Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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PBEHlISSi:    PARTIE 


LEGISLATION     ET     ADMINISTRATION 


I .  —  PE« 

Administration  centrale,  p.   ii. 
Inspection  générale  des  services  sanitaires,  p.   la. 
Médecins  sanitaires  de  France  en  Orient,  p.   i3. 
Service  sanitaire  maritime  (France  et  Algérie),  p.   i3. 
Établissements  thermaux  de  l'État,  p.   i6. 

II.  —  ACTEA  OFFICiei.»  i 

f^mmté  puliliqae  i  dîtipo»Hïonm  f;énérmlem. 

Mise  es  ccuvbe  de  la  loi  du  i5  février  190a  :  soMMAiRE-MEMErrro,  par 
ordre  chronologique,  des  études  préparatoires  et  des  divers  textes 
intervenus,  p-  17. 

ApPUCATION    a    L.i    VILLE    DE    pARlS   DE    LA    LOI    DU    l5    FÉVRIER    IQOa    (Loi  du 

7  avril  1903),  p.  ao. 

Réglemestation  8A!«iTAiii£  COMMUNALE  préviio  par  les  articles  i,  a  et  3  de 
la  loi  de  190a  (Circulaire  du  minisire  de  l'intérieur  du  30  mai  1903 
et  modèles  de  règlements  aunexes),  p.  a4. 

Répartition  des  départemerts  en  ciroonsgriptious  sanitaires  résultant  do 
Tarliclc  ao  do  la  loi  de  190a  (Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du 
W  juillet  1903),  p.  5a. 

Rôle  et  i:iterve5tion  de  la  gendarmerie  {Décret  du  20  mai  1903  (extrait), 
p.  54. 
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MalmlleM  épidémiquoii  on  tr«ii«iiil«Mlbl«ii. 

Dksig^iatioii  et  mode  i>e  DÉcLAiLiTio^  DBS  liALADiBS  visces  par  Tarticle  4 
de  la  loi  de  1902.  (Décret  et  arrêté  du  ÎO  février  1903;  circulaire 
du  ministre  de  l'intérieur  du  b  juin  1903),  p.   50. 

Fourniture  des  carnets  de  déclaritio^  (Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur 
du   12  juin  1903 1,  p.  73. 

FRAXCHiïiE  postale  APPLICABLE  AUX  déclvr\tio3ïs  (Décret  du  2  avril  1903), 
p,  75. 

Vaccin ATio.N  et  rbvacgihatiotv  obligatoires  en  vertu  de  Tarticle  6  de  la  loi 
de  190a  (Décret  du  27  juillet  1903  portant  règlement  d^admiiûsiration 
publique  et  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  7  août  1903),  p.  77. 

Appareils  de  désiiipbctio!!  (Décret  portant  règlement  d'administration  publique 
du  7  mars  1903),  p.  90. 

Eaux  potablm. 

Travaux  d'addlctior  :  prélèvement  sur  les  fonds  du  pari  mutuel  d*allo~ 
GATIONS  CONTRIBUTIVES  AUX  DÉPENSES  {Loi  de  Jùionces  du  31  mars  1903; 
décret  du  6  novembre  1903  ;  arrêté  du  ministre  de  l'agriculture  du  9  no- 
vembre 1903),  p.  98. 

malubrlté  pabll^ue. 

Cours  d*e\u  :  contamination  par  le  déversement  des  résidus  industriels 
(Circulaires  du  ministre  de  l'agriculture  des  22  décembre  1902  et 
19  décembre  1903  ,  p.    100. 

Produits  toxiques  :  vente  sous  forme  de  comprimés  pour  les  usages 
PHOTOGRAPHIQUES  (Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  21  février 
1903),  p.   10 j. 

Service  «anltalre  marlllme. 

Destruction  des  rats  à  bord  des  navires  (Circulaire  du  ministre  de  Vin- 
té  rieur  du  20  juillet  1903  et  décret  du  21  septembre  1903),  p.  io3. 

Kxereiee  de  la  pharmacie. 

Inspection  des  pharmacibs,  drogueries,  etc.,  en  1908  :  instructions  (Circulaire 
du  ministre  de  l'intérieur  du  9  mai  1903),  p.    108. 

Kaux  inlBéraleM. 

Établissement  thermal  de  Luxeuil  (Haute-Saône),  propriété  de  l'Etat  : 
prorogation  du  bail  de  concession  (Loi  du  10  décembre  1903,  cahier 
des  charges  et  soumissions),  p.   1 11 . 


SOMMAIRE  9 

SOURCBS  DJ&CLARÉBS   0*i:iTlÉHèT    PLBLIC  *. 

Mont-Dorc  (Puy-de-Dôme),  a^ec  périmètre  de  prolcclion  (Décrets  des 
8  décembre  1860,   12  août  187U  et  25  mai  1903),  p.    i3o. 

Villel  (Vosges)  (Décret  du  29  décembre  1903),  p.    i35. 

■yslène  allmeiiiaire. 

Saocharine  :  fabrication  et  vente  (Circulaire  du  directeur  général  des  contri- 
butions indirectes  du  22  juillet  1902  et  décret  du  16  mai  1903),  p.  i36. 

■yglène  induiiirlelle  et  proremiloniielle. 

Modification  de  la  loi  dl  la  jlir  1898  sur  l'iiygiène  et  la  sécurité  des 
travailleurs  (Loi  du  1 1  juillet  1 903  et  circulaire  du  ministre  du  commerce 
et  de  l'industrie  du  lô  septembre  1903),  p.   i^o. 

ËTABUS8BME5TS  INSALUBRES,  DANGEREUX  OU  INCOMMODES  :  classcment  dcs  in- 
dustries :  hydrocarbures  et  caoutchouc  (Décrets  des  19  septembre  et 
27  novembre  1903),  p.    i5o. 

UI.  —  VOCVBIEMTi»  KMAIÎAMT  BE  LWDMI.UlMTBtTIO.^  t 


Prophylaxie  ««nltalre  Iniernatloniftle. 

Conférence  sanitaire  internationale  de  Paris  de  iQoS,  par  M.  H.  Mohod; 
texte  de  la  convention  et  extraits  des  délibérations  de  la  conférence 
relatives  à  Tinstitutioii  d'un  bureau  sanitaire  international,  p.   i53. 

Incident  du  navire  c  orota  »,  au  lazaret  du  Frioul  (Marseille)  :  rapport 
de  M.  H.  Mo>oi>  en  réponse  à  une  lettre  de  M.  le  Prof'  Cazeneuvb, 
p.  a43. 

Lazaret  du  Frioll  (organisation  et  fonctionnement)  :  communication  de 
M.  H.   Moi\od  à  r.Vcadémie  de  médecine»  p.   261. 

Mesures  sanitaires  appliquées  aux  navires  dans  les  ports  frvnçvis  de  1897 
à  1908  :  relevés  statistiques,  p.    271 . 

HervIecA  séBéraux  d? hygiène. 

Recettes  et  dépenses  des  services  d'utoièhe  publique  de  1873  a  1902 
(3o  ans)  :  relevés  numériques  et  graphiques,  p.  277 . 

Médailles  décornées  en  1903  soit  aux  membres  des  conseils  et  commis^ 
sions  d*hygiène  publique  et  de  salubrité,  soit  aux  personnes  qui  se 
sont  signalées  par  les  services  rendus  à  Thygiènc,  p.  280. 
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■laladicfl  épldémiquefi* 

Médailles  d*ho5Seur  cl  mentions  honorables  décernées  par  le  ministre  de 
Tiniérieur  pour  dévouement  en  temps  d'épidémie  en  1903,  p.  289. 

Diphtérie:  statistique  des  décès  dans  les  \iUes  de  France,  de  1886  à 
1908:  tableaux  numériques  et  graphiques,  p.  3o5. 

Exercice  de  la  médeelne  el  de  la  pharmacie* 

Personnel  médical  et  pharmaceutique  :  statistique  quincjuennale  de  1876 
à  1901  (tableaux  numérique  et  graphique),  p.   3ii. 

Eaux  mlBérales* 

Sources  FRA^fÇAisES  et  eaux  étranokres  autorisées  en  1903,  p.  3i3. 

Sources  déclarées  d'intérêt  pudlic  et  munies  d'un  périmètre  de  prO" 
tection  en  1903,  p.  3i5. 

lY.  —  DO€IJME.liTfll  KMAllAllT  DE  l.'lIVMPECTIO.li    CiKIliÉBAI^E   SE» 
MEmVICES  SANITAIBEMl 

ilervlce  Manitalre  marlllme* 

Réglementation  appucable  daits  le  bassin  de  la  Méditerranée  bt  no- 
tammeut  dans  le  port  de  Marseille;  installation  et  FONcrionirEMENT 
du  lazaret  du  Frioul  :  rapport  de  M.   Proust,  p.  317. 

Destruction  des  rats  a  bord  des  navires:  rapport  de  MM.  Proust  et 
Faivre,  p.  335. 


PERSONNEL  11 


MINISTÈRE      DE      l'iNTÉRIEUR      ET      DES      CULTES 


ADaiINlSTRATIOM    CSMTBAIjB 

Ministre:  M.  Combes,  sénateur,  président  du  ConseîL 
Secrétaire  général:  M.  Edgard  Combes,  [M.E.arg.]. 

OIBECTIOX    DE    L^%SlSIIITAliCe    ET    SE    L^HVC&IÈME    PI7Bl.lf|VE9 

Directeur:  M.  Henri  Mo:iod,  C  'tl^,  [M.  É.or],  conseiller  d*Etat,  membre  de 
r Académie  de  médecine. 

Secrétaire  de  la  direction:  M.  Couturier  (Henri),  ^f,  docteur  en  droit. 
Secrétaire  adjoint:  M.  Coquet  de  Genre  ville,   9»  O* 

4*  ■orcau.  —  Hyulène  paMI^ne. 

Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France. 

Inspection  générale  des  services  sanitaires. 

Hygiène  et  salubrité  publiques.  —  Loi  du  i5  février  1903  relative  à  la 
protection  de  la  santé  publique.  —  Règlements  sanitaires  communaux.  — 
Conseils  d*hygiène  et  commissions  sanitaires.  —  Alimentation  en  eau  ;  éva— 
cuation  des  matières  usées.  —  Salubrité  des  habitations.  —  Bureaux  d'hy- 
giène. —  Hygiène  alimentaire  :  falsifications. 

Épidémies.  —  Services  de  désinfection  ;  mesures  prophylactiques.  — 
Médecins  des  épidémies.  —  Statistiques  sanitaires.  —  Déclaration  obliga- 
toire des  cas  de  maladies  épidémiques.  —  Médailles  d'honneur  pour  actes 
de  dévouement  en  temps  d'épidémies.  —  Vaccination  et  revaccination  obli- 
gatoires. —  Rapports  avec  l'Académie  de  médecine.  —  Médailles  hono- 
rifiques. —  Missions  sanitaires. 

Police  sanitaire  maritime.  —  Conseils,  directions  et  agences  sanitaires  du 
littoral.  —  Médecins  sanitaires  en  Orient.  —  Conseils  sanitaires  inter- 
nationaux de  Constantinople  et  d'Alexandrie.  —  Conférences  sanitaires  inter- 
nationales. —  Médecins  sanitaires  maritimes  à  bord  des  paquebots.  — 
Lazarets.  —  Mesures  sanitaires.  —  Patentes  de  santé.  —  Informations  sur 
i'état  de  la  santé  à  Tétranger. 

Police  dos  professions  médicales.  —  Exercice  de  la  médecine,  de  l'art 
dentaire  et  de  la  pharmacie.  —  Remèdes  nouveaux.  —  Sérums  thérapeu* 
tiques  (loi  du  a5  avril  1895).  —  Réglementation  des  substances  vénéneuses, 
—  Recours  en  grâce.  —  Ins{fection  annuelle  des  pharmacies,  drogueries  et 
épiceries.  —  Conventions  médicales  internationales.  —  Statistiques  du  per- 
sonnel médical  et  pharmaceutique  de  la  France . 

Eaux  minérales.   —  Lois  et  règlements.   —  Autorisations  de  sources. — 
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Déclaration  d'intérêt  public  et  périmètre  do  protection  (loi  du  i^  juillet  i856^. 
—  Surveillance  générale  et  inspection  m6<licale  des  établissements  ther» 
maux.  —  Admissions  au  service  de  la  gratuité.  —  ktablissemeots  thermaux 
de  l'État  :  administration  des  thermos  d'Aix-les- Bains  (Savoie),  personnel  et 
matériel  ;  suneillance  des  établissements  affiTmcs  ;  commissaires  du  gouver- 
neniont  près  ces  établissements.  —  Inspection  dos  fabriques  et  dépôts  d*eaux 
miiK'rales. 

Publication  du  Recueil  annuel  deg  actes  officiels  et  documenis  intéressant  l'hj- 
^iène  publique  ;  travaux  du  Comité  consultatif  d'hytjihne  publique  de  France, 

Publication  des  Bulletins  mensuels  et  des  Relevés  récapitulatifs  annuels  de  la 
statistique  sanitaire  des  villes  de  France. 


Chef  de  bureau  :  M.  Paul  Roux,  ^.  I*  O*  [M*É-or].  licencié  en  droit. 
Sous-chef  de  bureau:  M.  D.iUBRéE  (Paul),  0,  docteur  en  droit. 

Rédacteur  principal  :  M.   Bluzbt  (Albert),  ^,  docteur  en  droit. 
Rédacteurs  :  M.   Hubert  et  M.  Lefebvre,  1.0. 
Commis  prinripal  :  M.  Retrier,  ^^. 


iiiMPecTi^.%  CiK:«t:B.«i.e  brm  wEmviccM  hanitaibes 

Inspecteur  général  :  M.  le  D'  Proust  (Achille,  Adrien),  C.  ^-j  professeur  à  la 
Faculté  de  médecine,  médecin  des  hôpitaux,  membre  de  l'Académie  de  médecine. 

Inspecteur  général  adjoint:  M.  le  D'  Chantemesse  (André),  O.  *jf^,  [M.E.ver.l 
professeur  à  la  Faculté  de  médecine,  médecin  des  hôpitaux,  membre  de 
l'Académie     de    médecine. 

Architecte  inspecteur  des  services  sanitaires:  M,  Faure-Dujarric,  O.  ^•. 

Inspecteur  des  services  de  la  Santé  dans  les  ports  :  M.  le  D'  Fatvre  (Paul), 

I  o 
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MEBECUiS    SAMITAlREli    DE    rmAWCE    EM    OttlEUT 

CONSTAirnirOPUB  (Turquie) . 

M.  le  D'  MiRABBL  (Marc),  1901,  ^,  ancien  médecin  en  chef  de  a*  classe  des 
colonies. 

8MTRNE  (Turquie). 

M.  le  D'  Roux  (Gabriel),  igoa',  ^,  médecin  principal  de  la  marine,  médecin 
chef  de  l'hôpital  français  de  Smyrne. 

BEYROUTH  (Turquie). 

M.  le  D'  DE  Baith  du  Bois  Noir  (Hippolyte),   1888,  ^,  [M.E.arg.],  ancien 
interne  des  hôpitaux  de  Paris,  professeur  à  l'école  de  médecine  de  Beyrouth. 

ALEXANDRIE  (Egypte). 

M.  le  D'  LB6RÂm>  (Hermann),  1889,  ^,  [M.É.  or.],  ancien  interne  des  hôpitaux 
de  Paris. 

SUEZ  (ÉgypU). 

M.  le  D' Gauthibr  (J.A.),  1897,  [M.E.arg.],  ancien  interne  des  hôpitaux  de 
Paris,  ancien  médecin  de  Tadminisb-ation  quarantenaire  d'Egypte. 


ËmVICE    SAMITAIBE    MAKITIIIE 

Personnel    de    la    Saktl^    des    ports   de    FR\!fCB 
1"  elrconii«rlptl«ii. 

1.  —  Nord  :  DUIfKERQUE  (sihje  de  direction). 

Directeur:  M.  le  D*"  Duriau  (Gusta\e),  1899,  0,  [M.É.br.] 
Capitaine:  M.  Le  Cerclé  (Viclor),  189a,  S^',  [M.É.br.],  ancien  capitaine  des 
douanes. 

2.  —  Pas-de-calais  :  Boulogne. 

Agent  principal:  M.  Dblattrb  (Charles),  189a,  capitaine  des  douanes. 

9*  elreoBscrlptlOB. 

3.  —  Somme:  Saint-Valerv. 

Agent  principal:  M.  Jollt  (Alfred),  1898,  capitaine  des  douanes. 

4 .  —  Seine-inférieure  :  LE  HAVRE  (sihge  de  direction) . 
Directeur:  M.  le  D'  Derrécagaix  (Léopold),  1898,  médecin  sanitaire  maritime. 

NoTB  GiHÉKALB.  —  La  millésirao  placé  à  la  droite  du  nom  correspood  au  début  dei 
fonctions  dans  Tadministralion  sanitaire.  —  Les  abréviations  [M.Ê  .  or,  ver.,  arg.,  br.| 
déâgnent  les  titulaires  de  La  médaille  d'honneur  des  épidémies  en  or,  vermeil,  argent  et 
bvoiUEe. 
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Médecin:  M.  le  D'   Fouchet   de   Perigno^v  (Nelson),   1898,  médecin  sanitaire 

maritime,  ancien  médecin  de  colonisation  en  Algérie. 
Capitaine  :  M.   Colonna  (Antoine),    1900,  %. 

Lieutenants:  M.  Momnibh   (Auguste),   189a,   ancien   capitaine   au   long  cours. 
M.  Dermoncourt  (Camille),   190a,  %. 

5.  —  EuRB  :  Quillebeuf. 

Agent  principal  :  M.   Debéthuîie  (François),   1901,  capitaine  des  douanes. 

6.  —  Calvados:  Caeii. 

Agent  principal  :  M.   I^b  Box  (Pierrf'j,    1896,  capitaine  des  douanes. 

7.  —  Mascue  :  Cherbourg. 

Agent  principal  :  M.   Weechstee?!  (Henri),   190a,   capitaine   dos   douanes. 

S'  elrconucrlptioB. 

8.  —  Ille-et-Vilaixb  :  Sainl-Malo. 

Agent  pr'uicipal:  M.  I^ecler  vAmable),  189'J,  capitaine  des  douanes. 

9.  — CÔTES-DU-NouD  :  Paimpol. 

Agent  principal:  M.  Savesat  (Emile),  1901,  capitaine  des  douanes. 

10.  —  FisisrèRE:  BREST  (siège  de  direction). 

Directeur  :  M.  le  D'  Asser  ((îustave),  1883,  ^j^",  I.  0,  ancien  médecin  de  la  marine. 
Lieutenant:  M.  Moîidot  (Charles),  i865,  [M.É.br.]. 

4*  eirconneripCioii. 

11.  —  Morbihan  :  Loricnt. 

Agent  principal:  M.  le  D**  DL-LisGOuËT(H)acinthe),  1893,  :;^,  ancien  médecin  de  la 
marine. 

*  12.  —  Loire-inférieure:  SAINT-NAZAIBE  {siège  de  direction). 

Directeur:  M.  le  D'  Griffon  du  Bellay  (Théophile),  1878,  O.  ^,  I.  f^,  ancien 

médecin  en  chef  de  la  marine. 
Médecin:  M.  le  D'  Bachblot- Villeneuve  (Ernest),  1891,  0. 
Capitaine:  M.   Bernard  (Prudent),  1890,  ancien  capitaine  au  long  cours. 
Lieutenant:  M.  Bac»nnais  (Baptiste;,  1891. 

13.  —  Vendée:  Les  Sables  d'Olonne. 
Agent  principal:  M.  Durd  (Cérand),  189a,  capitaine  des  douanes. 

S'  circonncrlptlon. 

1/4.  —  Charente  -  INFÉRIEURE  :  Rochefort. 

Agent  principal  :  M.  le  D*^  Marianelli  (Emile),  1899,  "t^s  L  ^,  ancien  médecin 
de  la  marine. 

La  Rochclle-La-Pallice. 

M.  le  D'  Brard,  faisant  fonctions  d'agent  sanitaire. 
Capitaine:  M.  Dunan  (Dominique),  1887. 
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15*  —  Gironde  :  PAUILLAC  (siège  de  direeiion), 
Dir§cieur:  M.  le  D'  Séné  (Louis),  1886,  ^,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris. 
Médecin:  M.  Chiche  (Léon),  1886. 
Capitaines  :  M.  Martbt  (Léonce),  1886,  %. 

M.  HuBBRT  (Médéric).  1886.  [M.É.arg.]. 
Lieutenant:  M.  Perche  (Louis),  1898,  [M.É.br.]. 

16.  —  Lardes:  Cap-Breton. 
Agent  principal:  M.  Leixelard  (Guillaume),  1891,  capitaine  des  douanes. 

17*  —  Basses- Ptréh éEs  :  Bayonnc. 
Agent  principal:  M.  Dex\t  (Victor),  1899,  capitaine  des  douanes. 

•*  rlreoBserlption . 

18 .  —  PTRÉNÉBs-oRiBSTALBa  :  Port-Veudrcs. 

Agent  principal  :  M.  Soulier  (Jean),  i884.  ^-^  capitaine  des  douanes. 

19.  —  Aude  :  La  Nouvelle. 

Agent  principal:  M.  Cbartier  (Antoine),  i885,  capitaine  des  douanes. 

20.  —  Hérault;  Celte. 

Agent  principal  :  M.  le  D'  Tbi;loii  (Emile),  188 5. 

21 .  —  Gard  :  Grau>du-Hoi . 

Agent  principal  :  M.  MARCAnTOHi  (André;,  1896,  capitaine  des  douanes. 

22.  —  Bouches- du -RHÔNE  :  MARSEILLE  (siège  de  direction). 

Directeur:  M.  le  D'Catelan  (Antonin),  1896,  0.^,  [M. É. or.],  ancien  médecin 
principal  de  la  marine,  ancien  médecin  sanitaire  de  France  à  Alexandrie. 
M.  le  D'  ToRBL  (Louis),  1903,  ^,  O*  ancien  médecin  principal  de 
la  marine. 

Médecins:  M.  le  D'  Changel  (Edmond),  i885,  [M.É.arg.]. 

M.  le  D'  Galbtti  (Paul-Marie),  1896,  [M. É.  arg.,  ver., or]. 
M.  le  D' Gauthier  (Constantin),   1896,  [M.É.br., or.],  ancien  mé- 
decin de  la  marine. 
M.  le  D'  Castelli  (Crucien),  1896,  [M.É.  ver.]. 
M.  le  D'  Jacques   (Robert),    1900,    [M.É. or],    médecin   sanitaire 
maritime. 

Chef  de  bureau:  M.  Estéve  (Alexandre),  i863,  [M.É.  ver.,  or]. 
Capitaines:  M.  Lesgaubr  (Jules),  1884,  [M.É.br.]. 

M.  Barle  (César),  1891,  [M.É.br.]. 

M.  Razouls  (Philibert),   1901,  ancien  capitaine  au  long  cours. 

Lieutenant  :  "M .  Schw a lm  (Eugène),  1 883,  [M.É.br.]. 

23 .  —  Var  :  Toulon . 

Agent  principal:  M.  le  D'  Joseph  dit  Orme  (Jules),   1901,  ancien  médecin  dd 

la  marine. 
Capitaine  :  M.  Séméria  (Dominique;,  1889. 
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24.  —  ALFBS-MAnrnifBs :  Nice. 

Agent  principal  :  M.  le  D' Castelli  (Emile),   1899,  !^,  ancien  médecin  major 

de  Tarmée. 
Capitaine:  M.  Rbboul  (Paulin),  1883. 

9*  elrcomieripiioii. 

25 .  —  Corse  :  AJACCIO  (siège  de  direction) . 

Directeur:  M.  le  D'  Giustiniari  (Joseph),  x883,  :^,  4^. 
Capitaine:  M.  Voitot  (Ferdinand),  1893. 

Algérie. 

/  d'ALOSB \  /  M.   le  D'  Rbthaud. 

Clre««»erlpua«... .)  f  O»^» (  Directeurs  )  ^/  ^  ^  ^'^^^' 

y  dcPHILIPPEVILLEi  )  M.  le  D'  Zgbllba. 

(  de  BONS )  (  M.  le  D'  Nicolas. 

ETABL.IfifliElllK.liT»!    THERMAIJIK    DE    l/ETAT 

Etablissement  b?i  régie 

AIX-LES-BAIKS  (Savoie). 

Directeur  :  M.  le  D'  Durand-Desmo!«s,  1900,  I.  ^,  ancien  inspecteur  des  enfants 

assistés. 
Agent- comptable  chef  de  service:  M.  Marilliet,  1889. 

Établissemeuts  affermés:  Commissaires  du  Gouvernement. 

VICHY  (Allier). 
M.   DiETZE,  1895,  0.^,  ancien  commissaire  spécial. 

JXÈB18  (Allier). 
M.  Berthor,  i885,  ancien  odicicr  supérieur. 

BOUltBON-L'ARCHAMBAULT  (Allier). 
M.  FoREST,  1880,  ancien  régisseur  des  thermes. 

BOURBOIfNE  (Haute-Marne). 
M.   Laval,  i885,  ^,  ancien  officier  supérieur. 

lAJXEmL,(Haute-Saône) . 
M.  Olivier,   190a. 

PLOMBIÈRES  (Vosges). 

M.  Clasquiit,  1890,  archilecle  départemental. 
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Application   de   lit   loi    du    1S   février    1003   ssiiir  la  sunté 

pul>liqiie. 

SOVMAIRE-MEIIENTO,   PIR  ORDHE  CHRONOLOGigt'E,   DES  ÉTUDES    PREPARATOIRES 

ET  DES  DIVERS  TEXTES  I!ITER¥E:IUS 

1002.    If)  %y.    —  Loi  relali\e  à  la  proleclion  de  la  santé  publique  (^lome  3a, 

p.  5i3j. 

10  fé\.    —  Promulgation  de  la  loi  au  Journal  officiel. 

10  mai  —  Circulaire  mimstkrielle  :  mise  en  application  de  la  loi  (tome 
3a.  p.  537). 

19  juil.  —  CiRCLLviRE  MniKTÉRiELLE  :  îdcm  (tome  3a,  p.  539). 

13  oct.  —  Adoption  par  le  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de 
France,  sur  le  rapport  de  MM.  Bourges,  Netter  et  Proust, 
d*un  projet  de  règlement  sur  la  \accinalion  et  la  re\acci- 
nation  obligatoires  (tome  3a,  p.  3j. 

20  oct.    —  Adoption  par  le  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de 

France,  sur  le  rapports dç  M.  le  D'  Ïhouiot,  d'un  projet 
relatif  à  la  désignation  des  maladies  \isées  par  l'article 
4  de  la  loi  et  au  mode  de  déclaration  de  ces  maladies 
(  tome  3a,  p.  i3). 

20  oct.  —  Adoption  par  le  (Comité  consultatif  d'h>giène,  sur  le  rapport 
de  M.  le  D^  V.-J.  Martin,  d'un  projet  de  règlement  appli- 
cable aux  appareils  de  désinfection  (tome  3a,  p.  ao). 

4  nov.  —  En\oi  au  Conseil  d'Klat  d'un  projet  de  décret  sur  les  appareils 
de  désinfection. 

18  déc.  —  Dlcret  portant  règlement  d'administration  publique  (en 
\ertu  de  Part,  a.")  de  la  loi]  sur  le  fonctionnement  du  (Comité 
consultatif  (rii\gicne  publique  de  France,  la  nomina- 
tion des  audit(*urs  et  la  constitution  d'une  section  perma- 
nente (tome  3'j,  p.  533). 

1903.    13-20  jan>.  —  Rapport  présentée  TAcadcmie  de  médeciin'  par  M.  le  D' 

JosiAs  sur  le  projet  de  réglementation  concernant  la  dési- 
gnation des  maladies  \isées  par  Tarticlt;  \  de  la  loi  oi  le 
mode  de  déclaration  de  ces  maladies;  discussion  et  adoption 
(voir  ci-après  page  55()). 

3-10  fév.  —  Rapport  présenté  h  rAcadémie  de  médecine  par  M.  le  D' 
Kelsch  sur  le  projet  de  règlement  relatif  à  la  vaccination 
et  à  la  revaccinalion  obligatoires;  discussion  et  adoption 
(>oir  ci-après  page  579). 

10  fév.  —  Décret  déterminant  la  liste  des  maladies  auxcpielles  sont 
applicables  les  dis{)ositi(ms  de  la  loi,  en  \crtu  de  lart.  \ 
(voir  ci-après  page  50). 

10  fév.  —  Arrêté  miiiistériel  fixant,  on  vertu  de  l'art.  5  de  la  loi,  le 
mode  de  déclaration  des  maladies  visées  par  farlicle  4 
(voir  ci-après  page  58 j. 

uvGiKNK.  —  xxxni  2 
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1903.    18  fcv.    —    Vrrèté  ministériel  dé»ignant  lf>>  membres  du  (^omitf  ron»ul- 

tatif  d'hvgiône   pulilique  de   Fram'c  à  la  nomiiialion    du 
ministre,  au  nombre  de  si. 

19  ré\ .    —  Entrée  en  ligueur  de  la  loi    un  an  après  sa  pronad^tion). 

12-19  fév.  —  A\is  du  Conseil  (KKlal  sur  le  projet  de  décret  relatif  aux 
appareils  de  désinfeeliim  «M.  Krnest  Meter,  niattre  des 
requêtes,  rapporteur  i. 

20  fë* .    —  Publication  au  Journal  offiriel  des  décret  et  arrèU'*  du  lo  fé- 

'trier  et  de  la  liste   tles   luendires   du   Comité  consuUatif 
d'h>^iène  publique  de  France  reronslitué. 

2'i  fév.  —  Arrêté  ministériel  désignant  les  secrétaire  et  secrétaire  adjoint 
du  Comité  considtalif  irii^giène  publique  de  France. 

0  mars  —  Arrêté  ministériel  désignant  les  prési<Ienl  cl  >ice-présidenl* 
annuels  du  Comité. 

7  mars  —  Dki:kbt  (x>rlanl  rêg^lement  iradministralion  publique! en  vertu 
de  l'art.  7  de  la  loi  )  sur  les  appareils  de  désinfection,  publié 
au  Journal  ojjinel  du  i*)  mars  ixoir  ci-après  page  90  . 

16  mars  —  i^  séanceduComitéconsullatifd'h>giène  publique  de  France 
reconstitué  '  Assemblée  générait". 

20  fév.  et  16  mars  —  Adoption  par  le  (Comité  consuUatif  d'h}giène 
publique,  sur  les  rapports  de  MM.  A.-J.  Martin  et  Corjiil. 
de  deux  modèles  de  règlements  sanitaires  municipaux 
applicables,  en  vertu  des  articles  i.  a  et  3  de  la  loi  :  A 
aux  >illes  et  agglomérations  urbaines;  B  aux  communes 
rurales  ou  fractions  rurales  do  communes  (\oir  ci-après 
page  33). 

22  mars  —  En\oi  au  Conseil  d'Etal  du  projet  de  décret  sur  la  xaccinalion 
et  la  revaccination  obligatoires. 

2j  mars  —  Arrêté  ministéri<>l  (ixanl  à  quinze  le  nombre  des  place» 
d'auditeurs  près  le  Comité  consultatif  d'Ingicne  publique. 
—  Insertion  d'avis  au  Journal  officiel  du  26  mars. 

25  mars  —  Arrêté  ministériel  portant  réparlilion  annuelle  des  membres 
du  Comité  consultatif  entre  les  (li\ erses  sections. 

30  mars  —  Désignation  par  le  (Comité  consultatif  d'hjgiène  publique 
de  la  commission  d'expérimentation  chargée,  sous  la 
présidence  de  M.  le  D'  Roux,  de  l'examen  des  procédés 
ou  appareils  de  désinfection  conformément  aux  dispositions 
du  décret  du  7  mars  (voir  ci-après  page  Sqq). 

2  avril  —  Décret  accordant  la  franchise  postale  aux  cartes-lettres  desti- 
nées à  la  déclaration  des  cas  de  maladies  \isées  par  la  loi 
(voir  ci-après  page  75). 

6  avril  —  Adoption  par  le  Comité  consultatif  d'b}giène  publique  de 
France,  sur  le  rapport  de  M.  le  D""  A.-J.  Martini,  d'un  pro- 
gramme applicable  aux  conditions  d'examen  et  d'autori- 
sation des  procédés  et  appareils  de  désinfection  \isés  par 
l'art.  7  de  la  loi  et  le  règlement  du  7  mars  iQoS  (voir  ci- 
après  page  397). 
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1903.     7  a>ril  —  Loi  modifiant  les  dis|)osiLion$  Je  la  loi  du  i.*)  février  1902 

(art.  a3,  3^  vi  30)  en  ce  qui  roncerne  l'application  au 
département  de  la  Seine,  promulguée  au  Journal  officiel 
du  9  avril  (voir  ci-après  page  au;. 

20  avril  —  Circulaire  ministérielle  rappelant  à  un  certain  nombre  de 
préfectures  l'obligation  de  soumettre  aux  Conseils  généraux, 
dans  leur  session  d'avril,  l'organisation  départementale  de 
rhvgiène  ajournée  lors  de  la  session  d'août  190a. 

30  mai  —  Circulaire  ministérielle  relative  k  la  réglementation  sanitaire 
communale  prévue  par  les  articles  i,  a  et  3  de  la  loi.  — 
Envoi  de  modèles  de  règlements  A  [villes]  et  B  [communes 
rurales]  (voir  ci -après  page  a/|). 

5  juin  —  CiRciLAiRE  Mi^iisTÉRiELLE  relative  au\  maladies  visées  par 
l'article  \  de  la  loi  et  à  la  déclaration  de  ces  maladies,  con- 
formément à  l'article  5  (voir  ci-après  page  Oi). 

12  juin   —  CiRCi'LAiRE  MI7I1STÉRI ELLE  concernant  la  fourniture  des  carnets 

à  souches  pour  serv  ir  à  la  déclaration  des  cas  de  maladies 
(voir  ci-après  page  73). 

13  juin   — >  Arrêté   ministériel  portant  nomination  des   auditeurs   près 

le  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  Franco  aux 
quinze  places  instituées. 

2  juil.  —  Avis  du  Conseil  d'État  sur  le  projet  de  décret  relatif  à  la 
vaccination  et  à  la  revaccination  obligatoires  (  M.  (].\zellbs, 
conseiller  d'État,  rap[)orteur). 

20  juil.  —  Circulaire  ministérielle  relative  k  la  division  des  dépar- 
tements en  circonscriptions  sanitaires  conformément  à 
l'article  ao  de  la  loi,  au  nombre  et  à  l'étendue  de  ces  cir- 
conscriptions (voir  ci-après  page  5a). 

23  juil.  —  Arrêtés  ministériels  désignant  les  six  membres  du  Conseil 
d'hjrgiènc  publique  et  de  salubrité  de  la  Seine  à  la  nomi- 
nation du  ministre  en  vertu  de  l'article  a/i  de  la  loi  et 
répartissant  les  membres  déjà  nommés  comme  ressortissant 
respectivement  à  la  préfecture  de  la  Seine  et  à  la  préfec- 
ture de  police. 

23  juil.  —  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  sur  la 
vaccination  et  la  revaccination  obligatoires,  publié  au 
Journal  officiel  du  3i  juillet  i9o3  (voir  ci-après  page  77). 

7  août  —  CiRCLLAiRE  ministérielle  accompagnaut  l'envoi  aux  préfets 
du  décret  du  37  juillet  sur  la  vaccination  et  contenant 
instructions  sur  son  application  (voir  ci-après  jiage  81}. 

14  déc.   —  Approbation  par  le    Comité  consultatif  d'hygiène  publique 

d'une  I"  série  d'appareils  et  procédés  de  désinfection,  au 
nombre  de  39. 
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APPLICATION  A  LA  VILLE  DE  PAKIS  ET  AU  DKPAUTEMENT  DE  LA 
SEINE  DE  LA  LOI  DU  15  FÉVRIER  1902  (l)  SLR  LA  PROTECTION 
DE  LA    SANTÉ   PUBLIQUE. 

Loi  du  7  avril  igoS  (a). 

Le  Sén  vt  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  PiiÉsiDENT  DE  LA  Réplbmque  promulguc  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  lmqi  e.  —  Les  articles  aa,  23  et  24  de  la  loi  du  i5  fé- 
vrier 1902  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art,  22.  —  Le  préfet  de  la  Seine  a  dans  ses  attributions,  à 
Paris  : 

i"  tout  ce  qui  concerne  la  salubrité  des  babitations  et  de  leurs 
dépendances,  sauf  celle  des  logements  loués  en  garni  ; 

2°  la  salubrité  des  voies  privées  closes  ou  non  à  leurs  extré- 
mités ; 

3**  le  caplage  et  là  distribution  des  eaux  ; 

4**  la  désinfection,  la  vaccination  et  le  transport  des  malades. 

Pour  la  désinfection  et  le  transport  des  malades,  il  donnera 
suite  aux  demandes  qui  lui  seraient  adressées  par  le  préfet  de 
police 

Il  nomme  une  commission  des  logements  insalubres,  composée 
de  trente  membres,  dont  quinze  sur  la  désignation  du  conseil 
municipal  de  Paris.  La  durée  de  leur  mandat  est  de  six  ans,  avec 
renouvellement  par  tiers  tous  les  deux  ans .  A  chacun  de  ces  renou- 
vellements, le  préfet  nomme  dix  membres,  dont  cinq  sur  la  dési- 
gnation du  conseil  municipal. 

Cette  commission   exerce,  pour  toute  l'étendue  de  la  ville  de 


(i)  Tome  \X\II  pago  5i3. 

(2)  Loi  proniiilgut'-fî  au  Journal  officiel  du  <)  avril   igoS  cl  insérée  au  Bulletin  des  lois 
Xlh  S.ii.    2V47.  n"63io^. 
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Paris  et  dans  les  limites  des  attributions  conférées  au  préfet  de  la 
Seine,  les  pouvoirs  donnés  aux  commissions  sanitaires  de  circons- 
cription par  la  présente  loi  ;  elle  est  présidée  par  le  préfet  de  la 
Seine  ou  son  délégué . 

Arl.  23,  —  Le  préfet  de  police  a  dans  ses  allribulions.  h 
Paris  : 

I"  la  surveillance  au  point  de  vue  sanitaire  des  logements 
loués  en  garni  ; 

2.°  les  précautions  à  prendre  pour  prévenir  ou  faire  cesser  les 
maladies  transmissibles  visées  par  l'article  4  de  la  loi,  spécialement 
la  réception  des  déclarations  ; 

3*  les  contraventions  relatives  à  l'obligation  de  la  vaccination 
et  de  la  revaccination . 

Il  continuera  à  assurer  la  protection  des  enfants  du  premier  âge, 
la  police  sanitaire  des  animaux^  la  police  de  la  médecine  et  de  la 
pharmacie,  l'application  des  lois  et  règlements  concernant  la  vente 
et  la  mise  en  vente  de  denrées  alimentaires  falsifiées  ou  corrompues, 
le  fonctionnement  du  laboratoire  municipal  de  chimie,  la  réglemen- 
tation des  établissements  classés  comme  dangereux,  insalubres  ou 
incommodes^  tant  à  Paris  que  dans  les  communes  du  département 
de  la  Seine. 

Art.  24.  —  Le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  police  sont 
assistés,  chacun  dans  la  limite  de  ses  attributions  sanitaires  et  sous 
sa  présidence,  par  le  conseil  d'hygiène  publique  et  de  salubrité  de 
la  Seine,  dont  la  composition  est  fixée  comme  il  suit  : 

Le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  police,  présidents  ;  deux 
vice-présidents,  pris  en  dehors  des  membres  de  droit,  nommés 
annuellement  sur  la  présentation  du  conseil  d'hygiène,  et  deux 
secrétaires  administratifs  ;  dix-neuf  membres  à  raison  de  leurs 
fonctions  :  le  doyen,  le  professeur  d'hygiène  et  le  professeur  de 
médecine  légale  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris  ;  le  directeur 
de  Técole  supérieure  de  pharmacie  de  Paris  ;  le  président  du  comité 
technique  de  santé  des  armées  ;  le  directeur  du  service  de  santé 
du  gouvernement  militaire  de  Paris  ;  le  secrétaire  général  de  la 
préfecture  de  la  Seine  ;  l'inspecteur  général  de  l'assainissement  et 
delà  salubrité  de  l'habitation,  chargé  des  services  techniques  du 
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bureau  d'hygiène  de  la  \illc  de  Paris:  le  directeur  des  aflaircs 
déparlemen laies  ;  le  directeur  administratif  des  services  municipaux 
d'architecture  :  Tingénieur  en  chef  du  service  des  eaux  et  de  l'assai- 
nissement ;  riugénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  chargé  du 
service  ordinaire  du  département  ;  le  secrétaire  général  de  la  pré- 
fecture de  police  ;  l'ingénieur  en  chef  des  mines  chargé  du  service 
des  appareils  à  vapeur  de  la  Seine  ;  le  chef  de  la  2'  division  de  la 
préfecture  de  police  ;  l'architecte  en  chef  de  la  préfecture  de  police  ; 
le  chef  du  service  sanitaire  vétérinaire  de  la  Seine  ;  le  chef  du 
bureau  de  l'hygiène  de  la  préfecture  de  police  ;  l'inspecteur  divi- 
sionnaire du  travail . 

Vingt-quatre  membres  titulaires,  nommés  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  sur  la  présentation  du  conseil  d'hygiène  : 

Trois  membres  du  conseil  général  de  la  Seine  et  trois  membres 
du  conseil  municipal  de  Paris,  élus  par  leurs  collègues  ; 

Six  membres  choisis  par  le  ministre  de  l'intérieur,  soit  parmi 
les  représentants  de  la  Seine  dans  les  différentes  assemblées  électives, 
soit  parmi  les  personnes  qualiGées  par  leur  compétence. 

Le  conseil  d*hygiène  et  de  salubrité  de  la  Seine  remplira  les 
attributions  données  aux  conseils  départementaux  d'hygiène  par 
la  présente  loi. 

Les  commissions  d'hygiène  des  arrondissements  de  Paris 
continueront  à  exercer  leurs  fonctions  sous  l'autorité  et  dans  les 
limites  des  attributions  conférées  par  la  présente  loi  au  préfet  de 
police. 

Les  conseils  ou  commissions  d'hygiène,  dans  le  département  de 
la  Seine,  en  dehors  de  Paris,  exercent  les  pouvoirs  donnés  aux 
commissions  sanitaires  de  circonscription  par  la  présente  loi,  sous 
l'autorité  soit  du  préfet  de  la  Seine,  soit  du  préfet  de  police,  suivant 
qu'elles  ont  à  traiter  d'affaires  ressortissant  à  Tune  ou  à  l'autre  de 
leurs  administrations. 

Les  maires  des  communes,  autres  que  Paris,  exercent  les  attri- 
butions sanitaires  sous  l'autorité  soit  du  préfet  de  la  Seine,  soit  du 
préfet  de  police,  suivant  les  distinctions  faites  dans  les  deux  articles 
précédents . 

Le  préfet  de  police  continuera  à  appliquer  dans  les  communes 
du  département  de  la  Seine,  autres  que  Paris,  les  attributions  de 
police  sanitaire  dont  il  est  actuellement  investi. 
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La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 


Fait  à  Paris,  le  7  avril   igoS. 


EMILE  LOUBET. 


Par  le  Présidont  de  la  République  : 

Le  président  du  Conseil, 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
É.  COMBES. 
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«LirL  :\7.«"»N    DE    L\    LOI    DU     15    FEVRIER    lîKïî    SI  H    LA    SANTÉ 

PIBUQUE 

%t:r.  I.  2  ET  3  :  réglementation  sanitaire  communale 

*.z^      .-:»£   i^  ;-rt-!'ienl  «lu  (^n^Ht-il.  mini^lre  de  riotêrieur  cl  des  cultes, 

in  3t.i  mai    i^io3.  ^nx  prêtVU. 

Mcn?'!':  :r  le  pr^N.  la  loi  du  i5  fé^Tier  1902  relative  à  la  prolec- 
1! m  de  la  sjnté  publique(i)  donne  à  notre  pays  les  moyens  de 
iTitter  a^ec  efficacité  o^ntre  les  causes  de  mortalité  ou  de  morbidité 
«i  jni  la  science  a  démontré  le  caractère  é\itahîe. 

D  vous  appartient.  Monsieur  le  préfet,  d'assurer  à  la  nouvelle  loi 
sanitaire  le  concours  des  bonnes  volontés  auquel  est  subordonné  le 
STicc-ifs  de  son  exéculion.  Le  mien  vous  esl  acquis.  Je  vous  adresserai 
•ies  iii>îrucli  ns  p:»ur  la  mise  en  œuvre  des  nouvelles  prescriptions 
j«^'i!es:  et.  *^n  outre,  je  vous  prie  de  me  demander  tous  les  éclaircis- 
î*rmer;ts  eî  It^  c«»:iseils  dont  vous  pourriez  avoir  besoin. 

La  pr'-5^r.:e  cinTilaire  a  |iarticulièremenl  pour  objet  la  réglemen- 
ua'lii.  r<-;.!î  jire  prôue  par  les  articles  1,  a  et  3  de  la  loi. 

KiTi  LZ  F-Frxniï.  —  Dan^^  toute  c\>ramuno.  le  ni^iirc  ♦^'t  tenu,  afin  de  proléger 
j  *••'.*-.  :  -j.  T  .r-,  '1'  ■iet'-niiicer.  après  avî'»  du  ootiM.i:  municipal  et  sous  forme 
1  4"^-  *»r-  :.'.  .'.  .  :-'ii  j»-rtrfi.l  rèjîeaivnl  sanitaire: 

:*  L--  ;•'■:-•»  .\ . -^r  d  L-r-nlr»*,  en  e\«.vution  de  Tarliile  o~  de  la  loi  du  5  a>ril 
:•"♦.  ;<- -r  ;.<-•»  Jlt  oj  f^iir-  cv>î*t  i»>  nuij.Iu^  tran>îuis>ibie>  misées  à  Tar- 
'  .»:  1  --  .«  yrT*^'i\'  ,.'.  fp,:. lit  m  «'lit  ;*■>  nii^urf<  Je  d»  Mnûvlion  ou  même  de 
---"-r-  .i-  >*  :-: -t- i  l'-irauTe  de>  maU-îe*  ou  q^ti  ont  été  fouillés  par  eux,  cl 
*-  -r'c-'S.'-i   :—    :^-t-  ^  j''.-:o::'pi«.>  p>>i\aut  M^r-\ir  de  vihieule  à  la  cootagion  ; 

i'  .-'•  T--  T.' \1  f^»  j'-tir»»-»-*  à  a»urvr  la  sal-.ibritè  dts  mai>on>  et  de  leurs 
.  -  '•-  ',•:*.,  '  -.  z,^^  V  :•:-  >  pri^  -e*.  cl^^^e?-  ou  nv»n  à  U  ur>  eilr\  niite>,  d**< lOj^menU loués 
*-_  .-v".-  -*  ;--  a  :tr-«  *_*y:.'m-'-ratîo:i*.  ipiti.e  qîi'en  foit  la  nature,  notamment 
-  ;.     ,  ,-  r-.*'„vr^    à    i"a.:meaîaîi  vi    en  eau  jx>ubl<  ou  à  rê^acuation  des 


♦«■^    -  r- 


C-      - 


_j' 


r  f  r::î';î»*  à  nouveau  le  princijv  fondamental  que  la 

-  *:-  V-.re   itfs  communes  apjurlienl  aux  maires.  II  prescrit 

:    :r\.-:.*.  i  ce?  ni3-:i>trals  de  prendre  kW  disfx^silions  rcgle- 

.<  '-r  '  :.  '  -e  i  à?surer  lliv^iène  et  îa  salubrité  publiques  dans 


^  .^'        \ 
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la  commune.  Enfin,  il  consacre  une  extension  notable  des  pouvoirs 
de  police  de  Tautorité  communale. 

Déjà  la  loi  municipale  du  5  avril  i884»  d'accord  en  cela  avec  la 
législation  antérieure,  rangeait  dans  la  police  municipale  le  soin 
a  d'assurer  la  salubrité  publique»,  et  plus  particulièrement  celui 
ode  prévenir  par  des  précautions  convenables  et  de  faire  cesser  par 
la  distribution  des  secours  nécessaires  les  accidents  et  les  fléaux 
calamiteux,  tels  que  ...  les  maladies  épidémiques  ou  contagieuses» 
(art.  97)  (i). 

L'expérience  a  montré  Tinefficacité  de  cette  disposition.  Lorsqu'il 
eût  fallu  protéger  la  santé  publique  par  des  actes  ayant  le  carac- 
tère communal,  le  maire  ne  le  faisait  pas,  ces  actes  devant  entraîner 
des  dépenses  qui  n'étaient  pas  obligatoires,  et  qu'il  ne  tentait  même 
pas  de  proposer  au  conseil  municipal.  Quant  aux  mesures  qu'il 
eût  été  utile  d'imposer  aux  individus  et  à  la  propriété  privée,  elles 
se  heurtaient  à  une  jurisprudence  si  restrictive  que  la  défense  de 
l'intérêt  général  était  impossible.  L'article  97  créait  donc  au  maire 
des  obligations  qu'il  était  dans  l'impuissance  d'exécuter. 

n  était  nécessaire  que  le  législateur  renouvelât  et  précisât  l'expres- 
sion de  sa  volonté.  L'article  premier  formule  avec  clarté  les 
droits  désormais  incontestables  de  l'intérêt  public,  et  les  dispo- 
sitions subséquentes  de  la  loi  ne  font  que  confirmer  sa  portée 
juridique. 

Quelles  devront  être  les  dispositions  du  règlement  sanitaire  P 
Il  a  été  spécifié  dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  que  «  des 
instructions  ministérielles,  déterminées  sur  l'avis  du  Comité  con- 
sultatif d'hygiène  publique  de  France»,  seraient  adressées  aux 
municipalités  en  vue  de  les  diriger  dans  la  rédaction  de  ces  règlements. 
Mon  administration  a  invité  le  Comité  consultatif  à  en  établir  deux 
modèles  destinés,  le  premier  aux  villes,  le  second  aux  communes 
rurales. 

Les  règlements  sanitaires  doivent,  en  efiet,  être  diflérents,  suivant 
qu'il  s'agit  des  petites  ou  des  grandes  communes.  M.  Waldeck- 
Rousseau^  président  du  Conseil,  s'exprimait  ainsi  à  cet  égard,  dans  la 
séance  du  Sénat  du  20  décembre  1 900  :  «  J'ai  hâte  de  dire  que  dans  les 


(i)  Tome  XIV  p.  666. 
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communes  de  ôoo  ou  de  i  .000  habitants,  où  l'agglomération  est  sou- 
vent peu  considérable  par  suite  de  la  dispersion  de  la  population p 
lorsqu'il  s'agira  de  prescrire  certaines  mesures  nécessitées  surtout 
par  l'agglomération  des  habitants,  il  est  clair  que  ce  seront  des 
mesures  en  quelque  sorte  élémentaires. . .  »  Ce  point  de  vue  a  été 
repris  par  M.  le  Prof'  Cornil,  dans  un  rapport  au  Comité  consultatif 
d'hygiène  publique:  uPour  les  communes  purement  rurales  dont  la 
population  est  disséminée  dans  des  fermes  ou  métairies  isolées,  et  où 
la  population  agglomérée  n'est  représentée  que  par  quelques  maisons 
bâties  le  long  d'une  route  ou  d'un  chemin  vicinal,  un  grand  nombre 
des  prescriptions  indispensables  à  formuler  dans  les  villes  n  ont  pas 
d'utilité.  Si  le  ministère  de  l'intérieur  adressait  aux  municipalités  des 
petites  communes,  comme  modèle  unique  de  règlement  similaire 
municipal,  celui  qui  s'applique  si  bien  aux  grandes  villes,  le  maire 
et  son  conseil  pourraient  être  très  embarrassés.  C'est  |X)ur  leur  venir 
en  aide,  pour  mettre  en  relief  les  prescriptions  hygiéniques  les 
plus  simples  et  surtout  celles  qui  s'adaptent  le  mieux  à  la  vie  des 
champs  que  nous  avons  pro|X)sé  et  présenté  au  Comité  un  projet  de 
règlement  sanitaire  minimum  »  .  Mon  administration  est  d'accord 
sur  ce  point  avec  l'honorable  rapporteur  :  les  prescriptions  oOTicielles 
doivent  être  proportionnées  aux  besoins  réels  des  populations. 

Ces  règlements  modèles  ne  constituent  d'ailleurs,  comme  leur  nom 
l'indique,  que  des  moyens  de  travail  mis  à  la  disposition  des  admi- 
nistrations communales.  La  forme  n'en  est  pas  obligatoire.  Chaque 
municipalité  adaptera  aux  circonstances  locales  les  prescriptions  qui  y 
sont  formulées.  Elle  pourra  aussi  adopter  le  texte  même  du  modèle. 
Aucune  d'ailleurs  n'oubliera  que  Tobjet  de  certaines  dispositions  est 
essentiel  et  ne  saurait  être  passé  sous  silence  dans  la  réglementation 
à  faire,  sans  que  celle-ci  cessât  d'clre  conforme  à  la  loi.  Le  texte  tie 
l'article  premier  est  à  cet  égard  explicita*.  L'arrêté  qui  négligerait 
de  donner  satisfaction  à  une  partie  quelconque  de  ce  texte  exposerait 
la  municipalité  à  la  sanction  établie  par  l'article  2,  lequel  autorise  le 
préfet  à  imposer  d'office  à  la  commune  une  réglementation  con- 
forme à  la  loi. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  je  vous  transmets,  en  annexe 
à  la  présente  circulaire,  le  texte  des  deux  règlements  modèles.  Le 
modèle  A  est  applicable  aux  villes,  bourgs  ou  agglomérations 
urbaines,  le  modèle  B  aux  communes  ou  parties  de  communes 
rurales. 
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Le  modèle  A,  adopté  par  le  Comité  consultatif  sur  le  rapport 
de  M.  le  D^  A.- J.  Martin  (i).  comprend  quatre  titres  visant:  i°  la 
salubrité;  3^  la  prophylaxie  des  maladies  transmissibles ;  3<^  des 
dispositions  générales;  4^  les  pénalités. 

Sous  le  titre  I,  sont  rangées  tout  d'abord  les  prescriptions  rela- 
tives à  la  salubrité  des  habitations,  notamment  au  point  de  vue  de 
l'aération  et  de  l'éclairage,  et  les  règles  particulières  applicables  aux 
pièces  destinées  a  l'habitation,  aux  caves,  aux  sous-sols,  aux  rez- 
de-chaussée  et  étages,  à  la  hauteur  des  maisons,  aux  cours  et  cou- 
rettes, aux  escaliers  et  au  chauffage.  Les  dispositions  relatives  à 
l'alimentation  en  eau  et  à  Tévacuation  des  matières  usées  viennent 
ensuite  ;  elles  sont  dés  plus  importantes  pour  Tassainissement 
général  du  territoire.  Elles  visent  notamment  la  distribution  des 
eaux  de  boisson  ou  de  lavage,  la  surveillance  des  puits  et  des  citernes, 
les  précautions  à  prendre  pour  combattre  les  causes  d'humidité,  les 
règles  à  suivre  pour  assurer  la  bonne  évacuation  des  résidus  de  la 
vie,  l'étanchéité  des  fosses  d'aisances,  l'interdiction  des  ])uils  et 
puisards  absorbants.  Enfin  Tun  des  derniers  articles  du  titre  1 
traite  du  permis  de  construction  rendu  obligatoire  par  l'article  1 1 
de  la  loi  pour  les  immeubles  nouveaux,  dans  les  villes  de  plus  de 
20.OOO  habitants. 

Le  titre  II  est  relatif  à  la  prophylaxie  des  maladies  transmis- 
sibles. Il  vise  notamment  l'isolement  et  le  transport  des  malades,  la 
désinfection  des  locaux  ainsi  que  celle  des  objets  souillés  et  des 
déjections  ou  excrétions,  la  sortie  des  malades  après  guérison,  les 
refuges  et  asiles,  les  procédés  de  désinfection,  les  précautions  à 
prendre  à  l'égard  des  cadavres  de  personnes  décédé€»s  de  maladies 
contagieuses. 

Le  titre  III  réunit  sous  le  titre  de  «dispositions  générales»  des 
prescriptions  relatives  à  la  surveillance  des  eaux  de  boisson  distri- 
buées dans  les  cafés  et  restaurants,  à  Tinstallation  des  lavoirs,  à 
l'utilisation  des  matières  de  vidange  dans  la  culture,  à  l'application 
du  règlement  aux  établissements  collectifs  et  aux  services  ou  édi- 
fices publics,  ainsi  qu'au  délai  accordé  pour  l'exécution  de  certaines 
des  injonctions  formulées. 

Enfin  le  titre  lY  rappelle  par  un  article  unique  les  pénalités  qui  cons- 
tituent la  sanction  du  règlement,  conformément  au  titre  IV  de  la  loi. 

(i)  En  annexe  ci-après  p.   33. 
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Le  mcKlèle  B.  élaboré  par  le  Comité  consultatif  sur  le  rapport  de 
M.  le  Pror  Cornil  (i),  est  applicable  aux  communes  ou  parties 
de  communes  rurales.  Ses  dispositions  sont  sommaires. 

Il  présente  d'abord  un  minimum  de  prescriptions  essentielles 
visant  notamment  les  habitations,  en  vue  de  leur  assurer  une 
aération  convenable,  un  éclairage  suffisant,  une  protection  e£Bcace 
contre  Thumidité,  etc.;  les  eaux  d'alimentation,  en  vue  de  garantir 
les  sources,  puits  ou  citernes,  contre  toutes  les  causes  de  pollution; 
les  écuries  et  étables,  les  celliers,  pressoirs  et  cuvages,  les  fosses  à 
fumier  et  à  purin,  les  mares  et  routoirs,  en  vue  d'en  combattre  l'insa- 
lubrité si  fréquente;  les  vidanges  et  gadoues,  les  cabinets  et  fosses 
d'aisances,  les  animaux  morts,  en  vue  de  rappeler  les  règles  à  défaut 
desquelles  ils  constitueraient  un  danger. 

A  regard  des  maladies  transmissibles^  ce  règlement  formule  un 
ensemble  de  prescriptions  concernant  l'isolement  des  malades  et  la 
désinfection.  Il  devra  ôlre  rapproché  d  autres  dispositions  qui  le 
complètent  ou  lui  servent  de  base,  telles  que  celles  qui  ont  trait  à 
la  surN'eillance  des  garnis  et  celles  du  code  rural  relatives  à  la  police 
sanitaire,  telles  encore  que  celles  existant  ou  à  intervenir  touchant 
rhygiène  scolaire,  la  police  des  inhumations  et  des  cimetières,  la 
vaccination  et  les  procédés  de  désinfection,  etc. ,  etc. 

Vous  voudrez  bien.  Monsieur  le  préfet,  transmettre  à  toutes  les 
municipalités  de  votre  département  le  texte  de  ces  règlements,  en 
les  invitant  soit  à  adopter  l'un  d'eux  purement  et  simplement,  soit 
à  s'en  inspirer  comme  il  est  expliqué    ci-dessus. 

Dans  quelle  forme  les  arrêtés  sanitaires  devront-ils  être  rendus  ? 
Quelle  est  la  sanction  de  l'obligation  imposée  aux  maires  ?  Quels 
sont  en  cette  matière  les  droits  du  préfet?  C'est  ce  que  précise 
l'article  2  de  la  loi  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  2.  —  Les  règlcmcnls  sanilaircs  communaux  nr  font  pas  obstacle  aux 
droits  conférés  au  préfet  par  l'arliclc  99  de  la  loi  du  5  a\ril  i884. 

Ils  sont  approuvée  par  le  préfet,  après  avis  du  conseil  départemental  d'hygiène. 
Si,  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  une 
commune  n'a  pas  de  règlement  sanitaire,  il  lui  en  sera  impose  un,  d*offîce,  par 
un  arrêté  du  préfet,  le  conseil  départemental  d'hygiène  entendu. 

Dans  le  cas  où  plusieurs  communes  auraient  fait  connaître  leur  volonté  de 


(1)  Ci-après  pa^es  3^7  et  3g5. 
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s'associer,  conformément  à  la  loi  du  a  3  mars  1890,  pour  Texécution  des  mesures 
sanitaires,  elles  pourront  adopter  les  mêmes  règlements,  qui  leur  seront  rendus 
applicables  suivant  les  formes  prévues  par  ladite  loi. 

Contrairement  aux  arrêtés  ordinaires  qui  sont  pris  par  le  maire  seul 
et  ne  peuvent  qu'être  annulés  ou  suspendus  par  le  préfet  (art.  gS 
de  la  loi  du  5  avril  1 884) .  les  arrêtés  sanitaires  doivent  être  pris  après 
avis  du  conseil  municipal  (art.  i^'),  et  sont  ensuite  subordonnés  à 
l'approbation  du  préfet  sur  l'avis  du  conseil  départemental  d'hygiène. 

Dans  la  pratique,  les  maires  devront  donc,  après  avoir  dressé 
leur  projet  de  règlement  sanitaire,  le  soumettre  à  Vexamen  du  con- 
seil municipal,  qui  pourra  soit  l'approuver,  soit  le  désapprouver, 
soit  y  demander  diverses  modifications.  L^avis  défavorable  émis  ou 
les  modifications  demandées  par  le  conseil  municipal  ne  sont 
d'ailleurs  pas  obligatoires  pour  le  maire^qui  reste  libre  de  maintenir 
son  texte  primitif  ou  de  ne  le  modifier  que  dans  la  mesure  qu'il 
juge  utile,  la  loi  exigeant  h  cet  égard  l'avis,  et  non  l'approbation, 
du  conseil.  La  délibération  prise  par  l'assemblée  communale  devra 
être  transmise  au  sous-préfet  ou  au  préfet  en  même  temps  que  l'ar- 
rêté lui-même,  et  pourra  être  prise  en  considération  dans  la  suite 
de  l'instruction. 

La  loi  donne  mandat  au  conseil  départemental  d'hygiène  de  for- 
muler un  avis  touchant  l'approbation  de  l'arrêté  du  maire.  Faut- il  en 
conclure  que  cette  assemblée  doit  être  saisie  directement  de  tous  les 
règlements  émanant  des  diverses  communes  du  département  ?  Cette 
manière  de  procéder  aurait  le  grave  inconvénient  de  créer  un  en- 
combrement aussi  contraire  à  la  bonne  expédition  des  affaires  qu'à 
leur  sérieux  examen.  D'autre  part,  il  y  aurait  grand  intérêt  à  ce  que 
les  commissions  sanitaires  fussent  associées  à  ce  travail.  Il  convien- 
dra donc  de  faire  préalablement  examiner  par  chacune  de  ces  com- 
missions les  arrêtés  pris  dans  les  communes  de  sa  circonscription . 
MM.  les  sous-préfets  centraliseront  les  arrêtés,  en  dirigeront  l'exa- 
men par  les  commissions  sanitaires  qu'ils  président,  et  vous  les 
transmettront  avec  leurs  propositions .  Vous  recevrez  ainsi  des  dos- 
siers régulièrement  constitués,  déjà  examinés,  et  classés  comme 
suit  :  i^^  catégorie  :  arrêtés  à  adopter;  a*  catégorie:  arrêtés  à  mo- 
difier ;  3*  catégorie  :  arrêtés  à  rejeter .  Dès  lors  le  conseil  départe- 
mental pourra  former  rapidement  son  opinion  sur  chacun  des  cas. 

Les  avis  du  conseil  départemental  seront  :  ou  favorables  à  l'appro- 
bation ;  ou  favorables  sous  réserves  ;  ou  défavorables.  Dans  ces  deux 
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derniers  cas,  vous  userez  de  votre  influence  auprès  des  maires 
pour  les  amener  à  vous  présenter  un  nouveau  texte,  qui  sera  soumis  à 
la  même  procédure  que  le  premier,  mais  dont  l'examen  sera  sans 
doute  beaucoup  plus  rapide. 

C'est  seulement  au  cas  où  vous  rencontreriez  de  la  part  d'uo 
magistrat  municipal  une  résistance  ou  un  mauvais  vouloir  évidents 
que  vous  feriez  usage  du  droit  qui  vous  est  reconnu  par  le  para- 
graphe a  de  l'article  2,  m  fine,  et  qui,  au  cas  où  une  commune 
n'aurait  pas  de  règlement  sanitaire  dans  le  délai  d'un  an  à  partir 
de  la  promulgation  de  la  loi,  vous  permet  de  lui  en  imposer  un 
d'office,  le  conseil  départemental  entendu. 

Bien  que  l'article  a  de  la  loi  du  i5  février  igoa  ne  le  rappelle  pas 
expressément,  votre  intervention  pour  imposer  d'office  à  une  com- 
mune un  règlement  sanitaire  devra  être  précédée,  comme  le  prévoit 
la  loi  municipale  dans  son  article  99,  d'une  mise  en  demeure  préa- 
lable. Il  n'y  a  pas  lieu  de  se  montrer  rigoureux  dans  l'application 
du  délai  ce  d'un  an  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi  ».  Le  point 
de  départ  de  ce  délai  doit  être  considéré  comme  prorogé  jusqu'au 
jour  où  les  municipalités,  dûment  éclairées  par  vos  instructions» 
auront  pu  manifester,  soit  leur  intention  d'appliquer  la  loi,  soit  un 
mauvais  vouloir  ou  une  indifférence  dont  il  sera  nécessaire  d'avoir 
raison. 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  2  stipule  que  «  les  règlements 
sanitaires  communaux  ne  font  pas  obstacle  aux  droits  conférés 
au  préfet  par  l'article  99  de  la  loi  du  5  avril  i884  (i).  »  Ce  dernier 
texte  est  comme  suit:  «  Les  pouvoirs  qui  appartiennent  au  maire 
en  vertu  de  l'article  91  ne  font  pas  obstacle  au  droit  du  préfet  de 
prendre  pour  toutes  les  communes  du  département  ou  pour  plusieurs 
d'entre  elles,  et  dans  tous  les  cas  où  il  n'y  aurait  pas  été  pourvu 
par  les  autorités  municipales,  toutes  mesures  relatives  au  maintien 
de  la  salubrilé,  de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  publiques.  Ce  droit 
ne  pourra  être  exercé  à  l'égard  d'une  seule  commune  qu'après  une 
mise  en  demeure  au  maire  restée  sans  résultat.  » 

Les  dispositions  combinées  de  ces  deux  articles  confirment  votre 
droit  de  prendre  en  tout  état  de  cause  des  arrêtés  de  salubrité, 

(i)  Tome  XIV  p.  CG7. 
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visant  soit  plusieurs  communes  de  votre  département,  soit  toutes  les 
communes,  et  ce  procédé  pourra  être  employé  notamment  lorsqu'il 
sera  reconnu  nécessaire,  pour  combattre  une  cause  d'insalubrité 
commune  à  toute  une  région,  de  formuler,  pour  cette  partie  du 
territoire,  une  réglementation  uniforme. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  2  prévoit  toutefois  pour  la 
même  hypothèse  une  autre  solution. 

Dans  le  cas  où  plusieurs  communes  auraient  fait  connaître  leur 
volonté  de  s'associer  conformément  à  la  loi  du  2  2  mars  1 890  { i  )  pour 
l'exécution  des  mesures  sanitaires,  elles  pourront  adopter  les  mêmes 
règlements,  qui  leur  seront  rendus  applicables  suivant  les  formes 
prévues  par  ladite  loi .  La  ifiise  en  œuvre  de  la  nouvelle  législation 
sanitaire  fournira  aux  municipalités  l'occasion  de  faire  usage  de  la 
loi  de  i8go,  notamment  en  matière  de  travaux  d'assainissement 
tels  qu'adduction  d'eaux,  construction  de  réseaux  d'égouts,  etc., 
travaux  que  la  réunion  des  communes  en  syndicats  permettra 
souvent  de  réaliser  à  moindres  frais  et  dans  de  meilleures  condi- 
tions. Vous  dirigerez  dans  cette  voie  les  municipalités  qui  manifes- 
teraient le  désir  de  la  suivre,  ou  signalerez  à  celles  qui  seraient  à 
même  d'en  profiter  les  avantages  qu'elles  pourraient  en  retirer. 

Art.  3.  —  En  cas  d*iirgeiice,  c'est-à-dire  en  cas  d'épidémie  ou  d'un  autre  danger 
imminent  pour  la  santé  publique,  le  préfet  peut  ordonner  l'exécution  immédiate, 
tous  droits  réservés,  des  mesure^  prescrites  par  les  règlements  sanitaires  prévus 
par  l'article  premier.  L'urgence  doit  être  constatée  par  un  arrêté  du  maire,  et, 
à  son  défaut,  par  un  arrêté  du  préfet,  que  cet  arrêté  spécial  s'applique  à  une  ou 
plusieurs  personnes  ou  qu'il  s'applique  à  tous  les  habitants  de  la  commune. 

Il  peut  y  avoir  un  grand  intérêt  à  réaliser  sans  aucun  retard 
l'assainissement  d'un  immeuble,  ou  à  prendre  d^irgence  certaines 
mesures  prophylactiques.  C'est  en  vue  de  telles  hypothèses  que  le 
préfet  est  autorisé  par  l'article  3  à  ordonner  c<  l'exécution  immédiate 
des  mesures  prescrites  par  les  règlements  sanitaires  » .  Cet  article 
vous  permettra  par  exemple  d'ordonner  l'interdiction  d'un  puits 
suspect,  la  suppression  d'un  puisard,  la  vidange  de  fosses  d'aisances 
non  étanches,  etc.  . 

L'intervention  préfectorale  doit  être  basée  sur  l'urgence,  et  celle- 


(i)  Tome  XXXII  p.  53i. 
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ci  doit  être  constatée  par  un  arrêté  du  maire  ou  à  son  défaut  du 
préfet.  «  Le  caractère  de  l'urgence,  disait  dans  son  rapport  M.  le 
ProPCornil.  est  indiqué  par  Téclosion  d'une  épidémie  d'une  gravité 
inusitée,  par  un  danger  imminent  pour  la  santé  publique,  par 
certains  cas  où  le  pouvoir  du  maire  est  insuffisant  pour  parer  h  la 
gravité  de  la  situation,  lorsqu'il  s'agit  de  mettre  à  exécution  des 
mesures  qui ,  suivant  la  procédure  ordinaire,  exigent  de  longs  délais  » . 
11  n'est,  d'ailleurs,  nullement  nécessaire  d'attendre  que  le  danger 
envisagé  ait  pris  une  extension  considérable  :  l'article  3  prévoit  des 
mesures  applicables  à  une  seule  personne.  La  gravité  ou  la  puis* 
sance  de  propagation  de  telle  ou  telle  maladie  constitueront  les 
éléments  de  décision . 

Les  droits  des  particuliers  sont  expressément  réservés  par  l'article  3 
pour  le  cas  où  les  mesures  prises  devraient  donner  lieu  à  indemnités 
ou  occasionner  des  dépenses  à  la  charge  des  propriété  ires  d'inmieubles. 
Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  cette  disposition,  y  trouvant  k  la  fois 
un  encouragement  à  agir  en  cas  de  nécessité,  et  un  motif  de  n'agir 
qu'en  cas  de  nécessité  démontrée. 

Telles  sont.  Monsieur  le  préfet,  sous  une  forme  très  abrégée, 
les  observations  que  m'ont  paru  motiver  les  articles  1,2  et  3  de  la 
loi  du  i5  février  1902. 

Je  vous  prie  d'adresser  sans  retard  aux  municipalités,  avec  le 
texte  des  règlements  modèles,  les  instructions  propres  à  leur  faciliter 
Taccomplissemenl  de  la  mission  qui  leur  incombe,  et  de  les  inviter 
à  prendre  dans  le  plus  bref  délai  possible  les  arrêtés  sanitaires  prévus 
par  l'article  i'^'  de  la  loi. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire 
dont  je  vous  envoie  plusieurs  exemplaires  ;  un  de  ces  exemplaires 
est  destiné  à  chaque  sous-préfecture. 

Pour  le  président  du  Conseil, 
ministre  de  Tinter ieur  et  des  cultes  : 

Le  conseiller  d'État, 
directeur  de  t assistance  et  de  l'hygiène  publiques, 

Hesri  MONOD. 
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à  la  circulaire  ministérielle  du  3o  mai  igoS. 


RfeGLEMENTS      MODÈLES     PRÉSENTÉS     APRÈS     AVIS     DU     COMITÉ 
CONSULTATIF    d'hYGIÈNE    PUBLIQUE    DE   FRANCE 

POUR  1/ APPLICATION   DE  l' ARTICLE   I*""  DE   LA  LOI  DU   l5   FEVRIER  I9O2 
RELATIVE    A    LA    PROTECTIO?!    DE    LA    SANTÉ    PUDLÏQUE 


Règlement  sanitaire  municipal  applicable  aux  villes, 

bourgs  OU  agglomérations. 


Titre  I.  —  Salubrité. 

Règles  générales  de  salubrité  des  habitations . 

Article  premier.  —  Les  habi  la  tiens  seront  aérées  et  éclairées 
largement.  Leurs  revêlements  intérieurs  seront  maintenus  en  état 
de  propreté  parfaite.  Elles  seront  munies  de  moyens  d'évacuation 
des  eaux  pluviales,  des  eaux  ménagèreS  et  des  matières  usées. 

Pièces  destinées  à  Vhabitation. 

Art.  2.  —  Toute  pièce  pouvant  servir  à  Thabitation  âoit  de 
jour  soit  de  nuit,  c'est-à-dire  toute  pièce  dans  laquelle  le  séjour  peut 
être  habituel  de  jour  ou  de  nuit,  aura  une  capacité  d'au  moins 
30  mètres. 

Elle  sera  aérée  et  éclairée  directement  sur  rue  ou  sur  cour  par 
une  ou  plusieurs  baies.  L'ensemble  de  celles-ci  présentera  une  sur- 
face d'au  moins  2  mètres  carrés,  et  au  moins  un  mètre  carré  en  plus 
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pour  chaque  fois  3o  mètres  cubes.  Ces  dimensions  pourront  avoir 
une  superficie  de  i  m.  5o  par  chaque  fois  20  mètres  cubes,  pour 
les  pièces  habitables  de  Félage  le  plus  élevé. 

Art.  3.  —  Les  jours  Je  souffrance  ne  pourront  jamais  êlre 
considérés  comme  baies  d'aération. 

Caves. 

Art.  4.  —  Les  caves  ne  pourront  servir  à  l'habitation  de  jour 
ou  de  nuit.  Elles  seront  toujours  ventilées  par  des  soupiraux  com- 
muniquant avec  l'air  extérieur. 

Il  est  interdit  d'ouvrir  une  porte  ou  trappe  de  communication 
avec  une  cave  dans  une  pièce  destinée  à  rhabitalion  de  nuit. 

Sotis-sols. 

Art.  5.  —  Les  sous-sols  destinés  à  l'habitation  de  jour  auront 
chacune  de  leurs  pièces  aérée  et  éclairée  au  moyen  de  baies  ouvrant 
sur  rue  ou  sur  cour  et  ayant  les  dimensions  indiquées  à  l'article  2. 

L'habitation  de  nuit  est  inlerditc  dans  les  sous-sols. 

Rez-de-chaassée  et  étages. 

Art.  6.  —  Le  sol  et  les  murs  des  locaux  du  rez-de-chaussée 
seront  séparés  des  caves  ou  des  terre-pleins  par  une  couche  isolante 
imperméable  placée  en  contre-haut  du  sol  eilérieur. 

Art.  7.  —  Dans  les  bâtiments,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
destinés  à  Thabitation  de  jour  ou  de  nuit,  la  hauteur  des  pièces  ne 
sera  pas  inférieure  aux  dimensions  suivantes,  mesurées  sous  plafond: 
2  m.  60  pour  le  sous -sol;  2  m.  80  pour  le  rez-de-chaussée  et 
l'étage  situé  immédiatement  au-dessus;  2  m.  60  pour  les  autres 
étages.  La  profondeur  des  pièces  habitées  ne  pourra  dépasser  le 
double  de  la  hauteur  de  Tétage . 

Art.  8.  —  A  l'étage  le  plus  élevé  du  bâtiment,  la  hauteur 
minimum  de  2  m.  60  sera  mesurée  à  la  partie  la  plus  haute  du 
rampant.  Toute  chambre  lambrissée  aura  au  moins  une  surface 
de  plafond  horizontal  d'au  moins  2  mètres.  La  partie  lambrissée 
comprendra  une  couche  de  matériaux  protégeant  l'occupant,  autant 
que  possible,  contre  les  variations  atmosphériques. 
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Hauteur  des  maisons 

Art.  g.  —  La  hauteur  des  maisons,  mesurée,  sur  le  point 
milieu  de  la  façade,  entre  le  niveau  du  trottoir  ou  le  revers  du  pavé 
au  pied  de  cette  façade  et  la  ligne  de  faîte  de  Timmeuble, 
n'excédera  pas  les  dimensions  suivantes  en  rapport  avec  la  largeur 
réglementaire  de  la  voie  : 

Voies  de  moins  de  la  mètres. . . .     Hauteur  de  6  mètres  augmentée 

d*une  dimension  égale  à  la 
largeur  de  la  voie . 

Voies  de  la  à  i5  mètres Hauteur  de  19  mètres. 

Voies  de  i5  mètres  et  au-dessus. .     Hauteur  de  ao  mètres. 

Pour  le  calcul  de  la  cote  de  hauteur,  toute  fraction  de  mètre  de 
la  voie  sera  comptée  pour  un  mètre. 

Art.  10.  —  Lorsque  les  voies  sont  en  pente,  la  façade  des 
bâtiments  en  bordure  sera  divisée,  pour  le  calcul  de  la  hauteur,  en 
section  ne  pouvant  dépasser  3o  mètres.  La  cote  de  hauteur  de 
chaque  section  sera  prise  au  point  milieu  de  chacune  d'elles. 

Art.  II.  —  Pour  les  bâtiments  compris  entre  des  voies  d'iné- 
gales largeurs  ou  de  niveaux  difiTérents,  la  hauteur  de  chacune  des 
façades  sur  rue  ne  pourra  dépasser  celle  qui  est  fixée  en  raison  de 
la  largeur  ou  du  niveau  de  la  voie  sur  laquelle  elle  s*élève. 

Cours  ei  courettes. 

Art.  12.  —  Les  cours  sur  lesquelles  prennent  jour  et  aîr  des 
pièces  pouvant  servir  à  l'habitation  soit  de  jour  soit  de  nuit  auront 
une  surface  d'au  moins  3o  mètres  carrés . 

Art.  i3.  —  Les  cours,  dites  courettes,  sur  lesquelles  sont 
exclusivement  aérées  et  éclairées  des  pièces  qui  ne  peuvent  être 
destinées  à  l'habitation  auront  une  surface  de  i5  mètres  carrés 
au  moins. 

Art.  i4.  —  Il  est  interdit  de  placer  des  combles  vitrés  au-des- 
sus des  cours  ou  des  courettes,  à  moins  qu'il  ne  ^oit  établi  à  la 


36  ACTES   OFFICIELS 

partie  supérieure  de  ces  cours  ou  courettes,  ainsi  qu'à  leur  partie 
inférieure,  des  prises  d'air  assurant  une  ventilation  eOicace  dans 
toute  la  hauteur. 

Art.  i5.  —  Les  vues  directes  prises  dans  Taxe  de  chaque  baie 
des  pièces  servant  à  l'habitation  de  jour  et  de  nuit  et  donnant  sur  des 
cours  ne  seront  pas  inférieures  à  4  mètres. 

Art.  i6.  —  Au  dernier  étage  des  bâtiments,  les  pièces  servant 
h  l'habitation  de  jour  ou  de  nuit  peuvent  exceptionnellement  prendre 
jour  et  air  sur  des  courettes. 

Escaliers . 

Art.  17.  —  Les  escaliers  seront  aérés  et  éclairés  dans  toutes 
leurs  parties. 

Chauffage. 

Art.  18.  —  Dans  toute  pièce  habitable  contenant  une  cheminée, 
celle-ci  sera  pourvue  d'une  prise  d'air  d'amenée  de  l'air  extérieur. 

Art.  ig.  —  Les  fourneaux  de  cuisine,  fixes  ou  mobiles,  br&lant 
du  bois^  du  charbon,  du  coke,  du  gaz  ou  des  combustibles  li- 
quides, seront  surmontés  d'une  hotte  raccordée  sur  un  conduit  de 
fumée.  Dans  le  cas  contraire,  ils  devront  être  efficacement  ventilés. 
Les  clefs  destinées  à  régler  le  tirage  de  ces  conduits  de  fumée  ne 
pourront  jamais  être  installées  de  façon  à  fermer  complètement  la 
section  de  ces  conduits. 

Art.  20.  —  Les  tuyaux  de  fumée  s'élèveront  à  o  m.  4o  au  moins 
au-dessus  de  la  partie  la  plus  élevée  de  la  construction. 

Art.  21.  —  Les  prises  d'air  des  calorifères  ne  pourront  se  faire 
qu'à  l'extérieur. 

Art.  22.  —  Les  appareils  de  chaufTage  seront  construits  et 
installés  de  telle  sorte  qu'il  ne  s'en  dégage,  à  l'intérieur  des  pièces 
habitables,  ni  fumée  ni  aucun  gaz  pouvant  compromettre  la  santé 
des  habitants. 

A  limentathn  d'eau . 

Art.  23.  —  Dans  les  agglomérations  pourvues  d'une  distribu- 
tion publique  d'eau  potable,  les  habitations  en  bordure  des  rues 
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parcourues  par  une  canalisation  lui  seront  reliées  par  un  branchement 
spécial.  Celui-ci  desservira,  autant  que  possible,  les  différents  étages 
en  cas  de  locations  multiples  de  ces  immeubles,  ou  tout  au  moins 
l'usage  de  l'eau  potable  sera  assuré  à  tous  les  locataires. 

Art.  24.  —  Dans  le  cas  où  un  immeuble  est,  en  outre,  desservi 
par  une  canalisation  d'eau  non  potable,  cette  canalisation  sera  rendue 
distincte  par  une  couche  de  peinture  de  couleur  déterminée,  et  il 
n'existera  aucune  communication  dans  les  maisons  entre  les  deux 
réseaux  de  distribution. 

Art.  a5.  —  S'il  n'exisle  pas  dans  l'agglomération  de  distribu- 
tion publique  d'eau  potable,  toutes  les  maisons  seront  néanmoins 
pourvues  d'eau  de  lavage. 

Art.  26.  —  Tout  appareil  de  puisage  ou  de  prise  d'eau  sera 
établi  de  telle  sorte  qu'il  ne  devienne  une  cause  d'humidité  pour 
la  construction. 

Art.- 27.  —  Les  réservoirs  d'eau  potable  auront  leurs  parois 
formées  de  matières  qui  ne  puissent  être  altérées  par  les  eaux.  Le 
plomb  en  sera  exclu. 

Ds  seront  hermétiquement  clos  à  leur  partie  supérieure,  de  façon 
que  les  poussières,  les  liquides  ou  toutes  autres  matières  étrangères 
n'y  puissent  pénétrer. 

Ils  seront  soustraits  au  rayonnement  solaire  et  éloignés  dei 
conduits  d'évacuation  des  eaux  ménagères  et  des  matières  usées. 
Leur  partie  inférieure  sera  muiiie  d'un  robinet  de  nettoyage. 

Ils  seront  tenus  en  état  constant  de  propreté. 

Art.  û8  .  —  Aucun  puits  ne  pourra  être  utilisé  pour  Talimenta- 
tion  privée  ou  publique^  s'il  n'est  situé  à  une  distance  convenable 
des  cabinets  et  fosses  d'aisances,  de  fumiers  et  dépôts  d'immondices. 

Art.  2g.  —  Les  parois  des  puits  seront  étanches.  Ils  seront 
fermés  à  leur  orifice  et  protégés  contre  toute  infiltration  d'eaux 
superficielles  par  l'établissement  d'une  aire  en  maçonnerie  bétonnée, 
large  d'environ  2  mètres,  hermétiquement  rejointe  aux  parois  des 
puits  et  légèrement  inclinée  du  centre  vers  la  périphérie. 

Art.  3o.  — ^Les  puits  seront  tenus  en  état  constant  de  propreté. 
il  sera  procédé,  en  outre,  à  leur  nettoyage  ou  à  leur  désinfection. 
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sur  injonction  du  maire  après  avis  conforme  du  bureau  d'hygiène 
ou  de  l'autorité  sanitaire,  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  12 
de  la  loi  du  i5  février  -190:2 . 

Aht.  3i  .  —  Les  puits  hors  d'usage  seront  fermés  et  ceux  dont 
l'usage  est  interdit  à  titre  définitif  seront  comblés  jusqu'au  niveau 
du  sol. 

Art.  32.  —  En  cas  d'usage  de  Teau  de  citerne  pour  l'alimen— 
talion,  les  parois  de  cette  citerne  et  les  tuyaux  d'amenée  seront 
imperméables. 

L'oriGce  des  citernes  sera  clos  et  l'eau  ne  pourra  y  être  poisée 
qu'à  l'aide  d'une  pompe  ou  d'un  robinet  siphoné,  suivant  le  cas. 
Des  dispositions  seront  prises  pour  que  les  premières  eaux  de  pluie 
ne  soient  pas  versées  dans  les  citernes. 

Évaeualîon  des  eaux  pluviales. 

Art.  33.  —  Des  chéneaux  et  gouttières  étanches  de  dimensions 
appropriées  recevront  les  eaux  pluviales  à  la  partie  basse  des  cou- 
vertures, de  façon  à  les  diriger  rapidement,  sans  stagnation,  vers 
les  orifices  des  tuyaux  de  descente. 

Art.  34.  —  Il  est  interdit  de  projeter  des  eaux  usées,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  dans  les  chéneaux  et  gouttières. 

t 

Art.  35.    —  Dans  les  maisons  en  bordure  de  rues  munies 

d'égouls,  le  sol  des  cours  et  courettes  sera  revêtu  en  matériaux 
imperméables  avec  des  pentes  convenablement  réglées  pour  diriger 
les  eaux  pluviales  sur  les  orifices  d'évacuation  (entrées  d'eau).. 

Les  entrées  seront  munies  d'une  occlusion  hermétique  et  per- 
manente et  raccordées  sur  les  conduits  d'évacuation. 

Évacuation  des  eaux  et  matières  usées. 

Art.  36.  —  Dans  toute  maison,  il  y  aura,  par  appartement,, 
quelle  qu'en  soit  l'importance,  à  partir  de  trois  pièces  habitables 
(non  compris  la  cuisine),  un  cabinet  d'aisances  installé  dans  un 
local  éclairé  et  aéré  directement. 

Un  évier  ou  un  poste  d'eau  sera  annexé  à  ce  cabinet  toutes  les 
fois  que  la  canalisation  le  permettra.  Cet  évier  ou  ce  poste  d'eau 
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comportera  un  robinet  d'amenée  pour  l'eau  de  lavage  et  un  vidoîr 
pour  l'évacuation  des  eaux  usées. 

Art.  37 .  —  Il  sera  établi,  également  et  dans  les  mêmes  condi- 
tions, pour  le  service  des  pièces  habitables  louées  isolément  ou 
par  groupe  de  deux,  un  cabinet  d'aisances  par  cinq  pièces  habitables, 
et  un  poste  d'eau  autant  que  possible  par  dix  pièces  habitables. 

Art.  38.  —  Dans  les  établissements  à  usage  collectif,  le  nombre 
des  cabinets  d'aisances  sera  déterminé  en  prenant  pour  base  le 
nombre  des  personnes  appelées  à  faire  usage  des  cabinets  et  la  durée 
de  séjour  de  ces  personnes  dans  lesdits  établissements. 

Art.  39.  —  Les  cabinets  d'aisances  seront  munis  de  revêtements 
lisses  et  imperméables,  susceptibles  d'être  facilement  lavés  ou  blan- 
chis à  la  chaux.  Ils  seront  suffisamment  éclairés  et  aérés;  leur  baie 
d*aération  sera  installée  de  telle  sorte  qu'elle  puisse  rester  ouverte 
en  permanence. 

Art.  4o.  —  Les  cabinets  d'aisances  installés  dans  les  maisons  ne 
communiqueront  directement  ni  avec  les  chambres  à  coucher  ni 
avec  les  cuisines.  En  aucun  cas  ils  n'y  prendront  air  ni  lumière. 

Art.  4 1 . — Dans  les  agglomérations  pourvues  d'un  réseau  d'égouts 
susceptible  de  recevoir  des  matières  de  vidanges,  les  habitations  des 
rues  desservies  par  ce  réseau  y  seront  reliées  par  des  conduites  con- 
venablement établies.  Les  cabinets  d'aisances  seront  munis  d'une 
cuvette  avec  occlusion  hermétique  et  permanente  ;  des  dispositions 
y  seront  prises  pour  assurer  le  lavage  complet  de  cette  cuvette. 

Art.  42.  —  Lorsque  les  conduits  d'évacuation  des  matières  usées 
aboutissent  à  des  fosses  ou  à  des  tinettes,  les  cabinets  d'aisances 
pourront  être  simplement  munis  d'un  vase  étanche  à  occlusion  per- 
manente inodore. 

Les  fosses  d'aisances  seront  rigoureusement  étanches. 

Art.  43 .  —  Les  conduits  et  canalisations  destinés  à  recevoir  les 
matières  des  cabinets  d'aisances  auront  leurs  revêtements  intérieurs 
lisses,  imperméables.  Ils  seront  installés  de  telle  sorte  qu'aucune 
matière  n'y  puisse  séjourner.  Les  joints  seront  hermétiques. 

Les  canalisations  seront  munies  de  tuyaux  dits  d'évenl.  Ceux-ci 
seront  prolongés  au-dessus  des  parties  les  pins  élevées  de  la  cens- 
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truction;  ils  seront  établis  de  manière  à  ne  jamais  déboucher 
soit  au-dessous^  soit  à  proximité  des  fenêtres  ou  des  réservoirs 
d'eau. 

Art.  44-  —  Lorsque  les  conduits  des  cabinets  d'aisances  sont 
reliés  à  des  égouts  publics,  chacun  d'eux  aura  à  son  pied  une  occlu- 
sion hermétique  et  permanente,  disposée  de  telle  sorte  qu'aucun 
reflux  de  l'air  de  l'égout  ne  puisse  se  faire  dans  Thabitation. 

Art.  45.  —  Il  est  interdit  de  déverser  directement  ou  indi- 
rectement dans  les  cours  d'eau  aucune  matière  excrémentitielle. 

Art.  46.  —  Les  conduits  d'évacuation  des  éviers,  lavabos,  vidoirs, 
bains^  etc.,  s*il  existe  des  égouts  publics,  seront  indépendants  de 
ceux  des  cabinets  d'aisances  et  )eur  raccord  avec  l'égout  sera  établi 
comme  pour  ces  derniers . 

Art.  47.  —  Tous  ouvrages  appelés  à  recevoir  des  matières  usées, 
avec  ou  sans  mélange  d'eaux  pluviales,  d'eaux  ménagères  ou  de 
tous  autres  liquides,  tels  qu'égouts,  conduits,  tinettes,  fosses, 
puisards,  etc.,  auront  leurs  revêtements  intérieurs  lisses  et 
imperméables. 

Leurs  dimensions  seront  proportionnées  au  volume  des  matières 
qu'ils  reçoivent.  Leurs  communications  avec  l'extérieur  seront 
établies  de  telle  sorte  qu'aucun  reflux  de  liquides,  de  matières 
ou  de  gaz  nocifs  ne  puisse  se  produire  dans  l'intérieur  des 
habitations. 

Art.  48.  —  Il  est  interdit  de  jeter  dans  les  ouvrages  destinés  k 
la  réception  ou  à  l'évacuation  des  eaux  pluviales,  des  eaux  ménagères 
et  des  matières  usées,  des.  objets  quelconques  capables  de  les 
obstruer . 

Art.  4g.  —  Les  puits  et  puisards  absorbants  seront  interdits. 

Art.  5o.  —  Les  écuries  et  étables  auront  leur  sol  imperméable. 
Elles  seront  convenablement  éclairées  et  aérées.  Si  leur  aération 
exige  des  conduits  spéciaux,  ceux-ci  s'élèveront  au-dessus  du 
point  le  plus  élevé  de  la  construction. 

Les  fumiers  et  purins  seront  déposés  ou  recueillis  sur  des  empla- 
cements ou  dans  des  fosses  étanches;  ils  seront  enlevés  aussi 
fréquemment  que  possible. 
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Permis  de  construction  (i). 

Art.  5i.  —  A  dater  de  la  publication  dn  présent  règlement, 
aucun  immeuble  destiné  à  l'habitation  de  jour  et  de  nuit  ne  pourra 
être  construit  s*il  ne  satisfait  pas  aux  prescriptions  qui  précèdent. 

Les  mêmes  dispositions  seront  applicables  aux  grosses  répara- 
tions. 

Les  propriétaires,  architectes  ou  entrepreneurs  présenteront  à  cet 
eflet  et  avant  tout  commencement  de  travaux,  un  ou  plusieurs  plans 
en  double  exemplaire.  Il  en  sera  donné  récépissé. 

Si  les  prescriptions  réglementaires  sont  observées,  l'autorisation 
sera  délivrée  dans  le  plus  bref  délai  possible.  Un  double  du  permis 
et  des  plans  sera  conservé  à  la  mairie. 

Si  des  modifications  sont  reconnues  nécessaires,  ou  s'il  y  a  lieu 
de  refuser  l'autorisation,  la  décision  sera  notifiée  dans  un  délai 
de  vingt  jours. 

Entrelien  des  habitations. 

Art.  52. —  Les  façades  sur  rue,  sur  cour  ou  sur  courette  seront 
maintenues  en  état  de  propreté,  ainsi  que  le  sol  des  cours  et  cou- 
rettes . 

Les  parois  des  allées,  vestibules,  escaliers  et  couloirs  à  usage 
commun  seront  lessivés  ou  blanchis  à  la  chaux  au  moins  tous  les 
cinq  ans. 

Les  murs,  les  plafonds  et  les  boiseries  des  cabinets  d'aisances  à 
usage  commun  seront  lessivés  ou  blanchis  à  la  chaux  chaque 
année. 

Titre  II.  —  Prophylaxie  des  maladies  transmissibles  . 

Maladies    transmissibies . 

Art.  53.  —  En  vertu  de  l'article  4  de  la  loi  du  i5  février  1902  (2) 
et  conformément  à  Tarlicle  i«^  du  décret  du  10  février  i9o3(3),  les 
précautions  à  prendre  pour  prévenir  ou  faire  cesser  les  maladies 
transmissibles  dont  la  déclaration  est  obligatoire  sont  déterminées. 


(i)  Dans  les  agglomérations  de  ao.ooo  habitants  et  au-dessus,  aucune  habitation  ne 
peut  être  construite  sans  un  permis  du  maire  (Art.   11  de  la  loi  du  i5  février  190a). 
(a)  TomeXXXII  p.  5iV 
(3)  Ci-après  p.  56. 
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notamment  en  ce  qui  concerne  l'isolement  du  malade  et  la  désin- 
fection, dans  les  conditions  ci-après. 

Art.  54.  —  Les  m<^mes  mesures  sont  applicables  en  cas 
de  Tune  des  maladies  énumérées  dans  la  2*  partie  de  l'article  i*' 
du  décret  précité  du  10  février  igoS,  sur  la  demande  des  familles, 
des  chefs  de  collectivités  publiques  ou  privées,  des  administrations 
hospitalières  ou  des  bureaux  d'assistance,  après  entente  avec  les 
intéressés . 

ItoUment . 

Art.  55.  —  Tout  individu  atteint  d'une  des  maladies  prévues 
aux  articles  qui  précèdent  sera  isolé  de  telle  sorte  qu'il  ne  puisse 
propager  cette  maladie  par  lui-même  ou  par  ceux  qui  sont  appelés 
à  le  soigner. 

L'isolement  sera  pratiqué  soit  à  domicile,  soit  dans  un  local 
spécialement  aménagé  à  cet  effet,  soit  à  l'hôpital . 

Art.  56.  —  Jusqu'à  la  disparition  complète  de  tout  danger 
de  transmission,  on  ne  laissera  approcher  du  malade  que  les  per— 
sonnes  appelées  à  le  soigner.  Celles-ci  prendront  des  précautions 
convenables  pour  éviter  la  propagation  du  mal. 

Transport  des   malades. 

Art.  57.  —  Le  transport  du  malade  sera  autant  que  possible 
effectué  par  une  voilure  spéciale  désinfectée  après  le  voyage . 

Dans  le  cas  ou,  à  défaut  de  voiture  spéciale,  il  serait  fait 
usage  d'une  voiture  publique  ou  privée,  ce  véhicule  devra  être 
désinfecté  immédiatement  après  le  transport,  sous  la  responsabilité 
de  ses  propriétaire  et  conducteur,  qui  pourront  exiger  un  certi- 
ficat de  désinfection. 

Art  .  58 .  —  Il  est  interdit  à  toute  personne  atteinte  d'une  des 
maladies  transmissibles  visées  aux  articles  53  et  54  de  pénétrer 
dans  une  voiture  affectée  au  transport  en  commun . 

S'il  s'agit  de  transport  par  clvemin  de  fer,  le  chef  de  gare  devra 
être  prévenu  à  l'avance  pour  permettre  Tapplication  de  4'article  60 
du  règlement  sur  la  police  des  chemins  de  fer  modifié  par  décret 
du  i*"^  mars  1901  (i). 

(i)  Tuiuo  \X\I  p.  j'jo. 
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Désinfection, 

Art.  59.  —  Il  est  inlerdit  de  déverser  aucune  déjection  ou 
excrétion  (crachats,  matières  fécales,  etc.)  provenant  d'un  malade 
atteint  d'une  affection  transmissible  sur  les  voies  publiques 
ou  privées,  dans  les  cours,  dans  les  jardins  ou  sur  les 
fumiers . 

Ces  déjections  ou  excrétions  seront  recueillies  dans  des  vases 
spéciaux;  elles  seront  désinfectées  et  exclusivement  projetées  dans 
les  cabinets  d'aisances. 

Art.  60.  —  Pendant  toute  la  durée  d*une  maladie  transmis- 
sible, les  objets  à  usage  personnel  ou  domestique  du  malade  et  des 
personnes  qui  l'assistent,  de  mâme  que  les  objets  contaminés  ou 
«ouillés,  seront  désinfectés. 

Art.  61.  —  Il  est  interdit,  sans  désinfection  préalable,  de 
jeter,  secouer  ou  exposer  aux  fenêtres  aucun  linge,  vêtement,  objet 
de  literie,  tapis  ou  tenture  ayant  servi  au  malade  ou  provenant 
des  locaux  occupés  par  lui. 

Art.  62.  —  Le  nettoyage  de  la  pièce  et  des  objets  qui  la  gar- 
nissent se  fera  exclusivement  pendant  toute  la  durée  de  la  maladie, 
k  l'aide  de  linges,  étoffes,  tissus  ou  substances  imprégnés  de 
liquides  antiseptiques . 

Art.  63.  —  Il  est  interdit  d'envoyer,  sans  désinfection  préa- 
lable, aux  lavoirs  publics  ou  privés  ou  aux  blanchisseries,  des 
linges  et  effets  à  usage,  contaminés  ou  souillés. 

Dans  le  cas  où  le  lavage  de  ces  objets  y  aurait  été  néanmoins 
pratiqué,  le  propriétaire  du  lavoir  ou  de  la  blanchisserie  tiendra 
rétablissement  fermé  jusqu'à  ce  que  l'assainissement  et  la  désin- 
fection prescrits  par  l'autorité  sanitaire  aient  été  effectués. 

Il  est  également  interdit  d'envoyer,  sans  désinfection  préalable, 
aux  établissements  industriels  qui  pratiquent  le  cardage  ou  l'épu- 
ration proprement  dite,  des  matelas,  literies  et  couvertures  ayant 
servi  à  des  malades  atteints  de  maladies  transmissibies. 

Art.  64.  —  Les  locaux  occupés  par  le  malade  seront  désin- 
fectés aussitôt  après  son  transport  en  dehors  de  son  domicile, 
sa  guérison  ou  son  décès. 
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L'exécution  de  cette  prescription  pourra  être  constatée  par  un 
certificat  délivré  aux  intéressés  sur  leur  demande.  Ce  certificat  ne 
mentionnera  ni  le  nom  du  malade,  ni -la  nature  de  la  maladie; 
il  désignera  les  locaux  désinfectés. 

Sortie  det  malades. 

Art.  65.  —  Après  gucrison,  le  malade  ne  sortira  qu'après 
avoir  pris  les  précautions  convenables  de  propreté  et  de  désin- 
fection . 

Dans  le  cas  où  le  malade  soigné  dans  un  établissement  hospi- 
talier sortirait  de  cet  établissement,  pour  quelque  motif  que  ce  soit, 
avant  que  tout  danger  de  contamination  ait  disparu  pour  les  personnes 
avec  lesquelles  il  pourrait  se  trouver  en  contact,  l'avis  doit  en  être 
immédiatement  donné  au  maire  par  le  médecin  traitant  ou  le  chef 
de  service  responsable.  Cet  avis,  formulé  dans  les  mêmes  conditions 
que  la  déclaration  de  maladie,  doit  indiquer  le  domicile  ou  le  lieu 
auquel  le  malade  sortant  a  déclaré  se  rendre. 

Art.  66.  —  Les  enfants  ne  pourront  être  réadmis  à  Técole, 
soit  publique,  soit  privée,  qu'après  un  avis  favorable  du  médecin 
traitant  et  l'autorisation  du  médecin- inspecteur  de  l'école. 

Refugei  et  asUes. 

Art  .67.  —  Dans  les  établissements  publics  ou  privés  recueillant, 
à  titre  temporaire  ou  permanent^  des  personnes  sans  asile,  les 
vêtements  et  eilcts  à  usage  de  celles-ci  seront  aussitôt  désin- 
fectés . 

La  désinfection  du  matériel  et  des  locaux  de  ces  établissements 
sera  pratiquée  chaque  jour,  pour  toute  la  partie  du  matériel  ayant 
servi  aux  réfugiés  et  des  locaux  qu'ils  ont  occupés. 

Procédés  de  désinfection. 

Art.  68.  —  La  désinfection  sera  pratiquée,  soit  par  les  services 
publics,  soit  par  les  particuliers,  dans  les  conditions  prescrites  par 
l'article  7  de  la  loi  du  i5  février  1902,  notamment  en  ce  qui 
concerne  l'approbation  préalable  des  procédés  par  le  ministre  de 
l'intérieur. 
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Art.  69.  —  Les  appareils  de  désinfection  employés  dans  la 
commune  à  la  désinTecUon  obligatoire  sont  soumis  à  une  surveil- 
lance permanente  exercée  par  le  bureau  d'hygiène  (i). 

L'emploi  de  ces  appareils  sera  suspendu,  h  titre  temporaire  ou 
définitif,  s'il  est  établi  qu'ils  ne  fonctionnent  plus  dans  lés  conditions 
prévues  par  le  certificat  de  mise  en  service  ou  que  les  détériorations 
constatées  ne  permettent  plus  leur  fonctionnement  normal. 

Cadavres, 

Art.  70.  —  Les  cadavres  des  personnes  mortes  de  maladies 
transmissibles  seront  isolés  le  plus  promptement  possible. 

Les  dispositions  nécessaires  seront  immédiatement  prises  pour 
assurer  la  mise  en  bière  et  l'inhumation,  en  exécution  du  décret 
du  27  avril  1889. 

Titre  III.  —  Dispositions  générales. 

Art.  71.  —  Une  surveillance  spéciale  est  exercée^  au  point  de 
vue  de  la  qualité  de  l'eau  potable^  sur  les  établissements  ouverts  au 
public^  tels  que  cafés,  restaurants  ou  débits.  L'usage  de  toute  eau 
reconnue  malsaine  est  interdit  par  arrêté  du  maire .  Les  puits  ou 
citernes  dont  Teau  servant  d'eau  potable  serait  reconnue  malsaine 
seront  immédiatement  fermés . 

Art.  72.  —  Les  lavoirs  seront  largement  aérés.  Les  revêtements 
de  leurs  parois  seront  lisses  et  imperméables  ;  le  sol  aura  des  rigoles 
d'écoulement. 

Leurs  bassins  seront  étanches,  tenus  avec  la  plus  grande  pro- 
preté^  vidés,  nettoyés  et  désinfectés  au  moins  une  fois  par  mois. 

Art  .  73 .  —  Si  les  matières  de  vidange  sont  utilisées  pour  des 
cultures,  elles  seront  recueillies  et  transportées  dans  des  récipients 
clos  jusqu'à  leur  dépôt  sur  les  terrains  auxquels  elles  sont  destiriées. 

Art.  74.  —  Il  est  interdit  de  déverser  des  matières  de  vidange 
et  des  eaux  d'égout  sur  des  champs  où  sont  cultivés  à  ras  du  sol 
des  légumes  et  des  fruits  destinés  à  être  consommés  crus. 


(i)  Gel.  article  ne  devra  être  inaéré  au  règlement  que  dans  les  communes  ayant 
30.000  habitants,  et,  conséquemment,  possédant  un  bureau  d'bygiène.  Dans  les  autres 
communes,  le  contrôle  devra  èlre  organise  par  l'arrêté  dcpartemeuUil . 
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Art.  75.  —  Les  prescriptions  des  articles  qui  précèdent  sont 
applicables  aux  établissements  collectifs  ou  puMics,  aux  admi- 
nistrations publiques,  ainsi  qu'aux  édiCces  publics. 

Art.  76.  —  Pour  Texéculion  des  prescriptions  formulées  par 
les  articles  a3  et  25  (alimentation  en  eau)^  4i  (évacuation  des  ma* 
tières  usées)^  4^  (fosses  d'aisances)  et  48  (puits  et  puisards  absor- 
bants) il  sera  accordé  un  délai  maximum  de à  partir 

de  la  publication  du  présent  règlement. 

Titre  IV.  —  Pétialités. 

Art.  77.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  règle- 
ment seront  poursuivies  conformément  à  Tarticle  27  delà  loi  du 
i5  février  190a  (i)  et  passibles  des  pénalités  prévues  tant  par  cet 
article  que  par  l'article  471  du  Code  pénal  (2),  sans  préjudice  de 
l'application  des  articles  28,  29,  3o  (3)^  ainsi  que  des  contraventions 
dites  de  grande  voirie  qui  leur  seraient  applicables. 


(1)  Tome  XXXII  p.  ôar». 

(1)  Tome  XXXn  j>.  ôiy  noie  i. 

(.*?)  Tome  XXX H  p.  5a(>. 
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B 

Règlement  sanitaire  municipal  applicable  aux  communes 

ou  parties  de  communes  rurales. 


Habitations. 

Article  preuier.  —  Dans  les  constructions  neuves,  les  parois 
construites  en  pierre,  brique  ou  bois  seront  enduites  ou  tout  au 
moins  badigeonnées  à  l'intérieur  à  la  chaux.  Les  constructions  en 
pisé  ne  pourront  être  élevées  que  sur  une  fondation  hourdée  en 
chaux  hydraulique  jusqu'à  3o  centimètres  au-dessus  du  sol. 

Art.  2.  —  La  couverture  et  la  sous  couverture  à  paille  des  mai- 
sons, granges,  écuries  et  étables  sont  in!erdites. 

Art.  3.  — Le  sol  du  rez-de-chaussée,  s'il  n'est  pas  établi  sur  caves, 
devra  être  surélevé  de  3o  centimètres  au  moins  au-dessus  du  niveau 
extérieur;  quand  il  repose  immédiatement  sur  terre  pleine,  le  dal- 
lage, le  carrelage,  ou  le  parquet,  devra  être  placé  sur  Une  couche 
de  béton  imperméable .  Le  sol  en  terre  battue  est  interdit. 

Cuisines. 

Art.  4-  —  La  cuisine,  pièce  commune,  doit  être  largement 
pourvue  d'espace,  d'air  et  de  lumière. 

Tout  foyer  de  cuisine  doit  être  placé  sous  une  hotte  munie 
d'un  tuyau  de  fumée  montant  de  4o  centimètres  au  moins  au- 
dessus  de  la  partie  la  plus  élevée  de  la  construction. 

La  cuisine  sera  munie  d'un  évier. 

Chambres  à  coucher. 

Art.  5. —  Toute  pièce  servant  à  l'habitation  de  jour  et  de  nuit 
sera  bien  éclairée  et  ventilée.  Elle  sera  haute  au  moins  de  2  m.  6o  sous 
plafond,  et  d'une  capacité  d'au  moins  aS  mètres  cubes.  Les  fenêtres 
ne  mesureront  pas  moins  d'un  mètre  et  demi   superficiel. 

Art.  6.  —  Les  chegiinées,  fours  et  appareils  quelconques  de  chauf- 
fage seront  aménagés  de  façon  à  ce  qu'il  ne  s'en  dégage  à  l'intérieur  de 
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rhabitation  ni  fumée  ni  gaz  toxique  et  seront  pourvus  de  tuyaux 
de  fumée  élevés  de  4o  centimètres  au  moins  au-dessus  du  faite  de 
la  maison. 

Art.  7.  —  L'habitation  de  nuit  est  interdite  dans  les  caves  et 
sous-sols. 

Eaax  {C alimentation. 

Art.  8.  —  Les  sources  seront  captées  soigneusement  et  couvertes. 

Art.  9 .  —  Les  puits  seront  fermés  k  leur  orifice  ou  garantis  par 
une  couverture  surélevée.  Leur  paroi  de  pierre  ou  brique  sera 
hourdée  en  mortier  de  chaux  hydraulique  ou  de  ciment.  Elle  devra 
surmonter  le  sol  de  5o  centimètres  au  moins  et  être  couverte  d'une 
margelle  en  pierre  dure. 

Les  puits  seront  protégés  contre  toute  infiltration  d'eaux  su- 
perficielles par  rétablissement  d'une  aire  en  maçonnerie  bitumée 
large  d'environ  2  mètres,  hermétiquement  rejointe  aux  parois  des 
puits  et  légèrement  inclinée  du  centre  vers  la  périphérie . 

Us  seront  placés  à  une  distance  convenable  des  fosses  è  fumier 
et  à  purin,  des  mares  et  des  fosses  d'aisances.  L'eau  sera  puisée  i 
Taide  d'une  pompe  ou  avec  un  seau  qui  restera  constamment  fixé 
i  lachaine. 

Us  seront  nettoyés  ou  comblés  si  lautorité  sanitaire  le  juge 
nécessaire. 

Art.  10.  —  Les  citernes  destinées  à  recueillir  l'eau  de  pluie 
seront  étanches  et  voûtées.  La  voûte  sera  munie  à  son  sommet  d*une 
baie  d'aérage  ;  on  ne  devra  pratiquer  aucune  culture  sur  la  voûte.  Le 
niveau  d'eau  sera  maintenu  à  une  hauteur  convenable  par  un  trop 
plein.  Les  citernes  seront  munies  d'une  pompe  ou  d'un  robinet. 
Elles  seront  précédées  d'un  citcrneau  destiné  à  arrêter  les  corps 
étrangers,  terre,  gravier,  etc. 

Art.  II.  —  Le  plomb  est  exclu  des  réservoirs  destinés  à  l'eau 
potable. 

Écuries  et  étables. 

Art  .  12.  —  Le  sol  des  écuries  et  élables  devra  être  rendu  imper- 
méable dans  la  partie  qui  reçoit  les  urines  ;  cellqs-ci  devront  s'écouler 
par  une  rigole  ayant  une  pente  suffisante. 
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Les  murs  des  écuries  et  étables  seront  blanchis  à  la  chaux.  La 
hauteur  sous  plafond  des  écuries  destinées  aux  espèces  chevaline  et 
bovine  sera  au  moins  de  2  m.  60. 

Elles  seront  bien  aérées. 

Celliers,  pressoirs  et  cuvages. 

Art.  i3.  —  Les  celliers,  pressoirs  et  cuvages  seront  bien  éclairés 
et  aérés. 

Fosses  àfamier  et  à  purin. 

Art.  i4.  —  Les  fumiers  seront  déposés  sur  un  sol  imperméable 
entouré  d'un  rebord  également  imperméable. 

Les  fosses  à  purin  posséderont  des  parois  et  un  fond  étanches» 
bétonnés  ou  cimentés. 

Les  fosses  à  fumier  et  k  purin  seront  placées  à  une  distance 
convenable  des  habitations. 

Les  fosses  k  purin  dont  l'insalubrité  serait  constatée  par  la 
commission  sanitaire  seront  supprimées. 

Mares . 

Art.  i5.  —  La  création  de  mares  ne  peut  se  faire  sans  une 
autorisation  spéciale. 

Les  mares  et  fossés  k  eau  stagnante  seront  éloignés  des  habita- 
tions ;  ils  seront  curés  une  fois  par  an  ou  comblés  s'ils  sont 
nuisibles  à  la  santé  publique.  U  est  défendu  d'étaler  les  vases 
provenant  de  ce  curage  auprès  des  habitations. 

Roatoirs. 

Art.  16.  —  Les  routoîrs  agricoles  ne  seront  jamais  établis  dans 
Ie*s  abreuvoirs  ou  lavoirs.  Ceux  qui  seraient  une  cause  d'insalubrité 
pour  les  habitations  seront  supprimés. 

Vidanges t  gadoues,  etc. 

Art.  17.  —  Les  dépôts  de  vidanges,  gadoues,  immondices,  pailles, 
balles,  feuilles  sèches  en  putréfaction,  marcs  de  raisin,  sont  interdits 
s'ils  sont  de  nature  k  compromettre  la  santé  publique.  U  est  éga- 
lement interdit  de  déverser  les  vidanges  dans  les  cours  d'eau. 

HTGIBNB.    —  XXXIII  4 
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Cabinets  et  fosses  d'aisances. 

Art.  i8.  —  Les  cabinets  et  fosses  d  aisances  seront  établis  à  une 
distance  convenable  des  sources,  puits  et  citernes . 

Animaux  morts. 

Aht.  19.  —  Il  est  interdit  de  jeter  les  animaux  morts  dans  les 
mares,  rivières,  abreuvoirs,  gouiTres  et  bétoires  ou  de  les  enterrer 
au  voisinage  des  habitations,  des  puits  ou  des  abreuvoirs.* 

Maladies  transmissibles.  —  Déclaration. 

Art.  30.  —  Indépendamment  de  la  déclaration  imposée  aux 
médecins  par  l'article  5  de  la  loi  du  1 5  février  1902  pour  les  maladies 
transmissibles  ou  épidémiques,  les  hôteliers  et  logeurs  sont  tenus 
de  signaler  immédiatement  à  la  mairie  tout  cas  de  maladie  qui  se 
produirait  dans  leur  établissement,  ainsi  que  le  nom  du  médecin 
qui  aurait  été  appelé  pour  le  soigner. 

Isolement. 

Art.  21.  — Tout  malade  atteint  d'une  alleclion  transmissible 
sera  isolé  autant  que  possible,  de  telle  sorte  qu'il  ne  puisse  la 
propager  par  lui-même  ou  par  les  personnes  appelées  à  le  soigner. 

Jusqu'à  la  disparition  complète  de  tout  danger  de  contagion» 
on  ne  laissera  approcher  du  malade  que  les  personnes  qui  le 
soignent.  Celles-ci  prendront  toutes  les  précautions  pour  empêcher 
la  propagation  du  mal . 

Désinfection, 

m 

Art  .  22.  —  Il  est  interdit  de  déverser  aucune  déjection  (crachats, 
matières  fécales,  matières  vomies,  etc.)  provenant  d'un  malade 
atteint  de  maladie  transmissible,  sur  le  sol  des  voies  publiques 
ou  privées,  des  cours,  des  jardins,  sur  les  fumiers  et  dans  les 
cours  d'eau . 

Ces  déjections,  recueillies  dans  des  vases  spéciaux,  seront  enter- 
rées profondément,  mais  seulement  après  avoir  été  désinfectées  à  la 
chaux  vive. 
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Art.  a3.  —  Pendant  toute  la  durée  d'une  maladie  transmissible, 
les  objets  à  usage  personnel  du  malade  et  des  personnes  qui  l'assistent^ 
de  même  que  tous  objets  contaminés  ou  souillés,  seront  désinfectés. 

Les  linges  et  eflets  à  usage  contaminés  ou  souillés  seront  désin- 
fectés avant  d'être  lavés  et  blanchis.  L'immersion,  pendant  un 
quart  d'heure,  des  linges  dans  l'eau  en  ébuUition  constitue  un 
bon  procédé  de  désinfection. 

Art.  24.  —  Les  locaux  occupés  par  le  malade  seront  désin- 
fectés (i)  après  sa  guérison  ou  son  décès. 

Art.  25.  —  Lorsque  le  malade  sera  guéri,  il  ne  sortira  qu'après 
avoir  pris  les  précautions  convenables  de  propreté  et  de  désin- 
fection. Les  enfants  ne  pourront  être  réadmis  à  l'école  qu'après 
un  avis  favorable  du  médecin  traitant  ou  du  médecin- inspecteur  de 
l'école. 


(i)  I^  dctînfBction  sera  faite  tiit  par  le  «ervicn  dcparlcmonlal.  soit  par  la  commiioe 
ou  Tbôpilal  le  plu»  voUin  |io»>ôdaal  un  »crvice  de  dobmlocliûn,  soit  [>ar  l'industrie 
firirée. 
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APPLICATION    DE    LA    LOI    Dr   15   FÊVHIBH    1902 

SI n  LA  SANTÉ  prnLiQiE  (art.  20): 

RÉPAnTITION  DES  DÉPAHTEMENTS  EN  CIIICONSCKIPTIONS  SANITAIRES 

Cincii.iiRE  fin  pré^^idi'îil  du  Conseil,  niiiiislrc  do  Tinlrricur  el  des  cultes. 

tlii  3i>  juillet  1903,  aux  imTot'». 

Monsieur  le  préfet,  rexanien  des  délibérations  prises  par  les 
Conseils  généraux,  dans  leurs  sessions  d'août  1903  el  d'avril  iQoS,  au 
sujet  de  lapplication  de  l'article  20  de  la  loi  du  i5  février  1902  (i) 
et  notamment  de  la  division  des  départdments  en  circonscriptions 
sanitaires,  m'a  permis  de  me  rendre  compte  qu'un  certain  nombre 
d'assemblées  départementales  s'étaient  bornées  à  cet  égard  à 
adopter^  pour  la  détermination  des  nouvelles  circonscriptions,  les 
limites  et  le  territoire  des  arrondissements. 

Dans  cette  organisation,  les  commissions  sanitaires  de  circons- 
cription résultant  de  l'article  20  se  trouvent  substituées  purement 
et  simplement  aux  anciens  conseils  d'hygiène  d'arrondissement 
institués  par  le  décret  du  18  décembre  1848(2).  Or,  la  substitution 
ainsi  réalisée  aboutit  à  une  conséquence  que  les  Conseils  généraux 
n'ont  sans  doute  pas  prévue  et  qui  va  directement  k  l'encontre  des 
intentions  du  législateur. 

Les  conseils  d'hygiène  d'arrondissement  se  composaient^  aux 
termes  des  dispositions  combinées  des  arrêtés  du  18  décembre  iS48 
et  du  i3  février  18^9  (3),  de  10,  12  ou  i5  membres.  Les  nouvelles 
commissions  sanitaires  n'en  doivent  plus  compter  que  5  à  7  aux 
termes  du  paragraphe  5  de  l'article  20  susvisé. 

Il  en  résulterait  que  le  nombre  des  personnes  appelées  à  apporter 
leur  concours  à  la  solution  des  questions  intéressant  l'hygiène 
publique  dans  les  arrondissements  serait  diminué  dans  une  propor- 
tion importante,  alors  que  la  loi  nouvelle  a  eu  précisément  pour 
objet  d'augmenter  leurs  attributions  et  de  constituer  sur  des  bases 
plus  fortes  Torganisation  des  services  de  protection  de  la  santé 
publique  dans  notre  pays. 


(i)  Tome  \XXII  p.  5ao. 
(q)  Toinc  I  p.  ç)f . 
(3)  Tome  1  p.  (j'i. 
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Cette  situation  a  déjà  donné  lieu  dans  plusieurs  déparlements  à 
de  sérieuses  difficultés  pour  la  constitution  des  commissions  d'ins- 
pection des  pharmacies.   Elle  ne   peut  manquer   de  se  traduire 
incessamment  par  des  difficultés  plus  graves  au  fur  et  à  mesure  que 
les  différents  articles    de  la  loi  du  i5  février    1902  entreront  en 
application.  Pour  ne  parler  que  de  ceux  dont  la  mise  en  œuvre  doit 
être  immédiatement  entreprise,  l'examen  des  arrêtés  sanitaires  pré- 
sentés par  les  maires  (art.  i,  2  et  3),  le  contrôle  de  la  salubrité 
générale  des  communes  (art.  9),  les  avisa  émettre  dans  les  procé- 
dures relatives  aux  immeubles  insalubres  (art.  12  et  suivants)  vont 
créer  aux  commissions  des  obligations  auxquelles  elles  ne  pour- 
raient incontestablement  faire  iace  si  le  nombre  de  leurs  membres 
n'était  proportionné  à  leurs  charges.  C'est  cette  répartition  que  l'ar- 
ticle ao  de  la  loi  a  envisagée  en  confiant  aux  conseils  généraux  la 
division  des  départements  en  circonscriptions  sanitaires.   Il  me 
parait  indispensable  que,  pour  répondre  à  cet  objet,  chaque  arron- 
dissement comprenne  au  moins,  suivant  son  importance  relative  au 
point  de  vue  urbain,  industriel  ou  agricole,  de  deux  à  cinq  com- 
missions. 

Je  crois  devoir.  Monsieur  le  préfet,  vous  signaler  d'une  façon 
toute  particulière,  avant  l'ouverture  de  la  prochaine  session  des 
Conseils  généraux,  l'intérêt  de  la  question;  de  sa  solution  dépendra 
évidemment  l'efficacité  de  la  loi  dans  votre  déi)artement.  Il  vous 
appartient  de  préparer,  après  entente  avec  MM .  les  sous-préfets  et 
d'accord  avec  le  conseil  d'hygiène  départemental,  un  projet  de  répar- 
tition nettement  justifié  par  les  considérations  locales  et  de  soumettre 
ce  projet  à  l'agrément  du  Conseil  général  comme  la  base  préalable 
et  nécessaire  de  l'organisation  sanitaire.  Je  vous  serai  obligé  de  me 
faire  connaître  les  propositions  que  vous  aurez  établies  dans  ce  sens, 
et  les  résolutions  dont  elles  auront  été  suivies,  dès  la  clôture  de  la 
session. 

Pour  le  président  du  Conseil, 
ministre    de    rintérieur    et   des    cultes: 

Le  conseiller  d'État,  directeur, 
Hemu  monod. 
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HOLE     ET     INTERVENTION     DE     LA     GENDAÏIMERIE 

Extrait  du  hkchet  du  30  mai  1903  |>f)rtaiit  règlcniciit 
!>ur   rorganisalion  et   U  s<T\î(-e  do  la  ^'ndarmiTÎc  en  matière  de  sahibrîlé 

el  d'épidémies  (i). 

Le  Phésidext  de  lv  Répibliqie  fkançaise. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  ; 
Vu 


• 


Art.  200.  —  Il  est  expressément  ordonné  à  la  gendarmerie, 
dans  ses  tournées,  courses  ou  patrouilles,  de  porter  la  plus  grande 
attention  sur  ce  qui  peut  être  nuisible  à  la  salubrité,  afin  de  pré- 
>enir,  autant  que  possible,  les  ravages  de  maladies  contagieuses  ; 
elle  est  tenue,  à  cet  eflct,  de  surveiller  l'exécution  des  mesures  de 
police  prescrites  par  les  règlements,  et  de  dresser  procès- verbal 
des  contraventions  pour  que  les  poursuites  soient  exercées  par  qui 
de  droit  contre  les  délinquants . 

Art.  206.  —  Lorsqu'elle  trouve  des  animaux  morts  sur  les 
chemins  et  dans  les  champs,  elle  en  prévient  les  autorités  locales  et 
les  requiert  de  les  faire  livrer  à  un  atelier  d'équarrissage  réguliè- 
rement autorisé,  ou  enfouir  ou  détruire  par  un  procédé  chimique 
ou  par  combustion,  si  le  propriétaire,  après  ifti  délai  de  douze 
heures,  est  resté  inconnu  ;  elle  se  porte,  au  besoin,  de  nouveau  sur 
les  lieux,  pour  s'assurer  que  les  ordres  donnés  à  cet  égard  par  les 
autorités  ont  été  exécutés  ;  en  cas  de  refus  ou  de  négligence,  elle 
dresse  procès-verbal ,  dont  une  expédition  est  adressée  directement 
et  d'urgence  aux  préfets  et  sous-préfets,  afin  qu'il  soit  pris  des 
mesures  à  cet  égard . 


.Al 


(i)  Décret  publié  au  Journal  ofjîciel  du  19  juillot  1908  et  inséré  aa  Bulletin  des  /où, 
XII*  S.  B.  3.'i08,  n-  fi3.'ii4. 


ROLE  ET  INTERVENTION  DE  LA  GENDARMERIE  55 

Art.  207.  —  Les  mêmes  précautions  sont  prises  par  la  gendar- 
merie dans  les  cantons  où  des  maladies  contagieuses  se  sont  manifes- 
tées ;  elle  veille,  de  plus,  à  ce  que  les  cadavres  des  animaux  morts  ou 
abattus  comme  atteints  de  ces  maladies  soient,  au  plus  tard  dans 
les  vingt-quatre  heures,  détruits  par  un  procédé  chimique  ou  par 
combustion  ou  enfouis,  préalablement  recouverts  de  chaux  vive, 
et  de  telle  sorte  que  la  couche  de  terre  au-dessus  du  cadavre  ait  au 
moins  un  mètre  d'épaisseur.  Elle  veille,  en  particulier,  à  ce  que 
les  cadavres  des  animaux  morts  de  maladie  charbonneuse,  ceux  des 
animaux  morts  ou  ayant  été  abattus  comme  atteints  de  pesle 
bovine  ne  soient  enfouis  qu'avec  leur  peau  tailladée,  conformément 
aux  dispositions  du  code  rural  et  des  arrêtés  préfectoraux  organisant 
la  police  sanitaire  dans  les  départements. 

Art.  208.  —  Elle  signale  les  épidémies  contagieuses  qui  se 
déclarent  dans  les  communes,  tant  sur  les  hommes  que  sur  les 
animaux,  à  l'autorité  administrative,  et,  par  la  voie  hiérarchique, 
au  général  commandant  le  corps  d'armée. 

Elle  veille  à  ce  que  les  mesures  de  police  sanitaire  soient 
observées  et  dresse  des  procès-verbaux  à  cet  égard,  quand  il  y  a 
lieu. 


Fait  à  Paris,  le  20  mai  1903. 


EMILE  LOLBET 


Par  le  Président  de  la  République  : 

L^  ministre  de  la  guerre. 


G-i  L.  ANDRE. 


56  ACTES   OFFICIELS 


APPLICATION    DE    LA   LOI   DU    15   FÉVRIER  1902 

SUR  LA  SANTÉ  PUBLIQUE  : 

DÉSIGNATION   DES    MALADIES   VISÉES   PAR   L'ARTICLE    4 

Décret  du  lo  février  1908  (i). 

Le  Président  de  la  République  fraivçaise. 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  rintérieur 
et  des  cultes  ; 

Vu  la  loi  du  i5  février  1903  relative  à  la  protection  de  la  santé 
publique,  notamment  l'article  f\  déterminant  les  conditions  dans 
lesquelles  doit  être  établie  la  liste  des  maladies  auxquelles  sont 
applicables  les  dispositions  de  ladite  loi,  l'article  5  relatif  à  la  décla- 
ration de  ces  maladies  et  l'article  7  prescrivant  la  désinfection  (3); 

Vu  les  avis  du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France  (3) 
et  de  l'Académie  de  médecine  (4), 

• 

Décrète  ; 

Article  premier.  —  La  liste  des  maladies  auxquelles  sont 
applicables  les  dispositions  de  la  loi  du  i5  février  1902  est  fixée 
ainsi  qu'il  suit»  en  vertu  des  articles  4»  5  et  7  de  ladite  loi. 

Première  partie  :  Maladies  pour  lesquelles  la  déclaration  et  la 
désinfection  sont  obligatoires  : 

i**  la  fièvre  typhoïde; 

2®  le  typhus  exanlhématique; 

3°  la  variole  et  la  varioloïde  ; 

4^  la  scarlatine  ; 

50  la  rougeole  ; 

6°  la  diphtérie  ; 


Ci)  Décret  public  au  Journal  officiel  dii  ao  icvrîer  igo3  ot  inséré  au  BulleUn  des  lois, 
XII*  S.  B.  aVio,  n-  Vi8ii. 
(3)  Tome  WXIl  p.  Ji3. 
(3)  Tome  XXXII  p.   i3. 
('1)  Ci-aprcB  troisième  partie. 
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70  la  suette  miliaire  ; 

8*  le  choléra  et  les  maladies  cholériformes  ; 

9®  la  peste; 
10^  la  fièvre  jaune; 
ii<^  la  dysenterie; 

1 2^  les  infections  puerpérales  et  l'ophtalmie  des  nouveau-nés, 
lorsque  le  secret  de  l'accouchement  n'a  pas  été  réclamé  ; 
i3<>  la  méningite  cérébro-spinale  épidémique. 

Deuxième  partie:  Maladies  pour  lesquelles  la  déclaration  est 
facultative  : 

ili^  la  tuberculose  pulmonaire; 

i5®  la  coqueluche; 

16®  la  grippe; 

ij^  la  pneumonie  et  la  broncho-pneumonie; 

180  rérysipèle; 

19®  les  oreillons; 

20^  la  lèpre; 

!ii<>  la  teigne} 

22**  la  conjonctivite  purulente  et  l'ophtalmie  granuleuse. 

Art.  2.  —  Pour  les  maladies  mentionnées  dans  la  deuxième 
partie  de  la  liste  ci-dessus,  il  est  procédé  a  la  désinfection  après 
entente  avec  les  intéressés^  soit  sur  la  déclaration  des  praticiens 
visés  à  l'article  5  de  la  loi  du  i5  février  1902,  soit  à  la  demande 
des  familles,  des  chefs  de  collectivités  publiques  ou  privées»  des 
administrations  hospitalières  ou  des  bureaux  d'assistance,  sans 
préjudice  de  toutes  autres  mesures  prophylactiques  déterminées 
par  le  règlement  sanitaire  prévu  à  l'article  i^'  de  ladite  loi. 

Art.  3.  —  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et 
des  cultes,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  10  février  1908. 

EMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  Republique  : 

Le  président  da  Conseil, 
ministre  de  F  intérieur  et  des  cultes, 

É.  COMBES. 
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APPLIC-VTION  DE  LA  LOI  DU  15  FÉVRIER    1902 

SIU   LA    SANTÉ  PUBLIQUE  I 

MODE  DE  DÉCLARATION  DES  MALADIES   VISÉES  PAR  l'ARTICLE  4 

AunÈTK  niiniî^U'Tii'l  du   lo  ft'\rior  ujo3  (  1 1. 

Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

Vu  la  loi  du  1 5  février  1 902  relative  à  la  protection  de  la  santé 
publique  et  notamment  son  article  5  ainsi  conçu  : 

La  déclaration  à  rautorilc  publique  de  tout  cas  de  Tune  des  maladies  misées  i 
l'article  4  ^st  obligatoire  pour  tout  docteur  en  médecine,  offiricr  de  santé  ou  sage- 
femme  qui  en  constate  Texistence.  Un  arrêté  du  ministre  de  rintérieur,  après 
nn  avis  de  l'Académie  de  médecine  et  du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique 
de  France,  fiic  le  mode  de  la  déclaration . 

Vu  Tarlicle  27  de  la  loi  susviséc  (2)  et  Tarliclc  21  de  la  loi  du 
3o  novembre  1892(3); 

Vu  les  avis  de  T Académie  de  médecine  (4)  et  du  Comité  consultatif 
d'hygiène  publique  de  France  (5)  ; 

Sur  la  proposition  du  conseiller  d'Etat,  directeur  de  Tassistance 
et  de  l'hygiène  publiques, 

ARRÊTE  : 

Article  premier.  —  L'autorité  publique,  chargée  aux  termes 
de  l'arlicle  5  de  la  loi  du  i5  février  1902  de  recevoir  la  déclaration 
des  cas  des  maladies  déterminées  en  vertu  de  l'article  4  de  ladite 
loi,  est  représentée  par  le  maire  et  par  le  préfet  ou  sous-préfet  dans 
chaque  arrondissement. 

Les  praticiens  mentionnés  dans  l'article  5  précité  sont  tenus  de 
faire  simultanément  leur  déclaration  à  Tun  et  à  l'autre  dès  qu'ils 
ont  constaté  l'existence  de  la  maladie.  A  Paris,  la  déclaration  est 
faite  au  préfet  de  police. 


(i)  Arrêté  publié   au  Joarnal  officiel  da  ao  féTricr  1903. 
(3)  Tome  XWII  p.  ja'i. 
(3)  Tome  XXII  p.  7^0. 
('i)  Ci-après  troisième  partie. 
(5)  Tome  XXXII  p.   i3. 
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Art.  2.  —  La  déclaration  se  fait  à  l'aide  de  cartes-lettres  déta- 
chées d'un  carnet  à  souches,  qui  portent  nécessairement  la  date  de 
la  déclaration,  l'indication  du  malade  et  de  l'habitation  conta- 
minée, la  nature  de  la  maladie  désignée  par  un  numéro 
d'ordre  suivant  la  nomenclature  inscrite  à  la  première  page  du 
carnet.  Elles  peuvent  contenir  en  outre  l'indication  des  mesures 
prophylactiques  jugées  utiles.  Les  carnets  sont  mis  gratuitement 
à  la  disposition  de  tous  les  docteurs  en  médecine,  officiers  de  santé 
et  sages-femmes. 

Art.  3.  —  Il  est  tenu  dans  chaque  arrondissement,  par  le 
préfet  ou  le  sous  préfet,  un  registre  spécial  où  sont  inscrits,  par 
ordre  chronologique,  les  cas  de  maladie,  la  date  de  la  déclaration, 
la  désignation  des  endroits  où  ils  se  sont  produits  et  le  nom  du 
déclarant. 

Ce  registre  est  établi  de  telle  sorte  que  chaque  commune  de 
l'arrondissement  soit  représentée  par  un  ou  plusieurs  feuillets  per-- 
mettant  de  suivre  le  développement  d'une  épidémie  et  de  se  rendre 
compte  à  toute  époque  de  l'état  sanitaire  d'une  commune  ou  d'une 
ville. 

À  la  fin  de  chaque  mois,  le  registre  est  récapitulé  sur  un  état 
transmis  au  ministère  de  l'intérieur. 

Art.  4.  —  L'arrêté  ministériel  du  23  novembre  iSgS  est 
rapporté. 

Art.  5.  —  Le  conseiller  d'État,  directeur  de  l'assistance  et  de 
l'hygiène  publiques,  est  chargé  de  l'exécution- du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  lo  février  igoS. 

É.    COMBES. 


[m0I>£L£  D£  registre] 
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MALADIES  ÉPIDÉMÏQUES  OU  TR.V>SMISSIBLES  01 

APPLICATION   DE   LA    LOI   DU    15   FÉVRIER    1902 

SIR  LA  SANTÉ  PUBLIQl'E  t 

LISTE  DES. MALADIES  AUXQUELLES  EST  APPLICABLE  LA  LOI  (ART.  4) 

ET     DÉCLARATION     DES    CAS     DE     MALADIES    (aRT.     5) 

Circulaire  du  président  du  Coniioil,  ministre  do  riiitcricur  e[  des  cultes, 

du  5  juin  1903,  aux  prûfcts. 

Monsieur  le  préfet,  rarticle  4  de  la  loi  du  i5  février  1902  prescrit 
l'établissement,  par  décret  rendu  après  avis  de  TAcadémie  de  mé- 
decine et  du  Comité  consultatif  d'hygiène  publlqiip  de  France,  de 
la  liste  des  maladies  auxquelles  sont  applicables  les  dispositions  de  la 
loi.  L'article  5  stipule  que  la  déclaration  à  Tautorité  publique  de  tout 
cas  de  Tune  des  maladies  visées  à  Tarticle  ^  est  obligatoire  pour 
tout  docteur  en  médecine,  officier  de  santé  ou  sage— fenune  qui 
en  constate  Texislence  ;  un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur, 
après  un  avis  de  l'Académie  de  médecine  et  du  Comité  consultatif 
d*hygiène  publique  de  France,  doit  fixer  le  mode  de  la  déclaration. 

Cette  double  prescri}>tion  n'est  pas  nouvelle  dans  notre  législation 
sanitaire. 

L'article  1 5  de  la  loi  du  3o  novembre  1892  sur  l'exercice  de  la 
médecine  imposait  déjà  aux  praticiens  l'obligation  de  déclarer  les  cas 
de  maladies  épidémiques  tombés  sous  leur  observation  (i).  Son  ap- 
plication a  fait  l'objet  de  l'arrêté  ministériel  du  23  novembre  1 898  (2) 
et  de  la  circulaire  du  i^'  décembre  de  la  même  année (3),  à  laquelle 
doivent  être  substituées  les  présentes  instructions . 

Les  articles  A  et  5  de  la  loi  du  i5  février  1902  ont  pour  objet,  en 
consacrant  à  nouveau  le  principe  de  la  déclaration,  d'en  étendre 
considérablement  la  portée. 

En  effet,  la  liste  des  maladies  dressée  en  exécution  de  l'article  4 
servira  désormais  de  base,  non  seulement  à  la  déclaration  (art.  5), 
mais  à  la  désinfection  (art.  7),  et  à  l'application  des  mesures  pres- 
crites par  les  règlements  sanitaires  municipaux  (art.  i^').  La  décla- 
ration* ne  recevait  la  plupart  du  temps  qu'une  suite  incomplète,  faute 


(i)  Tome  XXII  p.  7^6 . 
(a)  Tome  XXIII  p.  7^1 3. 
(3)  TiMDf  XXlIi  p.  547. 
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pour  l'administralion  de  pouvoir  légalement  prendre  les  mesures  de 
protection  que  cette  déclaration  eût  dû  commander.:  dorénavant, 
normalement  suivie  de  la  désinfection,  elle  pourra  de  plus  motiver 
toute  mesure  de  prophylaxie  ou  d'assainissement  jugée  utile  par  les 
médecins  ou  l'administration. 

Un  décret  du  Président  de  la  République.en  date  du  i  o  février  i  goS, 
rendu,  suiva'nt  les  termes  de  l'article  4»  après  avis  de  l'Académie  de 
médecine  et  du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France,  a 
déterminé  la  liste  des  maladies  auxquelles  sont  applicables  les  dis- 
positions de  la  loi  (  i).  J  ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-après  le  texte 
de  ce  décret,  devant  lequel  disparaît  l'arrêté  du  23  novembre  1893. 

La  liste  du  décret  dilDfère  essentiellement  de  celle  de  l'arrêté  ; 
elle  comprend  deux  parties.  Dans  la  première  sont  rangées  les 
maladies  pour  lesquelles  la  déclaration  et  la  désinfection  sont  obli- 
gatoires ;  dans  la  seconde  les  maladies  pour  lesquelles  la  déclaration 
est  facultative  et  la  désinfection  subordonnée  à  cette  déclaration, 
faite  après  entente  avec  les  intéressés. 

L'établissement  de  ces  deux  catégories  de  maladies  constitue  une 
innovation  importante;  il  accuse  nettement  le  but  poursuivi  par  le 
décret. 

Ce  but  est  d'étendre  au  plus  grand  nombre  possible  de  cas  le  béné- 
fice des  dispositions  de  la  nouvelle  loi ,  en  reconnaissant  aux  prati- 
ciens, aux  collectivités  ou  au  public  la  faculté  d*y  recourir  de  leur 
plein  gré,  lorsqu'ils  voudraient  se  défendre  contre  certaines  maladies 
auxquelles  ne  pouvait  être  imposé  quant  à  présent  le  régime  de  la 
déclaration  et  de  la  désinfection  obligatoires . 

L'utilité  de  cette  solution  s'est  manifestée  avec  évidence  pour  la  plus 
meurtrière  des  maladies  transmissibles,  la  tuberculose  pulmonaire. 

L'intérêt  social  qui  s'attache  à  la  déclaration  de  la  tuberculose 
était  proclamé  par  les  rapporteurs  du  Comité  consultatif  d'hygiène 
publique  de  France  et  de  l'Académie  de  médecine  ;  mais  tous  deux 
étaient  d'accord  pour  constater  les  difficultés  pratiques  devant  résul- 
ter, pour  rendre  obligatoire  cette  déclaration,  de  l'état  des  mœurs, 
de  la  longue  durée  de  la  maladie  et  de  TinsulTisance  actuelle 
des  services  de  désinfection.  Tous  deux  enfin  ont  pensé,  —  et  les 
corps  savants  au  nom  desquels  ils  avaient  cludié  la  question  ont 


(1)  Ci-closMis  p.   .")!». 
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Clé  de  leur  avis,  —  que/ sans  inscrire  la  tuberculose  pulmonaire 
ouverte  dans  les  maladies  devant  faire  obligatoirement  l'objet  d'une 
déclaration,  on  pouvait  l'atteindre  dans  un  grand  nombre  de  cas 
grâce  à  l'intervention  des  médecins,  des  chefs  de  collectivités,  des 
administrations  hospitalières. 

M.  Thoinot,  rapporteur  du  Comité  consultatif,  s'exprime  ainsi 
dans  son  rapport  (i): 

Les  maladies  transmissikies  auxquelles  sont  applicables  les  prescriptîoDS  de 
!a  loi  du  i5  février  1903,  en  verlu  de  l'article  4  de  ladite  loi,  seront  divisées  en 
deux  catégories,  suivant  que  ces  prescriptions  présentent  ou  non  un  caractère 
obligatoire. 

Dans  la  première  catégorie  rentreront  toutes  les  maladies  obligatoirement 
déclarables  et  obligatoirement  soumises  à  la  désinfection. 

Dans  la  deuxième  nous  comprendrons  les  maladies  transmissiblcs  à  caractère 
nettement  contagieux,  mais  qui  pour  des  raisons  sérieuses  diverses  ne  sauraient 
rentrer  actuellement  dans  la  première  catégorie.  Ces  maladies  pourront  être 
soumises  aux  mêmes  mesures  que  celles  qui  sont  applicables  aux  maladies  com- 
prises dans  la  première  catégorie,  telles  que  déclaration  et  désinfection,  mais 
seulement  lorsque  ces  mesures  auront  été  sollicitées  ou  provoquées  par  le 
médecin,  les  familles,  les  chefs  de  coUectivilés  publiques  ou  privées,  les  adminis- 
trations hospitalières  ou  les  bureaux  d'assistance. 

La  tuberculose  pulmonaire  ouverte  est  le  fvpe  des  maladies  à  comprendre 
dans  cette  catégorie . 

A  la  tuberculose,  on  peut  ajouter  d*aulres  maladies  contagieuses  qu'il  eût 
été  di£Qcile  d'inscrire  dans  le  décret  sans  la  division  reslrictiNe  faite  ci-dessus:... 

M.  le  D""  Josias,  dans  son  rapport  à  T Académie  de  médecine, 
adhère  dans  les  termes  suivants  à  la  solution  proposée  (2)  : 

iNous  arrivons  à  cette  conclusion  que  la  déclaration  de  la  tuberculose  ne 
peut  pas  être  obligatoire  à  l'heure  actuelle. 

Nous  ne  croyons  pas  cependant  devoir  rester  inactifs  et  nous  en  tenir  à  cette 
conclusion.  Nous  aboutirions  à  maintenir  le  sLalu  qao,  ce  qui  serait  coupable  à 
l'égard  de  tous  les  intérêts.  Si  des  mesures  radicales  sont  impossibles,  il  est  permis 
de  souscrire  à  des  mesures  de  transition  qui  améliorent  Télat  actuel  et  pré|)arent 
les  réformes  deTavenir. 

Ces  mesures  de  transition  sont  précisément  colles  que  nous  soumette  Comité 
consultatif  d'hygiène,  en  établissant  une  liste  do  maladies  à  déclaration  faculta- 
tive, au  premier  rang  desquelles  est  inscrite  la  tuberculose. 

Tel  est  Tesprit  dans  lequel  a  été  rédigée  la  liste  qui  fait  l'objet 
derarlicle  i"  du  décret  du  10  février  igoS:  il  importe  de  mettre  en 
lumière  le  haut  intérêt  de  la  distinction  qu'elle  consacre,  et  grâce  à 


(i)  Tome  XXXII  p.iO. 

(3)  Ci-après  troisième  parllo. 
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laquelle  les  moyens  de  défense  institues  par  la  loi  seront,  pour  toute 
une  catégorie  de  maladies  qui  n'auraient  pu  être  atteintes  autrement» 
mis  à  la  disposition  de  tout  le  monde  sans  être  imposés  à  personne  ; 
une  semblable  faculté  secondera  les  efforts  des  praticiens  dans  la  lutle 
contre  ces  maladies,  et  paraît  en  outre  de  nature  à  favoriser 
les  progrès  de  Tesprit  public  en  matière  d'hygiène,  jusqu'au  jour  où 
l'état  des  mœurs  permettra  de  faire  un  nouveau  pas  en  avant . 

Il  est  désirable  que  cet  intérêt  soit  bien  compris,  que  notamment 
MM.  les  médecins  ne  marchandent  pas  en  celle  matière  à  l'adminis- 
trât ion  un  concours  qui  n'a  d'autre  objet  que  le  bien  des  malades 
et  la  protection  de  la  santé  publique. 

L'article  2  du  décret  du  10  février  précise  que  «  pour  les  maladies 
mentionnées  dans  la  deuxième  partie  de  la  liste  ci-dessus,  il  est 
procédé  à  la  désinfection  après  entente  avec  les  intéressés,  soit  sur 
la  déclaration  des  praticiens  visés  à  Tarticle  5  de  la  loi  du  1 5  lévrier 
1902,  soit  à  la  demande  des  familles,  des  chefs  de  collectivités 
publiques  ou  privées,  des  administrations  hospitalières  ou  des 
bureaux  d'assistance,  sans  préjudice  de  toutes  autres  mesures  pro  - 
phylactiques  déterminées  par  le  règlement  sanitaire  prévu  à  Tar- 
ticle  i*""  de  ladite  loi». 

^Les  praticiens  entendront  sans  doute  l'appel  qui  leur  est  adressé 
par  cet  article,  et  ils  n'hésiteront  pas  à  se  faire  les  conseillers 
et  les  auxiliaires  de  la  déclaration  facultative.  Dans  nombre  de  cas 
de  tuberculose,  ils  sauront  persuader  à  la  famille  et  au  malade  que 
malade  et  famille  ont  un  intérêt  immédiat  à  ce  que  la  désinfection 
périodique  du  local  soit  opérée. 

La  déclaration  conserve  son  caractère  obligatoire  pour  toutes  les 
maladies  de  la  première  catégorie,  qui  comprennent,  outre  celles  qui 
figuraient  dans  Tarrêlé  du  3o  novembre  iSqS,  la.  rougeole  et  la 
méningite  cérébro-spinale  épidémique. 

Le  principe  de  la  déclaration  obligatoire  se  justifie  de  lui-même. 
Il  a  déjà  été  mis  en  vive  lumière  dans  les  débals  préparatoires 
de  la  loi  du  3o  novembre  1892.  «  Il  est  impossible,  disait  le 
rapporteur  de  cette  loi  au  Sénat,  M.  le  ProP  Cornil,  d'organiser 
rhygiène  dans  une  ville,  dans  une  commune,  si  la  municipalité, 
si  le  bureau  d'hygiène  qui  la  représente  dans  un  certain  nombre  de 
nos  grandes  villes  françaises,  ne  sont  pas  prévenus  au  début  d'une 
épidémie,  de  chaque  fait  de  maladie  épidémique  qui  se  présente 
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dans  la  ville  ou  dans  la  commune.  Il  faut  connaître  le  mal  dès  son 
apparition,  sa  localisation  dans  telle  maison,  dans  tel  quartier,  pour 
y  porter  un  remède  efficace.  . .  En  outre,  il  est  juste  que  Tadmi- 
nistratiou  demande  au  corps  médical  des  services  d'intérêt  public, 
en  même  temps  qu'elle  lui  octroie  des  privilèges,  et  c'est  Ih  en 
quelque  sorte,  comme  disait  le  rapporteur  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, le  prix  du  monopole  concédé  aux  médecins  par  TÉtat.  » 

C'est  en  somme  l'intérêt  qu'a  le  corps  social  à  connaître  dès 
son  apparition  une  maladie  épidémique  qui  avait  conduit  le 
législateur  de  1892  à  faire  de  la  déclaration  de  cette  maladie  une 
obligation  pour  les  médecins,  et  le  législateur  de  1902  a  jugé 
nécessaire  d'affirmer  une  fois  de  plus  la  même  prescription,  en  lui 
donnant  sa  place  déCnitive  dans  le  système  général  institué  pour  la 
protection  de  la  santé  publique. 

Comment,  en  eflet,  combattre  l'extension  des  maladies  transmis- 
siblea  si  on  ne  connaît  pas  leur  existence  P  Ou  comment  les. com- 
battre efficacement  si  on  ne  les  connaît  que  lorsqu'elles  ont  acquis 
une  force  supérieure  aux  moyens  qu'on  peut  leur  opposer?  La 
déclaration  obligatoire  d'un  cas  de  maladie  transmissible  dès 
l'apparition  de  cette  maladie  est  une  condition  essentielle  de  l'appli- 
cation de  la  loi;  comme  le  disait  l'honorable  M.  Viseur  au  cours  du 
débat  auquel  cette  disposition  a  donné  lieu  devant  le  Sénat,  «  la 
déclaration  domine  toute  la  police  sanitaire:  seule  elle  permet  de 
prendre  en  temps  utile  des  mesures  capables  de  combattre  victo- 
rieusement les  épidémies».  Si  donc  on  admet  —  et  personne  ne  le 
conteste  plus  aujourd'hui  -  qu'il  y  a  des  maladies  transmissibles,  la 
confection  de  la  liste  de  ces  maladies  est  la  conséquence  nécessaire  de 
cette  transmissibilité;  leur  déclaration  est  la  conséquence  nécessaire 
de  cette  confection  de  la  liste;  la  désinfection,  comme  nous  allons  le 
voir,  est  la  conséquence  nécessaire  de  cette  déclaration. 

La  loi  du  i5  février  1902  ajoute  en  effet  à  cet  enchaînement 
logique  de  dispositions  un  troisième  terme,  que  permettaient  seuls 
les  deux  premiers,  mais  qui  leur  donne  seul  à  son  tour  leur  effica- 
cité. C'est  d'une  part  la  désinfection  prescrite  par  l'article  7,  d'autre 
part,  l'ensemble  des  mesures  de  prophylaxie  ou  d'assainissement 
devant  résulter  de  l'application  des  règlements  municipaux  prévus 
à  l'article  premier.  Vous  recevrez  de  moi  des  instructions  spéciales 
concernant  les  arrêtés  sanitaires  et  les  services,  soit  municipaux, 
soit  départementaux,  de  désinfection. 

HYGIÈNE.    —  XXXIII  S 
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En  présence  de  ces  prescriptions  nouvelles,  il  ne  sera  plus  possible 
de  prétendre  que  la  déclaration  n'est  quune  formalité  superflue 
à  laquelle  les  médecins  sont  excusables  de  se  soustraire,  parce  qu'elle 
est  sans  cfiet  utile.  Si  excessive  que  fût  cette  opinion,  en  présence 
des  services  dont  les  populations  sont  redevables  dans  le  passé  à 
l'intervention  du  médecin  des  épidémies  et  des  autorités  adminis- 
tralives  chargées  de  l'hygiène  publique,  elle  pouvait  parfois,  sinon 
se  justifier,  du  moins  s'expliquer  sous  le  régime  de  la  loi  du  3o 
novembre  1892.  Désormais,  la  déclaration  pourra  toujours  être 
suivie,  soit  de  la  désinfection  du  local  occupé  par  le  malade  et  des 
objets  à  son  usage,  soit  de  mesures  d'assainissement  portant  sur  la 
qualité  des  eaux,  l'évacuation  des  matières  usées  ou  l'aménagement 
des  immeubles.  Aucun  pralicien  ne  devra  donc  plus  méconnaître 
l'obligation  que  lui  fait  la  loi  de  déclarer  à  l'aulorilé  publique  les 
cas  de  maladies  Iransmissibles  tombés  sous  son  observation. 

Contre  celte  déclaration,  un  certain  nombre  de  médecins  ont 
invoqué  le  principe  du  secret  professionnel .  Cette  objection  a  fait 
l'objet  d'un  examen  particulier  de  la  part  de  M.  le  D"  Josias, 
rapporteur  de  l'Académie  de  médecine. 

Ce  ne  sont  pas  seulemcnl  la  tradilion  et  les  mœurs,  disait-il,  c'est  aussi  la  loi 
qui  impose  aux  médecins  le  secret  professionnel  (art.  878  du  Code  pénal). 

Ce  que  la  loi  a  fait,  elle  peut  ^issi  le  détaire,  et  quand  les  prescriptions  de  la 
loi  sont  commandées  par  l'intérêt  public,  on  est  mal  venu  à  refuser  d'y  obéir, 
en  se  retranchant  derrière  la  tradition,  si  ancienne  et  si  respectable  qu'elle  soit. 

L'obligation  morale  de  garder  le  secret  professionnel  est  primée  par  l'obli- 
gation légale  do  faire  la  riéclaration. 

Au  surplus,  si  le  médecin  doit  déclarer  à  l'autorité  compétenlc  les  maladies 
contagieuses  qu'il  constate,  il  est  tenu  au  secret  à  l'égard  de  tout  autre,  et 
l'agent  de  l'autorité  qui  reçoit  sa  déclaration  est  tenu  formellement  lui  aussi  de 
garder  le  secret  professionnel.  Au  lieu  d'avoir  le  médecin  comme  seul  confident, 
le  malade  en  aura  deux  désormais,  le  médecin  et  l'autorité  compétente.  Le  secret 
professionnel  n'en  sera  pas  moins  gardé. 

M.  le  D' Josias  rappelait  à  celle  occasion  que  la  Cour  de  cassation 
a  consacré  par  un  arrêt  du  i3  mars  1897  (i)  '^  responsabilité  d'un 
secrétaire  de  mairie  qui  avait  communiqué  à  un  tiers  des  avis  de 
déclaration.  Il  concluait  que,  dans  les  circonstances  présentes, 
les  médecins  ne  sont  plus  fondés  à  invoquer  le  secret  professionnel 
pour  se  soustraire  à  l'obligation  de  la  déclaration,    «  parce  que  la 

(i)  Tome  XXVH  p.   i;'!. 


MALADIES  ÉPIDÉMIQLES  OU  TRA^SMISS1BLES  07 

loi  est  égale  pour  tous  et  parce  que  le  secret  pix>lessionnel  ne  «cra 
pas  divulgué  par  l'autorilc  ». 

Ces  considérations  n'ont  soulevé  aucune  objection  au  sein  de 
FAcadémie  de  médecine,  qui  leur  a  ainsi  donné  l'appui  de  sa  haute 
autorité,  et  j'ai  décidé,  en  ce  qui  me  concerne,  de  leur  donner  la  cou- 
si'x^ration  officielle^  en  apportant  à  la  forme  même  des  déclarations 
diverses  modifications  de  détail  qui  donneront^  je  l'espère^  pleine 
satisfaction  aux  desiderata  du  monde  médical. 

Les  diverses  questions  se  rattachant  au  mode  de  la  déclaration 
ont  fait  Tobjet,  conformément  à  la  prescription  formulée  par  l'article 
5  de  la  loi,  d'un  arrêté  que  j'ai  pris,  après  avis  de  l'Académie 
de  médecine  et  du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France, 
à  la  date  du  lo  février  igoS:  vous  le  trouverez  reproduit  à  la  suite 
de  cette  circulaire.  La  principale  innovation  de  cet  arrêté  consiste 
dans  la  substitution  de  la  carte>leltre  fermée  à  la  carte  postale  pour 
la  transmission  des  déclarations. 

Sous  le  régime  de  la  loi  du  3o  mars  1892,  la  déclaration  se 
faisait  àTaide  de  cartes  postales^  détachées  d'un  carnet  à  souche^  et 
pouvant  circuler  en  franchise  soit  telles  quelles,  soit  sous  enveloppes 
fermées.  Le  plus  souvent/elles  étaient  envoyées  comme  cartes  postales 
ordinaires,  le  praticien  ne  se  trouvant  pas  porteur  des  enveloppes 
spéciales  destinées  à  ce  genre  de  correspondance,  au  moment  où  il 
avait  une  déclaration  à  formuler.  L'inconvénient  qui  pouvait  résulter, 
malgré  les  précautions  prises,  de  la  circulation  de  cet  avis^  ainsi 
exposé  aux  yeux  d'un  certain  nombre  d'intermédiaires,  sera  sup- 
primé par  la  substitution  à  la  carte  postale  ouverte  de  la  carte-lettre 
fermée. 

Les  nouveaux  carnets  de  déclarations  seront  composés  de  cartes- 
lettres;  comme  précédemment  ils  seront  mis  gratuitement  à  la 
disposition  des  médecins  et  sages- femmes  et  les  cartes-lettres 
jouiront  du  bénéfice  de  la  franchise  postale.  Enfin,  la  carte -lettre 
portera  d'une  part  la  mention  «  confidentielle  n,  et,  d'autre  part, 
une  note  imprimée  ainsi  conçue  : 

Les  communications  relali\ es  aux  cas  de  maladies,  communicalions  confiden- 
tielles par  leur  nalurè,  conservent  le  même  caractère  aux  mains  des  représentant 
de  raulorilc  qualifiée  pour  les  rece\oir,  le  maire  et  le  sous-préfel,  comme  de  loua 
auxiliaires  dépositaires  par  état  ou  profession  des  secrets  confiés,  sous  les. 
peines  prévues  par  rarticle  3-8  du  Go. le  pjnal  (arrôt  de  la  Cour  de  cassation  du 
l3  mars  1897}  . 
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Ces  modillcations  de  forme,  ainsi  que  les  idées  dont  elles  s'ins 
pirentel  les  considérations  d'un  ordre  général  développées  ci-dessus 
vaincront,  je  l'espère^  les  dernières  résistances.  Vous  ne  devrez 
négliger  aucune  occasion,  Monsieur  le  préfet^  d'éclairer  sur  ce 
point  les  médecins  qui  exercent  dans  votre  déparlement,  pour  en 
obtenir  le  concours  dont  l'administration  a  besoin  et  dont  la  loi 
leur  fait  un  devoir. 

Les  cartes- lettres  destinées  à  la  déclaration  doivent  porter  la 
mention  de  la  maladie  observée  et  les  indications  nécessaires  pour 
trouver  facilement  la  maison  où  elle  s'est  produite;  ce  sont  1& 
deux  conditions  essentielles,  sans  lesquelles  la  déclaration  serait 
inefficace.  La  déclaration  doit  éti*e  datée.  La  nature  de  la  maladie 
peut  être  désignée  par  un  numéro  d'ordre  correspondant  à  une 
nomenclature  inscrite  à  la  première  page  du  carnet.  Le  médecin 
n'est  pas  tenu  de  signer  sa  déclaration,  un  numéro  inscrit  sur 
chacune  des  cartes-lettres  devant  suffire  pour  le  faire  reconnaître 
par  l'administration.  La  carte  porte  l'indication  du  nom  et  de  l'a- 
dresse du  malade,  parce  que  dans  la  plupart  des  cas  il  serait  malaisé 
de  trouver  l'appartement  contaminé  si  l'on  ne  connaissait  pas  le  nom 
du  malade.  Enfîn,  le  médecin  est  invité  k  mentionner,  sous  le 
titre  d'observations,  les  mesures  prophylactiques  que  la  circonstance 
lui  paraîtrait  comporter,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'isolement, 
le  transport,  etc.,  etc.  Ces  différents  points  font  l'objet  des  disposi- 
tions de  l'article  2  de  mon  arrêté  du  10  février. 

L'article  i*'  de  ce  même  arrêté^  confirmant  celui  du  aS  novembre 
1893,  décide  que  l'autorité  publique  chargée  de  recevoir  la  décla- 
ration sera  représentée  par  le  maire  de  la  commune  habitée  par  le 
malade  et  par  le  préfet  ou  sous-préfet  dans  chaque  arrondissement. 
La  déclaration  devra  donc  être  adressée  à  la  fois  au  maire  et  au 
sous-préfet,  ou  au  maire  et  au  préfet  dans  l'arrondissement  chef- 
lieu  (à  Paris  au  préfet  de  police).  Les  carnets  seront  disposés  à  cet 
effet,  chaque  déclaration  comportant  deux  avis^  l'un  pour  le  sous- 
préfet  ou  le  préfet,  l'autre  pour  le  maire. 

Il  suffira  dès  lors  au  médecin,  qui  vient  d'observer  un  cas  de  fièvre 
typhoïde  par  exemple,  d'inscrire,  sur  chacune  des  deux  déclarations 
reliées  ensemble  à  la  souche,  une  adresse^  celle  du  malade^  et  un 
numéro^  celui  de  la  fièvre  typhoïde;  d'y  ajouter  les  observations 
jugées  utiles  ;  d'écrire  au  dos  de  l'une  des  cartes,  celle  destinée  au 
maire,  le  nom  de  la  commune,  et  sur  l'autre  le  nom  de  l'arrondis- 


MALVDIES  ÉPIDÉMIQUES  OU  TU  VNSM1SSII3LES  00 

sèment  où  réside  le  malade,  et  de  jeter  les  deux  cartes  à  la  première 
boite  aux  lettres  qui  se  trouvera  sur  son  trajet.  11  était  difficile 
de  simplifier  davantage  les  écritures. 

A  quel  moment  le  sous- préfet  et  le  maire  doivent- ils  être  pré- 
venus? L'article  i5  de  la  loi  du  3o  novembre  1892  disposait  que 
tout  praticien  est  tenu  de  faire  la  déclaration  «  son  diagnostic  établi  » , 
c'est-à-dire  aussitôt  que  son  diagnostic  est  établi.  La  loi  nouvelle 
stipule  que  a  la  déclaration  à  l'autorité  publique  de  tout  cas  de  Tune 
des  maladies  visées  à  l'article  4  est  obligatoire  pour  tout  docteur  en 
médecine,  officier  de  sanlé  ou  sage  femme  qui  en  constate  Texis- 
tence  » .  Cette  modification  du  texte  antérieur  n'implique  aucun 
changement  dans  sa  signification,  et  c'est  toujours  dès  que  l'existence 
en  est  constatée  que  doit  être  faite  la  déclaration  des  cas  de  maladies, 
ainsi  que  cela  résulte  avec  évidence  du  but  que  s'est  proposé  le 
législateur  en  instituant  la  déclaration  obligatoire  et  qui  est  de  per- 
mettre de  porter  immédiatement  le  remède  là  où  est  le  mal.  C'est 
donc  sans  aucun  retard  et,  pour  reprendre  les  termes  de  la  loi  de 
1892,  au  moment  même  où  son  diagnostic  est  établi,  que  le  médecin 
doit  faire  la  déclaration. 

C'est  encore  la  nécessité  d'agir  immédiatement  qui  a  rendu  néces- 
saire la  double  déclaration.  Si,  en  effet,  le  maire  néglige  ou  refuse 
de  prendre  les  mesures  que  commande  la  protection  de  la  santé 
publique^  il  importe  que  le  préfet  puisse  le  cas  échéant  se  substituer 
à  lui  dans  les  conditions  prévues  par  les  articles  2  et  3  de  la  loi  du 
i5  février  1902,  dont  je  vous  ai  déjà  donné  le  commentaire  dans  ma 
circulaire  en  date  du  3o  mai.  11  faut  donc  que  l'administration 
départementale  soit  informée  indépendamment  de  la  mimicipalité. 
Elle  le  sera  par  l'intermédiaire  du  sous- préfet. 

En  ce  qui  concerne  les  cas  de  maladies  transmissibles  constatés 
dans  les  établissements  hospitaliers,  et,  d'une  manière  générale, 
dans  tous  les  établissements  publics  ou  privés^  la  déclaration  doit 
en  être  faite^  comme  s'il  s'agissait  de  particuliers,  par  les  médecins 
traitants,  au  moyen  de  cartes-lettres  et  dans  les  conditions  prescrites 
par  l'arrêté  ministériel  du  10  février  1903.  Aucune  exception  ne 
saurait  être  admise  à  cet  égard.  La  déclaration  doit  être  faite  en 
principe  au  maire  du  domicile  qu'occupait  le  malade  avant  son 
transport,  poiu:  qu'il  puisse  être  procédé  sur  place  aux  mesures  de 
désinfection  jugées  utiles.  Toutefois,  si  la  maladie  a  été  contractée 
dans  rétablissement  même  où  elle  est  soignée,  c'est  le  maire  de  la 
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commune  où  csl  situé  cet  établissement  qui  devra  être  prévenu.  Il 
est  évident  d'ailleurs  que,  dans  Tun  comme  dans  Tautre  cas,  il  ap- 
partient à  l'administration  de  rétablissement  d'assurer  l'exécution 
des  mesures  d'isolement  et  de  désinfection  qui  seraient  prescrites 
par  les  médecins  ou  les  règlements  spéciaux.  S'il  arrivait  enCn 
qu'un  malade  sortit  de  l'établissement,  pour  quelque  motif  que  ce 
fût,  avant  que  son  état  permit  d'alTirmer  qu'il  ne  peut  plus  trans- 
mettre  les  germes  de  sa  maladie,  l'avis  devrait  en  être  donné  dans 
la  même  forme  que  pour  la  déclaration,  en  indiquant  le  domicile 
ou  le  lieu  auquel  le  malade  aurait  déclaré  se  rendre. 

Il  est  bien  entendu  d'ailleurs  que  la  déclaration  doit  étrercnou- 
velée  ou  rectifiée  chaque  fois  que  le  malade  change  de  commune, 
même  s'il  ne  change  pas  de  médecin,  et  k  plus  forte  raison  s'il 
s'adresse  à  un  nouveau  praticien.  Au  reste  le  texte  et  l'esprit  de 
l'article  5  de  la  loi  tendent  à  imposer  l'obligation  de  la  déclaration 
h  tout  praticien  appelé  à  donner  ses  soins  au  contagieux,  sans  que 
ce  praticien  puisse  s'en  considérer  comjne  relevé  de  cette  obli- 
gation par  le  fait  qu'un  de  ses  confrères  aurait  déjà  soigné  le 
môme  malade  avant  lui. 

Toutes  les  règles  précédentes  s'appliquent  d'ailleurs  à  la  déclara- 
tion facultative  au  même  titre  qu'à  la  déclaration  obligatoire,  sous 
la  réserve  que  pour  la  première  les  praticiens  auront  à  se  mettre 
d'accord  avec  la  famille  du  malade. 

La  déclaration  reçue,  que  devra  faire  le  maire  ?  que  devra  faire  le 
sous-préfet? 

La  liste  numérotée  des  maladies  dont  la  déclaration  est,  soit 
obligatoire,  soit  facultative,  est  reproduite  sur  la  couverture  du 
carnet  des  médecins.  Le  maire  n'aura  donc  aucune  peine  à  savoir 
quelle  est  la  maladie  dont  un  cas  vient  de  se  produire  dans  sa  com- 
mune. Les  maladies  transmissibles  ont  fait  l'objet  d'une  instruction 
générale  du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France,  et 
pour  plusieurs  d'entre  elles  a  élc  rédigée  une  instruction  spéciale. 

D'autre  part,  toute  commune  doit  posséder,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle i*"^  de  la  nouvelle  loi,  un  arrêté  sanitaire  déterminant  «  les 
précautions  à  prendre  pour  prévenir  ou  faire  cesser  les  maladies 
transmissibles  visées  à  l'arlicle  /|  de  la  présente  loi,  spécialement  les 
mesures  de  désinfection  ou  même  de  destmclion  des  objets  à  l'usage 
des  malades  ou  qui  ont  été  souillés  par  eux  et  généralement  des 
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objets  quelconques  pouvant  servir  de  véhicule  à  la  contagion  » .  Le 
maire  devra  particulièrement  veiller  à  ce  que  ces  diverses  prescrip- 
tions soient  exécutées.  Il  recommandera  de  ne  laisser  approcher  du 
malade  que  les  personnes  qui  sont  nécessaires  pour  le  soigner  et  de 
détruire  ou  de  désinfecter  avec  un  soin  extrême  tous  les  objets  ayant 
été  en  contact  avec  lui.  Il  préviendra,  s'il  y  a  lieu,  après  entente  avec 
le  mé^lecin  traitant,  le  service  départemental  de  désinfection.  Pour  la 
désinfection  quotidienne  des  linges  souillés  par  le  malade  ou  de  ses 
excréments  ou  excrétions,  il  pourra  décider,  si  le  malade  est  pauvre, 
que  les  désinfectants  lui  seront  fournis  gratuitement.  Si  la  maladie 
déclarée  est  la  variole,  il  devra  rappeler  à  ses  administrés  que  la 
vaccination  et  la  revaccination  ont  été  rendues  obligatoires  par  la  loi 
comme  étant  le  seul  moyen  efficace  d'empêcher  la  transmission  du 
mal,  et  provoquera  s'il  y  a  lieu  dans  sa  commune  des  séances  excep- 
tionnelles de  vaccination  gratuite.  En  agissant  ainsi,  le  maire  ne  fera 
qu'assurer  l'application  de  l'arrêté  sanitaire  prescrit  par  l'article  i*' 
de  la  loi  du  i5  février  1902  et,  comme  l'article  97  de  la  loi  du 
5  avril  i884  (  1  )  ^^^  ^^  imposait  déjà  le  devoir,  a  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  prévenir  les  épidémies  ». 

La  circulaire  ministérielle  du  i""'  décembre  1898  ajoutait  les  indi- 
cations suivantes: 

«  Le  sous- préfet  devra  veiller  à  ce  que  les  instructions  du  Comité 
consultatif  soient  entre  les  mains  du  maire,  et  s'assurer  que  les  pres- 
criptions ci-dessus  sont  exécutées.  Plus  il  s'occupera  avec  rapidité 
et  d'une  manière  méticuleuse  du  premier  cas  d'une  maladie  trans- 
missible,  moins  il  aura  à  combattre  d'épidémies. 

((  Si  plusieurs  cas  de  la  même  maladie  venaient  à  se  produire,  si 
ainsi  un  foyer  épidémique  était  créé^  le  sous- préfet  enverrait  immé- 
diatement sur  place  le  médecin  des  épidémies.  Il  vous  préviendrait 
et,  u  votre  tour,  vous  voudriez  bien  m'informer  de  toute  épidémie 
qui  aurait  un  caractère  bien  déterminé,  et  me  faire  connaître  en 
détail  les  mesures  prises  pour  la  combattre.  Pour  chaque  cas  parti- 
culier, j'examinerais  avec  vous  la  conduite  à  tenir. 

K  Même  en  dehors  des  épidémies,  vous  observerez  avec  soin  les 
déclarations  faites  par  les  médecins  en  exécution  de  la  loi.  Vous  con- 
naîtrez ainsi  les  localités  dans  lesquelles  prévaut  telle  ou  telle 
maladie .  Cette  étude  constituera  pour  vous  la  plus  utile  source  de 

(i)  Tomi»  XXIV  p,  GCG. 
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renseignements  pour  Texécution  de  la  loi  sur  la  proteclion  de  la 
sahté  publique,  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  visent  notamoient 
l'assainissement  des  localités  et  des  immeubles,  n 

J'ai  dit  que  chaque  carte-lettre  du  carnet  doit  porter  un  numéro 
permettant  de  connaître  de  quel  praticien  elle  émane.  Je  vous 
rappelle,  ainsi  que  vous  le  recommandait  la  circulaire  de  iSgS 
précitée,  qu'il  y  a  lieu  de  dresser  une  liste  complète  des  docteurs 
en  médecine^  oQiciers  de  santé  et  sages-femmes  exerçant  dans  votre 
département,  et  de  donnera  chaque  praticien  un  numéro.  L^n  exem- 
plaire de  cette  liste  doit  être  remis  à  chacun  de  MM.  les  sous-préfets. 

Enfin,  aux  termes  de  l'article  3  de  mon  arrêté  du  lo  février,  il 
doit  être  tenu  dans  chaque  arrondissement,  par  le  préfet  ou  le  sous- 
préfet,  un  registre  spécial  où  sont  inscrits  par  ordre  chronologique 
les  cas  de  maladie,  la  date  de  la  déclaration,  la  désignation  des 
endroits  où  ils  se  sont  produits  et  le  nom  du  déclarant.  Ce  r^istre, 
dont  vous  trouverez  en  annexe  un  modèle,  est  établi  de  telle  sorte 
que  chaque  commune  de  l'arrondissement  soit  représentée  par  un 
ou  plusieurs  feuillets,  permettant  de  suivre  le  développement  d'une 
épidémie  et  de  se  rendre  compte  à  toute  époque  de  l'état  sanitaire 
d'une  commune  ou  d'une  ville.  A  la  fin  de  chaque  mois,  le  registre 
est  récapitulé  sur  un  état  transmis  au  ministère  de  l'intérieur. 

Ces  prescriptions,  qui  ressortaient  déjà  de  ma  circulaire  du  6  mars 
1896  (i),  ne  me  paraissent  donner  lieu  dans  la  pratique  k  aucune 
difficulté;  je  ne  puis  que  vous  signaler  à  nouveau  tout  l'intérêt  que 
j'attache  à  ce  qu'elles  soient  régulièrement  et  uniformément  remplies. 

Je  vous  adresse  plusieurs  exemplaires  delà  présente  circulaire; 
vous  voudrez  bien  en  faire  parvenir  un  à  chacun  de  MM.  les  sous- 
préfets  et  les  inviter  à  en  donner  connaissance,  le  plus  promptement 
possible,  tant  aux  médecins  des  épidémies  qu'aux  commissions 
sanitaires  de  leur  arrondissement. 

Pour  le  président  du  Conseil, 
ministre  de  rintérieur  et  des  cultes  : 

Le  conseiller  d'États 
directeur  de  t assistance  et  de  t hygiène  publiques, 

IIcNRj  MOiNOD. 

(1)  Tumc  XXVI  p.  Vi3. 


MALADIES  ÉPIDÉMIQLES  OU  TRANSMISSIBLES  73 


FOURNITURE  DES  CARNETS  A  SOUCHE  PERMETTANT  LA  DECLARATION 
DBS  CAS  DE  MALADIES  PAR  LES  MÉDECINS  ET  SAGES-FEMMES 

CiRccLvine  du  président  du  CoiiseîK  ministre  de  Tinturicur  et  des  cultes, 

•  du  la  juio  1903,  aux  préfois. 

Moasieur  le  préfet,  je  vous  ai  fait  connaître,  par  ma  circulaire  du 
5  juin  (1),  les  conditions  dans  lesquelles  devait  être  eflectuéc,  en 
vertu  de  Tarticlc  5  de  la  loi  du  i5  février  1902,  la  déclaration  des 
cas  de  maladies  visées  par  l'article  4. 

Ces  conditions  comportent,  comme  précédemment,  l'emploi  de 
carnets  à  souche  contenant  douze  formules  doubles  de  déclaration 
et  devant  être  mis  gratuitement  à  la  disposition  des  médecins. 

Jusqu'ici,  et  en  attendant  le  vole  d'une  loi  spéciale,  mon  dépar- 
tement avait  pris  à  sa  charge  la  confection  des  carnets  ainsi  distri-- 
bues;  c'est  désormais,  par  application  de  la  loi  de  1902,  une 
dépense  qui  incombe  aux  départements,  sauf  participation  générale 
de  rÉtat  dans  la  proportion  Gxée  par  Tarticle  26. 

Je  me  suis  entendu  en  conséquence  avec  l'imprimerie  adminis- 
trative de  Melun  pour  qu'elle  continue  la  fourniture  des  carnets  à 
souche,  sous  réserve  d'en  faire  opérer  le  payement  directement  à  son 
compte  par  les  administrations  intéressées. 

Des  dillicultés  particulières,  provenant  de  la  forme  nouvelle  des 
cartes-lettres  fermées  substituées  aui  cartes  postales  et  de  l'opération 
de  gommage  qu'elle  nécessite,  retarderont  toutefois  la  fourniture 
complote  et  régulière  des  carnets.  En  vue  de  concilier  autant  que 
possible  les  intérêts  des  divers  départements,  j'ai  décidé  de  scinder 
en  trois  séries  la  distribution  devant  former  le  premier  approvision- 
nement total,  approvisionnement  calculé,  ainsi  qu'il  a  été  admis  en 
1894»  sur  la  base  de  deux  carnets  par  médecin  et  d'un  carnet  par 
sage -femme. 

Le  premier  envoi  comprendra  un  exemplaire  du  carnet  par 
médecin;  il  sera  oflectué  pour  chaque  département,  dans  Tordre 
alphabétique,  au  fur  et  à  mesure  de  la  fabrication,  et  commencera 
très  prochainement. 

(1)  Ci-do8sus  p.  Oi. 
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Dès  que  cet  envoi  sera  terminé,  une  seconde  distribution  sera 
reprise  immédiatement  dans  le  même  ordre  à  raison  d'un  carnet  par 
sage-femme. 

Le  troisième  envoi  succédera  et  complétera  l'approvisionnement 
prévu  par  un  nombre  de  carnets  égal  de  nouveau  à  celui  des 
médecins. 

Je  ferai  en  sorte,  Monsieur  le  préfet,  que  ces  e\j>édit ions  succes- 
sives aient  lieu  dans  le  moindre  délai  possible.  Il  vous  appartiendra, 
de  votre  c6lé,  de  répartir  les  carnets,  dès  qu'ils  vous  parviendront, 
de  la  manière  qui  vous  paraîtra  la  pins  conforme  aux  intérêts  dé 
la  santé  publique  et  aux  dispositions  édictées. 

La  circulaire  ministérielle  du  lo  février  189 4  contenait  h  cet 
égard  des  instructions  que  je  crois  devoir  rappeler. 

Avant  de  procéder  à  la  délivrance  des  carnets,  vous  devez  faire 
inscrire  au  talon  sur  chaque  feuille  de  déclaration  le  nom  de  votre 
département  et  le  numéro  du  carnet.  Ainsi  qu'il  était  expliqué  dans 
la  circulaire  du  i**^  décembre  1898  et  que  l'indique  de  nouveau  li 
circulaire  du  5  juin  précitée,  ce  numéro  sufTira  pour  faire  reconnaître 
par  l'administration  le  praticien  de  qui  émane  la  déclaraliou,  si  celui- 
ci,  pour  des  molifsque  l'emploi  de  la  carte  fermée  justifiera,  d'ailleurs, 
dans  la  pratique  de  moins  en  moins,  a  jugé  préférable  de  ne  point 
la  signer. 

Lorsque  Tapprovisionnemenl  complet  tel  qu'il  est  indiqué  ci- 
dessus  aura  été  réalisé,  le  renouvellement  des  carnets  se  fera,  comme 
cela  se  pratique  dès  maintenant,  sur  votre  demande  et  par  l'entre- 
mise de  mon  administration. 

Le  règlement  des  frais  de  fourniture  et  d'expédition  aura  lieu 
par  vos  soins  sur  la  production  des  mémoires  jusiificatifs  qui  vous 
seront  adressés  pas  l'imprimerie  de  Melun.  Le  prix  maximum  de 
revient  du  carnet  est  de  0  fr.  18. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception,  le  plus  tôt  possible,  de 
la  présente  circulaire. 

Pour  le  président  du  Conseil, 
minisire  do  rinlcrieur  et  des  cultes  : 

Le  conseiller  d'État, 
directeur  de  rassistance  el  de  thygibne  publ!(]ues, 

Henri  MOXOD. 
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DECLARATION    DES    CAS    DE  MALADIES  : 
CIRClI-AirON    DES   CARTES-AVIS,   FRANCHISE   POSTALE 

Déchet  du  3  avril  1908  (i)« 

Le  Président  de  la  Répliîliqi  e  française, 

Vu  rordonnance  du  17  novembre  i8Vi  sur  les  franchises 
postales  ; 

Vu  le  décret  du  23  juin  1894  autorisant  les  préfets,  les  sous- 
préfets  et  les  maires  à  recevoir  en  franchise,  sans  condition  de 
contreseing,  les  avis  qui  leur  seront  adressés,  en  cas  de  constatation 
de  maladies  épidémiqucs,  des  localilés  situées  dans  le  département 
ou  les  déparlements  limitrophes  (2)  ; 

Vu  la  loi  du  i5  février  1902  relative  à  la  protection  de  la  santé 
publique  (3)  ; 

Vu  le  décret  du  10  février  igoS  rendu  en  exécution  de  la  loi  du 
i5  février  1902  (4)  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tinduslric,  des 
postes  et  des  télégraphes, 

DéciiKTE  : 

Article  premier.  —  Le  décret  du  23  juin  189^  susvisé  est 
modiCé  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  préfets,  les  sous-préfets  el  les  maires  sont  autorisés  à  recevoir 
en  franchise»  sans  condition  de  contreseing,  les  avis  contenant  des 
déclarations  de  maladies  qui  leur  seront  adressées,  conformément 
aux  dispositions  de  Tarticle  5  de  la  Iqï  du  i5  février  1902,  des 
localités  situées  dans  le  dépj^rtement  du  lieu  de  destination  ou  dans 
les  départements  limitrophes. 

Ces  avis   seront  expédiés  sous  forme  de  cai  tes -lettres  fermées 


(O  Décret  insérv*  au  JJulleUn  des  lois,   VU*  S.  B.  a'iSo  n"  4^954. 
(1)  Tome  X\IV  p.  392. 
(.H)  Tome  XWII  p.   Si.i. 
('1^  Ci-{le«»us  p.  50. 
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portant    d'une    manière    très   apparente    sur  leur    suscription    la 
mention  imprimée  : 

Carie-leilre  circulant  en  /rancliisc. 
Service  sanitaire, 

(Loi  du  iî)  Jévrier  i902;  arrêté  du  10  février  1903  et  décret 
du  '2  avril  1903). 

Art.  2.  —  Le  minisire  du  commerce,  de  rinduslrie.  des  postes 
et  des  télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  2  avril  1903. 


KMILE  LOI  BET. 


Par  le  Président  de  la  Rcpublicjuc  : 

Le  ministre  du  commerce, 
de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes, 

T[\OUILLOT. 
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APPLICATION    DE    LA    LOI    DU    1  0    FÉVRIER    1902 
SIR    LA    SANTÉ    PrHLIQl'K  (aRT.    6)   : 
VACCINATION    ET    R  E  V  A  CC  IN  ATION    OBLIGATOIRES 

■ 

L  —  Discret  du   37  juillol   1908  (i) 
portant  roglcmcnt  d'adminislration  [HiLlic|uo  [^cn  \orlii  do  l'art.  G  do  la  loi). 

Le  Président  de  la  République  fraî«çaise, 

Sur  Je  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 
Vu  la  loi  du  i5  lévrier  1902  et  notamment  son  article  6  ainsi 
conçu  (2)  : 

La  vaccination  antivariolique  est  obligatoire  au  cours  do  la  première  année  de 
la  >ie,  ainsi  que  la  revaccinalion  au  cours  de  la  onzième  et  de  la  vingt  et  unième 
année. 

Les  parents  ou  tuteurs  sont  tenus  personnellement  de  l'exécution  de  ladite 
mesure . 

Un  règlement  d'administration  publitpie.  rendu  après  a>is  de  l'Académie  de 
médecine  et  du  Comité  consultatif  d'hvgiène  publique  de  France,  fixera  les 
mesures  nécessitées  par  l'application  du  présent  article; 

Vu  les  avis  de  l'Académie  de  médecine  (3)  et  du  Comité  consultatif 
d'hygiène  publique  de  France  (/j); 

Vu  l'ordonnance  du  20  décembre  1820  (5); 

Vu    l'avis  du    minisire   de   la   justice  en  date  du  2  mai  igoS; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu. 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Le  service  de  vaccine  établi  à  l'Académie 
de  médecine  est  chargé  : 

I"  de  Tenlretien  des  meilleures  semences  vaccinales; 


(ï)  Décret  poblié  «u  Joarnal  officiel  du  3i  juillet  i()o3  et  inséré  au  Bulletin  det  lois, 
Xn*  S.  B.   2'i70.  n*  'i3.'»ïo. 

(3)  Tome  \X\n  p.  5 1^1. 
(3)  Ci-après,  troiùèmo  partie. 
Cl)  Tumc  XXXII  p.  3. 

(5)  Ordonnance  royale  du  ao  décembre  1810  :  Article  prcmier.  —  II  sera  établi  h 
Parisp  poor  tout  notre  royaume,  une  Acidi^mio  royale  de  médecine. 

Art.   3.  —  CeUe  Académie  sera  spécialement  instituée  pour  répondre  aux  domanics 
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2"  du  perfectionnement  de  la  production  du  vaccin  et  de   la 
vaccination  ; 

3*  des  épreuves  scientifiques  que  comporte  le  contrôle    des 
clablissements  qui  préparent  ou  distribuent  le  vaccin. 

L'Académie  de  médecine  adresse  chaque  année  au  ministre  de 
l'intérieur,  d'après  les  documents  qui  lui  sont  transmis  par  ce 
ministre,  un  rapport  exposant  le  fonctionnement  et  les  résultats 
des  opérations  vaccinales  et  indiquant  le  nombre  des  vaccinations 
et  revaccinalions  pratiquées  dans  les  départements  et^  spécialement, 
dans  les  villes  de  plus  de  20.000  habitants. 

Art.  2.  —  Dans  chaque  département  le  préfet  nomme  les  méde- 
cins, les  sages* femmes  et  les  autres  agents  du  service  de  la  vaccine 
organisé  par  le  conseil  général  en  exécution  de  Tarticle  20  de  la 
loi  susvisée. 

Art.  3.  — Des  arrêtés  ministériels,  pris  après  avis  deTAcadémle 
de  médecineet  du  Comité  consultatif  d'hygicne  publique  de  France, 
déterminent  les  obligations  des  médecins  chargés  des  vaccinations 
gratuites  et  prescrivent,  pour  les  établissements  qui  distribuent  du 
vaccin,  les  mesures  d'hygiène  et  les  épreuves  propres  à  assurer  et 
à  constater  la  pureté  et  rellicacilé  du  vaccin. 

Nul  ne  peut  ouvrir  un  établissement  desline  à  préparer  ou 
distribuer  du  vaccin  sans  avoir  fait  une  déclaration  préalable  k  la 
préfecture  ou  à  la  sous -préfecture. 

Il  sera  donné  récépissé  de  cette  déclaration. 

Ces  établissements  sont  soumis  à  la  surveillance  de  TautoritS 
publique,  conformément  aux  dispositions  arrêtées  par  le  ministre 
de  r intérieur. 

Art.  /|.  — Dans  chaque  commune  les  séances  de  vaccination 
gratuite  et  les  séances  de  revision  des  résultats  de  ces  opérations 
sont  annoncées  par  voie  d'alFiches  indiquant  le  lieu  et  la  date  de  ces 


(lu  (lOuverncmenl  sur  tout  ce  qui  intcrossc  la  santé  publique,  et  principalrini*nt  tar 
lc«  rpittcinicii,  les  malad  09  parti  cul  ière«  à  certains  p«iY!'i  les  épicoutios,  les  diSièrents 
cas  de  médecine  légale,  la  propaçatian  de  la  vaccine,  TexAmcn  des  remèden  nouveaux 
et  des  remèdes  secrets,  tant  internes  qu'externes,  les  euux  minérales  nalurelles  ou 
lactices,  elc 
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séances  et  rappelant  les  obligtitions  légales  des  parents  ou  tuteurs  et 
les  pénalités  qu'ils  encourent. 

Les  parents  ou  tuteurs  sont  tenus  d'envoyer  les  enfanls  aux 
séances  de  vaccination,  de  les  soumettre  à  ropcralion  vaccinale  et  à 
la  constatation  des  résultats  de  celte  opération  au  cours  de  la 
séance  de  revision.  Toutefois,  ils  sont  libres  de  satisfaire  à  leur 
obligation  en  déposant  à  la  mairie  un  certiPcat  constatant  la  vacci- 
nation ou  la  revaccination  de  leurs  enfants  avec  la  date  et  le  résultat 
de  ces  opérations,  délivré  par  le  médecin  ou  la  sage-femme  qui  les 
aura  pratiquées. 

Art.  5.  —  Les  vaccinations  sont  ajournées  par  arrêté  préfectoral 
pour  les  habitants  des  localités  où  une  maladie  infectieuse  autre 
que  la  variole  règne  épidémiquement  ou  menace  de  prendre 
une  extension  épidémique. 

Art.  6.  —  Les  listes  des  personnes  soumises  h  la  vaccination  ou 
à  la  revaccination  obligatoire  sont  établies  par  les  soins  des  munici- 
palités de  la  façon  suivante  : 

1**  Pour  la  première  vaccination,  la  liste  comprend  : 

a)  tous  les  enfants  ayant  plus  de  trois  mois  et  moins  d*un  an 
le  jour  de  la  séance  de  vaccination,  nés  dans  la  commune  et  relevés 
sur  le  registre  de  l'état  civil  ; 

b)  les  enfants  du  même  âge  nés  dans  une  autre  localité  et 
résidant  dans,  la  commune  ; 

c)  les  enfants  plus  âgés  qui  n'auraient  pu  être  vaccinés  anté- 
rieurement pour  une  raison  quelconque; 

d)  ceux  qui,  antérieurement  vaccinés,  doivent  subir  une 
nouvelle  vaccination,  la  première  n'ayant  pas  été  suivie  de  succès. 

2°  Pour  la  première  revaccination,  la  liste  comprend,  d'après 
l'état  civil  et  les  renseignements  fournis  par  les  directeurs  des 
établissements  d'instruction  publics  ou  privés,  tous  les  enfants 
inscrits  dans  les  écoles  qui  sont  entrés  dans  leur  onzième  année  au 
moment  de  la  séance  de  vaccination  et  ceux,  quel  que  soit  leur 
âge,  qui  n'auraient  pas  subi  la  vaccination  ou  la  première  revac- 
cination. 

Les  enfants  qui  reçoivent  l'instruction  a  domicile  doivent  être 
déclarés  par  leurs  parents  ou  tuteurs  dans  les  mêmes  conditions  et 
portés  sur  la  liste. 
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3^  Pour  la  deuxième  revaccina  lion,  la  iislo  comprend  toutes 
les  personnes  qui  se  trouvent  au  cours  de  leur  vingt  et  unième 
année  et  résident  dans  la  commune. 

Abt.  7.  —  Sur  ces  lisles  le  médecin  vaccinalcur  inscrit  en 
regard  de  chaque  nom  la  date  de  la  vaccination  et  ses  résultats, 
soit  que  le  sujet  ait  été  vacciné  au  cours  d'une  des  séances  visées  à 
l'article  4»  soit  que  les  parents  ou  le  tuteur  de  ce  dernier  aient 
produit  le  certificat  prévu  par  le  même  article. 

Art.  8.  —  Si  le  médecin  vaccinaleur,  au  cours  de  la  séaace 
de  vaccination  gratuite,  estime  qu'un  sujet  qui  lui  est  présenté  ne 
peut  être  vacciné  à  cause  de  son  état  de  santé,  il  fait  mention  de 
cette  impossibilité  sur  la  liste  en  regard  du  nom  de  l'intéressé.  Il 
inscrit  une  mention  analogue  en  regard  du  nom  de  ceux  |x>ur 
lesquels  il  aurait  été  produit  un  certificat  constatant  la  même 
impossibilité,  sigijé  par  le  médecin  qui  les  traite. 

Art.  9.  —  Dans  le  cas  d'insuccès,  la  vaccination  doit  être 
renouvelée  une  deuxième  et,  au  besoin,  une  troisième  fois,  le  plus 
tôt  possible,  et,  au  plus  tard,  à  la  prochaine  séance  de  vacci- 
nation . 

II  est  dressé  pour  celte  séance  une  liste  supplémentaire  sur 
laquelle  sont  inscrites  toutes  les  personnes  dont  la  vaccination  doit 
être  renouvelée,  ainsi  que  toutes  celles  dont  la  première  vaccination 
ou  la  revaccination  a  été  ajournée  pour  le  motif  indiqué  à  Tar— 
ticle  8. 

Après  vérification  du  succès  de  chaque  vaccination,  ou  après  la 
troisième  tentative,  le  médecin  vaccinaleur  délivre  aux  parents  ou 
tuteurs  des  personnes  soumises  à  l'opération  un  certiticat  individuel 
attestant  qu'ils  ont  satisfait  aux  obligations  de  la  loi.  Pareille 
pièce  est  délivrée  à  ceux  qui  ont  présenté  le  certificat  prévu  par 
l'article  4- 

Art.  10.  —  L'étranger  qui  aura  établi  sa  résidence  en  France 
est  soumis,  pour  lui-même  et  pour  ses  enfanis,  aux  prescriptions 
du  présent  règlement  dans  le  lieu  de  sa  résidence. 

Art.  II.  —  Après  la  dernière  séance  de  revision  concernant 
sa  commune,  le  maire  prévient  par  avertissement  individuel  les 
parents  ou  tuteurs  qui  n'ont  pas  satisfait  aux  obligations  inscrites 


t' 
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dans  Tarticle  4  du  présent  décret,  qu'ils  sont  tenus  de  présenter^ 
avant  la  Gn  de  Tannée  durant  laquelle  leurs  enfants  sont  soumis  à 
la  vaccination  ou  à  la  revaccinalion,  un  cerli/icat  conforme  à  celui 
prévu  par  le  même  arlicle. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  le  maire  ou  le  commissaire  de  police 
dresse  contre  ceux  qui  n'ont  pas  fourni  celle  justiGcalion  un  procès- 
verbal  constatant  contravention  à  l'article  6  de  la  loi  du  i5  février 
1902,  et  le  transmet  immédratcment  au  magistrat  chargé,  des 
fonctions  du  ministère  public  près  le  tribunal  de  simple  police. 

Art.  12.  —  A  l'issue  des  opérations  vaccinales,  le  maire  envoie 
copie  des  listes  de  vaccinations  de  sa  commune  au  préfet  ou  au 
sous -préfet. 

ÂAT.  i3.  —  Le  ministre  de  Tinlérieur  et  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois . 

Fait  à  Paris,  le  57  juillet  igoS. 

Le  Président  de  la  République  française, 
EMILE  LOUBET. 

Par  le  Pré:»idcnt  de  la  République: 

Le  président  da  conseil,  Le  garde  des  sceaux^ 

ministre  de  Cintérieur  et  des  cultes,       ministre  de    la   justice, 

E.  COMBES.  VALLÉ. 


If.  ■; —  CmccLviRE  du  président  du  Conseil,  ministre  de  rinlérieur  et  des  cultes, 

du  7  août   i()o3,  aux  préfets. 

Monsieur  le  préfet,  l'article  6  de  la  loi  du  i5  février  1902, 
après  avoir  posé  le  principe  de  l'obligation  de  la  vaccination  et  de 
la  revaccination  antivarioliques,  stipule  qu'un  règlement  d'adminis- 
tration publique,  rendu  après  avis  de  l'Académie  de  médecine  et  du 
Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France,  fixera  les  mesures 
nécessitées  par  son  application. 

Ce  règlement^  dont  le  texte  se  Irouve  reproduit  ci-dessus,  a  été 

HYOïftKE.  —  xxxni  6 
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promulgue  sous  la  date  du  27  juillet  i9o3;  il  vous  appartient. 
Monsieur  le  préfet,  d'en  assurer  rexécution  d'accord  avec  le  Conseil 
général  de  voire  département. 


Le  haut  intérêt  social  auquel  répond  la  prescriplion  formulée 
par  la  nouvelle  loi  sanitaire,  en  ce  qui  concerne  l'obligation  de  la 
vaccination  et  de  la  revaccina tion,  est  aujourd'hui  trop  imiversel- 
lemont  reconnu  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'y  insister. 

Plusieurs  pays  étrangers  nous  ont  depuis  longtemps  devancés 
dans  la  voie  de  l'obligation  vacxinale,  et  les  mesures  qu'ils  ont 
prises  i  cet  égard  leur  ont  permis  de  s'affranchir  presque  abso- 
lument des  atteintes  de  la  variole. 

Pendant  ce  temps,  la  môme  maladie  continue  h  faire  tous  les  ansde 
nombreuses  victimes  en  France,  malgré  la  pratique  de  la  vaccination 
obligatoire  dans  l'armée,  et  ailleurs  de  la  vaccination  volontaire,  de 
plus  en  plus  répandue  mais  insuffisante  pour  écarter  définitivement 
de  nos  populations  des  manifestation&  épidémiques  qui  constituent 
pour  elles  une  menace  permanente. 

L'exacte  application  du  principe  édiclé  par  Tarticle  6  de  la  loi 
du  i5  février  1902  doit  permettre  de  remédier  désormais  à  cette 
situation,  en  assurant  à  notre  pays  une  des  ressources  les  plus 
incontestées  de  la  science  médicale  :  elle  se  traduira,  comme  l'a 
prouvé  l'exemple  des  autres  pays,  par  une  diminution  appréciable 
de  la  mortalité  et  de  la  morbidité  générales. 

Tel  est  le  but  qui  devait  inspirer  la  rédaction  du  règlement 
d'administration  publique,  pour  mettre  i  la  portée  de  tous,  dans  les 
conditions  les  plus  pratiques  et  les  plus  efficaces,  les  moyens  de 
satisfaire  à  l'obligation  légale  en  acquérant  l'immunité  vaccinale. 


L'article  i^'  du  règlement  contient  sur  l'institution  du  contrôle 
supérieur  de  la  vaccine  en  France  des  dispositions  qu'il  n'est  pas 
utile  de  développer  ici,  mais  dont  l'inlérét  est  considérable  au 
point  de  vue  des  garanties  de  préparation  et  d'emploi  que  doit 
présenter  le  vaccin;  le  haut  contrôle  technique  que  comportent  la 
production,  Tenlretien,  la  distribution  de  ces  vaccins  est  confié  à 
l'Acadétnie  de  médecine. 

L'article  2  fixe  les  bases  de  l'organisation  proj>rement  dite  du 
service  des  vaccinations  et  revaccinations.  Cette  organisation  pré- 
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sente  un  caractère  essentiellement  départemental  ;  elle  est  réglée  par 
le  Conseil  général  en  exécution  de  l'article  20  de  la  loi.  Le  préfet 
nomme  les  médecins,  les  sages-femmes  et  les  autres  agents  du 
service  ainsi  organisé. 

Ces  principes  permettront  de  s'inspirer^  le  cas  échéant,  des 
dispositions  déjà  mises  en  pratique  dans  le  département,  eu  les 
généralisant  ou  en  les  adaptant  aux  obligations  nouvelles. 

Le  Conseil  général  aura  notamment  à  se  prononcer  sur  la  création 
de  circonscriptions  vaccinales,  sur  le  nombre  et  la  répartition  des 
séances  gratuites,  sur  le  mode  de  rémunération  des  médecins  vac- 
cinateurs,  sur  l'approvisionnement  des  praticiens  en  vaccin,  etc. 

De  votre  côté,  vous  aurez  à  désigner  en  conséquence  les  vaccinateurs 
et  les  agents  du  service,  à  les  diriger  et  à  les  contrôler  pour  tout 
ce  qu'il  va  de  nécessairement  administratif  dans  l'accomplissement 
de  leur  mission .  Leurs  obligations  techniques  ou  professionnelles 
seront  précisées  par  des  prescriptions  ou  instructions  dont  je  vais 
provoquer  l'élaboration  par  l'Académie  de  médecine  et  le  Comité 
consultatif  d'hygiène  ptiblique  de  France,  conformément  aux  pres- 
criptions de  l'article  3  du  décret  susvisé.  J'aurai  soin  de  les  porter 
par  votre  entremise  à  la  connaissance  des  intéressés  dès  que  le  texte 
en  aura  été  définitivement  arrêté. 

Le  service  une  fois  organisé,  les  articles  Ix  et  suivants  tracent  les 
lignes. g^aoïalca  de  son  fonctionnement. 

Mais,  tout  d^abord,  une  remarque  s'impose.  En  rendant  la  vacci- 
nation obligatoire,  la  loi  n'a  nullement  entendu  la  rendre  exclusi- 
vement tributaire  de  l'autorilé  publique.  C'est  seulement  à  défaut 
de  l'initiative  individuelle  ou  de  la  participation  normale  du  corps 
médical  dans  la  pratique  des  vaccinations  et  revaccina  lions  que 
l'administration  a  le  devoir  de  procurer  gratuitement  et  périodi- 
quement aux  familles  les  ressources  nécessaires  à  ces  opérations. 

Lorsque  les  enfants  ou  adultes  auront  été  régulièrement  vaccinés 
ou  revaccinés  aux  époques  fixées  par  la  loi,  il  leur  suflira  d'en  jus- 
tifier, ainsi  qu'il  est  dit  au  paragraphe  3  m  fine  de  l'article  4»  par 
le  dépôt  d'un  certificat . 

La  réglementation  nouvelle  prescrit  trois  vaccinations  ou  revacci- 
na tion  s  consécutives  que  la  science  médicale  considère  comme 
indis[)ensables   pour  mettre  les  individus,  jusqu'à  l'âge   de    leur 
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majorité,  à  l'abri  des  atteintes  delà  variole;  elle  laisse  les  intéressés 
entièrement  libres  du  cboix  des  opérateurs  et  du  moment  le  plus 
favorable,  dans  la  limite  des  époques  correspondant  aux  trois 
périodes  d*âge  fixées;  elle  met  à  la  disposition  des  familles,  qui  ne 
pourraient  y  satisfaire  autrement,  des  séances  de  vaccination 
gratuites  présentant  toutes  garanties  d'eilicacité;  elle  charge  les 
autorités  locales  de  veiller  à  la  stricte  application  de  ces  dispositions, 
d'exiger  la  justification  des  obligations  incombant  respectivement 
aux  assujettis,  à  leura  parents  ou  tuteurs,  d'en  rendre  compte  à 
l'administration  supérieure  et  de  provoquer  contre  ceux  qui,  dûment 
avertis,  négligeraient  ou  refuseraient  de  se  conformer  à  ces  aver- 
tissements, les  pénalit<'^s  prévues  à  titre  de  sanction. 

Pour  appliquer  ce  programme,  l'article  l\  établit  :  qu'il  devra 
y  avoir,  dans  chaque  commune,  des  séances  de  vaccination  gratuites 
et  des  séances  de  revision  des  résultats  ;  que  ces  séances  seront 
annoncées  par  voie  d'afllches  indiquant  le  lieu  et  la  date  des  opé- 
rations ;  que  ces  avis  rappelleront  les  obligations  légales  des  parents 
et  tuteurs,  ainsi  que  les  pénalités  qu'ils  encourraient.  Ces  séances 
devront  être  au  moins  annuelles,  mais  elles  seront  évidemment 
subordonnées,  au  point  de  vue  de  la  fréquence,  de  la  durée  ou  de 
Tépoque,  aux  circonstances  locales  ;  lorsqu'il  s'agira  de  localités 
très  voisines  Tune  de  l'autre  et  d'ailleurs  peu  peuplées,  rien  ne 
s'opposerait  à  ce  que  les  séances  fussent  tenues  alternativement 
dans  Tune  ou  dans  l'autre  pour  éviter  aux  opérateurs  des  dépla- 
cements exagérés  tout  en  donnant  aux  familles,  dans  la  plus  large 
mesure,  les  facilités  auxquelles  elles  ont  droit  dans  un  intérêt  parti- 
culier comme  dans  Tintérét  général.  C'est  un  point  que  les  Conseils 
généraux  ne  manqueront  pas  d'envisager  dans  l'organisation  da 
service.  Vous  voudrez  bien,  Monsieur  le  préfet,  le  leur  signaler 
particulièrement. 

L'article  5  prévoit  le  cas  où  une  maladie  infectieuse  autre  que  la 
variole  régnant  épidémiquement  ou  menaçant  de  prendre  une  exten- 
sion épidémiquc  dans  une  ou  plusieurs  localités  motiverait  l'ajour- 
nement des  séances  de  vaccine  ;  cet  ajournement  doit  être  prononcé 
par  arrêté  préfectoral:  il  a  pour  but  d'empêcher  que  le  rassem- 
blement d'un  grand  nombre  de  personnes  et  surtout  d'enfants 
pouvant  être,  sinon  déjà  atteints,  du  moins  en  période  d'incubation, 
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ne  favorise  la  propagalion  de  la  maladie.  Dans  le  cas,  au  contraire, 
où  il  s'agirait  de  variole,  on  devrait  provoquer  d'urgence  ou  mul- 
tiplier les  séances  de  vaccination,  tout  en  s'eObrçant  d'éviter  le 
contact  des  habitants  de  la  localité,  du  hameau  ou  de  la  ferme 
contaminée  avec  lej>  groupes  de  population  encore  indemnes.  On 
ne  saurait  trop  recommander  de  procéder  en  pareilles  circonstances, 
comme  cela  a  lieu  dans  quelques  grandes  villes  et  notamment  à 
Paris,  en  pratiquant  la  vaccination  gratuite  sur  place,  voire  môme 
à  domicile,  de  manière  à  élouflcr  dès  son  apparition  toute  extension 
de  la  maladie. 

En.  vertu  do  l'article  6,  les  municipalités  sont  chargées  d'établir 
les  listes  des  personnes  soumises  par  leur  âge  soit  à  la  vaccination 
première,  soit  è  une  revaccination.  Ces  listes  constituent  la  base  du 
service  tant  au  point  de  vue  du  contrôle  que  du  fonctionnement 
même  des  séances  de  vaccination  et  de  revaccinalion.  Si  elles  ne 
dégagent  pas  les  intéressés  de  la  responsabilité  qui  leur  incombe, 
il  est  évident  que  celle  rcsponsabUité  se  trouverait  en  fait  très 
atténuée  au  cas  où  l'absence  de  vaccination  ou  de  revaccination 
aurait  été  le  résultat  du  défaut  d'inscription.  Il  importe  donc  que  le 
travail  soit  eflecluéavec  tout  le  soin  désirable.  Les  listes,  au  nombre 
de  trois,  doivent  être  dressées  de  la  manière  suivante  : 

1^  Pour  la  première  vaccination,  la  liste  comprend  : 

a)  tous  les  enfants  ayant  plus  de  trois  mois  et  moins  d'un  an 
le  jour  de  la  séance  de  vaccination,  nés  dans  la  commune  et  relevés 
sur  le  registre  de  l'état  civil  ; 

b)  les  enfants  du  même  âge  nés  dans  une  autre  localité  et 
résidant  dans  la  commune; 

c)  les  enfants  plus  âgés  qui  n'auraient  pu  être  vaccinés  anté- 
rieurement pour  une  raison  quelconque  ; 

c/)  ceux  qui,  antérieurement  vaccinés,  doivent  subir  une  nou- 
velle vaccination,  la  première  n'ayant  pas  été  suivie  de  succès. 

a*"  Pour  la  première  revaccination,  la  liste  comprend,  d'après 
l'état  civil  et  les  renseignements  fournis  par  les  directeurs  des  éta- 
blissements d'instruction  publics  ou  privés,  tous  les  enfants  insails 
dans  les  écoles  qui  sont  entrés  dans  leur  onzième  année  au  moment 
de  la  séance  de  vaccination  et  ceux,  quel  que  soit  leur  âge,  qui 
n'auraient  pas  subi  la  vaccination  ou  la  première  revaccinalion. 
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Les  enfants  qui  reçoivent  Tinslruction  à  domictie  doivent  être 
déclarés  par  leurs  parents  ou  tuteurs  dans  les  mêmes  conditions  et 
portés  sur  la  liste. 

3®  Pour  la  deuxième  revaccination.  la  liste  comprend  toutes 
les  personnes  qui  se  trouvent  au  cours  de  leur  vingt  et  unième 
année  et  résident  dans  la  commune. 

Il  y  a  lieu  d'ajouter  au^  trois  listes  ainsi  déterminées  une  liste  sup- 
plémentaire, prévue  à  l'article  g,  sur  laquelle  sont  inscrites  (en  dehors 
des  enfants  déjà  compris  au  S  ^  de  la  première  liste)  toutes  les 
personnes  dont  la  vaccination  doit  être  renouvelée  pour  cause  d'in- 
succès^ ainsi  que  toutes  celles  dont  la  première  vaccination  ou  la 
revaccinalion  a  été  ajournée  en  raison  de  leur  état  de  santé  par 
application  des  dispositions  de  l'article  8. 

Toutes  ces  listes  sont  remises  au  médecin  vaccinateur  lors  clos 
séances  de  vaccination  et  de  revision  des  résultats.  Le  praticien  y 
inscrit,  en  regard  de  chaque  nom,  la  date  de  la  vaccination  et  pos- 
lérieuremcnt  les  résultats  qu'elle  aura  donnés  (art.  7);  il  y  fci-a 
figurer  également  les  constatations  portées  sur  les  certificats  médi- 
caux qui  auront  été  fournis,  conformément  à  l'article  4»  par  les 
intéressés,  leurs  parents  ou  tuteurs.  Si  d'autre  part,  au  cours  de  la 
séance,  il  estime  qu'un  sujet  qui  lui  est  présenté  ne  peut  être  vacciné 
à  cause  de  son  état  de  santé,  il  en  fera  mention  sur  la  liste  en  reg^ard 
du  nom  de  l'Intéressé  ;  il  procédera  de  même  pour  œux  qui  pro~ 
duiraient  un  certificat  de  leur  médecin  traitant  constatant  cette 
impossibilité  (art.  8). 

Dans  le  cas  d'insuccès  (art.  9),  la  vaccination  doit  être  renou- 
velée une  deuxième  et  au  besoin  une  troisième  fois,  le  plus  tit 
possible  et  au  plus  lard  àla  prochaine  séance  de  vaccination.  Les 
personnes  assujetties  à  l'obligation  vaccinale  qui  se  trouveraient  dans 
ce  cas  seraient  portées,  après  la  séance  de  révision  des  résultats, 
sur  la  liste  supplcmen taire  dont  il  a  été  parlé  ci-des5us.  Il  serait 
désirable  que  les  parents  ou  tuteurs  fussent  expressément  prévenus 
par  le  médecin  vaccinateur,  lors  de  la  constatation  du  résultat 
négatif  de  l'opération,  qu'ils  auront  à  représenter  leurs  enfants  à 
une  séance  ultérieure. 

Lorsqu'au  contraire  la  vaccination  a  réussi,  le  médecin  vacci— 
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naleur  délivre  aux  intéressés,  parents  ou  tuteurs  des  personnes 
soumises  h  l'opération,  un  cerlificat  individuel  altestant  qu'ils  ont 
satisfait  aux  obligations  de  la  loi.  Pareille  pièce  est  délivrée  à  ceux 
qui  ont  présenté  le  certilicat  prévu  par  rarlicle  /|  (art.  9,  m  fine). 

Les  opérations  ainsi  terminées  pour  tous  ceux  tjui  y  ont  été  régu- 
lièrement soumis  ou  dûment  excusés,  il  devra  être  fait  un  relevé 
spécial  des  personnes  qui,  inscrites  sur  les  listes  de  vaccination  ou 
de  revaccinalîon,  n'auraient  pas  répondu  à  la  convocation. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  ces  personnes  ne  sont  pas  dès  ce 
moment  en  contravention  avec  les  prescriptions  de  la  loi  si  le  délai 
d'une  année,  que  celle-ci  leur  a  accorde  pour  y  satisfaire,  n'est  pas 
expiré;  elles  ont  la  ressource  de  se  faire  vacciner  ultérieurement 
par  le  médecin  de  leur  choix  et  d'en  rapporter  la  preuve  confor  - 
mémenl  aux  dispositions  de  l'article  /\, 

D'autre  part,  ce  sont  toujours  é»/!  principe  les  parents  ou  tuteurs 
qui  doivent  être  considérés  comme  responsables  de  l'inexécution 
de  la  loi  et  justiciables  de  ses  sanctions,  aux  lieu  et  place  des  véritables 
assujettis.  Il  leur  appartient  dès  lors,  comme  investis  de  la  puis- 
sance paternelle,  de  répondre  de  l'exécution  de  la  loi  pour  les 
mineurs  sur  lesquels  ils  exercent  cette  autorité. 

L'article  1 1  du  décret  dispose  en  conséquence,  qu'après  la  dernière 
séance  de  révision  concernant  sa  commune,  le  maire  est  tenu  de 
prévenir  par  avertissement  individuel  les  parents  ou  tuteurs  n'ayant 
pas  satisfait  aux  obligations  inscrites  dans  l'article  ^  qu'ils  sont 
tenus  de  présenter,  avant  la  fin  de  l'année  durant  laquelle  leurs 
enfants  sont  soumis  à  la  vaccination  oui  la  revaccination,  un  cer- 
tificat conforme  à  celui  qui  est  prévu  par  ledit  article. 

Si,  à  l'expiration  de  ce  délai,  les  intéressés  n'ont  pas  fourni  la 
justification  requise,  le  maire  ou  le  commissaire  de  police  dresse 
contre  eux  un  procès- verbal  constatant  contravention  à  l'article  6 
de  la  loi  du  i5  février  1902,  et  le  transmet  immédiatement  au 
magistrat  chargé  des  fonctions  du  ministère  public  près  le  tribunal 
d3  simple  police. 

Toutes  les  prescriptions  qui  précèdent  sont  applicables,  en  vertu 
de  l'article  10,  aux  étrangers,  pour  eux-mêmes  et  pour  leurs  enfants . 
L'importance  de  cette  assimilation  au  point  de  vue  prophylactique 
ne  saurait.  Monsieur  le  préfet,  vous  échapper.  Si  les  étrangers  qui 
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viennent  s'installer  sur  notre  territoire  sont  appelés  à  bénéticîer 
des  garanties  que  doit  assurer  aux  populations  françaises  l'application 
de  la  nouvelle  loi,  il  est  juste  qu'ils  ne  puissent  se  dérober  aux 
obligations  qu'elle  impose  pour  obtenir  ce  résultat  en  exposant  les 
populations  au  milieu  desquelles  ils  entendent  vivre  à  des  dangers 
de  contamination  désormais  sans  excuse. 

A  l'issue  des  opérations  vaccinales,  le  maire  envoie  copie  des  listes 
de  vaccination  de  la  commune  au  préfet  ou  au  sous-pi-éfet  (art.  i  a). 

m 

Ces  listes  vous  permettront,  ainsi  qu'à  vos  collaborateurs,  de  suivre 
la  marche  du  service,  d'en  redresser  les  défectuosités  et  d'en  cen- 
traliser au  point  de  vue  administratif  et  statistique  les  résultats  qui 
devront  m'élre  ensuite  transmis.  D'après  ces  documents,  l'Académie 
de  médecine  établira  pour  Tcnscmblc  de  la  Fronce  un  rapport  général 
annuel  portant  sur  le  fonctionnement  des  services^  les  résultais 
constates,  le  nombre  et  la  répartition  des  vaccinations  et  revaoci- 
nations  pratiquées  dans  les  départements^  spécialement  dans  les 
villes  de  plus  de  30.000  habitants.  Des  indications  ultérieures  vous 
seront  données  pour  que  ces  comptes  rendus  et  notamment  les  statis- 
tiques qui  doivent  y  être  annexées  présentent  le  caractère  uniforoie 
qu'ils  comportent  aGn  d'être  utilement  récapitulés  et  publiés. 

Un  autre  point  doit  être  réservé  malgré  son  intérêt  particulier, 
c'est  celui  qui  concerne  les  établissements  producteurs  du  vaccin. 
Le  décret  du  27  juillet  (art.  3)  confie  à  un  arrêté  ministériel,  pris 
après  avis  de  l'Académie  de  médecine  et  du  Comité  consultatif 
d'hygiène  publique  de  France,  le  soin  de  déterminer  les  mesures 
d'hygiène  et  les  épreuves  propres  à  assurer  et  à  constater  la  pureté 
et  reDIcacité  du  vaccin.  L'article  ajoute: 

Nul  no  peut  ouvrir  un  établissement  destiné  k  préparer  on  distribuer  du 
Yaccin  sans  avoir  fait  une  déclaration  préalable  à  la  préfecture  ou  à  la  sooft* 
préfecture. 

Il  sera  donné  récépissé  de  cette  déclaration. 

Ces  établissements  cont  soumis  à  la  surveillance  de  rautorilé  publique,  con— 
forraumcnl  aux  dispositions  arrêtées  par  le  ministre  de  riutérlcur. 

En  attendant  que  les  prescriptions  spéciales  que  prévoit  ce  texte, 
prescriptions  qui  soulèvent  des  questions  techniques  d'un  caractère 
assez  délicat,  aient  pu  être  adoptées,  il  sera  prudent  de  ne  recourir 
pour  la  fourniture  du  vaccin  qu'à  des  établissements  déjà  existant 
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et  ayant  fait  leurs  preuves.   Je  ferai  en  sorte  que  celte  silualion 
puisse  être  régularisée  aussi  promptement  que  possible. 

Il  est  enGn^  Monsieur  le  préfet,  une  considération  d'ordre 
général  qu'on  ne  saurait  passer  sous  silence  dans  une  circulaire 
traitant  de  la  vaccine .  Si  la  loi  et  le  règlement  d'administration 
publique  qui  Taccompagne  ont  limité  à  l'âge  de  la  majorité  l'obli- 
gation vaccinale^  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'opération  pratiquée  au  plus 
tard  à  cet  âge  soit  un  gage  de  préservation  assurée  pour  le  i*este. 
de  l'existence.  Rien  ne  serait  plus  contraire  aux  enseignements  de 
la  science  et  de  la  pratique.  Le  législateur  n'a  voulu  intervenir  que 
dans  la  mesure  strictement  justifiée  par  la  protection  des  mineurs 
contre  les  dangers  de  l'ignorance  ou  des  préjugés  ;  plus  tard,  il 
appartient  aux  intéressés,  eux-mêmes,  instruits  par  les  opérations 
déjà  subies,  d'en  prolonger  ou  d'en  renouveler  les  effets  salutaires, 
mais  il  convient  en  toutes  circonstances,  et  notamment  en  temps 
d'épidémie,  de  le  leur  rappeler .  Les  séances  gratuites  devront  leur 
être  largement  ouvertes;  les  aJQQcbes  annonçant  ces  réunions 
devront  toujours  contenir  à  leur  égard  des  recommandations  spé- 
ciales les  engageant  à  profiter  de  l'occasion  qui  leur  est  offerte, 
avec  d'autant  plus  d'instance  que  leur  âge  les  éloigne  davantage 
de  la  dernière  opération  subie .  Ces  personnes  formeront  une  caté- 
gorie, en  quelque  sorte  facultative,  dont  il  est  indispensable  de  tenir 
compte  dans  la  nouvelle  organisation.  Des  instructions  devront 
en  outre  être  données  aux  municipalités  en  même  temps  qu'aux 
vaccînaliîurs  pour  que  les  opérations  ainsi  eflecluées  soient  réguliè- 
rement relatées  dans  un  état  spécial. 

Je  vous  serai  obligé.  Monsieur  le  préfet,  de  m'accuser  réception 
de  la  présente  circulaire  et  de  prendre  d'urgence  les  dispositions 
nécessaires  pour  permettre  au  (Conseil  général  de  votre  département 
d'arrêter  dès  sa  prochaine  session  l'organisation  du  service. 

Pour  le  président  du  Consellt 
ministre  de  l'intérieur  et  des   cultes: 

Le  conseiller  cTÉlal,  directeur, 

IIkuri  MONOD. 


00  ACTES    OFFlCltLS 

APPLICATION    DE   LA    LOI    DU    15   F-KVRIER    1902 

SrU    LA    SANTÉ    PlDLIQrK  (aRT.   7)   : 

VÉRIFICATION    DES    APPAREILS    A    DÉSINFECTION 

Décret  du  7  mars  1908  (1) 
portant  roglemcat  ci'adinîiiistration  publique  (en  vertu  de  l'art.  7  do  la  loi;. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur 
et  des  cultes  ; 

Vu  les  deux  derniers  paragraphes  de  Tarlicle  7  de  la  loi  du 

i5  février  1902  (2),  ainsi  conçus: 

« 

Les  dispositions  de  la  loi  du  ai  juillet  i856  et  des  décrets  et  arrêtés  ultérieurs, 
pris  conformément  aux  dispositions  de  ladite  loi,  sont  applicables  aux  appareils 
de  désinfection. 

Un  règlement  d'administration  publique,  rendu  après  avis  du  Comité  consul- 
tatif d'Iivgiène  publique  de  France,  déterminera  les  conditions  que  ces  appareils 
doivent  remplir  au  point  de  vue  do  l'efficacité  des  opérations  à  y  cITectuer. 

Vu  l'avis  du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France  ^^3)  ; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu. 

Décrète  : 

« 

Article  premier.  —  Les  appareils  destinés  i  la  désinfection 
déclarée  obligatoire  par  le  paragraphe  premier  de  l'article  7  de  la 
loi  du  i5  février  1902  sont  soumis,  au  point  de  vue  de  la  vériG- 
cation  de  leur  efficacité,  aux  dispositions  du  présent  règlement. 

Art.  2.  —  Aucun  appareil  ne  peut  être  employé  à  celle 
désinfection  avant  d'avoir  été  l'objet  d'un  certificat  de  vérification 
délivré  par  le  ministre  de  l'intérieur  après  avis  du  Comité  consul- 
tatif d'hygiène  publique  de  France. 

Les  appareils  conformes  à  un  type  déjà  vérifié  ne  peuvent  être 
mis  en  service  qu'après  délivrance  par  le  préfet,  sur  le  rapport  de 

(i)  Décret  publié  au  Journal  officiel  du  13  mars  igoS  et  inséré  au  Bulletin  des  lois, 
XIP  S.  B    2'iXi,  n*  ^ia858. 

(2)  Toino  XWII  p.  5i5, 

(3)  Tome  XXX II  p.  ao. 
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la  commission  sanitaire  de  la  circonscriplion^  d'un  procès-verbal 
de  conformilé. 

Ils  doivent  porter  une  lettre  de  série  correspondant  au  type 
auquel  ils  appartiennent  et  un  numéro  d'ordre  dans  cette  série. 

Art.  3.  —  La  demande  de  vérification  est  accompagnée  des 
plans  de  l'appareil,  de  sa  description  et  d'une  notice  détaillée  faisant 
connaître  sa  destination  et  son  mode  de  fonctionnement. 

Le  ministre  de  l'intérieur  adresse  la  demande  et  les  pièces 
annexées  au  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France. 

Art.  [\,  —  La  section  compétente  du  Comité  fait  procéder,  en 
présence  du  demandeur  ou  de  son  représentant,  aux  expériences 
nécessaires  pour  vérifier  l'efficacité  de  l'appareil. 

Si  Tappareil  se  trouve  hors  de  Paris,  la  section  compétente  peut 
désigner,  j)our  procéder  aux  expériences,  un  ou  plusieurs  délégués 
choisis  parmi  les  membres  du  conseil  d'hygiène  départemental  ou 
des  commissions  sanitaires  du  département. 

Les  procès- verbaux  des  expériences  sont  communiqués  aux 
intéressés;  ceux-ci  ont  un  délai  de  quinze  jours  pour  adresser  leurs 
observations  au  président  du  Comité. 

Après  l'expiration  de  ce  délai,  la  section  compétente  émet  son 
avis.  Cet  avis  est  transmis,  avec  les  procès-verbaux  des  expériences, 
au  ministre  de  Tintérieur,  qui  statue. 

Art.  5.  —  La  décision  du  ministre  est  notifiée  à  l'intéressé, 
qui,  si  elle  est  défavorable,  a  un  délai  de  deux  mois  à  partir  de  cette 
notification  pour  réclamer  une  nouvelle  vérification  de  son  appareil. 

Art.  6.  —  Il  est  procédé  à  celte  nouvelle  vérification  par  le 
Comité  en  assemblée  générale.  Le  président  désigne  un  nouveau 
rapporteur,  et»  dans  le  cas  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  4, 
un  ou  plusieurs  nouveaux  délégués.  La  procédure  est  celle  qui  est 
prévue  à  l'article  4,  la  section  compétente  étant  remplacée  par 
l'assemblée  générale  du  Comité. 

La  décision  du  ministre  est  notifiée  à  l'intéressé. 

Art.  7.  ■=—  En  cas  de  décision  favorable,  le  certificat  de  vérifi- 
cation délivré  par  le  ministre  de  l'intérieur  est  accompagné  des 
pièces  visées  au  paragraphe  premier  de  l'article  3 . 

Art.  8.  —  Tout  détenteur  d'un  appareil  vérifié  ou  dont  le  type 
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a  été  vérifié  conformément  aux  prescriptions  de  rarticle  2  doit 
adresser  au  préfet  une  déclaration  accompagnée  de  la  copie  du 
certificat  de  vérification  et  des  pièces  désignées  au  paragraphe  pre- 
mier de  Tarlicle  3,  ot  indiquant,  s'il  ^  a  lieu,  la  lettre  de  série  et  le 
numéro  d'ordre  de  l'appareil.  Celte  déclaration  est  enregistrée  a 
sa  date.  Il  en  est  délivré  récépissé.  Elle  est  communiquée  sans 
délai  à  la  commission  sanitaire  de  la  circonscription. 

S'il  s'agit  d*un  appareil  ayant  fait  lui-mcme  l'objet  d'un  certificat 
de  vérification,  le  préfet,  sur  le  rapport  de  la  commission  sanitaire, 
délivre  au  détenteur  un  certificat  d'identilé. 

S'il  s'agit  d'un  appareil  conforme  à  un  type  déjà  vérifié,  le 
procès-verbal  prévu  par  le  paragraphe  a  de  l'article  2  du  présent 
décret  constate  celte  conformité. 

Art.  g.  —  Les  attributions  conférées  au  préfet  par  l'article 
précédent  sont  exercées  à  Paris  par  le  préfet  de  la  Seine. 

Aux.  lo.  —  Les  intéresses  doivent  fournir  la  main-d'œuvre  et 
tous  les  objets  nécessaires  aux  expériences  de  vérification  et  de 
contrôle. 

Art.  II.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  mars  igoS. 

Le  Président  de  la  République  française, 
EMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la   République  : 

Le  président  du  Conseil, 
minisire  de  [intérieur  et  des  cultes, 

É.  COMBES. 
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EAUX  potables;  TBAVAUX  D  adduction;  PRELEVEMENT  sur 
LES  FONDS  DU  PAUI  MUTUEL  d'aLLOCATIONS  CONTRIBUTIVES 
AUX  DÉPENSES 

I.   Loi  ïiE  FINANCES  du  3i  mars  1908  (i). 

(  Extrait  ) 


Art.  102.  —  Un  prélèvement  supplémentaire  pouvant  aller 
jusqu'à  I  p.  100  sera  fait  sur  la  masse  des  sommes  engagées  au 
pari  mutuel  de  ceux  des  hippodromes  où  il  n'est  fait  actuellement 
qu'un  prélèvement  de  7  p.  100. 

Le  produit  sera  affecté  h  subventionner  les  travaux  communaux 
d  adduction  d'eau  potable.  Toutefois,  sur  ce  produit,  il  sera  prélevé 
une  somme  de  cent  mille  francs  (100.000  fr.  )  au  maximum  destinée 
à  la  caisse  des  recherches  scientifiques,  organisée  par  la  loi  du 
•i4  juillet  1901  (2),  pour  être  employée  à  Tétude  de  procédés  pra- 
tiques d'épuration  des  eaux  d'égout  et  des  eaux  résiduaires. 

La  quotité  exacte  de  ce  prélèvement  sera  fixée  chaque  année  par 
le  ministre  de  l'agriculture  qui,  après  avis  conforme  de  la  commis- 
sion du  pari  mutuel,  en  déterminera,  par  un  arrêté,  le  mode  de 
répartition  en  tenant  compte  des  charges  des  communes,  confor- 
mément à  la  loi  du  20  juin  i885  sur  les  constructions  scolaires. 

Toutefois,  les  villes  dont  le  centime  communal  représente  une  valeur 
supérieure  à  i  .000  francs  ne  pourront  recevoir  aucune  subvention. 


IL  —  Décret  du  6  novembre   ii)o3  (3). 

Le  Pr^ide^t  de  la  Répibliqie  pra?içaise, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture, 

Vu  Tarticle  loadela  loi  du  3i  mars  i9o3  portant  qu*un  prclèvcmonl  supplé- 
mentaire pouvant  aller  jusqu'à    i  p.    100  sera  opéré  sur  la  masse  des  sommes 

(i)  Loi  promulguée  au  Journal  officiel  du  3i  man  1903  et  insérée  au  Bulletin  des  tois^ 
XlfS.B.  a46i  n-  /|33/|i. 
(a)  Tome  XXXI  p.  537. 
(3)  Décret  publié  au  Journal  officiel  du  i^  novembre  igoS. 
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engagées  au  pari  mutuel  de  ceux  des  liippodromes  où  il  n'est  fait  actuelicmenl 
qu'un  prélè\euienl  d(>  7  p.  luo,  et  que  le  produit  du  nouveau  prélèxemcnt  sera 
aOecté  à  subventionner  d(>s  travaux  communaux  d'adduction  d'eau  potalile  ; 

Vu  le  décret  du  7  juillet  1891  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  a  juin  1891, 
ot  les  décrets  des  16  janvier  i^g'i,  3  février  1896  c(  i3  mars  1902,  modîBant 
celui  du  7  juillet  1891  ; 

Yu  Tavis  de  la  commission  de  surveillance  de  la  Caisse  des  dépôts  et  cohm- 
gnalioiiseii  date  du  7  octobre  1903; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'inlérieur,  en  date 
du  7  mai  i9()3; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  ministre  des  finances  en  date  du  3o  octobre  1903, 

Déchkte  : 

AnTici.c  PREMIER .  -—  Les  sommes  provenant  du  prélèvement  supplémentaire 
opéré  sur  les  îoiuh  du  pari  mutuel  eu  vertu  de  Tarlicle  102  de  la  loi  du  3i  mars 
1903,  {K>ur  subventionner  les  travaux  comminiaux  d'adduction  d'eau  potable, 
seront  centralisées  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  inscrites  à  un 
cbapitro  spécial  intitulé  : 

«  Produit  du  prêlèt*eincnt  effectua  sur  le  [tari  mutuel  pour  subt>erUion  aux  travaux 
commufuiujc  d'adduction  (Ceau  potable .  » 

Art.  2.  —  Ces  sommes  seront  administrées  et  réparties  |)ar  une  commission 
spéciale  instilut^e  au  ministère  de  ragriculturc. 

(iClte  commission   statuera    sur  chaque   demande    présentée,   en    appliquan 
les  bases  arrêtées  par  le  ministre  de  l'agriculture,  sur  l'avis  conforme  de  la  com- 
mission du  pari  mutuel. 

Art.  3.  —  Le  pavement  des  fonds  sera  efferlué  d'après  des  états  deré[Mirlîtion 
produits  h  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  par  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, président  de  la  commission  s{)éciale  ou,  à  son  défaut,  par  le  'vice- 
présidcnt. 

Art.  4-  —  La  commission  spéciale  prévue  à  Tarlicle  2  est  com^josée  de  la 
manière  suivante  : 

Le  ministre  de  l'agriculture,  président  ; 

Le  directeur  de  riivdraulique  et  des  améliorations  agricoles,  secrétaire 
général  ; 

Dix  membres  choisis  parmi  les  sénateurs  ou  députés  ; 

Le  président  du  Comité  d'hvgicne  publique  de  France  ; 

Le  directeur  général  de  la  Cuisse  des  dv-pôls  el  consignations  ; 

Le  directeur  général  des  eanx  et  forêts  ; 

Le  directeur  général  delà  comptabilité  publique  ; 

Le  directeur  de  l'administration  départementale  au  ministère  de  l'iule» 
rieur  ; 

Le  directeur  de  l'assistance  et  de  l'hygiène  publiques  au  ministère  de  l'in- 
térieur ; 

Le  chef  dn  service  central  de  l'inî^pecllon  générale  des  services  administratifs 
au  minii^lère  de  l'intérieur; 

Le  dircclcur  du  secrétariat  et  de  la  comptabilité  au  ministère  de  l'agriculture; 
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Trois  membres  pris  parmi  les  conseillers  à  la  cour  des  comptes  ou  dansTadmi- 
nistralion  des  finances  ; 

Trois  membres  de  la  commission  de  l'hydraulique  agricole; 
Deux  inspecteurs  généraux  de  riiydrauliqfle  agricole; 
Deux  inspecteurs  des  améliorations  agricoles; 

Trois  membres  choisis  parmi  des  bactériologistes,  des  géologues  ou  des 
chimistes; 

Le  chef  du  i*''  bureau  et  lo  chef  du  service  technique  de  la  direction  de 
Thydrauliquc  et  des  améliorations  agricoles,  secrétaires  avec  voix  consulta- 
tive; 

Lo  sous-chef  du  i*'  bureau,  secrétaire  adjoint. 

Art.  5.  — La  commission  du  pari  mutuel  instituée  par  décret  du  7  juillet 
1891  doit  être  représentée  par  dix  de  ses  membres  dans  la  commission  spéciale 
instituée  par  le  présent  décret. 

Art.  6.  —  Les  membres  de  la  commission  spéciale  sont  nommes  par 
arrête  du  ministre  de  Tagriculture,  qui  désigne  parmi  eux  le  \ice-président  de 
la  commission. 

Art.  7. —  Le  ministre  de  l'agriculture  est  chargé  d^  roxéculion  du  présent 
décret. 


Fait  à  Paris,  le  6  novembre  igo3. 


EMILE  LOUBET. 


Par  le  Président  de  la  République, 
Le  ministre  de  VagricuUure, 
Léon  MoiGEOT. 


ÏIL   —  AnnÊTÉ  ministériel  du  9  novembre   1908  (i). 


Le  ministre  de  l'agr icw.t lue, 

Vn  Tarticle  103  do  la  loi  du  3i  mars  igoS,  lequel  est  ainsi  conç^:  (article 
reproduit   ci^  dessus .  ) 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  3  septembre  1908  instituant  une  commission  spé- 
ciale pour  rallocationdesâub>  entions  ci-dessus  indiquées  et  nommant  les  membres 
de  cette  commission  ; 

Vu  le  décret  du  6  novembre  I9<)3  relatif  au  fonctionnement  de  ladite  com- 
mission ; 

Vu  Tarrêté  ministériel  du  7  novembre  igoS  rendu  pour  l'exécution  du  décret 
du  6  novembre  1 908  ; 


(i)  Arrêté  pahlij  au  Journal  oj/îciel  d\i  ih  novembre  iqo3. 
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Vu  raAis  conforme  de  la  commission  du  pari  mulucl  en  dale  du   ai  octobre 

1903, 

Ahhête  :  •. 

AuTicLE  pnEMiEu.  — Dos  siibvcnlions  pourront  è Ire  allouikîs  sur  le  prélèxe- 
menl  suppléinenlaire  opérée  sur  la  masse  des  sommes  engagées  au  pari  mutuel, 
en  xcrlu  de  l'article  loa  de  la  loi  du  3i  niars  iquS,  aux  communes  dont  le 
centime  représente  une  valeur  n*cxcétiant  pas  i. 000  francs,  pour  travaux  commu- 
naux d'adduction  d'eau  potable. 

Ces  subventions  seront  accordées  dans  la  limite  des  crédits  disponibl<>s . 

AuT.  a.  — La  commission  spéciale,  instituée  au  ministère  de  l'agriculture, 
fixera  pour  chaque  commune  le  montant  de  la  subvention  en  tenant  compte 
des  charges  communales .  conformément  aux  tableaux  A,  B,  C,  annexés  au 
présent  arrôlé,  savoir  : 

Tableau  \,  fixant  la  proportion  de  la  subvention  à  allouer  en  raison  de  It 
valeur  du  centime  communal  ; 

Tableaux  B  et  C,  fixant  la  proportion  de  la  subvention  à  allouer  en  sus  de  celle 
déterminée  par  le  tableau  A  : 

1^  En  raison  des  ^ntimes  pour  insuffisance  de  revenus; 
a**  En  raison  des  centimes  extraordinaires  multipliés  par  le  nombre  d'années 
de  la  durée  de  l'imposition. 

Il  sera  ajouté  à  la  subvention  obtenue  par  la  totalisation  des  trois  éléments 
ci-dessus,  une  subvention  pouvant  varier-  de  i  à  i5  p.  100  et  calculée  conformé- 
Oient  au  tableau  D  annexé  au  présent  arrêté,  d'après  la  charge  qui  serait 
îm]K)sée  à  chaque  habitant  pour  l'exécution  du  projet. 

AiiT.  3.  —  Les  ressources  disponibles  des  communes  seront  déduites  des 
dépenbcs  servant  de  base  au  calcul  des  subventions. 

AuT.  4.  Lors<pie  le  chiffre  du  sub.^ide,  calculé  d'après  les  tableaux  A,  B, 
C,  D,  dépassera  5o  p.  100,  il  sera  ramené  à5o  p.  100. 

Aux.  5.  —  Toutefois,  Id  commission  s])écialo  pourra,  dans  dos  cas  exception- 
nels, décidera  la  majorité  des  deux  tiers  des  \(>ix  que  la  commune  recevra  une 
subxenlion  supplémentaire,  sans  que  celle-ci,  ajoutée  à  la  subvention  résultant 
de  l'application  des  tableaux  A,  B,  C  et  D,  puisse  dépasser  80  p.  100. 

Akt.  g.  —  Les  subventions  ne  seront  payées  qu'au  fur  et  à  mesure  de  l'evé- 
culion  des  travaux,  et  après  constatation  par  la  commission  spéciale  que  les 
travaux  ont  ctc  exécutés  conformément  aux  projets  approuvés  par  elle. 

Art.  7.  —  Dans  le  cas  où  les  dépenses  faites  n'atteindraient  pas  le  montant 
des  évaluations,  la  subvention  de  l'État  serait  réduite  proportionnellement  à  réco» 
nomie  réalisée. 

Paris,  le  tj  novembre  i9o3. 

Léon  MOUGEOT. 
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Tableau  D 

Azmiit  la  proportion  de  la  tubventloa  à  allouer  en  raison  de  la  charge 
qui  serait  imposée  à  chaque  habitant  de  la  commune  pour  Texécution 
du  projet  (1). 


CHARGE     PA.R     HABITANT 


TAUX 
de  U 

SVBTISITIOir 


(i)  Cette  charge  l'obtient  en  divisant  le  montant    da  projet   par  le   nombre    des 
habitants  de  la  commune. 
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COURS  D^EAU  :  CONTAMINATION  PAR  LE  DÊVERSE3IENT  DES  RÉSIDUS 

INDISTRIELS 

I.         CiRciLAiRE  du  ministre  do   ragrimltiire  (direrlkm  fK^néraie  des   eaux 
et  forêts.  —  P^he  et  pisciculture  >,  du  a  a  décembre  190s,  aui  préfets. 

Monsieur  le  préfet,  l'opinion  publique  »*est  émue,  depuis  quelque  temps, 
d'une  façon  toute  spéciale,  du  préjudice  causé  au  repeuplement  des  cours  <l*eau 
]»ar  les  déversements  dans  ceux-ci  de  matières  résiduaires  provenant  d*établi»- 
scments  industriels. 

J 'ai  rhonneur  de  vous  prier.  Monsieur  le  préfet,  de  vouloir  bien  recueîlKr 
d'urgence  et  m*adre^M^r  à  ce  sujet,  pour  le  10  janvier  1903,  an  plus  iard^  les 
renseignements  ci-après  en  ce  qui  concerne  \otre  département  : 

I*   quelle  est,  pour  les  déversements  industriels  en  ri%ière»  la  réglementation 
locale  actuellement  en  vigueur? 

a*   comment  est-elle  appliquée  par  les  différents  services  auxquek  TesKM-tit 
la  police  des  eaux  ? 

3**   quelles  sont  les  réclamations  produites  contre  la  contamination  des  eaux  ? 
De  qui  émanent-elles  et  quelles  sont  les  situations  particulières  spécialement 
visées  ? 

Des  procès-verbaux  réguliers  ont-ils  été  dressés  pour  constater  les  faits  de 
contamination  ? 

4*  quelles  suites  ont  été  données  à  ces  réclamations  ou  à  ces  proc^- 
^erbaux? 

5"*    quelles  seraient  les  mesures  à  prendre  pour  concilier  tous  les  intérêts  en 
jeu  ? 

Vous  voudrez  bien,  Monsieur  le  préfet,  donner  des  renseignements  très  circons- 
tanciés sur  chacun  de  ces  points  et  y  joindre  tous  ces  textes  et  documents  qui  sendent 
de  nature  à  éclairer  mon  département  sur  U  situation  actuelle  en  donnant  ai» 
état  complet  de  la  question. 

.  Agréez,    Monsieur    le    préfet,    Tassurance    de    ma   considération    la    plus 
di>linguée. 

Le  ministre  de  Vagricuitare  : 

L.   MoiGIOT. 


II.  —  CiRccL.ii RE  du  ministre  de  Tagriculture  (direction  générale  des  eaux 
et  forêts.  —  Pèche  et  pisciculture),  du  19  décembre  1908,  aux  préfets. 

Par  ma  circulaire  du  a  a  décembre  iQoa,  j'avais  appelé  votre  attention  sur 
le  préjudice  causé  au  repeuplement  des  cours  d'eau  par  les  déversements 
industriels  et  je  vous  avais  demandé  de  procéder  à  une  enquête  dans  votre 
département. 
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^f.  le  rapporteur  du  budget  de  1904  pour  le  minislcre  de  ragricullure 
vient  de  signaler  au  Gouvernement  la  nécessité  do  faire  cesser  un  état  de 
choses  qui  n*est  pas  nuisible  seulement  aux  poissons,  mais  même  à  Thommc 
et  anx  animaux  domestiques  et  il  est  demandé  au  nom  de  la  commission  du 
budget  que,  pour  arrêter  la  souillure  des  cours  d*eau«  il  soit  pris  des  mesures 
sévères  que  justifie  d*ailleurs  Tintcrôt  de  Thygiène  publique.* 

Il  résulte  de  l'enquête  même  que  j'avais  ordonnée  que,  par  de  simples 
injonctions  administratives,  rautorité  préfectorale  a  pu,  dans  bien  des  cas, 
obtenir  des  industriels  la  cessation  ou  la  neutralisation  des  déversements  qui 
avaient  été  signalés  comme  nuisibles. 

Je  vous  invite  à  porter  votre  attention  toute  particulière  sur   cette    question 
et  &  prendre,  en  ce  qui  vous  concerne,  les  mesures   les  plus   énergiques    pour    * 
faire  cesser  les  pratiques  nuisibles  au  bon  état  des  eaux   de    nos   rivières  et  je 
suis  prêt  d'ailleurs  à  accueillir,  s'il  n'en  a  pas  encore  été  pris  dans  votre  dépar- 
tement, tout  projet  d'arrêté  général  réglementant  les  dé\ersemcnts  industriels. 

Je  vous  prierai  de  vouloir  bien  m 'accuser  réception  de  la  présente  circulaire 
et  me  faire  connaître  par  un  rapport  complet,  quelle  est  la  situation  de  votre 
département  au  point  de  vue  qui  me  préoccupe  actuellement.  Enfin,  vous 
voudrez  bien  me  faire  connaître  les  mesures  que  vous  aurez  prises  ainsi  que 
les  résultats  obtenus. 

Je  désire  recevoir  votre  réponse  pour  le  5  février  prochain  au  plus  tard . 

Léon  MoL'GEOT. 


1 
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DANGERS     D  EMPOISONNEMENT     PAR     LA     VENTE     DE     PRODUnS 
PHOTOGRAPHIQUES   SOUS   FORME   DE   COMPRIMÉS 

Circulaire  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

du  31  février  1903,  aux  préfets. 

Je  suis  avise  que  MM.  A.  Lumière  et  ses  fils,  fabricants  do 
plaques  et  papiers  photographiques  à  Lyon»  ont  adressé  à  MM.  les 
préfets  une  lettre  d'après  laquelle  leur  maison  a  été  autorisée  à 
mettre  en  vente  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police  des 
produits  photographiques  sous  forme  comprimée  et  avec  certaines 
précautions  destinées  à  éviter  les  dangers  d'empoisonnement. 

Je  crois  devoir  vous  informer  à  toutes  fins  utiles.  Monsieur  le 
préfet,  que  celte  décision  ne  saurait  impliquer  dès  maintenant  le 
retrait  de  la  circulaire  ministérielle  du  4  avril  igoa  relative  aux 
produits  dont  il  s'agit  (i).  La  question  mentionnée  dans  la  lettre 
de  MM .  Lumière  est  actuellement  soumise  à  l'examen  du  Comité 
consultatif  d'hygiène  publique  de  France,  qui  ne  s'est  pas  encore 
prononcé  comme  ils  le  laisseraient  entendre  par  suite  d'une  confu- 
sion avec  le  conseil  d'hygiène  de  la  Seine .  Lorsque  le  Comité 
consultatif  institué  auprès  de  mon  ministère  m'aura  fait  parvenir 
son  avis,  je  modifierai  s'il  y  a  lieu  les  précédentes  instructions 
qui  vous  ont  été  adressées. 

Pour  le  président  du  Conseil, 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  : 

Le    conseiller    d*État,    directeur, 
H.  MONOD. 


(i)  Tomo  XXXIIp.  55a. 
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SERVICE  SANITAIRE  MARITIME:  SOLFURATION  DE;S  NAVIRES.  — 
EMPLOI  d'appareils  PERMETTANT  D'EFFECTUER  CETTE  SULFU- 
RATION   AVANT   DÉCHARGEMENT. 

Circulaire  du  piésidcnl  du  Conseil,  ministre  de  rintérieur  et  des  cultes, 
du  ao  juillet  iQoS,  aux  directeurs  de  la  Sanl($. 

Dès  le  4  août  189g,  les  instructions  relatives  à  la  destruction  des 
rats  recommandaient  la  sulfura tion  des  navires  après  leur  déchar- 
gement. Le  26  septembre  1901,  cette  sulfura  tion  était  rendue 
obligatoire  pour  tout  navire  venant  de  pays  considéré  comme 
contaminé  de  peste  :  elle  devait  être  effectuée  sur  les  cales  vides  et 
contrôlée  avec  soin  avant  tout  nouveau  chargement  (i).  Une  circu- 
laire ministérielle  du  i  a  avril  1902,  s'inspirant  des  vœux  émis  par 
l'Académie  de  médecine^  prescrivait  enfin  d^  substituer  à  la  sulfu- 
ration  en  cales  vides,  toutes  les  fois  que  l'opération  serait  possible 
et  sous  réserve  des  précautions  qu'elle  comporterait,  la  sulfuration 
du  navire  en  plein  chargement  (2).  Celte  sulfuration,  pratiquée  àl'aide 
de  foyers  brûlant  à  Tair  libre,  ne  répondait  qu'imparfaitement  à 
son  but  et  présentait  dans  la  pratique  de  sérieux  inconvénients; 
elle  n'en  constituait  pas  moins  un  progrès  et  un  acheminement  vers 
une  solution  permettant  de  concilier  les  intérêts  du  commerce 
maritime  avec  les  exigences  de  la  protection  sanitaire.  Une  nouvelle 
étape  a  été  francliie  depuis  lors. 

Par  les  études  faites  tant  en  France  qu'à  l'étranger,  il  est  aujour- 
d'hui établi  que  la  destruction  des  rats  et  insectes  peut  être  assurée 
d'une  manière  efficace  à  bord  des  navires  au  grand  avantage 
de  la  prophylaxie  sanitaire  internationale;  le  moment  est  venu  de 
généraliser  cette  opération  et  de  la  rendre  obligatoire  par  tout 
procédé  qui,  sous  le  contrôle  de  Tautorilé  sanitaire^  aurait  justifié 
de  son  efficacité  tant  au  point  de  vue  de  sa  construction  qu'à 
celui  de  son  fonctionnement. 

Dès  maintenant^  un  procédé  remplit  ces  conditions.  Les  expé- 


(i)  Terne  XXXI  p.  56  a. 
(3}  Tome  XXXII  p.  671. 
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riences  poursuivies  avec  succès  dans  le  port  de  Dunkerque  depuis 
plus  d'uQ  an  sur  l'emploi  de  l'appareil  Clayton  ont  démontré  qu'il 
était  en  mesure  de  satisfaire  aux  divers  points  du  progranune  pro- 
posé. Le  rapport  de  MM.  Proust  et  Faivre,  au  nom  de  l'inspection 
générale  des  services  sanitaires,  en  ont  exposé  le  mode  de  fonction- 
nement et  les  résultats  ( i) .  Le  Comitéconsullatif  d'hygiène  publique 
de  France  a  sanctionné  leurs  conclusions  dans  sa  séance  du  1 1  mai 
1903(2).  Par  une  lettre  circulaire  du  20  juinj'ai  porté  ces  faits  a  la 
connaissance  des  Chambres  de  commerce  du  littoral  et  signalé  les 
avantages  que  la  navigation  serait  appelée  à  en  retirer. 

Les  conséquences  qui  se  dégagent  en  l'état  actuel  de  cet  exposé 
sont  les  suivantes  : 

Il  est  désirable  que  tous  les  navires  qui  se  trouvent  en  contact  à 
un  moment  quelconque  avec  un  port  contaminé  de  peste  ou  de  fièvre 
jaune  soient  pour>TJis  d'un  appareil  qui  leur  permette  de  pratiquer, 
au  départ,  en  cours  de  route  ou  à  l'arrivée,  une  sulfuration  portant 
sur  toutes  les  parties  du  navire  et  assurant  la  destruction  aussi  large 
que  possible  non  seulement  des  rongeurs  et  insectes,  mais  encore 
des  germes  pathogènes  que  pourraient  renfermer  ses  locaux  ou  ses 
marchandises . 

Lorsque  cet  appareil  existera  à  bord  du  navire  et  que  son  fonc- 
tionnement aura  présenté  sous  le  contrôle  effectif  de  l'autorité 
sanitaire  les  garanties  requises,  les  plus  grandes  facilités  devront 
être  données  pour  la  visite,  la  réception  et  le  déchargement  du 
bâtiment  ;  les  taxes  devront  être  réduites  au  minimum  prévu  par 
le  règlement;  le  navire  pourra  être  admis  dans  les  ports  jusqu'ici 
fermés  aux  provenances  contaminées.  L'intérêt  du  service  sanitaire 
est  de  seconder  de  tout  son  pouvoir  une  installation  qui  constitue 
dans  les  circonstances  présentes  le  moyen  de  défense  le  plus  sûr 
qui  ait  été  mis  jusqu'à  ce  jour  h  sa  disposition . 

A  défaut  d'appareil  h  bord,  l'opération  devra  être  effectuée  avec 
les  ressources  du  port.  Les  appareils  peuvent  être  fournis  soit  par  les 
soins  des  Chambres  de  commerce,  soit  par  les  constructeurs 
eux-mêmes  ou  leurs  représentants  ;  il  suffit  que  les  navires  soient 


(i)  Ci-après  p.  335. 
(a)  Ci-après  p.   476. 
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mis  à  même  d'y  recourir  pour  que  l'usage  doive  en  être  considéré 
comme  obligatoire^  le  rôle  de  l'autorité  sanitaire  consistant  exclu- 
sivement à  suivre  l'opération  et  à  en  constater  les  résultats. 

Je  ne  crois  pas  utile.  Monsieur  le  directeur,  de  préciser  davan- 
tage la  portée  de  votre  intervention  en  pareil  cas  ;  les  considérations 
et  les  règles  générales  qui  précèdent  ne  viennent  en  somme  que 
confirmer  des  dispositions  dont  vous  avez  suivi  et  apprécié  vous- 
même  l'intérêt  pour  le  service  qui  vous  est  confié.  Je  sais  pouvoir 
compter  sur  votre  vigilance  et  votre  dévouement  pour  entrer  aussi 
résolument  et  aussi  rapidement  que  possible  dans  une  voie  de  pro- 
phylaxie qui  me  paraît  devoir  être  d'autant  plus  eiBcace  que  le 
commerce  s'y  trouvera  lui-même  plus  directement  intéressé. 

Pour  le  ministre  : 

Le  conseiller  cTÉlat,  directeur, 

Henri    MOXOD. 
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DESTRUCTION     DES     RATS     A     BORD    DES     NAVIRES    1>R0VENANT 
DE   PAYS  CONTAMINÉS  DE  PESTE,    AVANT   DÉCHARGEMENT 

Décret  du  ai  septembre  1903(1). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  rintérieuret 
des  cultes,  et  du  ministre  des  finances, 

Vu  Tarticle  premier  de  la  loi  du  3  mars  1822  sur  la  police  sani- 
taire (2),  les  décrets  des  t\  janvier  1896  (3),  i5  avril  1897  (4),  i5 
juin  1899  (5)  et  23  septembre  1900  (6),  et  les  instructions  minis- 
térielles des  26  septembre  et  11  octobre  1901(7),  du  12  avril 
1902  (8)  et  du  20  juillet  1903  (9), 

Décrète  ; 

Article  premier.  —  La  destruction  des  rats  à  bord  des  navires 
est  obligatoire  pour  toutes  les  provenances  de  pays  contaminés  ou 
suspects  de  peste,  soit  en  cours  de  traversée,  soit  à  l'arrivée 
avant  le  déchargement . 

Art,  2.  —  Cette  destruction  est  exclusivement  pratiquée  au 
moyen  des  procédés  ou  appareils  dont  l'efficacité  aura  été  reconnue 
par  le  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France.  Elle  est 
immédiatement  applicable  dans  les  ports  où  ces  procédés  ou  appa- 
reils sont  mis  à  la  disposition  des  capitaines,  suivant  les  conditions 
agréées  par  l'autorité  sanitaire  et  sous  son  contrôle  permanent. 


(i)  Décret  pablio  au  Journal  o(peiel  du  a  3  septembre  190$  et  inséré  au  BaUetin  <£» /ois,        ! 
XIP  S.  B.  2^95.  n*  /|3774.  ! 

(a)  Tomo  XIV  p.  G5i. 
(3)  Tome  XXV  p.  Gai. 
(^1)  Tome  XXVII  p.  434. 
(5)  Tome  XXIX  p.  483. 
(G)  Tome  XXX  p.  5gS. 

(7)  Tome  XXXI  p.  54a-543. 

(8)  Tome  XX XII  p.  671. 
'  (9)  Ci-des»us  p.    io3. 
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Art.  3 .  —  Les  frais  en  résultant  sont  à  la  charge  de  l'arme- 
ment conformément  aux  dispositions  de  l'article  gA  (dernier 
paragraphe)  du  décret  du  4  janvier  1896.  Aucune  taxe  sanitaire 
n'est  due^  en  conséquence,  du  fait  de  cette  opération . 

Art.  4 .  —  Un  certificat  relatant  les  conditions  dans  lesquelles 
a  été  pratiquée  l'opération  est  délivré  aux  capitaines  ou  armateurs 
par  les  soins  de  l'autorité  sanitaire. 

Art.  5.  —  Les  infractions  aux  dispositions  du  présent  décret 
sont  passibles  des  pénalités  édictées  par  l'article  1 4  de  la  loi  du 
3  mars  1822,  sans  préjudice  des  mesures  d'isolement  ou  autres 
auxquelles  les  navires  peuvent  être  assujettis  en  raison  de  leur 
provenance  ou  de  l'état  sanitaire  du  bord  à  l'arrivée. 

Art.  6.  —  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  Finlérieur  et 
des  cultes,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  officiel  inséré  au  Bulletin  des  Lois  et  affiché  dans 
les  ports. 


Fait  à  Paris,  le  ai  septembre  igoS. 


EMILE    LOUBET. 


Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  président  du  Conseil, 
ministre  de  C intérieur  et  des  cultes.         Le  ministre  des  finances, 
É.  COMBES.  ROUVIER. 
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INSPECTION  DES  PHARMACIES,  ÉPICERIES  ET  DROGUERfES, 
FABRIQUES  ET  DÉPOTS  D'eAUX  MINÉRALES  :  INSTRUCTFONS 
POUR  LE  FONCTIONNEMENT  DU  SERVICE  EN  1903. 

CincL'LAiRE  du  président  du  Conseil ,  ministre  de  rintérieur  et  des  cultes, 

du  9  mai  iqoS,  aux  préfets. 

En  vue  d'assurer,  conformément  k  la  loi,  la  visite  annuelle  des 
pharmacies^  drogueries  et  épiceries,  ainsi  que  des  fabriques  et 
dépôts  d'eaux  minérales,  j'ai  procédé  à  la  répartition  entre  les  divers 
départements  du  crédit  ouvert,  avec  cette  affectation  spéciale»  au 
budget  de  mon  ministère  pour  Texercice  igo3. 

La  somme  allouée  à  votre  préfecture  est  fixée  à ; 

vous  voudrez  bien  veiller  &  ce  qu'elle  soit  intégralement  employée 
de  manière  à  faire  porter  l'inspection  sur  le  plus  grand  nombre 
possible  d'établissements. 

Le  nombre  et  la  composition  des  commissions^  la  délimitation 
de  leurs  attributions,  Fapplication  des  taxes,  le  mode  de  règlement 
des  frais  de  tournées  sont  déterminés  par  des  dispositions  explici- 
tement rappelées  dans  les  diverses  formules  que  vous  trouverez, 
suivant  Tusage,  annexées  à  la  présente  circulaire  (i). 

Ces  formules  contiennent  l'analyse  des  différents  textes  qui 
règlent  l'organisation  et  le  fonctionnement  de  l'inspection  ;  je  ne  puis 
que  vous  inviter  h  vous  y  référer. 

Je  crois  devoir  toutefois.  Monsieur  le  préfet,  appeler  votre  attention 
sur  les  conditions  un  peu  différentes  qui  peuvent  résulter,  pour  la 
désignation  des  inspecteurs  de  la  mise  en  vigueur  des  dispositions 
nouvelles  de  la  loi  du  i5  février  1902  concernant  l'organisation  des 
conseils  départementaux  d'hygiène  et  des  commissions  sanitaires  (a). 

D'après  l'article  20  de  cette  loi,  les  commissions  sanitaires,  qui 
se  trouvent  substituées  dans  les  arrondissements  aux  anciens 
conseils  d'hygiène,  ont  d'une  manière  générale  les  mêmes  attri- 
butions que  ces  derniers,  tout  en  comportant  isolément  un  nombre 


(i)  Tome  XXVIII  p.  4C1. 
(3}  Tome  XXXII  p.  5ao. 
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de  membres  moindre^  rintention  du  législateur  ayant  été  non 
d'amoindrir  leur  importance,  mais  bien  de  les  multiplier  pour  les 
mettre  en  rapport  plus  direct  et  plus  rapproché  avec  les  circons- 
criptions intéressées. 

Si  dans  ces  conditions  le  principe  pose  par  le  décret  du  23  mars 
i85g  (i)pour  le  choix  des  inspecteurs  des  pharmacies  ne  subit 
aucune  atteinte,  l'application  peut  dans  certains  cas  présenter  des 
difficultés  provenant  temporairement  de  ce  fait  que  le  conseil 
général  n'aurait  pas  usé  de  la  faculté  qui  lui  était  donnée  de  répartir 
ces  arrondissements  entre  plusieurs  commissions  sanitaires  et  aurait 
ainsi  sensiblement  diminué  le  nombre  des  éléments  susceptibles  de 
composer  les  commissions  d'inspection  des  pharmacies. 

Il  vous  appartiendra.  Monsieur  le  préfet,  d'y  suppléer  en 
empruntant  exceptionnellement  Tun  des  pharmaciens  ou  même,  le 
cas  échéant,  les  deux  soit  aux  commissions  sanitaires  des  arrondis- 
sements voisins,  soit  au  conseil  d'hygiène  départemental.  J'insiste 
d'ailleurs  pour  que  cette  pratique  ne  soit  réalisée  que  là  où  elle  sera 
commandée  par  un  cas  de  force  majeure .  Dans  queh|ues  dépar- 
tements on  a  tendance  k  y  recourir  pour  parer  aux  susceptibilités 
professionnelles  que  motiverait  la  visite  des  officines  par  des  confrères 
plus  ou  moins  concurrents  ;  une  circulaire  du  20  mai  1874  {^)  a 
iadiqué  les  mesures  qu'il  convenait  de  prendre  à  cet  égard,  mais 
l'objection  ne  saurait  avoir  réellement  de  valeur  que  si  l'inspection 
était  eOectuée  par  un  seul  titulaire  ;  dans  les  conditions,  au  contraire, 
où  elle  a  lieu,  la  triple  qualité  des  membres  de  la  commission  et  la 
façon  dont  ils  sont  désignés  doivent  assurer  à  leur  inspection  toutes 
les  garanties  d'honorabilité,  de  compétence  et  d'impartialité. 
J'estime  que,  sauf  exception  dûment  motivée,  il  y  a  le  plus  sérieux 
intérêt  à  ce  que  les  commissions  opèrent  par  arrondissement, 
comme  d'ailleurs  le  prescrit  le  décret  de  1859,  parce  que  les  visites 
ainsi  effectuées  permettent  de  mieux  connaître  et  surveiller  les 
divers  établissements  assujettis  sous  l'autorité  du  sous-préfet  et  des 
commissions  locales,  de  donner  à  celles-ci  une  action  plus  effective, 
de  les  mettre  à  marne  d'être  renseignées,  par  les  tournées  de  leurs 
membres  délégués,   sur  les  conditions  de  la   salubrité  de  leurs 


(1)  Tome  I  p.  389. 
(j)  Tome  IV  p.  38i. 
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circonscriptions  respectives  ou  sur  les  circonstances  s'y  ratlachani, 
de  restreindre  enfin  au  minimum  les  frais  de  déplacement  et  par 
suite  de  réserver  aux  visites  la  plus  large  part  des  ressources 
disponibles. 

Telles  sont.  Monsieur  le  préfet^  les  instructions  qui  doivent  vous 
guider  pour  la  désignation  des  commissions  d'inspection,  en 
profitant  le  cas  échéant  de  la  mise  en  application  de  la  loi  du 
i5  février  1902  sur  la  santé  publique  pour  régulariser  les  errements 
actuels. 

J'ajoute  que  dans  Tarrondissement  relevant  du  chef-Ueu  de 
département  les  inspecteurs  pourront  être  choisis  dans  le  conseil 
départemental,  mais  que  pour  les  mêmes  considérations  qui  viennent 
d'être  exposées  il  y  aura  toujours  avantage  k  prendre  de  préférence 
ces  inspecteurs,  au  moins  en  majorité,  dans  le  sein  des  commissions 
locales. 

Vous  voudrez  bien  d'autre  part,  Monsieur  le  préfet,  rappeler  aox 
commissions  d'inspection,  lorsque  vous  aurez  à  préciser  leur  rôle, 
les  indications  contenues  dans  la  circulaire  de  mon  prédécesseur  du 
10  mai  1902  (1)  au  point  de  vue  de  la  qualité  des  médicaments 
préparés  ou  vendus  dans  les  officines  de  pharmacie  et  des  véri- 
fications dont  ils  doivent  être  l'objet . 

Le  président  du  Conseil, 

ministre  de  Fintérieur  et  des  cultes, 

É.  COMBES. 


(1)  Tome  XXXII  p.  537. 
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CONCESSION  A  LA  SOCIÉTÉ  ANONYME  DITE  «  COMPAGNIE  GÉNÉRALE 
DES  EAUX  MINÉRALES  ET  GRANDS  HÔTELS  DE  LUXEUIL  »  DE 
L'ÉTABLISSEMENT    THERMAL     DE     LUXEUIL     (hAUTE-SAÔNE)  , 

PROPRIÉTÉ  DE  l'État  (i). 

Loi  du  lo  décembre  1908. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  toi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  umque.  —  Est  approuvée  la  concession  faite  à  la  com- 
pagnie générale  des  eaux  minérales  et  grands  hôtels  de  Luxeuil, 
constituée  par  acte  notarié  en  date  du  i^^  février  1896»  de  rétablis- 
sement thermal  de  Luxeuil  (Ilaute-Saône)^  pour  une  période  qui 
expirera  le  3o  décembre  19^3,  aux  conditions  indiquées  dans  les  deux 
soumissions  de  M.  Paul  Guilbert,  administrateur  délégué  de  ladite 
compagnie,  en  date  des  23  novembre  1902,  25  avril  1903  et  3 
juin  igoS,  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
chaires  d'adjudication  approuvé  par  arrêté  ministériel  du  3  mars 
1895^  soumissions  et  cahier  des  charges  annexés  à  la  présente 
loi. 

La  présente  loi^  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  10  décembre  1903. 

EMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  président  du  Conseil, 
ministre  de  Vintérieur  et  des  cultes, 

É.  COMBES. 

Le  ministre  des  finances ^ 

ROLVIEU. 

(i)  ChaMbre  Aes  dépaté»  :  Soumissions  des  a3  novembre  190a  et-aS  avril  190S, 
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rr  24*  B2  3CB2S 


I 
Cahier  des  charges, 

clauses  et  con/Utions  [tour  la  mise  en  Jerme  de    rétablissement   thermal 

(fe  Luxeuil  (  Haute- Saône) . 

Article  premier.  —  Le  ministre  de  rintcricur,  agissant  au  nom  de  TÉlal, 
concède  et  donne  à  hail  ordinaire,  pour  neuf  années  consécutives,  à  dater  du 
I*'  mai  i8g5,  Teiploitalion  de  rétablissement  thermal  de  Luxeuil  (Haute-Saâne) 
avec  les  sources  minérales  qui  TaUmentent  actuellement,  ses  bàtioients,  terraiBs 
et  dépendances,  le  matériel  et  le  mobilier  industriel  qui  le  garnisseni,  sans  aucune 
exception  ni  réscne,  tel  que  cet  établissement  est  indiqué  et  désigné  dans  les  plan 
et  état  descriptif,  prévus  par  les  articles  la,  i3  et  i/|  ci-après. 

Le  bail  prendra  fin  le  3i  décembre  qui  suivra  la  dernière  saison  thermale  de 
la  concession,  c*est-à-dire  le  3i  décembre  1903. 

Art.  a.  —  L'adjudication  ne  sera  prononcée  qu'au  profit  d'un  preneur  de 
nationaliti^   française. 

Si  elle  est  prononcée  au  profit  d'une  société,  elle  no  sera  définitive  qu'après 
que  celle-ci  aura  justifié  de  sa  constitution  régulière. 

Le  preneur  pourra  déclarer  dans  les  >ingt-quatre  heures  de  l'adjudication  un 
command  remplissant  les  conditions  prévues  dans  les  deux  paragraphes  précédents, 
mais  il  restera,  en  pareil  cas,  solidaire  de  ce  command  pour  l'exécution  de  toutes 
les  clauses  et  conditions  du  bail. 

Art.  3.  —  L'adjudication  aura  lieu  sur  soumi^ions  cachetées  et  rédigées 
conformément  au  modèle  qui  accompagne  le  présent  cahier  des  charges. 

Elle  sera  prononcée  au  profit  de  la  personne  qui  aura  ofiert  de  paver  à  l'Etat 
la  redevance  annuelle  du  chilTre  le  plus  élevé. 

Chaque  soumissionnaire  devra  contracter,  indépendamment  de  l'engagement 
relatif  à  cette  redevance,  celui  d'eficctucr,  à  ses  frais  et  sans  répétition  contre 
rÉIat,  sous  la  surveillance  et  la  direction  de  l'architecte  de  l'Etat  et  eu  fur  et  à 


acceptées  les  2  4  décembre  190a  el  a3  mai  njoS  :  projet  de  loi  déposé  et  renvojé  à  la  commis- 
sion du  budget  le  35  février  igoS  {Doc,  pari,  n*  776);  rapport  de  M.  Moklot  le  8  juin 
igoS  (n*  972)  ;  délibération  (urgence  déclarée)  et  adoption  le  3  juillet  igoS.  —  SeMil  : 
Dépôt  du  projet  et  renvoi  à  la  commission  des  finances  le  3  juillet  1903  (Doc.  part,  n**  263): 
rapport  de  M.  Stkauss  le  10  novembre  igoS  (n**  286):  délibération  (urgence  déclarte) 
et  adoption  le  a  G  novembre  igoS.  —  FromnlKAilllB  au  Journal  officiel  du  19  dé- 
cembre 1903  et  insertion  au  Bulletin  det  lois  XU*  S.  D.  aôoa  n*  43878, 
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mesure  des  ordres  donnes  par  cet  architecte,  les  travaux  ci-aprèsdont  Texécution 
immédiate  a  été  reconnue  nécessaire  pour  la  bonne  exploitation  de  rétablissement 
thermal.  L'adjudicataire  ne  sera  point  autorisé  à  discuter  le  degré  d'utilité  de 
lout  ou  partie  de  ces  travaux  ni  la  manière  dont  ils  seront  conduits,  mais  la  dépense 
&însi  mise  &  sa  charge  ne  pourra  excéder,  en  totalité,  la  somme  de  8.000  francs. 

Les  travaux  dont  il  s'agît  sont  les  suivants  : 

1*  Renouvellement  du  matériel  des  douches  ascendantes; 

2*  Modifications  dans  la  tuyauterie  du  bain   des  dames  avec  installations 
nouvelles  ; 

3®  Transformation  de  la  seconde  piscine  de  famille  en  grande  douche,  sans 
rien  changer  à  F  installation,  de  manière  à  pouvoir  la  faire  servir  à  deux  fins. 

4*  Renouvellement  du  matériel  des  cabinets  d'aisances;  agrandissement  des 
fenêtres  des  cabinets  d'aisances  du  grand  bain  et  des  cuvettes; 

5"*  Installation  d'un  séchoir  pour  le  cas  de  mauvais  temps. 

D'autres  travaux,  beaucoup  plus  importants,  sont  également  désirables  dans 
rintérét  du  développement  de  la  station  Ihermale,  quoique  moins  urgents. 
Ils  consisteraient  dans  la  création  : 

I*  D'un  système  complet  d'hydrothérapie,  avec  adduction  d'eau  froide,  prise 
dans  la  vallée; 

a"  D'un  casino; 

3*  D'une  buanderie  : 

Les  soumissionnaires 'pourront  indiquer,  à  titre  de  simple  renseignement,  la 
«omme  qu'ils  seraient  disposés  à  affecter,  sans  répétition  contre  l'État,  à  tout  ou 
partie  de  ces  travaux  de  la  seconde  catégorie.  Leurs  offres  à  cet  égard  pourront 
déterminer  le  Gouvernement  à  proposer  au  Parlement  de  prolonger  la  durée 
du  bail  pendant  un  la^is  de  temps  plus  ou  moins  considérable,  mais  n'excédant 
pas  quarante  aunées . 

Art.  4'  —  Le  concessionnaire  aura  le  droit  de  percevoir,  au  maximum,  les 
prix  ci -après  : 

Bains  en  baignoire. 

fr.    c. 

Eau  fernigincuse 2     » 

Eau  saline 1  60 

Bains  en  piscine, 

m 

Eau  ferrugineuse 1  33 

Eau  saline 1     » 

Piscines  de  famille. 

Eau  ferrugineuse - 6     » 

Eau  saline 5  .  » 

Bains  de  pieds  ou  de  bras 0  30 

Bains  de  siège 0  50 

Bains  de  vapeur  en  étuvc 1     » 

nVGIEME.  —  XXXIII  8 
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Douches. 

fr.     c. 

Douches  prise»  après  le  bain 1      » 

Douches  prolongées  (par  cinq  miaules  supplémen- 
taires)   0  50 

Douches  écossaises 1  25 

Douches  ascendantes 0  40 

Douches  en  cercle 2     > 

Douches  en  cercle  a^ec  douche  en  pkde 3     » 

Irrigations  pendant  le  bain 0  30 

Irrigations  à  deux  sceaux 0  4^ 

(La  fourniture  du  linge  est  comprise  dans  ces  prix.) 

Bains  à  domitih. 

Eau  ferrugineuse l  50 

Eau  saline 1  2.> 

Transport  du  bain 0  75 

Vente  et  eau. 

Alx)nncment  |K)ur  la  sai>on * 5     ». 

Pour  chaipie  bouteille,  litre  ou  demi-litre  non  bouché, 

pris  à  la  source 0  10 

Pour  chaque  bouteille  expédiée,  avec  le  verre,, scellée 

et  emballée 0  50 

(Le  cachet  est  de  rigueur  pour  toutes  les  expéditions, 
quel  que  soit  le  nombre  des  bouteilles  ou  litres 
expédiés;  les  bouteilles  remplies  par  les  personnes 
qui  doivent  en  faire  usage  et  les  enlever  de  suite 
en  sont  seules  dispensées.) 

Dains  ferrugineux,  le  litre i  50 

Linge  supplémentaire. 

Peignoir 0  20 

Serviette 0  10 

Fond  de  bain 0  25 

Chaises  à  porteur  ou  brancards, 

!'•  zone  (pour  un  rayon  de  loo  mètres  de  rétablissement)  : 

Simple  course 0  60 

Aller  cl  retour 1     » 

2*  zone  (de  loo  à  25o  mètres)  : 

Simple  course . .  -. 1     » 

Aller  et  retour 1  40 
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fr.     c. 

3*  zone  (de  a5o  niclres  aux  limites  de  l'octroi  et  à  la  gare  )  : 

Simple  course 1  50 

Aller  et  relour 2  25 

Voilares  de  malades, 

I'*  ZOD6  (pour  un  rayon  de  loo  mètres  de  rétablissement)  : 

Simple  course 0  50 

Aller  et  retour 0  75 

a*  zone  (de  loo  à  35o  mètres)  : 

Simple  course 0  75 

Aller  et  retour 1  25 

3*  zone  (de  a5o  mètres  aux  limites  de  l'octroi  et  à  la  garc^  : 

Simple  course 1  50 

Aller  et  retour 2     > 

Les  prix  ci-dessus  fixés  pourront  être  révisés  tous  les  cinq  ans  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Le  service  des  bains  commencera  à  5  beures  du  matin  pour  se  terminer  k 
6  heures  i/4  du  soir. 

La  durée  des  bains  dans  les  baignoires  est  d'une  beure  un  quart,  j  compris  le 
temps  nécessaire  pour  la  toilette.  Au  delà  d'une  heure  un  quart,  le  bain  sera  payé 
<]ouble. 

La  durée  maxima  des  douches  de  toute  nature  est  de  dix  minutes.  Si  le  baigneur 
veul  la  faire  prolonger,  il  devra  donner  un  cachet  supplémentaire  pour  chaque 
période  de  cinq  minutes.  Le  temps  consacré  aux  douches  après  bain  est  pris  sur 
celui  de  la  durée  réglementaire  du  bain . 

Dans  les  piscines  la  durée  des  bains  est  illimitée . 

Aucune  rétribution  autres  que  colles  ci-dessus  fixées  ne  pourra  être  exigée. 

Les  prix  applicables  aux  bains  et  douches  qui  seraient  ultérieurement  établis 
pour  être  administrés  sous  de  nouvelles  formes,  au  moyen  d'appareils  spéciaux, 
seront  fixés  de  concert  entre  l'administration  et  le  concessionnaire. 

Aht.  5.  —  Le  concessionnaire  mettra  à  la  disposition  de  l'administration, 
sans  indemnité,  un  nombre  de  douches  et  de  bains  égal  au  cinquième  du  nombre 
annuel  de  douches  et  de  bains  payants,  calctilé  d'après  la  moyenne  des  trois  années 
précédentes. 

Provisoirement,  pendant  chacune  des  trois  premières  années  du  bail,  le  nombre 
dcadouchei  et  bains  gratuits  que  l'administration  ix>urra  e^igerest  fixé  à  6.000. 

Pour  que  le  service  de  l'établissement  se  fasse  toujours  avec  facilité,  le  conces- 
sionnaire ne  sera  tenu  de  fournir  qu'un  cinquième  des  bains  gratuits  du 
I*'  juillet  au  i5  août;  les  quatre  autres  cinquièmes  seront  répartis,  par  moitié, 
«lu  i5  mai  au  i*' juillet  et  du  i5  août  au  x"'  oc^bre. 

Chaque  bain  gratuit  donnera  droit,  sans  rétribution,  h.  un  peignoir  et  à  une 
serviette . 

Les  bains  auxquels  les  indigents  ont  droit,  en  vertu  de  l'article  4  do  l'arrêté  du 
Directoire  exécutif  du  a3  vendémiaire  an  VI  (i),  seront  imputés  sur  les  bains 
^^tuifs  que  les  concessionnaires  doivent  mettre  à  la  disposition  de  l'administration. 


(1)  Tome  XVII  p.  548. 
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Art.  6.  —  Les  droits  à  Tusago  .gratuit  ou  à  prix  réduit  des  bains  et  doucbea, 
qui  peuvent  exister  au  profit  des  habitants  de  Luxeuil  on  de  tous  autres,  notain^ 
ment  en  vertu  de  l'article  5  de  l'acte  de  concession  intervenu,  le  5  décembre 
i853,  entre  la  ville  de  Luxeuil  et  TÉtat,  seront  supportés  par  te  conceaeioniiaâre. 
sans  qu'il  puisse  exercer,  de  ce  chef,  aucune  répétition  contre  TÉlat. 

Il  suffit,  pour  participera  l'exercice  de  ces  droits,  de  justifier  de  son  domicâe 
réel  dans  la  ville  de  Luxeuil  depuis  une  année  révolue.  Les  fonctionmiree  de 
rÉtat,  du  département  ou  de  la  commune,  en  résidence  à  Luxeuil,  peavent  v 
participer  du  jour  de  leur  installation. 

Art.  7.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  chauflcr  les  bains  ferrugineux  a^ec 
la  seule  adjonction  d'eau  minérale . 

Art.  8.  : —  Le  ^ncessionnairc  aura  à  verser,  chaque  année,  à  TÉtat,  poifr  le 
payement  du  commissaire  du  Gouvernement,  institué  par  l'article  a5  ci -après, 
une  somme  de  a. 300  francs  et,  pour  les  dépenses  du  contrôle  du  service  d'archi- 
tecture, une  somme  de  600  francs . 

Ces  sommes  seront  ^  ersées,  par  semestre  et  d'avance,  dans  la  première  quin- 
zaine des  mois  de  mai  et  de  novembre,  à  la  recette  des  finances  de  Lure. 

Art.  9.  —  Le  parc  de  l'établissement  thermal  sera  ouvert  au  public  et  le 
concessionnaire  ne  pourra,  en  aucun  cas,  exiger  le  payement  d'un  droit  d'entrée. 
Néanmoins,  celui-ci  est  autorisé  à  le  fermer  deux  fois  par  mois,  k  6  heures  du 
soir,  pour  donner  des  fêtes  de  nuit,  et  à  prélever  un  droit  d'entrée  pour  ces 
fêtes.  Le  commissaire  du  (louvernement  devra  être  prévenu  chaque  fois  que  le 
concessionnaire  se  proposera  d'user  de  celte  faculté. 

11  ne  pourra  être  établi  de  construction  dans  le  parc,  qu'avec  rautorîsatîon  do 
ministre  de  l'intérieur,  qui  aura  à  approuver  les  plans  des  projets  fournis  par 
le  concessionnaire. 

Le  concessionnaire  devra  entretenir  et  laisser  gratuitement  à  la  disposition  du 
public  un  nombre  de  bancs  égal  à  celui  dont  il  aura  pris  livraison,  lors  de  l'entrée 
en  jouissance. 

Le  concessionnaire  entretiendra,  à  l'année,  un  jardinier  qui,  pendant  la  saistm, 
ne  pourra  être  distrait  de  son  service  pour  les  Iiesoins  de  l'intérieur  de  rétablis- 
sement et  sera,  en  même  temps,  garde  assermenté  du  parc.  Le  ruisseau  qui 
traverse  le  parc  devra  être  constamment  tenu  en  parfait  éUt  de  propreté  et  cuié  k 
fond,  chaque  année,  dans  la  première  quinzaine  d'avril  au  plus  tard;  ce  travail 
serait  effectué  par  l'administration,  si  le  concessionnaire  n'y  procédait  pas  sur 
l'injonction  qui  lui  en  serait  faite  et  les  frais  en  seraient  recouvrés  sur  celui-ci^ 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  18. 

L'Ktat  accorde  à  la  ville  de  Luxeuil  la  faculté,  toujours  ré\ocable,  de  tenir, 
dans  le  parc  de  l'établissement,  sa  fête  patronale,  qui  a  lieu  le  dimanche  de  la 
Fête-Dieu  et  la  fête  nationale  du  i4  juillet.  Si  la  municipalité  désirait  tenir 
d'autres  fêtes  dans  le  parc,  l'Etat  se  réserve  de  lui  en  accorder  l'autorisation,  sur 
la  demande  qui  en  serait  adilsséo  au  commissaire  du  Gouvernement;  l'auton- 
sation  serait  donnée  par  le  préfet. 

Art.  10.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  fournir  gratuitement,  dans 
l'établissement,  un  cabinet  aflecté  au  commissaire  du  Gouvernement. 

» 

Art.  II.  —  Le  concessionnaire  prendra  l'objet  loué,  meubles  et  immeubles, 
dans  l'état  où  il  se  trouvera  au  moment  de  son  entrée  en  jouissance,  sans  poutoir 
élever  aucune  réclamation  à  ce  sujet. 
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Art.  la.  —  Avant  rentrée  en  jouissance  il  sera  dressé  tm  état  descriptif  et 
esliasalif  du  mobilier  industriel  et  du  matériel,  désignés  dans  Tarticle  premier, 
appartenant  à  l'État  et  remis  au  preneur.  Cet  état  destiné  à  servir  de  base  à  la 
reprise  que  l'administration  aura  le  droil  de  faire,  à  la  fin  de  la  concession,  ainsi 
c]a*il  va  être  dit,  sera  dressé  contradictoiroment  entre  le  preneur,  d'une  part,  le 
reftféfentaot  du  ministre  de  l'intérieur  et  un  agent  de  l'administration  des 
domaines,  de  l'autre,  en  double  original  et  aux  frais  du  preneur.  A  détaut 
d'entente,  restinution  sera  confiée  à  un  expert  désigné  par  TËtat  et  le  conces- 
sionnaire el,  si  ceux-ci  ne  s'accordent  pas  sur  le  choix  à  faire,  par  le  président 
du  tribunal  de  i'*  instance  do  l'arrondissement,  qui  sera  saisi  au  moyen  d'une 
simple  requête  de  la  partie  la  plus  diligente. 

Le  concessionnaire  devra  entretenir  et,  au  besoin,  augmenter  ce  matériel  et 
ce  mobilier,  suivant  les  nécessités  du  service,  de  telle  sorte  qu'il  représente 
toujours,  pendant  la  durco  de  la  concession,  ime  valeur  au  moins  égale  à  celle 
des  objets  qui  lui  auront  été  remis  par  l'État  au  moment  de  son  entrée  en  jouis- 
sance. 

A  l'expiration  du  bail,  il  sera  fait,  dans  les  mêmes  conditions  que  ci-dessus, 
et  également  aux  frais  du  preneur,  un  état  descriptif  et  estimatif  du  matériel  et 
du  mobilier  qui  garniront  alors  l'établissement.  L'administration  se  remplira  du 
montant  de  l'estimation  du  matériel  et  du  mobilier  remis  au  concessionnaire, 
lors  de  son  entrée  en  jouissance,  en  prélevant,  jusqu'à  duc  concurrence,  tels 
des  objets  compris  dans  cet  état  qu'il  lui  plaira  de  clioisir  ;  elle  aura  la  même 
facullé  de  reprendre,  pour  leur  valeur  estimative,  le  surplus  desdits  objets.  Si, 
en  fait,  le  matériel  et  le  mobilier  existant  à  l'expiration  du  bail  étaient  estimés 
au-dessous  de  la  valeur  pour  laquelle  ils  avaient  été  remis  au  concessionnaire, 
lors  de  son  entrée  en  jouissance,  l'État  aurait  à  répéter  la  diflérence,  à  titre  do 
créance  domaniale,  contre  le  concessionnaire. 

Les  frais  des  états  prévus  au  présent  article  seront  recouvrés  comme  il  est  dit 
en  l'article  18. 

Art.  i3. — Avant  rentrée  en  jouissance  du  concessionnaire,  il  sera  dressé 
entre  celui-ci,  d'une  part,  le  représentant  du  ministre  de  l'inlériour  et  un  agent 
de  l'administration  des  domaines,  d'autre  part,  un  état  dos  immeubles,  bâtiments, 
sources  et  dépendances  composant  l'établissement  thermal  el  compris  dans  l'exploi- 
tation concédée  par  l'article  premier. 

Un  pareil  état  sera  dressé  à  la  réception  des  travaux  et  constructions  énumérés 
dans  les  articles  ci-dessus  et  38  ci-après. 

Ces  états  seront  faits  aux  frais  du  preneur  en  double  original. 

Si  le  preneur  ne  satisfait  pas,  dans  la  huitaine,  à  la  mise  en  demeure  qui  lui 
sera  notifiée  à  cet  égard,  l'administration  pourra  rédiger,  seule,  les  étals  dont  il 
s'agit,  lesquels  seront  réputés  contradictoires. 

Les  avances  relatives  à  ces  états  seront  recouvrées  sur  le  preneur,  comme  il  est 
dît  en  l'article  i^ . 

Art.  i4.  — Un  plan  topographique  et  descriptif  de  l'établissement  et  de  ses 
dépendances,  dressé  aux  frais  du  concessionnaire,  sera  annexé  à  l'état  des  lieux 
dont  il  est  parlé  à  l'article  précédent. 

Pareil  plan  sera  dressé,  aux  frais  du  preneur,  pour  les  constructions,  additions 
et  travaux  effectués  par  lui  et  dont  l'État  doit  de\enir  propriétaire,  au  cours  du 
bail,  en  vertu  de  l'article  28 . 

Art.  i5.  —  L'État  ne  doit  aucune  garantie  au  preneur  pour  les  vices  ou 
défauts  de  la  chose  louée,  connus  ou  inconnus . 
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Il  ne  doit  également  ni  garantie,  ni  indemnité  à  Toocation  des  évcncaBents  qm 
empêcheraient  l'usage  ou  la  jouissance  temporaire  de  tout  ou  partie  de  la   chose 

louée. 

Art.  i6.  —  Le  preneur  aura  drott  à  la  jouissance  des  sources  nouvelles 
qui  se  produiront  naturellement  ou  par  suite  de  travaux  entrepris  par  l'Etal, 
mais  il  devra  une  augmentation  de  redevance  proportionnée  à  raccioisieaient 
qu'elles  donneront  à  rétablissement.  L'augmentation  de  loyer  sera  réglée  h 
l'amiable  et,  à  défaut  d'entente,  par  une  sentence  que  rendront  trois  arbitres 
nomméfi,  l'un  par  le  preneur,  un  autre  par  le  ministre  des  finances  et  le  troisième, 
sur  simple  requête,  par  le  président  du  tribimal  de  première  instance. 

Art.  17.  —  En  cas  d'aliénation  de  l'imnieuble  loué  ou  de  distraction  quel- 
conque d'objets  compris  dans  l'adjudication,  l'évaluation  particulière  du  revena 
dont  l'adjudicataire  se  trouvera  privé  sera  faite  dans  les  conditions  délerminéet 
par  l'article  précédent  et  il  lui  sera  accordé,  sur  le  prix  de  son  bail^  une 
réduction  équivalente. 


Art.  18.  —  Pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  le  concessionnaire 
tenu  de  faire,  à  ses  frais,  à  l'établissement  thermal  et  à  ses  dépendances,  tous  les 
tra>aux  d'entretien,  même  ceux  de  grosses  réparations  et  de  reconstruc4i<xi»  <|ui 
seraient  jugés  nécessaires.  Il  rendra  le  tout  en  bon  état  à  l'expiration  de  sa 
jouissance.  Toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  au  sujet  de  la  nécessiié 
des  divers  travaux  seront  résolues  conformément  aux  dispositions  des  deox 
articles  préciklents;  le  délai  dans  lequel  les  travaux  devront  être  eflectués  sera 
fixé  de  la  même  manière.  Si  le  concessionnaire  n'exécutait  pas  les  travaux  dans 
le  délai  assigné  ou  s'il  se  refusait  à  faire  immédiatement  ceux  dont  l'urgence 
serait  reconnue,  il  y  serait  procédé  d'office,  à  ses  frais,  par  l'administration  et  le 
montant  de  la  dépense  serait  recouvré  contre  lui  au  vu  d'états  rendus  exécutoires 
par  le  préfet  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

Art.  ig.  —  Les  contributions  et  charges  générales  ou  locales  de  toute  nature, 
ordinaires  ou  extraordinaires,  qui  sont  ou  pourront  être  imposées  à  l'établissement 
thermal  et  ses  dépendances,  y  compris  les  additions  qu'il  recevra  pendant  le  cours 
de  la  concession,  seront  supportées  par  le  preneur. 

Seront  également  supportées  par  lui  toutes  les  charges  qui  pourraient  résulter 
de  la  législation  sur  les  eaux  minérales. 

Art.  ao.  — Le  preneur  devra  faire  assurer  et  maintenir  assurés  contre  l*incendie, 
h  ses  frais,  par  une  compagnie  française,  tous  les  bâtiments  qui  composent  ou 
composeront  l'établissement  thermal,  ainsi  que  les  objets  mobiliers  et  le  matériel 
dont  cet  établissement  sera  pourvu .  Le  contrat  d'assurance  sera  soumis  à  l'appro- 
bation du  ministre  des  finances. 

Le  preneur  sera  tenu  de  justifier  au  directeur  des  domaines  du  payement 
régulier  des  primes.  En  cas  de  retard,  l'avance  en  sera  faite  par  l'administration 
des  finances  et  recouvrée  comme  il  est  dit  en  l'article  18.  L'indemnité  due  en  cas 
(le  sinistre  est,  d'ores  et  déjà,  déléguée,  au  profil  de  l'Ëlat,  et  lui  sera  acquise 
pour  être  aflcctée,  jusqu'à  due  concurrence,  au  payement  des  termes  échus  de  la 
redevance  et  à  celui  de  toutes  les  indemnités  ou  dommages-intérêts  à  la  charge 
du  preneur. 

Art.  ai.  —  Le  preneur  sera  tenu,  à  peine  de  tous  dommages-intérêts,   de 
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dénoncer  immédiatement  à  l'arlministration  toutes  entreprises  ou  usurpations,  et 
généralement  tous  les  actes  de  nature  à  préjudicier  aux  droits  de  l'État. 

Art.  a3. — Le  preneur  ne  pourra,  sans  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur, 
ni  cédfr  son  bail  en  totalité  ou  partie  à  qui  que  ce  soit,  ni  faire  apport  de  son 
droit  à  une  société  quelconque.  La  société  une  fois  agréée  ne  pourra  fusionner 
avec  une  autre,  ni  lui  transporter  tout  ou  partie  de  ses  droits,  sans  l'autorisation 
du  mémo  ministre . 

Art.  a3.  — Toute  expédition  d'eau  minérale  sera  aceompagnce  d'une  facture 
certifiant  le  puisement  à  la  source  ;  celte  facture  sera  délivrée  par  le  conces- 
sionnaire et  visée  par  le  commissaire  du  Gouvernement,  désigné  à  l'article  35. 

Les  eaux  pour  boisson  seront  puisées,  mises  en  bouteilles,  bouchées,  scellées 
et  expédiées  par  le  concessionnaire,  sous  la  surveillance  de  l'administration. 

La  forme  et  la  nature  des  bouteilles,  la  qualité  des  bouchons  et  le  mode  de 
scellement  devront  être  approuvés  par  l'administration. 

Les  eaux  ne  pourront  être  expédiées  en  fût  qu'avec  son  autorisation. 

Elles  seront  délivrées  dans  l'état  oii  elles  sortent  des  sources  et  sans  aucun 
mélange. 

Art.  2^.  —  Le  concessionnaire  devra  se  conformer  aux  règlements  généraux 
ou  spéciaux  existants,  ainsi  qu'à  tous  ceux  qui  pourront  être  établis  ultérieu- 
rement  au  sujet  du  service  des  eaux  minérales.  Il  sera  tenu  de  se  soumettre,  soit 
pour  l'exécution  des  travaux  &  sa  charge,  soit  pour  Texploitation  des  sources, 
aux  mesures  qui  seront  prescrites  par  les  arrêtés  du  ministre  de  l'intérieur. 
Toutefois,  aucune  modification  ne  pourra  être  apportée  au  K'glement  {)articulier 
de  rétablissement,  saus  que  le  concessionnaire  ait  été  appelé  à  présenter  ses 
observations. 

Art.  a5.  —  Le  ministre  de  Tintérieur  instituera,  près  de  l'établissement  de 
Luxeuil,  sous  le  titre  de  commissaire  du  (àouvernement,  un  agent  chargé  de 
représenter  l'administration  et  d'assurer  la  consenation  et  la  salubrité  des  eaux, 
de  veiller  à  l'ordre  et  à  la  bonne  tenue  de  rétablissement  et,  d'une  manière 
générale,  d'assurer  la  bonne,  entière  et  loyale  exécution  des  charges,  clauses 
et  conditions  du  bail. 

Le  commissaire  du  Gouvernement  devra,  notamment,  tenir  la  main  h  ce  que, 
p  mr  les  beures  de  distribution  des  bains  et  douches,  aucune  préférence  ne  soit 
établie  entre  les  baigneurs  et  à  ce  que  l'égalité  des  prix  soit  toujours  maintenue. 

Le  Gouvernement  se  réserve,  en  outre,  de  faire  inspecter  l'établissement  toutes 
les  fois  qu'il  le  jugera  utile  et  le  concessionnaire  sera  tenu  de  donner,  aux  agents 
du  Gouvernement,  toutes  les  facilités  nécessaires  pour  l'accomplissement  de  leur 
mandat . 

Art.  36.  —  Les  garçons  de  bains  et  autres  employés  attachés  au  service  do 
distribution  et  d'application  des  eaux  seront  nommés  par  le  concessionnaire, 
mais  le  commissaire  du  Gouvernement  pourra  requérir  le  renvoi  de  ceux  qui 
donneraient  lieu  à  des  plaintes  graves,  sauf  recours  au  ministre  de  l'intérieur  de 
la  part  du  concessionnaire . 

Art.  37.  — Le  concessionnaire  ne  pourra  ni  exercer  la  médecine  dans  la 
slation,  ni  attacher  aucun  médecin  au  ser\'ice  de  l'établissement  thermal 
de  Luxeuil,  ni  prendre  aucune  mesure  de  nature  à  nuire  au  libre  exercice  de  la 
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médecine  dans  ledit  «tablissemont,  toi  que  ledit  exercice  est  défini  par  les  lots  et 

règlements. 

Art.  38.  — Le  preneur  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  faire,  à  se*  Um^  sar 
le  terrain  de  TËtat,  des  constructions  ou  travaux  neufs,  pourvu  qu'il  en  ait 
obtenu  Tautorisation  du  ministre  de  rintérieuret  dans  les  conditions  de  cette 
autorisation . 

Môme  sur  les  terrains  qui  lui  appartiendraient,  il  ne  pourra,  pendant  la  durée 
du  bail,  élever  aucune  construction  ni  effectuer  aucun  travail,  notamment 
aucun  sondage,  sans  cette  autorisation  expresse. 

Aucun  hôtel  ou  casino  ne  pourra  être  exploité  par  le  concessionnaire,  sans 
que  les  travaux  que  Tadministration  aura  jugés  indispensables  au  point  de  xue 
de  rbygicne,  aiont  été  exécutés.  L'administration  se  réscn-e,  cependant, 
d'accorder  à  cet  éganl  tous  les  délais  nécessaires. 

Tous  les  travaux,  constructions,  plantations  ou  appropriations  quelconqpies 
exécutés  par  le  preneur  pour  l'exploitation  du  service  des  eaux,  soit  en  vertu 
de  sa  soumission,  soit  en  vertu  d'une  autorisation  postérieure,  deviendront, 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  achèvement,  la  propriété  définitive  de  TÉtat,  sans 
aucune  indemnité  de  sa  part,  ni  aucune  diminutioil  dans  le  prix  du  bail. 
11  en  sera  de  même  des  terrains  qui  seraient  acquis  par  le  concessionnaire 
pour  exécuter  ces  travaux  de  construction  ou  d'amélioration.  Ces  terrains  et 
travaux  appartiendront  à  l'État,  à  l'expiration  du  bail  survenant  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  au  même  titre  que  les  constructions  actuellement  exis- 
tantes. 

Aucune  des  constructions,  plantations  ou  appropriations  aujourd'hui  exis- 
tantes ou  faites  pendant  le  cours  du  bail  ne  pourra  être  détruite  ou  modifiée 
sans  autorisation  préalable  du  ministre  de  l'intérieur. 

Les  matériaux  provenant  de  démolitions  dûment  autorisées  pourront  être 
réemployés  dans  tous  les  travaux.  Le  surplus  sera  livré  à  l'administration  des 
domaines  pour  être  vendu  au  profit  du  Trésor. 

Art.  39.  —  Si  le  preneur  n*a  pas  terminé,  dans  les  délais  fixés,  les  travaux 
que,  par  sa  soumission,  il  s'est  engagé  à  exécuter,  l'administration  pourra 
provoquer  la  déchéance  du  bail,  conformément  à  l'article  33. 

Dans  ce  cas,  la  somme  déposée  à  titre  de  cautionnement,  en  exécution  de 
Tarticle  3i,  restera  définitivement  acquise  à  TÉtat. 

Il  sera  pourvu  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux,  comme  à 
l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  le  preneur,  au  mojren  d'une 
adjudication  faite  sur  les  clauses  du  présent  cahier  des  charges  et  sur  une 
mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  terrains  acquis,  des  matériaux  appro- 
visionnés et  des  additions  ou  améliorations  apportées  à  l'établissement. 

Le  preneur  é>incé  recevra  du  nouveau  fermier  la  valeur  que  la  nouvelle 
adjudication  aura  déterminée  pour  les  objets  compris  dans  la  mise  à  prix, 
déduction  faite  du  montant  des  redevances  et  dommages-intérêts  qui  pourraient 
être  dus  à  l'État. 

Si  l'adjudication  est  infructueuse,  une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur 
les  mêmes  bases  après  un  délai  de  deux  mois  et  avec  un  rabais  maximum 
de  5o  p.   100  sur  la  mise  à  prix  de  la  première. 

Si  cette  seconde  tentative  échoue  également,  l'État  rentrera  dans  la  libre 
disposition  de  sa  propriété,  sans  que  le  preneur  puisse  réclamer  aucune  indemnité 
pour  les  travaux  et  améliorations  exécutés  et  pour  les  sources  qui  auraient  été 
ajoutées  à  la  propriété  de  l'État. 
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Las  droîU  de  TEtat  demeurent,  d'ailleurs»  rtSsen'és  contre  Tancien  concession- 
naire pour  le  cas  où  celui-ci  resterait  son  débiteur. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  point  applicables  au  cas  où  la 
cossatioD  des  travaux  proviendrait  de  force  majeure  régulièrement  constatée. 

Art.  3o.  —  Si  le  ministre  de  l'intérieur  juge  à  propos  de  ne  pas  faire 
prononcer  la  déchéance  du  preneur  dans  les  conditions  do  l'article  précédent,  il 
auraledroît  de  faire  exécuter  et  continuer  les  travaux  aux  frais  et  compte  du  fermier. 

A  cet  efict,  une  mise  en  demeure  sera  adressée  au  preneur  et,  dans  les  dix 
jours  de  cette  notification  demeurée  infructueuse,  le  préfet  ordonnera  rétablis- 
sement d'une  régie.  —  En  ce  cas,  il  est  procédé  immédiatement,  en  présence  du 
fermier  ou  lui  dûment  appelé,  à  l'inventaire  descriptif  de  l'état  de  l'entreprise . 
Les  travaux  sont  alors  eflecLués  en  la  forme  que  l'administration  juge  convenable. 
Pendant  leur  durée,  le  fermier  est  autorisé  à  en  suivre  les  opérations,  sans  qu'il 
puisse,  toutefois^  entraver  l'exécution  des  ordres  de  l'administration  pour  quelque 
cause  que  ce  soit. 

Le  fermier  peut  être  relevé  de  sa  régie,  s'il  justifie  des  moyens  nécessaires 
pour  reprendre  les  travaux  et  les  mener  à  bonne  fin. 

Si  l'exécution  des  travaux  en  régie  entraine  une  dépense  supérieure  au  montant 
des  devis  approuvés,  l'excédent  de  dépense  sera  prélevé  sur  les  sommes  qui  peuvent 
être  dues  au  fermier»  sur  le  cautionnement  qu'il  a  déposé,  sans  préjudice  des 
droits  à  exercer  contre  lui  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  i8. 

Art.  3i.  — Avant  son  entrée  en  jouissance,  le  preneur  devra  fournir  un 
cautionnement  représentant  la  moitié  de  la  redevance  annuelle  et  le  dixième 
tant  de  la  valeur  du  matériel  et  du  mobilier  d'exploitation  que  du  montant  des 
travaux  qu'il  se  sera  engagé  par  sa  soumission  à  exécuter. 

Ce  cautionnement  sera  réalisé  par  le  dépôt  d'une  somme  égale  en  numéraire, 
rentes  sur  l'Etat,  ]x>ns  du  Trésor,  valeurs  garanties  par  l'Etat,  avec  transfert 
au  proGt  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  de  ceux  de  ces  titres  qui 
seraient  nominatifs  ou  à  ordre;  ce  cautionnement  sera,  après  liquidation  par 
le  directeur  des  domaines,  versé  à  la  recette  des  finances  de  Lure. 

Le  cautionnement  dont  il  s'agit  pourra  être  remplacé  par  une  afTcctalion 
hypothécaire  sur  des  immeubles  jusqu'à  due  concurrence,  avec  obligation  au 
fermier  de  faire  opérer,  à  ses  frais,  les  purges  nécessaires  et  d'en  justifier. 
Cette  affectation  hypothécaire  sera  reçue  par  le  receveur  des  domaines. 

Art.  3a.  —  Le  preneur  payera  le  prix  du  bail  en  deux  termes  égaux, 
les  !•'  novembre  et  i"  mai  de  chaque  année.  Ces  payements,  dont  le  premier 
devra  être  ellectué  le  i"  novembre  iSqG,  à  l'expiration  du  premier  semestre 
de  la  jouissance,  auront  lieu  au  bureau  du  receveur  des  domaines  de  Luxeuil. 

Bien  que  la  dernière  année  de  jouissance  doive,  conformément  à  l'article  premier, 
se  terminer  le  3i  décembre  et  ne  durer  par  conséquent  que  huit  mois,  du 
i*'  mai  au  i*'  janvier,  le  prix  annuel  stipulé  n'en  sera  pas  moins  dû  en  entier 
pour  cette  période  et  sera  exigible,  la  première  moitié  le  i*'  novembre,  et  la 
seconde  le  3i  décembre,  jour  de  l'expiration  de  la  concession.  Celte  dernière 
disposition  n'est  pas  applicable  aux  redevances  stipulées  à  l'article  8  pour  les 
dépenses  du  commissariat  et  du  service  d'architecture  et  qui,  en  conséquence, 
ne  seront  dues  que  jusqu'à  concurrence  de  huit  douzièmes  pour  la  première 
année  de  jouissance  courant  du  i"  mai  au  i*'  janvier. 

Art.  33.  —  A  défaut,  soit  du  payement  du  prix  du  bail  aux  échéances, 
soit  de  l'eiûculion  des  autres  charges  et  conditions  do    la   présente    location, 
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Tadministration  aura  la  faculté,  soit  de  poursuivre  Texécution  du  contrat  par 
voie  de  simple  contrainte  administrative,  soit  de  faire  prononcer  la  déchéance 
après  une  mise  en  demeure. 

La  déchéance  sera  prononcée  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Quelle  que  soit  Tépoque  de  son  éviction,  le  concessionnaire  devra  à  TÉtat  la 
totalité  de  la  redevance  calculée  jusqu'au  i***  mai  suivant. 

Art.  34.  —  En  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  du  service  de  l'établis* 
sèment  pour  toute  cause  autre  que  force  majeure  régulièrement  constatée, 
l'administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  du  fermier,  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  sen  ice. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  ser\ice  provisoire,  le  fermier  n'a 
pas  valablement  justifié  des  moyens  de  reprendre  et  de  continuer  Texploilation, 
et  s'il  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  dans 
les  conditions  pré\ues  par  l'article  3. 

Art.  35.  —  En  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  du  preneur,  le 
contrat  sera  résilié  de  plein  droit,  sauf  à  l'administration  à  accepter,  si  elle  y 
consent,  les  offres  qui  pourraient  être  faites  parles  créanciers  pour  la  continuation 
de  l'entreprise. 

Art.  36.  —  Toutes  contestations  entre  le  fermier  et  l'administration  relative- 
ment à  Tinterprélation,  l'application  ou  l'exécution  du  présent  cahier  des  charges, 
seront  jugées  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Hautc-Saone, 
sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Provisoirement  et  sauf  recours  au  ministre  de  Tintéricur,  le  concessionnaire 
sera  obligé  d'exécuter  les  décisions  du  commissaire  du  Gouvernement,  en  ce  qui 
touche  l'administration  des  eaux  et  la  police  de  l'établissement. 

L'administration  conserve  le  droit  de  réglementer  tout  ce  qui  concerne  le 
service  intérieur  de  rétablissement,  sa  |K)lice  et  celle  du  parc.  Le  concessionnaire 
sera  tenu  de  se  conformer  au  règlement  actuel  qui  porte  la  date  du  a4  v\n\  18S8, 
tant  qu'il  n'aura  pas  été  modifié. 

Art.  37.  —  Le  concessionnaire  devra  faire  dans  sa  soumission  élection  de 
domicile  à  Luxeuil  pour  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'exécution  du  cahier  des 
charges  et  du  traité. 

Art.  38.  —  Les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  cl  tous  autres  frais  de 
l'adjudication,  y  compris  ceux  de  deux  expéditions,  dont  Tune  sur  timbre  est 
destinée  à  l'administration  des  domaines,  seront  à  la  charge  exclusive  du 
preneur . 

Celui-ci  fera  transcrire  le  traité  à  ses  frais,  s'il  le  juge  convenable. 


Fait  à  Paris,  le  3  mars  iSgS, 


Approuvé  : 

Le  ministre  de  Vintérieur, 
G,  Letgubs. 
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Modèle  de  soumission. 

Je  sousaîgnc  (nom,  prénoms,  profession  ou  qualllés  et  domicile)  (i),  a[)rès  avoir 
pris  connaissance  du  cahier  des  charges  relatif  à  la  mise  en  ferme  de  l'établis- 
sement thermal  de  Luxeuil  (Haute-Saône),  appartenant  à  TÉtat,  mVngage  : 

I*  A  assurer  Texploitalion  de  cet  établissement,  pendant  la  période  comprise 
du  1"  mai  1896  au  3i  décembre  1903,  aux  charges,  clauses  et  conditions 
énoncées  dans  ledit  cahier  des  charges,  en  ce  qui  concerne;  notamment,  Texécution, 
pour  une  somme  de  8.000  francs  de  travaux  obligatoires,  prévus  [Mir  Tarticle  3  (a), 
et  le  Yorsement,  préalablement  à  l'entrée  en  jouissance,  du  cautionnement 
déterminé  en  l'article  3 1 . 

a*  A  payer  à  TElat  une  redevance  annuelle  de 

(somme  en  toutes  lettres). 

Signature: 


II 
Soumisffion  de  IC**  veuTe  Marchand  (4  avril  1895). 

Je  soussignée,  veuve  Marchand  (Marie-Eugénie-Léonie),  née  Troutel,  après 
avoir  pris  connaissance  du  cahier  des  charges  relatif  à  la  mise  en  ferme  de 
l'établissement  thermal  de  Luxeuil  (Haute-Saône),  appartenant  à  k'Elat. 

M'engage  : 

1**  A  aMurer  l'exploitation  de  cet  établissement,  pendant  la  période  comprise 
du  I*'  mai  1896  au  3i  décembre  1903,  aux  charges,  clauses  et  conditions 
énoncées  dans  ledit  cahier  des  charges,  en  ce  qui  concerne,  notamment,  l'exécution, 
pour  une  somme  de  huit  mille  francs,  des  travaux  obligatoires,  prévus  par 
l'article  3,  et  le  versement,  préalablement  à  l'entrée  en  jouissance,  du  caution- 
nement déterminé  en  l'article  3i  ; 

a^  A  |iayer  à  rÉt{jit  une  redevance  annuelle  de  cinq  mille  francs  ; 

3^  Gomme  je  connais  rétablissement  dans  la  ferme  duquel  j'ai  été  intéressée 
pendant  les  neuf  années  qui  viennent  de  s'écouler,  et  que  la  somme  do 
huit  mille  francs  que  mentionne  le  cahier  des  charges  ne  me  parait  pas  suffisante 
pour  mettre  l'établissement  en  état,  je  m'engage  à  dépenser,  dès  la  première 


(i)  N.  B.  —  Les  nom,  prénoms,  profession  ou  qualités,  domicile  et  références 
derroni,  on  outre,  être  indiqués  par  une  note  ouverte,  remise  en  même  temps  que  la 
■oamisBion . 

(a)  Il  est  à  noter  que  le  seul  élément  variable  de  radjudicatîon  consiste  dans  le  prix 
(1«  ferme  annuel  offert  à  l'État  pour  neuf  saisons  thermales.  Néanmoins  le  soumission- 
naire est  prié  do  faire  connaître,  à  la  suite  de  ses  engagements,  à  titre  de  renseigne- 
menb,  8*il  serait  disposé,  dans  le  cas  où  l'adjudication  serait  prononcée  en  sa  faveur,  à 
entreprendre,  moyennant  une  prolongation  de  son  bail,  tout  ou  partie  des  travaux 
ucuUalifft  mentionnés  à  l'article  3  du  cahier  des  charges.  Il  indiquera  la  somme  qu'il 
consacrerait  à  ces  travaux  et  la  durée  de  la  prolongation  de  bail  qu*il  désirerait 
obtenir. 
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année,  les  huit  mille  francs  (8.000  francs)  imposés  et  à  consacrer,  en  outre, 
huit  autres  mille  francs  (8.000  francs)  en  amcliorations  dans  les  huH  dernières 
années,  suivant  les  devis  de  Tarchitecte  du  ministère: 

4*  A  construire  un  casino  ou  à  aménager  une  partie  de  Thôtel  Grammont  à 
cet  usage,  îi  la  condition  que,  dans  le  supplément  de  bail  que  j'ai  rintentîoQ  de 
demander,  le  prix  de  revient  dudit  casino  entre  en  ligne  de  compte  dans  les 
travaux  qui  me  seront  imposés.  Dans  le  cas  où,  pour  une  impossibilité  quelconque. 
l'immeuble  qui  servait  de  casino  ne  pourrait  être  utilisé,  je  me  propose,  en 
attendant  la  construction  du  nouveau  casino,  que  je  me  suis  engagée  à  faire  pour 
un  bail  de  neuf  année«,  à  entretenir,  pendant  la  vraie  saison,  c'est-à-dire  du 
ao  juin  au  10  septembre,  une  troupe  de  dix  musiciens  pour  les  concerts  du  parc 
et  représentations  et  à  parer  à  l'absence  provisoire  du  casino  en  utilisant  les 
salons  de  mes  hôtels.  Je  suis  convaincue  que,  d'ici  quelque  temps,  la  société  que 
je  suis  en  train  de  former  sera  complètement  constituée. 

Mais,  à  titre  de  renseignement  pour  la  commission,  je  déclare  que  je  serais 
disposée,  dans  le  cas  où  l'adjudication  serait  prononcée  en  ma  faveur,  à  coosacrer, 
moyennant  une  prolongation  de  vingt-huit  ou  trente  années,  en  dehors  du  casino 
que  je  me  suis  engagée  à  faire  pour  un  bail  de  neuf  années,  une  somme  de 
cent  cinquante  mille  francs  pour  effectuer  les  travaux  de  la  seconde  catégoiie, 
désirés  par  l'État,  dans  l'intérêt  du  développement  de  la  station  thermade, 
commençant  par  l'installation  de  l'hydrothérapie.  Si  cette  somme  de  cent  cin< 
mille  francs  ne  suffisait  pas  après  les  devis  de  l'architecte  de  l'État,  et  s'il  fiallaît 
ajouter  quelque  chose,  je  serais  disposée  à  le  faire  également  et  je  suis  cxsrtainc 
que  la  société  qui  se  forme  fera  le  nécessaire,  c'est,  du  reste,  son  intérêt. 

Paris,  le  4  avril  1895. 

Sl(jné:  V*  Marchand,  née  Troltet, 
propriétaire  à  Laxeoil  et  37,  rue  PavlJ^elong,  k  P«ri«. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'arrêté  du  3o  avril  iSqS, 

Pour  le  ministre  de  l'intérieur  : 

Le  conseiiler  d'État,  directeur. 

Signé:  M090D. 
Certifié  conforme  : 

Le  conseiller  dÉtat,  directeur 
de  Vassistance  et  de  Vhygiène  publiques. 

Signé:  Monod. 

III 
Arrêté  ministériel  du  19  mai  1896. 

Le  ministre  de  L'iIVTéRIEUR, 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  3o  a^Til  1895,  qui  a  approuvé  radjudication 
prononcée  en  faveur  de  M*"*  veuve  Marchand,  née  Trou  lot,  demeurant  à  Luxeuil, 
de  l'établissement  thermal  de  Luxeuil  (Haute-Saône),  pour  la  période  comprise 
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enlrc  le  i*'  mai  iSqS  el  le  3i  décembre  1903»  aux  conditions  indiquées  dans  sa 
soumiasion  en  date  du  4  avril  1896,  et  conformément  aux  clauses  du  cahier  des 
charges  approuvé  le  3  mars  i8g5; 

Vu  l'acte  notarié  du  1*'  février  1896»  par  lequel  Mme  veuve  Marchand  a 
constitué,  pour  Texploitation  de  rétablissement  thermal  de  Luxcuil,  une  société 
anonyme  dite  c  compagnie  générale  des  eaux  minérales  et  grands  hôtels  de 
Luxeuil  >,  en  faisant  apport  de  sa  concession  à  cette  société  ; 

Vu  la  pétition  aux  termes  de  laquelle  Mme  veuve  Marchand  demande  à 
Tadministration  d'accepter,  en  ses  Heu  et  place,  la  c  compagnie  générale  des 
eaux  minérales  et  grands  hôtels  de  Luxeuil  >  ; 

Vu  Tarticle  3 a  du  cahier  des  charges  ainsi  conçu  :  c  Le  preneur  ne  pourra, 
sans  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  ni  céder  son  bail  en  totalité  ou 
en  partie  à  qui  que  ce  soit,  ni  faire  apport  de  son  droit  à  une  société  quelconque. 
La  société  une  fois  agréée  ne  pourra  fusionner  avec  une  autre  ni  lui  transporter 
tout  ou  partie  de  ses  droits  sans  l'autorisation  du  même  ministre  >  ; 

Vu  l'avis  favorable  du  ministre  des  finances  en  date  du  11  avril  1896, 

Arrête  ! 

Article  premier.  —  Mme  veuve  Marchand,  née  Troutet,  .concessionnaire  de 
rétablissement  thermal  de  Luxeuil,  en  vertu  d'une  adjudication  du  9  avril  1896, 
approuvée  par  arrêté  ministériel  du  3o  avril,  est  autorisée  à  remettre  l'exploi- 
tation dudit  établissement  h  la  société  anonyme  dite  et  compagnie  générale  des 
eaux  minérales  et  grands  hôtels  de  Luxeuil  >  constituée  suivant  acte  notarié 
du  I*'  février  1896,  sous  les  clauses  et  conditions  du  bail  précité. 

Art.  3.  —  L'autorisation  accordée  par  l'article  premier  du  présent  arrêté 
n'aura  pour  effet  ni  d'approuver  ni  de  ratifier,  en  quoi  que  ce  soit,  les  conven- 
tions intervenues  entre  Mme  veuve  Marchand  et  la  société,  soit  en  vertu  de 
l'apport  fait  à  ladite  société,  soit  en  vertu  de  toutes  autres  conventions. 

Art.  3.—  Mme  veuve  Marchand  demeure  personnellement  tenue,  comme  elle 
l'était  auparax-ant  et  dans  les  termes  de  l'adjudication  précitée,  de  l'exécution 
intégrale  des  clauses  et  conditions  du  bail,  tant  pour  le  passé  que  pour  l'avenir. 
Elle  reste  envers  l'État  codébitrice  directe  solidaire  avec  la  société,  sans  division, 
pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du  bail  jusqu'à  son  expiration. 

Art.  4.  -^  Au  cas  où,  pour  une  cause  quelconque,  la  société  serait  annulée 
on  disMmte  avant  l'expiration  du  bail  consenti  à  Mme  veuve  Marchand,  celle-ci 
devra  continuer  la  jouissance  jusqu'à  la  fin  de  la  concession,  aux  clauses  et 
conditions  du  bail  primitif. 

Art.  5.  —  Avant  l'exécution  du  présent  arrêté,  Mme  veuve  Marchand  devra 
justifier  à  radministration  de  l'exécution  intégrale  des  conditions  qui  devaient 
être  remplies  par  elle  au  moment  de  son  entrée  en  jouissance,  notamment  en 
ce  qui  concerne  la  prise  de  possession  régulière  du  mobilier,  les  assurances  et 
la  remise  des  expéditions  servant  de  titre  de  recouvrement. 

Art.  6.  •—  Les  frais  de  toute  nature  résultant  du  changement  de  r«onces- 
sionnaire  sont  à  la  charge  des  parties . 

Paris,  le  19  mai  1896. 

Signé:  Lotis  Bartiiou. 
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IV 
SoumUsion  du  23  novembre  1902. 

Je  soussigné,  P.  Guilberl,  président  du  conseil  d'administration  de  la  société 
des  eaux  minérales  et  grands  hoteU  de  Luxeuil,  représentant  ladite  société»  k 
TefTet  des  présentes,  par  une  délibération  de  rassemblée  générale  extraordinaire 
en  date  du  i6  novembre  190a, 

M'engage,  au  nom  de  ladite  société,  à  faire  exécuter  à  rétablissement  thermal 
de  Luxeuil,  dans  un  délai  de  quatre  années  qui  courront  à  partir  du  i**"  jan- 
>icr  190^,  les  travaux  ci  après: 

fr.     c. 

I**  Création  d'un  senice  d'hydrothérapie  pour 
hommes  et  femmes 89  655  30 

Cette  création  comprendra  si  l'Etat  le  juge 
nécessaire  : 

a)  Une  étuve  h  eau  courante; 

b)  Un  appareil  à  réfrigération  pour  le  service 
des  douches. 

a*  Adduction  d'eau  de  source  jx)ur  le  senice 

d'hvdrothérapie 21 .346  50 

3**  Création,  dans  l'établissement  thermal  actuel, 
de  onze  cabines  pour  douches  ascendantes 
€  couché  » 11. 358  05 

4*  Construction  d'une  buanderie 39.041  Ù2 

5*>  Remplacement  du  mobilier  du  salon  de  repos 

et  de  conversation 5 .  000     » 

6<*  Aménagement,  dans  l'établissement  thermal 
actuel,  de  six  cabines  pour  le  service  des 
irrigations  vaginales 3.598  53 

Total 170.000     » 

Les  plans  et  devis  de  ces  travaux  seront  présentés  par  la  société  concessionnaire 
sous  le  contrôle  de  l'État . 

Le  total  de  ces  travaux  ne  pourra  être  supérieur  à  la  somme  de  cent  soixante- 
dix  mille  francs  (170.000  fr.). 

Si,  par  suite  d'un  commun  accord  entre  TÉtat  et  la  société  concessionnaire, 
il  était  reconnu  que  des  travaux  autres  que  ceux  indiqués  ci-^lessus  sont  néces- 
saires à  l'exploitation  de  l'établissement  thermal,  ces  travaux  seraient  esécutét 
par  ladite  société,  sous  la  réserve  que  les  dépenses  qu'ils  occasionneraient  seraient 
remboursées  à  cette  société  par  le  concessionnaire  lui  succédant  dans  Taffermage 
de  l'établissement  thermal. 

Dans  le  cas  011  la  société  des  eaux  minérales  et  grands  hôtels  de  Luxeuil 
obtiendrait,  elle-même,  une  nouvelle  concession,  à  partir  du  i*'  janvier  1944. 
rËtat  lui  tiendrait  compte,  dans  les  conditions  à  lui  imposer  par  le  cahier  des 
charges,  de  la  valeur  desdits  travaux. 

En  dehors  des  constructions  et  travaux  énumérés  ci-dessus,  la  socié.té  s'enga^ 
à  céder  gratuitement  h  l'Etat,  la  source  destinée  à  alimenter  le  service  d'hjdro- 
thérapie  et  tout  le  terrain  nécessaire  au  périmètre  de  protection  du  captage  et 
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^e  la  canalisation,  —  cette  source  et  ces  terrains  exempts  de  toute  servitude  et 
roprésentani  une  valeur  de  i5.ooo  francs. 

Cette  cession  porte  les  sacrifices  consentis  par  la  société,  au  profit  de  TÉtat, 
à  la  somme  globale  de  cent  quatre-vingt-cinq  mille  francs . 

Je  m'engage  en  outre  expressément  : 

i**  à  continuer  &  mettre  le  parc  de  rétablissement  thermal  à  la  disposition  de 
la  ville  de  Luxeuil,  le  dimanche  de  la  fétc  patronale  et  le  jour  delà  fête  nationale 
du  i4  juillet,  c'est-à-dire  dans  les  conditions  prévues  au  cahier  des  charges  du 
3  mars  1896: 

a**  à  conserver  aux  habitants  de  Luxeuil  le  privilège  dont  ils  jouissent,  en 
irertu  de  l'acte  de  cession  du  5  novembre  i853,  intervenu  entre  TÉtat  et  la 
-ville  de  Luxeuil,  privilège  qui  consiste  dans  la  faculté  :  i*"  de  se  servir  de  l'eau 
des  fontaines,  destinée  à  la  consommation  de  la  table;  3*  de  prendre  des  bains, 
depuis  le  i5  septembre  jusqu'au  i5  mai  de  chaque  année,  moyennant  une  rétri- 
bution de  cinq  centimes  (5  c.)  dans  les  piscines  et  de  vingt-cinq  centimes  (a5  c.) 
dans  les  baignoires,  en  se  servant  de  leur  linge  personnel;  s'ils  emploient  celui 
de  l'établissement,  ils  le  payeront  au  même  taux  que  les  étrangers  sous  la 
dédaction  d'un  tiers  ; 

3*  à  observer  de  la  façon  la  plus  stricte  et  la  plus  absolue  l'égalité  du  tarif  et 
celle  du  traitement  pour  tous  les  baigneurs,  quels  que  soient  ThAtcl  ou  le  local 
où  ils  séjourneront  pendant  leur  traitement  k  Luxeuil . 

De  plus,  le  prix  de  la  ferme  sera  porté,  à  partir  du  i''  janvier  191 4>  de  cinq 
il  six  mille  francs  (5. 000  à  6.000  fr.)  et,  à  partir  du  i^'  janvier  1924»  de  six 
mille  à  sept  mille  francs  (6.000  à  7.000  fr.).  Ces  redevances  payables  en  deux 
termes,  le  i5  mai  et  le  i5  novembre  de  chaque  année. 

Je  prends  d*ailleurs  l'engagement  de  me  conformer  à  toutes  les  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  du  3  mars  1 896  et  notamment  : 

i^de  consacrer  annuellement  une  somme  de  mille  francs  (i.ooo  fr.)  aux 
travaux  d'aménagement,  d'amélioration  et  d'entretien  de  l 'établissement  thermal; 

3**  d'entretenir,  chaque  année,  du  1 5  juin  au  i5  septembre,  un  orchestre 
de  dix  musiciens  pour  les  concerts  journaliers  du  parc  de  rétablissement 
thermal  ; 

3^  de  verser,  chaque  année,  à  l'État,  pour  le  payement  du  commissaire  du 
Gouvernement,  une  somme  de  deux  mille  deux  cents  francs  (3 .  aoo  fr.)  et  pour 
les  dépenses  du  contrôle  du  service  d'architecture  une  somme  de  six  cents 
francs  (600  fr.). 

En  échange,  le  bail  actuel  sera  prorogé  de  quarante  années,  à  compter  du 
1*'  janvier  1904. 

Fait  &  Luxeuil»  le  33  novembre  190a. 

Lu  ei  approuvé  l'écrituro  ci^deuns: 
L'administrateur  délégué  ^ 
Signé:  P,  Gun^oERT^ 
Vu  et  accepté  la  présente  soumission  : 
Paris,  le  34  décembre  1903. 

Le  président  du  Conseil, 
ministre  de  Vintérieur  et  des  cultes 

Signé:  É»  Goxbes. 
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Soumission  additionnelle  du  26  avril  1903. 

Je  soussigné  P.  Guilbcrt,  administrateur  délégué  et  président  du  conseil 
d'administration  de  la  société  des  eaux  minérales  et  grands  hAtels  de  Luxeuîi, 
représentant  ladite  société,  &  l'effet  des  présentes,  par  une  délibération  dp  l'as^ 
semblée  générale  extraordinaire  en  date  du  i6  novembre  1903. 

Tenant  compte  des  desiderata  exprimés,  récemment,  par  la  municipalité  de  la 
ville  de  Luxeuil,  je  m'engage  à  faire  exécuter,  en  dehors  des  travaux  pré^-us  k 
ma  soumission  du  a3  novembre  190a,  les  travaux  ci-après: 

i"  Dans  le  cas  où  l'Etat  reconnaîtrait  que  le  débit  de  la  source  indiquée  à 
ma  soumission  du  a3  novembre  190a,  pour  l'alimentation  du  service  d'hydro- 
thérapie est  insuffisant  ; 

Adduction  d'une  deuxième  source  et  cession  de  cette  source  à  l'Etat  ; 

a**  Réfection  du  linge  et  des  peignoirs  de  rétablissement  thermal  ; 

3*"  Augmentation  de  la  pente  du  lit  du  ruisseau  traversant  le  parc  de  réta- 
blissement thermal,  de  manière  à  faciliter  l'écoulement  des  eaux  ; 

^*  Augmentation,  suivant  le  développement  de  la  station,  du  nombre  de 
musiciens  formant  Torcheslre  et  du  nombre  des  artistes  composant  la  troupe 
ihéAtrale  :  le  chiffre  minimum  de  chacun  de  ces  groupes  étant  de  dix  ; 

5*  Construction,  dans  un  délai  maximum  de  quinze  ans,  d*un  casino  en 
rapport  avec  l'importance  et  le  développement  de  la  station. 

6^  Augmentation,  jusqu'à  concurrence  de  douze  et  au  fur  et  à  mesure  du 
développement  de  la  station,  du  nombre  des  cabines  de  bain.  Les  nouv^es 
cabines  devront  être  construites  sur  le  modèle  de  celles  existant  au  grand 
bain . 

Pour  les  travaux  le  comportant,  les  plans  et  devis  seront  présentés  par  la 
société  concessionnaire  sous  le  contrôle  de  TEtat . 

L'administrateur  délégué, 
Sîyné :  P.  GuiLBERT. 

Par  analogie  avec  les  dispositions  de  l'article  37  du  cahier  des  charges  du 
3  mars  1895,  je  ne  pourrai  ni  exercer  la  pharmacie  dans  la  station,  ni  attacher 
aucun  pharmacien  au  service  de  rétablissement  thermal  de  Luxeuil,  ni  prendre 
aucune  mesure  de  nature  à  nuire  au  libre  exercice  de  la  pharmacie  dans  ledit 
établissement,  tel  que  ledit  exercice  est  défini  par  les  lois  et. règlements. 

V administrateur  délégué^ 
Signé:  P.  Guiuiert. 

Vu  et  approuvé  la  présente  soumission  additionnelle. 
Paris,  le  a3  mai  1903. 

Le  président  du  Conseil^ 
ministre  de  r intérieur  et  des  cultes. 

Signé  :  E .  Combes. 
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Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  lo  décembre  igoS,  adopté  par  le  Sénat  et 
par  la  Chambre  dos  députés . 

Le  Président  de  la  République ^ 
EMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  Réptibliqae: 

Le  président  du  Conseil, 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 


E.    COMBB^. 


Le  ministre  des  finances, 
Routier  . 


HYGIÈNS.  —  XXXIII  9 
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DÉCLAHAÏION  d'iNTÉHÊT  PUBLIC  ET  PÉRIMÈTRE  DE  PROTECTION 
ATTRIBIÉS  A  DES  SOIRCES  MINÉRALES,  EN  VERTU  DE  LA  LOI 
DU    14  JUILLET    1850. 

I.   —   Mot -Dore   (Puy-de-Dôme). 

1*  —   Décret  du  8  décembre  i86o  (i)» 
Déclara  lion    d'intérêt    public    de    huit    sources. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur  des 
FRANÇAIS,  à  tous  présent8  et  à  ^miir,  sallt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  <les  tra\aux  publics*, 

Vu  l'arrêté  du  préfet  du  département  du  Puy-de-Dôme,  du  ï4  février  1857, 
contenant  avis  au  public  sur  le  projet  de  faire  déclarer  d'intérêt  public  les 
sources  minérales  qui  alimentent  l'établissement  thermal  du  Mont-Oore,  appar- 
tenant audit  département  ; 

les  plans  et  documents  produits  à  l'appui  de  ce  projet  ; 
les  certificats  délivrés  par  les  maires  et  les  exemplaires  des  journaux  d'ar- 
rondissement, constatant  l'accomplissement  des  formalités  d'affiches  et  de  publi- 
cations prescrites  par  le  décret  réglementaire  du  8  septembre  x856  ; 

le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  des  a3  novembre  et  1*'  décembre  1807  ; 
la  délibération  de  la  commission  départementale  du  8  décembre  do  la  même 
année  ; 

ra\isdu  Comité  consultatif  d'hygiène  publique,  du  7  mai  1860; 
ra>is  du  Conseil  général  des  mines,  du  3a  du  même  mois  ; 
Vu  la  loi  du  i4  juillet  i856  (a)  ; 

le  décret  réglementaire  du  8  septembre  sui\ant(3)  ; 
Notre  Conseil  d'Etat  entendu, 

AVOXS    DÉCRÉTÉ    ET    DÉCRÉTONS    Ce    quî  Suit  I 

Article  premier.  —  Les  sources  minérales  dites  de  César,  Caroline,  Grand- 
Bain,  Ramond,  Rignj,  Magdeleine,  Boyeret  Sainte- Marguerite,  qui  alimentent 
l'établissement  thermal  du  Mont-Dore,  sises  commune  de  ce  nom,  département 
du  Puy-de-Dôme,  sont  déclarées  d'intérêt  public. 

Art.  3.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  à  la  diligence  du  préfet, 
dans  la  commune  de  Mont-Dore,  et  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement  du 
département  du  Puy-de-Dôme. 


(i)  Décret  inséré  au  Bulletin  des  lois  XI*  S.  B.  917  n*  8884* 
(a)  Tome  I  p.   3i/i. 
(3)  Tome  I  p.  3a  i. 
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« 

Art.  3.  — '  Noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlomcnt  de  l'agricnllure, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  est  chargé  de  rexéculiondu  présent  décret, 
qui  sera  inséré  par  extrait  au  Bulletin  des  lois . 

Fait  au  Palais  des  Tuileries»  le  S  décembre  1860. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  ; 

Le  ministre  secrétaire  d*hlat  au  flépartemcnl 
de  Vagrieulture,  du  commerce  et  des  travaux  publics^ 

E.  RotuEa. 


2*  —  Décret  du  12  août  1874  (i). 
Attribution    d'un    périmètre    de    protection. 

Le  PnésiDEXT  de  i.k  République  pha^çaise, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Vu  les  délibérations  prises  par  le  Conseil  général  du  Puy-de-Dôme,  dans  ses 
sessions  d'août  1872  et  d^aoùt  1873,  et  tendant  à  ce  qu'un  périmètre  de  pro- 
tection soit  asiigné  aux  sources  qui  alimentent  rétablissement  thermal  du 
Mont- Dore  ; 

Vu  les  plans  et  les  rapports  des  ingénieurs  des  mines  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  constatant  l'accomplissement  des  formalités 
d*affiches  et  de  publications  prescrites  par  les  règlements'; 

Vu  Pavis  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du  3o  janvier  1873  ; 

Vu  les  avis  du  Comité  consultatif  d'hjgiène  publique,  en  date  du  3  mars, 
28  juillet  1873  et  2  février  187/4  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  général  des  mines  du  10  avril  1874  ; 

Vu  la  loi  du  i4  juillet  i856  (2)  ; 

Vu  le  décret  du  8  septembre  i856  (3)  ; 

Vu  le  décret  du  8  décembre  1860  déclarant  d'intérêt  public  les  sources  ther- 
males du  Mont-Dore,  appartenant  au  département  du  Puy-de-Dôme  (4)  ; 

Le  Conseil  d'État  enten<Ju, 

T 

Décrùte  : 

Article  premier.  —  Il  est  établi  un  périmètre  de  protection  autour  du  groupe 
des  sources  qui  alimentent  rétablissement  thermal  du  Mont-Dore  (Puy-de- 
Dôme)  . 


(i)   Décret  publié  au  Journal  officiel  du  i5  août  187/4  et  inséré  au  Bulletin  des  lois, 
XIl-  S.  B.  a36  n-  SGgS. 
(a)  Tome  I  p.  3i/i. 

(3)  Tome  I  p.  3ai. 

(4)  Ci-dessus  p.   i3o. 
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Ce  périme  tre,  de  forme  recUngulaire,  est  limité  ainsi  qu*il  suit  : 

On  tracera,  à  partir  du  point  milieu  de  la  façade  de  l'établissement,  de»  lignes 
perpendiculaires. 

Sur  Tune  menée  suivant  la  direction  do  cette  façade,  on  prendra  quatre  cents 
mètres  à  droite  et  quatre  cents  mètres  à  gauche  du  dit  point  milieu. 

Sur  Tautre,  menée  suivant  Tave  longitudinal  du  bâtiment,  on  comptera  deux 
cents  mètres  en  avant  vers  la  montagne,  également  à  partir  de  ce  point 
milieu. 

Par  les  trois  points  ainsi  obtenus  seront  tracées  trois  lignes  droites,  dont  la 
première  sera  parallèle  à  ladite  (açado  et  les  deux  autres  lui  seront  perpen- 
diculaires . 

Ces  lignes  prolongées  l'une  ot  Taulre  jusqu'à  la  rive  droite  de  la  Dordogae 
détermineront  avec  la  première  et  avec  ladite  rire  im  espace  fermé,  sensiblenoent 
rectangulaire,  qui  formera  le  périmètre  de  protection. 

Art.  3.  —  Des  bornes  seront  placées  aux  angles  et  aux  points  principaux  du 
périmètre  déterminé  en  l'article  premier  ci-dessus.  Ce  lK>mage  aura  lieu  à  la  dili- 
gence du  préfet  et  par  les  soins  de  l'ingénieur  des  mines  du  département  du 
Puj-de-Dôme  qui  dressera  procès- verba)  de  l'opération. 

Art.  3.  —  Le  paragraphe  a  de  l'article  3  de  la  loi  du  i4  juillet  i856  est 
déclaré  applicable  aux  terrains  compris  dans  le  périmètre  des  sources  thermales 
du  Mont- Dore,  à  l'exception  toutefois  des  terrains  situés  au  delà  de  deux  lignes 
perpendiculaires  qui  seront  abaissées  à  droite  et  à  gauche  sur  la  ligne  menée, 
conformément  aux  prescriptions  de  l'article  premier, suivant  la  direction  delà  façade 
de  rétablissement  thermal  en  un  point  distant  de  300  mètres  du  point  milieu  de 
la  façade  du  dit  établissement.  En  conséquence  les  propriétaires  qui  roudrx>nt 
exécuter  sur  lesdits  terrains  des  fouilles,  tranchées  pour  extraction  de  matériaux 
ou  pour  tout  autre  objet,  fondations  de  maisons,  caves  ou  autres  travaux  à  ciel 
ouvert,  seront  tenus  d'en  faire,  au  moins  un  mois  à  l'avance,  la  déclaration  au 
préfet . 

Art.  4 .  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché  k  la  diligence  du  préfet, 
dans  les  communes  intéressées  l't  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissentent  chi 
départeme.it  du  Puj-dc-Dumc. 

Art.  5.  —  Le  ministre  de  ragriciillure  et  du  commerce  et  le  ministre  des 
travaux  publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,   le  la  août  1874. 

M*'  DE  MAC-MAHOX. 

Par  le.  Préaident  de  la  République  : 
Le  minislre  de  fagriculture  et  du  commerce, 

L.   GlUVART. 
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a 

3®  — '  Décret  du  aS  mai  1908  (i). 

Déclaration  d'inlôrct  public  de  trois  nouvelles  sources  el  extension  du  poiimèlre 

de  protcclion. 

Le  PBK:UI>E!«iT  DE    Li  UbPCRLLQLE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rintcrieur  et  des  cultes, 

Vti  la  demande  formée  par  le  préfet  du  Puv-de*Dùme,  agissant  au  nom  du 
département,  propriétaire  de  rétablissement  thermal  du  ]SIont-Dore  et  des  sources 
minérales  qui  l'alimentent,  en  vue  de  faire  prononcer  :  i<*  la  déclaration  d'intérêt 
publie  do^  troitf  sources  dites  Ghazerat,  Bardon  et  du  Panthéon;  et  a** Tcx tension 
do  périmètre  de  protection  attribué  au  groupe  des  sources  alimentant  l'établis- 
sement thermal  du  Mont-Dore  par  le  décret  du  la  août  1874  (2); 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  général  du  département  du  Puy-de-Dume  en 
date  des  li^  avril  i8g4  et  a6  août  190a; 

Vu  les  arrêtés  ministériels  en  date  du  19  juillet  1886  et  du  it  janvier 
1900  (3),  autorisant  l'exploitation  des  sources  dites  du  Panthéon,  Bardon  et 
t^hazerat  ; 

Vu  les  plans  et  mémoires  produits  à  l'appui  de  la  demande  ; 

Vu  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  la  demande  a  été  soumise,  confor- 
mément aux  prescriptions  réglementaires  des  décrets  des  8  septembre  i85t)  et 
II  a\ril  1888; 

Vu  l'ordonnance  rovale  du  18  juin  i8a3  (4)>  la  loi  du  i4  juillet  i856  (5),  le 
décret  du  8  septembre  i856  (6),rarrélédu  chef  du  pouvoir  exécutif  du  3o  août 
1871  (7),  et  les  décrets  des  11  avril  1888  (8)  et  5  janvier  1889  (9)  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarées  d'intérêt  public  lés  sources  minérales 
dites  :  «  Ghazerat,  Bardon  n  et  du  u  Panthéon  »,  situées  sur  le  territoire  de  la 
commune  du  Mont-Dore  (Pu}-de-Dùmc)  et  alimentant  l'élablissemcat  thermal 
de  cette  commune. 

Art.  a.  —  Le  périmètre  de  protection  applicable  aux  diverses  sources 
minérales  du  Mont— Dore,  appartenant  au  département  du  Puy-de-Dùme,  décla* 
rées  d'intérêt  public  est  étendu  dans  les  limites  définies  par  les  points  A,  B,  G, 
D,  G,  H,  A,  conformément  au  plan  annexé  au  présent  décret. 


(1)  Décret  publié  nu  Journal  officiel  da  lo     juin   1908  et  inséré  au  Bulletin  des  lois, 
\11«  S.  B.  3453n*&3a33. 

(3)  Ci-denm  p.   i3i. 
(S)  Tome  XXX  p.  5i5. 

(4)  Tome  XVII  p.  537. 

(5)  Tome  I  p.  3i^. 
(G)  Tome  I  p.  3a  I. 
(7)  Tome  II  p.  36 1. 

<8)  Tome  XVllI  p.  61 5. 
(9)  Tome  \IX  p.  7 68. 
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Le  point  A  est  à  l*anglc  nord-est  d*un  bâtiment  appartenant  à  M.  Sarciron  au 
Mont-Dore  à  l*usage  de  porrherie.  sis  dans  la  parcelle  u^  9«  section  D,  cl  en 
bordure  de  la  nouvelle  roule  du  Sanc^' . 

Le  point  R  est  Tangle  stud-ouest  d'une  construction  à  usage  de  réservoir 
appartenant  à  la  compagnie  fermière  de  rétablissement  thermal,  sis  dans  la 
parcelle  n°  658,  seclion'B. 

Le  point  C  est  à  i  m.  5o  à  Touest  du  bord  ouc«t  du  chemin  du  Mont-Dor» 
à  Chan)l>on,  mesurés  normalement  à  Téléroent  de  ce  chemin  situé  à  38  mètres 
mesurés  suivant  ce  chemin  depuis  son  intersection  a\ec  la  limite  ouest  de  la 
parcelle  n"  788,  section  H,  appartenante  M.  Campagne  à  F  lécha  l-les-Koche  fort. 

Le  point  D  est  f^ur  le  mur  à  pierres  sèches  liniitant  au  nord  ouest  la  parcelle 
n**  788,  seclion  H,  à  M.  Cam]jagne  à  Fléciial,  déjà  nommé,  à  peu  près  à 
5o  mètres  mesurés  horizontalenienl,  suivant  la  direction  ouest-est  du  bord  e»t  de 
la  rout«' actuelle  (le  Clermonj. 

Le  point  G  est  situé  à  la  limite  des  deux  parcelles  n"'  S^o  et  3^1»  section  E 
des  Rigolets,  à  haptissard  (Antoine)  au  Rigolel-llaut  et  Lazage  (Pierre)  au 
Mont-Dure,  à  a4o  mètre»  du  bord  nord  de  la  route  du  Mont-Dorc  i  la  Tour  et 
mesurés  suivant  la  ligne  de  séparation  desdites  parcelles. 

Le  point  II  est  situé  près  de  la  crête  d'un  talus  terminant  la  parcelle  4o4t 
section  E,  à  Mme  Nicolet  (Juliette)  femme  Bnigière,  au  Mont-Dorc.  Ce  point 
déterminé  en  mesurant  la  mètres,  suivant  le  bord  ouest  delà  route  de  la  Tour 
depuis  son  intersection  avec  la  ligne  séparatrice  de  cette  parcelle  n°  4o4  au  sud- 
ouest,  puis  normalement  à  Télément  de  la  route  d'une  longueur  de  36  mètres. 

Ledit  périmètre  embrassant  une  su[)erficie  d'environ  i5o  hectares. 

Abt.  3.  —  Des  bornes  seront  placées  aux  angles  et  aux  points  principaux  du 
périmètre  déterminé  à  l'article  précédent. 

Le  bornage  aura  lieu  à  la  diligence  du  préfet  par  les  soins  des  ingénieurs  des 
mines  du  département  qui  dresseront  procès-verbal  de  l'opération. 

AnT.  4-  —  Le  présent  décret  sera  pid^lié  et  afliché  dans  la  commune  du 
Mont-Doro  et  dans  les  chefs-lieux  de  canton  de  rarrondissemcnt  de  Cleriuont- 
Ferra  nd . 

Art.  5.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française 
et  inséré  au  ÏUillctin  des  lois. 

Fait  h  Paris,  le  25  mai  if)o3. 

EMILE  LOLRET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  président  du  Conseil, 
minisire  de  Vintèrieur  et  des  cultes, 

E .    Combe»»  . 
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II.    —    ViTTEL    (Vosges). 

Décret  du  39  décembre  1908  (i). 
D.'claralioii  d'inlcrêt  public  de  deux  sources. 

Le  Présidcst  de  la  R^pubuqle  française. 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes, 

Vu  la  demande  en  date  du  i"  septembre  190a,  présentée  par  M.  Tadminis- 
tratcur  délégué  de  )a  société  anonyme  des  eaux  minérales  de  Vittel,  spécialement 
autoriAéà  cet  effet  par  délibération  du  conseil  d'administration  du  10  juin  1900, 
à  TeSet  d'obtenir  que  les  sources  dites  «  Grande  Source  »  et  «  source  Salée  » 
appartenant  à  ladite  société  et  situées  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Vittel 
(Vosges),  soient  déclarées  d'intérêt  public  par  applîcalioa  de  la  loi  du  li  juillet 
i856; 

Vu  le«  plans  fournis  à  l'appui  de  la  dite  demande  ; 

Vu  toutes  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  «cette  demande  a  été  soumise, 
conformcment  aux  prescriptions  réglementaires  du  décret  du  8  septembre 
i856; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  18  juin  1823  (3),  la  loi  du  i4  juillet  i856  (3), 
le  décret  du  8  septembre  1856  (4),  l'arrêté  du  Chef  du  pouvoir  exécutif  du  3o  août 
1871  (5)  et  les  décrets  des  11  avril  1888  (6)  et  5  janvier  1889  (7)  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DécKÈTB  : 

Articxb  premier.  —  Sont  déclarées  d'intérêt  public  les  deux  sources  dites 
<  Grande  Source  »  et  «  source  Salée  »  situées  sur  le  territoire  de  la  commune 
de  Vittel  (Vosges). 

Art.  a.  —  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  ojjiciel  et 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  29  décembre  1908. 


Par  le  Président  de  la  Répablique  : 

Le  président  du  Conseil, 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes^ 

E.  Combes. 


EMILE  LOUBET. 


(i)    Décret  publié  au  Journal  officiel  du  8  janvier  1904  et  in»éré  au  Bulletin  des  lois, 
XII*  S    B.  2Ôih,  n-  i'ja.")!. 
(3)  Tome  XVII  p.  5a3. 
(3)  Tome  I    p.  3i&. 
(U)  Tome  I  p.  3ai. 

(5)  Tome  II  p.  36 1. 

(6)  Tome  XVJII  p.  6a5. 
7)  Tome  XIX  p.  768 
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SACCHARINE    ET     AL'TUES    SUBSTANCES     EDL'LCOH  ANTES 

ARTIFICIELLES 

CiHciLAiRB  du  directeur  g<^>néral  des  contributions  indirectes  (a*  di\isioa.  — 

a*  bureau),  du  a  a  juillet  igoa. 

Génkii ALITÉS.  —  Los  recherches  eflectoées  par  la  chimie  sur  le  toluène,  cailiure 
extrait  du  goudron  de  houille,  ont,  depuis  une  vingtaine  d*années,  abouti  i  1a 
production  de  sulistances  qui,  dans  le  commerce,  sont  désignées  sous  les  noms  de 
sacekarinât  sucramine,  cristaliose^  extrait  de  canne,  sjcose,  alcool-sucre  triatomiqiie, 
etc.  (i).  La  plus  connue  de  ces  substances  est  hi  saccharine  (anhydro-ortho- 
sulfamine  bcnzoïquc).  Elle  se  présente  sous  la  forme  d'une  poudre  blanche 
soluhle  dans  l'alcool  et  dans  Téther,  peu  solublc  dans  l'eau  ;  à  l'état  de  sel 
sodique,  elle  se  dissout  beaucoup  plus  facilement.  Chimiquement,  la  saccharine 
n'a  aucun  lien  de  fmrenté  avec  les  sucres  proprement  dits.  Or,  et  c'est  là  sa 
propriété  essentielle,  elle  possède  un  pomoir  sucrent  tr^s  intense  que  l'on 
évalue,  suivant  le  degré  de  pureté  du  produit,  de  5oo  à  55o  fois  celui  du  sucre 
de  canne  ou  de  betterave . 

Cette  propriété  explique  le  développement  que  n'ont  pas  tardé  à  prendre 
la  fabrication  de  cette  matière  et  sa  substitution  au  sucre  dans  la  préparation 
d'un  grand  nombre  de  produits  alimentaires. 

Celle  exletasion,  en  même  temps  qu'elle  causait  un  grave  préjudice  à  l'in- 
dustrie sucrière,  devait  nécessairement  aflecter  d'une  manière  sensible  les 
revenu»  des  État»  qui  perçoivent  un  impôt  sur  le  sucre.  Aussi  les  Gouver- 
nements des  divers  pays  d'Europe  se  sont- ils  préoccupés,  d'une  part,  de  mettre 
des  barrières  à  l'introduclion  de  la  saccharine  et,  d'autre  part,  de  prohiber 
l'emploi  de  cotte  substance  dans  la  fabrication  des  produits  destinés  à  Talimen- 
talion . 

En  France,  ces  préoccupations  se  sont  manifestées  par  l'adoption  de  diverses. 
mesures  dans  rélalx)ration  desquelles  les  pouvoirs  publics  n'ont  pas  étr  uni- 
quement guidés  par  le  souci  de  défendre  les  intérêts  du  Trésor  et  ceux  de 
l'industrie  sucrière.  Leur  intervention  était  réclamée  par  un  autre  intérêt  non 
moins  important.  La  saccharine  n'est  pas,  en  effet,  un  aliment  comme  le  sucre; 
elle  ne  s'assimile  pas  et  ne  fait  que  traverser  rapidement  l'organisme  pour 
s'éliminer  ensuite  ;  elle  est  douée,  en  outre,  de  propriétés  antifermentescibles 
qui  sus[K'ndent  ou  retardent  le  travail  digeslif.  Aussi  le  Comité  consultatif 
d'hygiène  publique,  saisi  de  la  question  à  diverses  reprises,  en  1888,  1891. 
1893,  1899  et  1900,  a-t-il,  en  dernier  lieu,  formulé  son  opinion  dans  les  termes 
suivaiils  :  ((  Le  (Comité  croit  devoir  maintenir  les  conclusions  qu'il  a  déjà  votées 
tendant  h  rintenliction  do  la  saccharine  et  autres* produits  édulcorants  analogues 
dans  les  matières  alimentaires  et  boissons,  que  cette  saccharine  y  sMt  introduite 
en  raison  de  son  pouvoir  sucrant  ou  qu'elle  y  figure  comme  agent  antifermen- 


(i)    On   signale  égaloment  la  fabrication   d'un  produit  dénommé  dulùne^  analogae  à 
la  saccharine,  et  qui  s'obtient  par  Taclion  du  cyanate  do  potasse  sur  la  paraphénctidiiie. 
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tcscîblc  >  (i).  II  importait  donc  &  la  fois  de  protéger  la  santé  publique  contre 
les  dangers  de  la  consommation  du  produit  dont  il  s'agit  et  de  sauvegarder  les 
intérêts  de  nos  finances  qui,  dans  la  circonstance,  se  confondaient  avec  ceux  des 
fabricants  de  sucre  et  des  cultivateurs  do  betteraves. 

Dès  Tapparition  do  la  saccharine  dans  le  commerce,  le  Gou\ ornement, 
s*appn]fant  sur  Ta^is  omis,  en  1888.  parle  Comité  d'hygiène,  a,  par  un  décret 
du  I*'  décembre  1888,  lequel  a  été  confirmé  par  la  loi  do  douanes  du  11  jan- 
vier 1893,  interdit  rim|K)rtation  de  la  saccharine  en  France  (2).  De  plus,  une 
circulaire  du  ministre  de  la  justice,  en  date  du  16  octobre  1888,  proscrivait 
aux  procureurs  généraux  de  considérer  Tomploi  de  la  saccharine  dans  les 
boissons  et  substances  alimentaires  comme  constituant  lui  délit  de  falsification 
tombant  sous  l'application  dos  lois  des  27  mars  i85i  et  5  mai  i855  (3).  L'ad- 
ministration des  contributions  indirectes  s'i^t  ello-mèmc  associée  à  Texécution 
de  ces  prescriptions  ;  elle  s'est  attachée,  dans  la  limite  de  son  pouvoir,  à  com- 
battre l'emploi  de  la  saccharine.  Par  diverses  notes  autographiées,  elle  a  prescrit 
aux  emplojfés  de  rechercher  si,  dans  leurs  circonscriptions  respectives,  il  était 
livré  à  la  consommation  dos  substances,  boissons  ou  produits  solides,  dans  la 
composition  desquelles  entrerait  la  saccharine;  elle  les  a  in\ilés'à  prélever, 
aux  fijis  d'analjfse,  des  échantillons  des  produits  (pii  leur  sembleraient  suspects, 
et  elle  a  recommandé  de  porter  les  faits  à  la  connaissance  des  parquets,  toutes 
les  fois  que  les  résultats  de  l'analyse  paraîtraient  concluants. 

Ces  mesures  n'ont  pas  donné  jusqu'ici  de  résultats  très  appréciables.  L'inter- 
diction d'importer  a^ait,  en  particulier,  perdu,  toute,  ejïiçac.ité.  c|u  jour  oy 
Tindiistrio  française  a  commencé  à  produire  la  saccharine.  Il  était  donc  devenu 
indispensable  de  réglementer  cette  fabrication,  ainsi  que  la  circulation  et 
l'emploi  du  produit  fabriqué.  La  loi  du  3o  mars  1903  a  eu  précisément  pour 
objet  de  combler,  à  cet  égard,  les  lacunes  de  la  législation  antérieure  (4).  Les 
articles  ^9  à  55  de  cette  loi  contiennent  un  ensemble  de  dispositions  relatives 
à  toute  substance  éd4dcorante  artificielle  possédant  un  pouvoir  sucrant  supé- 
rieur à  celui  du  sucre  de  cannes  ou  de  betteraves,  sans  en  a>oir  les  qualités 
nutritif  os.  Ces  dispositions  se  résument  comme  suit  :  la  fabrication  des  subs- 
tances édulcoranles  artificielles  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  des  usines  soumises 
à  la  surveillance  permanente  du  ser\ico  des  contributions  in<lirecles;  la  vento 
doit  en  être  eiclusi\ement  faite,  soit  à  des  pharmaciens  pour  des  usages  théra- 
peutiques et  pharmaceutiques,  soit  à  des  industriels  admis,  sons  certaines 
conditions,  à  utiliser  a^  substances  à  la  préparation  de  produits  non  alinien- 
taires;  enfin  la  circulation  de  la  saccharine  et  des  matières  analogues  est  assu- 
jettie à  des  (brnialités. 

Les  articles  5i  et  54  confient  au  Gouvernement  le  soin  de  déterminer,  par 
voie  de  décrets  simples  ou  de  règlements  d'administration  publique,  d'une 
part,  les  obligations  des  fabricants  et  les  formalités  à  remplir  pour  la  circu- 
lation des  produits  dont  il  s'agit  et,  d'autre  part,  les  conditions  de  livraison  de 
ces  produits  aui  industriels  admis  à  en  faire  usage,  ainsi  que  les  justifications 
d'emploi  que, ces  derniers  sont  appelés  à  fournir.  En  exécution  de  ces  dispo- 
sitions» un  premier  décret,   en  date  du  la  a\ril  dernier,  a  été  promuigtié  au 


(I)  Tomes  XVIll  p.   38o,  XXI  p.  978,  XXIV  p.  2k.  XtIX  p.  98  et  XXX  p.  /|i 
(a)  Tome  XVIII  p.   611. 
(3)  Toioo  XVIII  p.  609. 
(k)  Tome  XXXll  p.  583, 


138  '       ACTES   OFFICIELS 

Joarnal  officiel  du  90  du  même  mois  (^)  ;  les  di5|x>sitîons  qu'il  contient  ont 
trait  au  régime  des  fabriques  et  aux  formalités  à  la  circulation  ;  le  texte  en  est 
reproduit,  ainsi  que  celui  de  la  loi,  k  la  suite  de  la  présente  circulaire. 

Le  service  trouvera  ci-apros  les  instructions  nécetisaireh  à  son  application; 
ces  instructions  complètent  celles  données,  à  titre  provisoire,  par  la  circulaire 
n°  486  du  i*''a\ril  dernier.  Les  prescriptions  relati\cs  à  l'emploi  industriel  de 
la  saccharine  seront  notifiées  aussitôt  qu'aura  élc  promulgué  le  règlement 
prévu  par  l'article  5i  de  la  loi. 

I.  —  Fabiucation".  —  Déclaration  <les  fabricants.  —  L'article  i*'  du  décret 
du  12  avril  astreint  les  fabricants  à  faire  à  la  régie,  dans  les  dix  jours  de  u 
promulgation,  la  déclaration  de  leur  industrie.  Cette  déclaration  doit  indiquer 
l'aflectation  de«  divers  locaux  de  la  fabrique  et  notamment  la  description  deVateliff 
où  sont  produites  et  du  local  où  sont  déposées  1rs  substances  éJulcoranteâ 
artificielles  ;  elle  comporte,  en  outre,  l'indication  du  régime  de  l'usine,  quant  aui 
Jours  et  heures  de  travail. 

Tout  fabricant  qui  viendrait  à  s'établir  par  la  suite  est  soiunis  à  la  même 
déclaration,  un  mois  avant  le  commencement  des  travaux  de  fabrication. 

Toute  moiiifîcalion  dans  le  régime  de  la  fabrique  doit  également  être 
déclarée,  quarante-huit  heures  à  l'avance . 

Il  en  est  de  même  pour  la  cessation  ou  pour  la  simple  suspension  et  la 
reprise  des  travaux. 


II.  —  Vente.  —  Les  conditions  de  livraison  de  la  saccharine  sont  étroitement 
déterminées  par  la  loi.  La  vente  de  cette  substance  doit  être  exclusivement  faite 
par  les  fabricants,  soit  à  des  pharmaciens  pour  des  usages  thérapeutiques  et 
pharmaceutiques,  soit  à  des  industriels  qui  l'utilisent  à  des  usages  autres  que 
la  préparation  de  produits  alimentaires.  La  saccharine  peut,  bien  entendu, 
être  expédiée  à  l'étranger  par  les  fabricants. 

Le  service  attaché  aux  usines  acceptera  les  déclarations  d'expédition  qui  lui 
seront  faites  par  les  producteurs  de  cette  matière  et  qui  énonceront  l'une  des 
destinations  susindiquées. 

L'article  lo  du  décrot  admet  les  pharmaciens  à  céder  accidentellement  à  leurs 
confrères  une  partie  de  leurs  approvisionnements.  Ils  auront,  dans  ce  cas.  ise 
conformer  aux  conditions  générales  s{)écifîées  au  chapitre  des  formalités  à  la  cir- 
culation, en  ce  qui  concerne  notamment  l'emballage  des  produits,  le  scellement 
des  colis,  le  remboursement  des  frais  de  plombage  et  la  délivrance  des  litres  de 
mouvement. 

Ainsi  donc,  en  dehors  des  expéditions  dont  il  vient  d'être  parlé  et  qui  seront 
faites  par  les  fabricants  à  destination  de  l'étranger,  aux  industriels  et  aux  phar* 
maciens,  et  par  ceux-ci  à  leurs  confK^res,  toute  vente,  toute  \i\  raison  de  sacclia- 
rine  est  formellement  interdite. 

La  prohibition  ne  concerne  ()as  uniquement  la  substance  édulcorante  elle- 
même,  elle  s'étend  aux  produits  alimentaires  auxquels  celte  substance  aurait 
été  mélangée.  Toute  livraison,  toute  mise  en  vente,  faite  en  dehors  des  condi- 
tions prévues  par  la  loi,  expose  le  vendeur  aux  pénalités  portées  à  l'article  53 
de  la  loi  de  finances . 
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Pour  Tapplicalion  de  cette  dîfposîtion,  le  service  se  conformera  aux  inslruc- 
tions  ci-après,  lesquelles  sont,  d'ailleurs,  la  reproduction  de.  celles  données  par 
les  aotcs  autograplùëcs  n*"  8816  du  a  juin  1898,  1396  4  du  i''  septembre 
1898,  9838  du  la  août  1899  et  iaa7i  du  ao  octobre  do  la  ihème  année .  Chez 
les  fabricants  de  boissons  gazeuses,  chez  les  fabricants-liquoristes,  brasseurs  et 
marchands  de  produits  alimentaires  à  base  de  sucre,  soupçonnés  de  livrer  à  la 
consommation  des  matières  additionnées  de  saccharine,  les  employés  procéderont, 
par  voie  d*achat,  sur  les  produits  mis  en  vente,  à  des  prélèvements  d*échan- 
tilloos  en  déclarant  procès-verbal  provisoire  au  détenteur  des  marchandises. 
Suivant  Tusago,  les  échantillons  seront  prélevés  en  triple  et  placés  souâ  le  cachet 
du  service  qui  invitera  Tintéressé  à  y  apposer  également  le  sien  ;  l'un  d'eux 
sera  remis  au  commervanl,  le  deuxième  sera  transmis  au  laboratoire  aux  fins 
d'analyse^  et  le  troisicule  sera  envoyé  à  la  sous-direcliou  pour  servir,  le  cas 
échéant,  à  une  expertise  judiciaire.  Les  formule^  accompagnant  les  écliantîHons 
préciseront  que  la  question  à  trancher  est  celle  de  sa>oir  si  le  produit  a  été 
préparé  avec  du  sucre  ou  si,  au  contraire,  de  la  saccharine  ou  toute  autre 
substance  éilulcoranto  artificielle  est  entrée  dans  sa  fabrication.  Si  le  service 
constate  un  fait  de  vente  de  substances  édulcorantes  en  nature,  il  n\  aura 
pas  lieu  de  prélever  des  échantillons,  à  moins  que  le  contrevenant  ne  conteste 
la  qualification  donnée  au  pro^luit,  auquel  cas  il  conviendra  de  demander 
au  laboratoire  s'il  s'agit  d'une  des  matières  \iséesà  l'article  49  de  la  loi.  Les 
dépenses  relatives  à  Tachât  et  k  l'envoi  des  échantillons  seront  régularisées  dans 
la  forme  et  selon  les  règles  de  compétence  ordinaires. 

Si  l'analyse  confirme  les  soupçons  du  service,  on  dressera  définitivement  le 
procès- verbal  précédemment  déclaré  à  titre  provisoire.    . 

III.  —  CiRciLATiox.  —  Formalités  à  h  circulation.  —  A  part  les  livraisons 
faites,  mr  ordonnance  de  médecin,  par  des  pharmaciens  à  leurs  clients,  et  qui 
pourront  être  effectuées  sans  aucune  formalité,  la  circulation  de  toute  quantité 
de  saccharine  pour  une  destination  quelconque  doit  être  légitimée  par  un  acquit- 
à-caution.  La  délivrance  des  acquits,  pour  les  envois  à  la  consommation  inté^ 
rieure,  est  subordonnée  à  la  représentation  d'une  demande  émanant  soit  du 
pharmacien  destinataire,  soit  de  l'industriel  admis  à  utiliser  le  produit  dans  sa 
fabiication . 

Le  transport  doit  être  cITei'tué  dans  des  cai^^ses,  boites  ou  flacons  numérotés 
<^  revêtus  du  plomb  de  la  régie.  Les  frais  de  plomfiage  seront  immédiatement 
remboursés  par  l'expéditeur,  à  raison  de  o  fr.   10  par  plomb  apjx>so. 

Indépendamment  des  indications  relatives  au  mode  et  au  délai  de  transport, 
i  la  désignation  de  l'expéditeur,  du  destinataire  et  du  lieu  de  destination,  le 
titre  de  mouvement  énoncera  le  poids  net  des  substances  expédiées,  l'espèce,  le 
numéro,  le  poids  brut  et  le  poids  net  de  chacim  des  récipients  composant  Fenvoî. 
Les  mêmes'  mentions  seront  reproduites  à  la  souche. 

Jusqu'à  ce  qu'tm  modèle  spécial  ait  été  créé,  si  l'utilité  en  est  démontrée, 
il  sera  fait  usage,  pour  la  délivrance  des  ac(}uits,  du  modèle  a4  B^^  relatif  aux 
poudres  exportées,  (|ui  sera  modifié  en  conséquence.  Les  acquits  ain»t  délivrés 
figureront  sur  un  relc\é  S|>écial  pour  lequel  on  utilisera,  en  l'appropriant,  le 
modèle  33  ^poudres). 

Il  parait  inutile  d'exiger  que  l'engagement  du  soumissionnaire  de  l'acquit 
soit  appuyé  de  la  signature  d'une  caution .  Dans  l'espèce,  Pacquit  ne  garantit 
pas  la  perception  d'une  taxe,  mais  simplement  Tarrivée  de  la  marchandise  à  la 
destination  déclarée  ;  la  déli\  rance  d'un  titre  de  mouvement  de  cette  nature  se 
justifie  par  la  nécessité  de    procéder,  à    destination,   à  la  reconnaissance  des 
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quantités  eipédiées  pt  d*avoir,  le  cas  échéant,  le  mojen  d'exercer  un  recours 
contre  Texpéditeur. 

Les  transports  de  saccharine  sont  soumis  à  la  vériGcation  du  service,  en 
cours  de  roule  et  \  Tarrivce. 

Chaque  envoi  moti\era  la  formation  d*un  buUclîn  6  E  qui  sera  tout  aussitôt 
transmis  an  chef  de  la  circonscription  aduiinistratiAC  et  adressé  par  celui-ci  au 
point  de  destination  d*oii,  après  annotation,  il  !>era  ren\ojû,  par  la  même  voie, 
à  la  direction  ou  sous-direction  d'origine. 

Décharge  des  af^quits.  —  Par  la  réception  de  ce  bulletin,  les  employés  du 
lieu  d'arrivée  se  trouveront  en  mesure  de  proYo<{ucr  la  représenlaliou  de  la 
saccharine  et  la  remise  des  acquits. 

Le  servic4^  procédera  à  la  reconnaissance  des  colis,  vérifiera  l'étal  des  plombs 
et  ne  déchargera  l'acquit  qu'après  sV'tre  assuré  que  l'envoi  est  réellement 
intact . 

En  cas  de  constatation  de  mantpiants  ou  d'excédents,  et  en  cas  de  rupture  des 
scellés,  procès-verbal  sera  aussitôt  dressé  à  la  charge  du  détenteur,  |M>ur  l'appli- 
cation  des  pénalités  édictées  par  l'article  54  de  la  loi . 

L'apuremimt  des  acquits  s'eflectuera,  dans  l<>s  directions  et  sous-directions 
d'après  les  règles  ordinaires.  Cependant,  l'administration  se  réserve  de  statuer 
sur  les  justifications  fournies,  soit  parles  soumissionnaires  des  ac'|uits  non  déchar- 
gés, soit,  s'il  y  a  lieu,  par  les  transporteurs  ou  les  destinataires.  Les  pro[>osi> 
lions  des  directeurs  seront  formulée^  sous  le  timbre  de  la  présente  circulaire. 

IV.  —  Emploi.  —  Ainsi  qu'il  a  été  précédemment  expliqué,  la  saccharine  ne 
peut  être  livrée  qu'à  des  pharmaciens  ou  à  des  industriels  spécialement  admis 
à  en    faire  usage. 

Emploi  en  pharmacie.  —  Le»  pharmaciens  ne  doivent  ulih%er  la  saccharine 
qjue  pour  les  usages  lliérapeu tiques  ou  ]>harmaceuli({ues .  Ils  s<mt  comptables 
des  quantités  reçues.  Ils  no  jieuvent  livrer  à  leurs  clients  la  saccharine,  soit  en 
nature,  soit  à  l'état  de  préparations  médicinales,  que  sur  l'ordonnance  d'un 
médecin . 

L'article  52  de  la  loi  les  astreint  à  porter,  sur  un  registre  spécial  coté  et 
paraphé,  les  quantités  livrées  en  nature,  celles  employées  pour  la  préparation  des 
médicaments  a\ec  la  désignation  de  ces  médicaments,  la  date  de  l'ordonnance 
du  médecin  avec  son  nom  et  son  adresse,  le  nom  et  la  demeure  du  client  à  qui 
auront  été  livrées  les  substances  en  nature  ou  les  médicaments  composés  avec 
lesdiles  substances. 

Le  service  n'aura  pas  k  surveiller  Tcxécution  de  ces  prescriptions.  Son  inter- 
vention chez  les  pharmaciens  sera  limitée  à  la  reconnaissance  des  récepliotis  et» 
le  cas  échéant,  des  réexi^édi lions  de  saccharine. 

L'application  des  dis[x>si lions  de  l'article  5a  sera  assurée  par  le  senîce  d'ins- 
pection de  la  pharmacie.  Pour  faciliter  le  contrôle,  les  directeurs  fieront  dres.«er 
trimestriellement,  par  chaque  poste  d'exercice,  un  relevé  indiquant  la  quantité 
de  saccharine  reçue,  pendant  le  trimestre,  par  chaque  pharmacien  de  la  circons- 
cription. En  transmettant  ce  relevé  au  préfet  du  département,  les  dir€M:teurs 
n'omettront  pas  d'appeler  l'attention  de  ce  magistrat  sur  l'intérêt  qui 
s'attache  à  ce  que  le  service  d'inspection  rapproche  les  indications  de  ce  docu- 
ment des  inscriptions  faites  par  les  pharmaciens  sur  le  registre  dont  la  tenue 
leur   est  prescrite.    11  y  aura  lieu    de  porter   également  à  la  connaissance  des 


S\CCHARLNE  141 

préfeUles  faits  qui  seront  Mgnalés  par  le  service  et  desquels  il  résulterait  que  les 
prescriptions  de  la  loi  ne  sont  pas  régulièrement  observées  dans  les  pharmacies. 

V .  —  Pénamtés,  —  PovHsuiTES.  —  Âucune  explication  spéciale  ne  parait 
nécessaire  en  ce  qui  concerne  les  pénalités  encourues  en  matière  de  saccharine. 
Les  dispositions  de  b  loi  et  du  décret  sont,  à  cet  égard,  suffisamment  précises. 

Les  procès-verbaux  constatant  des  infractions  aux  prescriptions  de  la  loi  ou 
du  décret  seront  transmis  aux  parquets  chargés  d'exercer  l'action  publique. 

REGOMM.v>'DATiO!«is  GÉNÉii\LEs.  —  Les  dlspositions  qui  viennent  d'être)  assées 
en  revue  s'appliquent  à  la  saccharine  et  à  toute  matière  analogue,  c'est-à-dire. 
d'après  la  définition  posée  par  la  loi,  à  toute  substance  édulcorante  artificielle 
possédant  un  pouvoir  sucrant  supérieur  à  celui  du  sucre  de  canne  ou  de  bet- 
teraves, sans  en  avoir  les  qualités  nutritives. 

Indépendamment  de  la  surveillance  à  exercer  sur  les  opérations  mômes  des 
fabricants  de  ces  substances,  ainsi  que  des  industriels  qui  utilisent  ces  matières 
à  la  préparation  de  produits  non  alimentaires,  la  loi  et  le  décret  rendu  pour 
son  exécution  donnent  à  la  régie  un  droit  général  de  visite  dans  les  établis- 
sements où  ces  opérations  sont  pratiquées  et  dans  leurs  dépendances.  Les  direc- 
teurs auront  à  diriger  l'action  du  service  et  à  tracer  les  règles  pour  qu'il  soit 
fait  usage  de  ce  droit  ave6  circonspection . 

L'administration  devra  être  saisie  de  tous  les  incidents  qui  viendraient  à  se 
produire.  Elle  sera  renseignée  sur  l'importance  de  la  fabrication  et  des  envois 
de  substances  édulcorantes,  au  moyen  d'un  relevé  établi  conformément  au 
modèle  annexé  à  la  présente  circulaire  ;  ce  document  dc\ra  lui  parvenir^  du  i'^' 
au  lo  février  de  chaque  année.  Il  y  aura  Heu  d'annoter,  en  conséquence,  le 
tableau  des  productions  périodiques  reproduit  ë  la  suite  de  la  circulaire  n**  47S 
du  ah  janvier  190a. 

Le  service  s'attachera  —  j'en  suis  convaincu  —  à  entraver  des  manœuvres 
dont  l'interdiction  est  motivée  par  le  souci  de  samegarder,  en  mémo  temps  que 
la  santé  publique,  les  intérêts  du  Trésor  liés  à  ceux  d'une  importante  industrie 
agricole,  il  saura  remj)Iir  la  tâche  nouvelle  qui  lui  est  imposée,  avec  le  tact  et  la 
perspicacité  dont   il  fait  preuve  dans   Tacco  ni  plissement  de  ses  fonctions  habi* 

tuelles. 

•    .- •    .. 

*  ■  Le  conseiller  d'État,  directeur  général, 

CouaTix . 
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SACCHARINE  ET  AUTRES  SUBSTANCES  ÉDULCORANTES!  CONDITIONS 
DE    LIVRAISON    ET  JUSTIFICATIONS    d'eMPLOI 

Décret  du  16  mai  1908  portant  règlement  d'admlnÎKtralion  publique  (i). 

Le    pRÉSinEXT    DE    LA    RÉPtniIQIE    Kn\XÇ\IS:E, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  Bnances, 

Vu  les  articles  49  et  5i,  S  3,  de  la  loi  de  finances  du  3q  mara  1902  (3), 
les<]uel8  sont  ainsi  conçu»  : 

((  Art,  U9 .  —  Est  interdit  pour  tous  usages  autres  que  la  thérapeutique,  la 
pharmacie  et  la  préparation  de  produits  non  alimentaires,  Temploi  de  la  saccha- 
rine ou  de  toute  autre  substance  édiilcoranle  artificielle  possédant  un  pouvoir 
sucrant  supérieur  à  celui  du  Kucre  de  canne  ou  de  betteraves  aans  en  avoir  let 
qualités  nutritives. 

>lr<.  67,  S  2.  —  En  ce  qui  concerne  les  livraisons  faites  aux  industries  qui 
,  utilisent  les  substances  Aisées  à  Tarticle  49  à  des  usages  autres  que  ia  préparatioa 
de  produits  alimentaires,  un  règlement  d  administration  publique  déterminera 
les  conditions  de  livraison  et  les  justifications  d'emploi.  » 

Vu  Tavis  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes, du  9  juillet  190a  ; 

Le  Con»eil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

.  Article  premier.  —  Tout  industriel  qui  veut  utiliser  pour  la  préparation  de 
produits  non  alimentaires  la  saccharine  ou  toute  autre  substance  cdulcorante 
artificielle  désignée  à  Tarlicle  ^9  de  la  loi  du  3o  mars  190a  est  tenu  d*en  faire 
la  déclaration  sur  papier  timbré  au  directeur  des  contributions  indirectes  da 
département  dans  lequel  est  située  son  usine. 

Cette  déclaration,  dont  il  est  immédiatement  délivré  un  récépissé,  spécifie  : 

I*  La  nature  des  produits  à  la  préparation  desquels  les  substances  édalco- 
rantes  sont  destinées; 

3**  Le  procédé  qui  sera  appliqué  pour  la   mise  en  œu>re  desdiles  subs- 
tances, et,  sMl  y  a  lieu,  pour  leur  dénaturation  ; 

3**  La  quantité  de  substances  édulcorantes  à  employer  annuellement. 

Elle  est  appuyée  de  l'original  ou  de  la  copie  certifiée  d*une  patente  applicable 
&   rindustrie,  aux  besoins  de  laquelle  les  substances  édulcorantes  doi\^nt  être 

employées . 


(i)  Décret  publié  au  Journal  officiel  du    ao  mai  iqoB  et  inséré  au  Bnlledn  des  lois, 
XII«,  S.  B.  3455,  n«  43262. 

(2)  Tome  XXXIl,  p.   582. 
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Art.  3 .  —  La  déclaration  prescrite  à  Tarticle  premier  sera  faite  un  moi:*  au  moins 
avant  le  commencement  de  la  fabrication,  et,  pour  les  établissements  qui  font 
déjà  usage  de  substances  édulcorantes,  dans  les  huit  jours  de  la  publication  du 
présent  décret  au  Journal  officiel. 

Art.  3.  —  Aucune  modification  ne  peut  être  apportée  aui  dispo^silions 
mentionnées  dans  la  déclaration  sans  avoir  fait  l'objet,  buit  jours  au  moins  k 
l'avance,  d'une  déclaration  additionnelle. 

Art.  4*  —  Les  établissements  industriels  dans  lesquels  il  est  fait  emploi  des 
substances  édulcorantes,  sont  soumis,  aimi  que  leurs  dépendances,  aux  visites 
et  vérifications  du  senice  des  contributions  indirectes  dans  les  conditions  pré- 
vues par  les  articles  a35  et  a36  de  la  loi  du  38  a\ril  1816. 

Art.  5.  —  Les  industriels  qui  utilisent  des  substances  édulcorantes  ne 
peuvent  les  tirer  que  des  fabriques  mentionnées  dans  une  déclaration  faite  buit 
jours  au  moins  avant  la  première  livraison  effectuée  par  ces  fabriques. 

Les  siibatanoea  édulcoranles  sont  transportées  des  fabriques  ainsi  déclarées 
jusqu'aux  établissements  des  industriels  dans  des  récipients  portant  une  marque 
d'identité  et  revêtus  du  plomb  de  la  régie  ;  elles  sont  accompagnées  d'un  titre 
de  mouvement  délivré  à  Texpéditeur,  qui  doit  rapporter  dans  un  délai  de  deux 
mois  un  certificat  do  l'arrivée  des  substances  à  destination . 

Une  foÎA  entrées  dans  l'usine,  elles  sont  présentées  à  la  vérification  du  ser* 
▼ice.  Les  scellements  des  récipients  doivent  être  intacts  et  les  cbargomenta 
conformes  en  tous  points  aux  indications  des  titres  de  mouvement. 

Aussitôt  après  leur  vérification,  les  substances  édulcoranles  sont  emmaga- 
sinées dans  un  local  spécial  placé  sous  la  clé  des  agents  des  contributions  indi- 
rectes ;  elles  ne  peuvent  être  extraites  de  ce  lieu  de  dé[)6t  que  pour  être 
dénaturées  ou  mises  en  œuvre  séance  tenante.  Avant  toute  extraction,  une  décla- 
ration faite  dans  le  délai  et  la  forme  indiqués  par  l'administration  énonce  la 
nature  et  le  poids  des  substances  édulcoranles  qui  seront  dénaturées  ou  mises 
en  œuvre,  la  date  et  l'heure  du  commencement  des  opérations  ainsi  que  leur 
durée  probable. 

La  dénaturation  et  la  mise  en  œuvre  des  substances  édulcorantes  a  lieu  de 
jour  et  en  présence  du  service. 

Aucune  quantité  de  substance  édulcorante  ne  peut  être  détenue  en  d(>bors  du 
lieu  de  dépôt  spécifié  ci-dessus. 

Art.  6.  —  Les  substances  édulcorantes  doivent  être  mises  enœu\re  dans  des 
conditions  propres  à  empêcher  quelles  ne  puissent  être  ultérieurement  détour- 
nées de  la  destination  déclarée. 

Le  ministre  des  finances,  après  axis  du  Comité  consultatif  dos  arts  et  manu- 
factures, fnera  ces  conditions  pour  chaque  industrie  et  prescrira,  s'il  y  a  lieu, 
k  titre  de  garantie  supplémentaire,  la  dénaturation  préalable  des  substances 
édulcorantes. 

Il  pourra  également  dans  la  même  forme  et  sur  la  demande  des  intéressés, 
autoriser  cette  dénaturation  pour  suppléer  toute  justification  d'emploi . 

Art.  7.  —  Un  compte  de  magasin  est  ouvert  aux  industriels  qui  veulent 
utiliser  des  substances  édulcorantes . 

Aux  charges  de  ce  compte  sont  inscrites  les  quantités  qui  existaient  lors  de  la 
mise  en  vigueur  du  présent  décret  et  celles  qui  ont  été  reçues  postérieurement 
avec  des  titres  de  mouvement . 
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Aux  décharges  figurent  les  quantités  dénaturées  ou  mises  en  œu'^Te  sur 
place. 

Les  employés  peuvent,  à  toute  époque,  arrêter  la  situation  du  compte  de 
magasin. 

Les  excédents  que  les  recensements  font  ressortir  sont  ajoutés  aux  charges  et 
les  manquants  portés  en  décharge. 

Il  est  accordé  aux  industriels  une  tolérance  de  a  p.  loo  sur  les  quantités 
prises  en  charge  depuis  le  dernier  recensement  :  tout  excédent  ou  tout  manquant 
supérieur  à  celte  proportion  donne  lieu  à  la  rédaction  d*un  procès-verbal . 

Art.  8.  —  Les  industriels  soumis  aux  prescriptions  du  présent  décret 
doivent  fournir,  à  toute  réquisition  des  employés,  la  main-d'œuvre  et  les  ins- 
truments nécessaires  aux  vérifications  et  recensements. 

Art.  9.  —  Indépendamment  des  officiers  de  police  judiciaire,  les  agents  de 
Tadministration  des  contributions  indirectes  constatent  les  contraventions  aux 
dispositions  du  présent  décret. 

Leurs  procès  verbaux,  dressés  suivant  les  formes  propres  à  leur  administration, 
ne  font  foi  en  justice  que  jusqu'à  preuve  contraire,  conformément  aux  articles  i5i 
et  suivants  du  code  d'instruction  criminelle  et  ils  sont  transmis  au  procureur  de 
de  la  République  pour  l'application  des  peines  prononcées  par  les  articles  54 
et  55  de  la  loi  du  3o  mars  190a. 

Art.  10.  —  Les  industriels,  qui  utilisent  des  substances  édulcorantes,  rem- 
boursent au  trésor  les  frais  de  surveillance. 

La  redevance  exigée,  à  titre  de  remboursement  desdils  frais,  ne  doit  pas 
dépasser  la  dépense  réellement  effectuée  par  la  régie  ;  elle  est  réglée  à  la  fin  de 
chaque  année  par  le  ministre  des  finances,  d'après  le  traitement  des  employés 
chargés  de  la  surveillance  et  proportionnellement  à  la  durée  des  visites  et  véri- 
fications. Elle  est  exigible  à  l'expiration  du  mois  qui  suit  la  notification  faite  à 
l'industriel  de  la  décision  du  ministre  des  finances. 

Art.  II.  —  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  loi$ . 

Fait  à  Paris,  le  16  mai  1903. 

EMILE  LOUBET. 

Par  le  Préeidcnt  de  la  République  : 
Le  ministre  des  finances. 

Rot- \  1ER. 
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MODIFICATION  DE  LA  LOI  DU  12  JUIN  1893  SUR  L'HYGIëNE  ET 
LA  SÉCURITÉ  DES  TRAVAILLEURS  DANS  LES  ÉTARLISSEMENTS 
INDUSTRIELS  (1). 

I.   —  Loi  du  II  juillet  iQoS  (3). 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépités  ont  adopté, 

Le  PRÉsiDE?fT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  piomulguc  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Aktiole  premier.  — Les  articles  premier,  $1;  3,S5;4.  S  2, et  12, 
§  3,  de  la  loi  du  12  juin  iSgS,  concernant  l'hygiène  et  la  sécurité 
des  travailleurs  dans  les  établissements  industriels,  sont  modifiés 
ou  complétés  ainsi  qu'il  suit  : 

Article  premier,  §  i<^'.  —  Sont  soumis  aux  dispositions  de  la 
présent^  loi  les  manufactures,  fabriques,  usines,  chantiers,  ateliers^ 
laboratoires,  cuisines,  caves  et  chais,  magasins,  boutiques,  bureaux, 
entreprises  déchargement  et  de  déchargement  et  leurs  dépendances, 
de  quelque  nature  que  ce  soit,  publics  ou  privés^  laïques  ou 
religieux,  même  lorsque  ces  établissements  ont  un  caractère  d'ensei- 
gnement professionnel  ou  de  bienfaisance. 

A  ri.  2,  §  3.  —  Les  dispositions  qui  précèdent"  sont  applicables 
aux  théâtres,  cirques  et  autres  établissements  similaires  où  il  est  fait 
emploi  d'appareils  mécaniques. 

Art,  3.  —  Des  r^lements  d'administration  publique  rendus 
après  avis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  détermi- 
neront : 

.  1^  Les  mesures  générales  de  protection  et  de  salubrité  applicables 
à  tous  les  établissements  assujettis,  notamment  en  ce  qui  concerne 
Tcclairage,  l'aération  ou  la  ventilation,  les  eaux  potables,  les  fosses 


(i)  Tome  \XIII  p,  667. 

(a)  Loi  promulf^oée  aa  Journal  officiel  du  a 3  juillet  1908  et   insérée  au   Bulletin  des 
loU,  MI*  8.  B.  a5'i9,  n«  4/^683. 

HVG1ÊICB.  —  xxxiu  10 
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d'aisances,  l'évacuation  des  poussières,  vapeurs,  les  précauUons  h 
prendre  contre  les  incendies,  le  couchage  du  personnel,  etc.  ; 

2**  Au  fur  et  à  mesure  des  nécessités  constatées,  les  prescriptions 
particulières  relatives  soit  à  certaines  professions,  soit  à  certains 
modes  de  travail. 

Le  Comité  consultatif  d'ivygîène  publique  de  France  sera  appelé 
à  donner  son  avis  en  ce  qui  concerne  les  règlements  généraux  prévus 
sous  le  n*'  i"  du  présent  article. 

Art.  ^,  i  2,  —  Toutefois,  pour  les  établissements  de  l'État 
dans  lesquels  Tintén^t  de  la  défense  nationale  s'oppose  à  l'intro- 
duction d'agents  étrangers  au  service,  la  sanction  de  la  loi  est 
exclusivement  confiée  aux  agents  désignés,  à  cet  ^et,  par  les 
tninistres  de  la  guerre  et  de  la  marine  ;  la  nomenclature  de  ces 
établissements  sera  fixée  par  règlement  d'administration  publique. 

Art.  12,  S  3.  — Les  articles  5,  G,  7,8, 9,  i  a,  S  S  î  et  2  et  1 4  de  la 
présente  loi  ne  sont  pas  applicables  aux  établissements  de  l'Ëtat» 
Un  règlement  d'administration  publique  fixera  les  conditions  dans 
lesquels  seront  communiquées,  par  le  ministre  du  commerce  aux 
administrations  intéressées,  les  constatations  des  inspecteurs  du 
travail  dans  ces  établissements. 

Art.  2 y —  La  présente  loi  sera  applicable  trois  mois  après  la  date 
de  sa  promulgation. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  dd  TÉlat. 


Fait  à  Paris,  le  11  juillet  1903. 


EMILE   LOUBET. 


Par  11-  Présideal  de  la  République: 

Le  minU'tre  du  commerce 

et  de  Cindiistrie, 

des  postes   et    des    téléijraphes , 

Georges  TROUILLOT. 
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II.  —  CiRCiLAiRE  du  ministre  du  commerce,  de  rinduslrîo,  des  postes 
el  dos  Iclc'graplios,  du  i5  septembre  i(jo3,  .aux  inspeclours  divisionnaires 
du  travail  (extraits). 

Je  vous  adresse,  ci^joint,  sous  forme  d'aflfidie,  le  lexto  de  la  loi  du  13  juin 
1893  s»ur  riiygicne  et  la  sécurité  des  travailleurs»  avec  les  modifications  qui  ont 
clé  apportées  à  ce  texte*  par  la  loi  du  11  juillet  1903. 

Le  principal  objet  de  la  nouvelle  loi  e»t,  suivant  les  termes  de  l'exposé  des 
motifs  du  projet  déposé  à  la  Chambre  des  députes  le  li)  janvier  190a: 

1*  de  soumettre  aux  obligations  déterminées  par  la  loi  les  petites  industries 
de  l'alimentation  et  les  magasins,  boutiques,  bureaux  et  autres  établissements 
similaires  qui  n*y  sont  pas  actuellement  assujettis; 

3**  d'apporter  plus  de  précision  dans  la  nomenclature  dos  établissements 
visés  par  la  loi*  dans  le  but  de  mettre  fin  aux  controverses  auxquelles  a 
donné  lieu  l'assujettissement  de  certaines  catégories  d'établissements,  comme 
les  établissements  publics,  les  chantiers  de  chargement  et  de  déchargement  de 
navires . 

Sur  ce  deuxième  [Yoint,  il  me  parait  nécessaire,  pour  préciser  la  portée  des 
nouvelles  dispositions  législatives»  de  citer  quelques  passages  des  travaux  prépa- 
ratoires de  la  loi  récente.  Ces  citations  feront  coimaitre  en  mémo  temps  le  régime 
spécial  adopté  pour  la  surveillance  de  certains  établissements. 

A .  —  Chantier»  <le  travaux  publics  et  établissements  de  l'Etat,  fies  départements 

et  des  communes. 

«<  La  question  s'est  posée  de  sa\oir  si  les  chantiers,  et  en  général  les  établis- 
senaents  industriels  appartenant  à  l'Etat,  ou  dirigés  par  l'État,  ou  fonctionnant 
sur  son  domaine,  sont  soumis  à  la  loi  du  iri  juin  1893.  La  raison  de  douter 
résultait  de  ce  que,  k  la  différence  de  la  loi  du  a  novembre  1893,  la  loi 
du  13  juin  1893  ne  dispose  pas  expressément  qu'elle  sera  applicable  dans  les 
chantiers  et  établissements  industriels  puà/ics  ou  privés.  .Afin  d.'éviter  que  des 
controverses  puissent  s'élever  k  nouveau  sur  la  question  de  Tassujettissenfient  de 
ces  établissements  à  la  loi  du  la  juin  1893,  nous  vous  proposons  de  reproduire, 
k  la  suite  de  la  nomenclature  des  établisnemonts  soumis  à  la  loi,  la  dispo* 
si  tien  finale  de  la  nomenclature  des  établissements  soumis  à  la  loi  du  a  no« 
vembre  1893.  (Exposé  des  motifs,  (Chambre  des  députés,  n*'  aSyô,  du  16  jan- 
^ier  190a). 

«  L'ÉIbI*  les  dépsrtements,  les  communen,  doivent  donner  l'exemple  et  assurer,' 
•or  tous  les  chantiers  et  dans  tous  les  é^blissements  publics,  le  respect  le  plus 
scrupuleux  des  règles  de  rh)'giène  et  de  la  protection  sanitaire  dos  travailleurs. 
Les  découvertes  de  la  science  moderne  augmentaient  à  cet  égard  les  responsabilités 
dos  pouvoirs  publics  qui,  dans  la  lutte  contre  les  maladies  évitablesct  notamment 
contre  la  tuberculose  meurtrière,  ont  le  devoir  d'être  au  premier  rang  et  de  ne 
négliger  aucune  des  règles  de  la  santé  publique  ».  (Rapport  de  M.  Strauss  au 
nom  de  la  commission  du  Sénat,  n*  101,  3  mars  190a). 

f<  Quant  aux  établissements  de  TÉtat,  le  projet  de  loi  pose  nettement  le  prin- 
cipe de  leur  assujettissement  aux  mesures  d'hygiène  et  de  sécurité  édictées  par 
les  lois  et  les  règlements;  en  outre,  il  règle,  par  des  dispositions  légales,  cer- 
taines  difficultés  -bien  connues    de  ceux  qui  lisent    les   rapports  annuels  des 
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inspecteurs  du  travail.  II  eût  éiv  impossible,  en  efict,  dans  l'applicalion,  de  ne 
point  tenir  compte  de  ces  difficultés  ;  l'exposé  des  motifs  rédigé  par  le  Gounrer* 
nement  en  réservait  d'ailleurs  la  solution  à  des  accords  interministériels.  Le 
projet  qui  vous  est  soumis  prévoit,  pour  son  application,  des  r^lemeot» 
d^adrainistralion  publique  relatifs,  les  uns  à  la  détermination  des  établissements 
où  l'intérêt  de  la  défense  nationale  H'oppoaerait  à  l'entrée  des  inspeclear»,  le» 
autres  aux  formalités  k  siiiistituer  à  la  mise  en  demeure  el  aux  opéraftk»n« 
consécutives  pour  tous  les  établisse ntents  de  l'État  ».  (Bap|M>rt  de  M.  Lucien  Cornet 
au  nom  de  la  commission  de  la  Chambre  des  députés,  n*  ii44,  3  juiilel  1903 >. 

Des  instructions  ultérieures  vous  feront  connaître  la  liste  des  établiaf«BBeols 
de  la  ffuerre  et  de  la  marine  qui  éclui]>pcnt  au  contrcilc  du  service.  En  at- 
tendant la  publication  du  décret  qui  doit  fixer  cette  nomenclature  et  pour 
éviter  toute  difficulté,  vous  n'aurez  aucune  modification  à  apporter  sur  ce  point 
à  vos  pratiques  antérieures. 

Vous  serez  également  informé  des  formalités  auxquelles  un  décret  subordon* 
nora  votre  contrôle  dans  les  autres  établissements  de  TÉtal. 


C   —  Mines   ût  carrières. 


En  vertu  de  Taccord  intervenu  a^ec  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  et 
qui  a  abouti  k  la  circulaire  du  5  juillet  189^  (liaUetin  de  rUispeeUoiu  vol.  Il, 
page  ç)i3),  les.  ingénieurs  des  mines  sont  chargea  d'assurer  Tapplication  de  la  loi 
de  1893  dans  les  établissements  industriels  qui,  sans  être  des  dé|)endances  légales 
des  minci,  sont  néanmoins  considérées  comme  industries  annexes  des  exploi- 
tations minières  et  dans  lesquelles,  k  ce  titre,  les  ingénievrs  dos,oiines  sont  déjà 
chargés  de  surveiller  la  loi  du  3  novembre  1891.  Je  me  propose  de  demander 
à  M.  le  ministre  des  travaux  publics  d'étendre  le  coatr6le.  dç  lios^ection  des 
mines  aux  parties  de  ces  établisseuienls (bureaux,  dépendances,  etc.)  qui  tombent 
sous  Tapplication  de  la  loi  nouvelle. 


L'extension  de  la  législation  existante  aux  magasins,  boutiques,  bureaux  et 
autres  établissements  similaires  doit  avoir  son  effet,  aux  termes  de  Tarticle  a  de 
la  loi  du  1 1  juillet  i(jo3,  trois  mois  après  la  date  de  la  promulgation  de  ladite  loi, 
c'est-à-dire  à  la  date  du  33  octobre  prochain.  Il  convient  de  prendre  dèa  main* 
tenant  toutes  dis|)Ositioas  en  vue  de  porter  à  la  connaissance  des  intéressés  les 
obligations  nouvelles  qui  vont  leur  incomber. 

Des  exemplaires  de  la  loi  du  13  juin  1893  modifiée  devrmit,  en  conséquence, 
être  distribués  par  les  {n!$(>ecteurs  et  inspectrices  du  travail,  au  fur  et  à  mesure 
de  leurs  tournées,  dans  les  établissements  assujettis  qui  se  trouveront  sur  leur  iti- 
néraire. Les  chefs  d'établissement  seront  en  outre  oralement  avertis  delà  portée 
des  nouvelles  dispositions  légales»  et  des  conseils  leur  seront  donnés  pour  les 
mettre  en  mesure  de  s'y  conformer  à  l'échéance  prescrite. 

Ce  n'est  pas  sans  doute  avec  l'elTectif  actuel  du  personnel  de  l'inspection  que 
pourront  être  prises  du  premier  coup  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  Tap^* 
plication  intégrale  de  la  loi.  Les  inspecteurs  agiront  donc  sagement  en  s'attachant 
à    remédier,  surtout   au    début,   aux  causes  d'insalubrité  les  plus  graves.  Ib 
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•'eflbrceront  tout  dVbord  d'assurer  de  meillonres  conditions  d*hygi<>ne  dans  les 
petites  industries  de  l'alimentation  installées  dans  les  villes  d'une  certaine  iin- 
portaace:  cQÎsines  de  restaurants,  laboratoires  des  pâtissiers  et  charcutiers» 
fournils  de  boulangerie.  Leur  attention  se  portera  également  sur  les  locaux  en 
soos-sol  o&  stationne  du  {lersonnel,  sur  les  dortoirs,  ainsi  que  d'ailleurs  sur 
tous  locaux  ou  bureaux  dont  des  plaintes  leur  auraient  signalé  Tinsalubrité. 

Les  iispccieurs  devront  s'inspirer,  dans  Teiercioe  de  leur  contrôle,  des  néces* 
sites  propres  à  chaque  entreprise  |)articulière  ;  ils  s'eflbrceront  d'obtenir  une 
solution  amiable.  Il  est  impossible  d'ailleurs,  avant  Tapparition  du  règlement 
nouveau  qui  traitera  de  la  matière,  d'employer  la  procédure  des  mises  en 
demeure  prévue  par  l'article  6  de  la  loi  dn  I3  juin  1898 . 

En  elTct,  comme  le  dit  M.  Strauss  dans  son  rapport  fait  au  nom  de  la  corn- 
mission  du  Sénat  :  c  Le  décret  du  10  mars  189/i,  pris  en  exécution  de  la  loi  du 
la  juin  1893  (  i),  ne  s'applique  évidemment  qu'aux  entreprises  imiustrielles  assu-. 
jettic»  à  cette  loi.  De  nouveaux  règlements  d'administration  publique,  adaptes 
k  chacnne  d«>9  eiipèces  nouvelles,  devront  dtre  élaborés .  » 

^iéanmoins  les  dispositions  générales  de  la  loi  peuvent,  dans  bien  des  cas, 
suffire  pour  obtenir  les  améliorations  jugées  nécessaires.  Les  inspecteurs  pour- 
ront d'ailleurs  recourir,  à  litre  de  renseignement,  au  texte  du  décret  de  1894 
pour  apprécier  si  les  établissements  visités  doivent  être  considérés  comme  pré* 
sentant  «  les  conditions  d'hygiène  et  de  salubrité  nécessaires  à  la  santé  du  per- 
sonnel a  et  a  les  meilleures  conditions  possibles  de  sécurité  1  exigées  par 
l'article  a  de  la  loi.   « 

Aons  aurez  à  m'adresser,  le  i5  décembre  prochain  au  plus  tard,  un  rapport 
sur  \v%  principaux  faits  qui  vous  auraient  été  signalés  par  le  service  relative- 
ment à  l'application  de  la  loi  nouvelle.  Les  éléments  de  ce  rapport  vous  seront 
fournis  par  les  renseignements  que  vous  adresseront,  pour  le  i*"  décembre 
prochain,  les  inspecteurs  placés  sous  vos  ordres.  Votre  rapport  contiendra, 
outre  les  faits  relatifs  à  l'application  de  la  loi,  l'exposé  des  cas  dont  la  solution 
vous  paraîtrait  douteuse,  et  des  propositions  sur  les  moyens  de  remédier  aux 
difficriltés  signalées  soit  par  l'application,  aux  établissements  nouvellement  assu- 
jettis,  des  dispositions  du  décret  du  10  mars  189 i,  soit  pal*  l'adoption  de  dispo* 
•itions  réglementaires  spéciales  k  ce»  établissements . 

Enfin,  à  l'effet  d'être  renseignés  exactement  sur  le  nombre  et  l'importance  des 
établissements  dont  la  surveillance  leur  incombe,  les  inspecteurs  devront  recourir 
i  tous  les  éléments  d'information  habituellement  à  leur  disposition.  Leurs  re- 
cherches se  trouveraient  grandement  facilitées  par  le  dépouillement  des  annuaires 
généraux  ou  départementaux  qui  contiennent  la  nomenclature  des  commerçant» 
et  des  industriels. 

Il  importe  que  le  relevé  des  établissements  assujettis  soit  fait  dès  le  début  avec  la 
plus  grande  exactitude  possible,  car  les  établissements  soumis  à  la  loi  de  1908  seront 
compris  dans  la  statistique  qui  sera  réclamée  du  service  à  la  fin  de  l'année  1904. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  instruction  dont  je  vous 
adresse  un  nombre  d'exemplaires  suffisant  destinés  aux  inspecteurs  placés  sous 
vos  ordres. 

Le  ministre  du  commerce^ 
de  V industrie  des  postes  et  des  télégraphes t 

G.    TaOLILLOT. 


(i)  ToBM  XXIV  p.  417. 
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ÉTABLISSEMENTS     INSALUBRES,     DANGEREUX     OU     INCOMMODES  : 

CLASSEMENT   DES   INDUSTRIES 

L  —  Décret  du  19  septembre  1903  ^i),  applicable  aux  hydrocarbures. 

Le  Président  he  la  Réplhliqie  fra>çaise, 

Sur  le  rapport  du  minUlre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des 
télégraphes, 

^'u  les  lois  des  aa  décembre  1789,  a  janvier  1790  ('section  III,  art.  a)  et  16- 
a^  août  1790  (titre  XI,  art.  3); 

Vu  la  loi  du   i5  fé\rier  190a  (2); 

Vu  le  décret  du  i5  octobre  1810;  Tordonnance  du  i4  janvier  i8i5. 
le  décret  du  3i  décembre  1866; 

Vu  les  décrets  des  18  mai  1873, 1 3  juillet  i884«  30  mars  1880  et  a  a  décembre 
1900  concernant  les  huiles  de  pétroles  et  schiste,  essences  et  autres  hydro- 
carbures ; 

•  Vu  Tavis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  et  Tavis  du  Comité 
consultatif  d'hygiène  publique  de  France  (3;; 

Le  (Conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  L'article  premier,  §  i**",  du  décret  du  19  mai  1878  est 
modifié  de  la  façon  sui\ante  : 

Article  premier,  —  Le  pétrole  et  ses  dérivés,  les  huiles  de  schiste  et  de  gou- 
dron, les  essences  et  autres  hydrocarbures  liquides  pour  l'éclairage,  le  chauffage, 
la  fabrication  des  couleurs  et  vernis,  le  dégraissage  des  étoffes  ou  tout  autre 
usage,  qui  émettent  à  des  températures  inférieures  à  i35^  du  thermovètre 
centigrade  dos  vapeurs  suscopliblea  de  prendre  feu  au  contact  d'une  aUumetlê 
enflammée,  sont  soumis  aux  dispositions  du  présent  décret.  Ces  hydrocarbures 
sont  distingués  en  deux  catégories,  suivant  leur  degré  d'inflammabilité. 

.  Art.  a .  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes eut  chargé  de  Texécution  du  présent  décret  qui  sera  inséré  au  Journal 
officiel  et  au  Bulletin  de»  lois. 


Fait  à  Paris,  le  19  septembre   i9o3. 

Par  le  Président  de  la  République  française  : 

Le  ministre  du  commerce, 
de  r industrie,  des  postes  et  des  télégraphes, 

G.  TaotiLLOT.    . 


EMILE  LOUBET. 


(i)  Décret  publié  au  Joarnal  officiel  du  3^  septembre  190$  et  inséré  au  Bulletin  des 
lois,  XIP  S.  B.  2^99,  n*  438/i0. 
(a)  TomoXXXlI  p.  5i3. 
(3)  Ci-après  p.  5oa. 
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II.  —  Décret  du  37  novembre  1903(1),  applicable  aux  hydrocarbures 

et  au  caoutchouc. 

Lb  PnésiDBKT    DE  LA   RePUBLIQL'E  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes ; 

Va  le  décret  du  i5 octobre  1810,  l'ordonnance  du  i4  janvier  i8i5  et  le  décret 
du  26  mars  i85a  sur  la  décentralisation  administrative; 

Vu  le  décret  du  3  mai  1886  déterminant  la  nomenclature  et  la  division  en 
trois  classes  des  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes: 
N  Vu  U»  décrets  des  5  mai  1888,  i5  mars  18^»  a6  janvier  189a,  i3  avril 
i894f  6  juillet  1896,  2^  juin  1897,  17  août  1897,  29  juillet  1898,  19  juillet 
1899,  18  septembre  1899,  aa  décembre  1900  et  a5  décembre  1901,  qui  ont 
modifié  celle  nooieaclature  ; 

Vu  i*a\'is  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  ; 

Vu  Tavis  du  Comité  consultatif  d*hygiène  publique  de  France  (a)  ; 

Le  Conseil  d*État  entendu. 

Décrète  : 

Article  premier.  —  La  nomenclature  des  établissements  insalubres,  dan- 
gereux ou  incommodes  contenus  dans  les  tableaux  annexés  aux  décrets  des  3  mat 
1886»  5  mai  x888,  i5  mars  1890,  a  G  janvier  189a,  i3  avril  1894,  6  juillet 
i896«  a4  juin  1897, 17  août  1897,  39  juillet  1898,  19  juillet  1899,  18  septembre 
1899,  ^^  décembre  1900  et  a5  décembre  1901,  est  modifiée  conformément  au 
tal>leau  annexé  au  présent  décret. 

Art.  a.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret  qui  sera  public  au  Journal 
officiel  de  la  République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  a7  novembre  1903. 


EMILE  LOUBET. 


Par  le  Président  de  la  République  française  f 

Le  ministre  du  commerce, 
de  l'industrie f  des  postes  et  des  télégraphes, 

G.  Trouillot. 


Tableau  A?f?îEXB 


(i)  Décret  publié  au  Journal  officiel  du  8  décembre  iqoS  et  inséré  au  Bulletin  des  Icis, 
XiV  S.  B.  a5i5,  n*  /»/io53. 


(3)  Ci'-après  p.  A98. 
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TAULEAU      ANNEXE 


Additloa  »ux  nomenclatures  Mcmexées  ênx  dèorots  4e$  S  n^  iSSdy 
5  mai  1888»  15  mars  1890,  26  Janvier  1802, 18  avril  1894, 6  JuiUet  1896, 
24  Juin  1897,  17  août  1897,  29  Juillet  1898,  19  Juillet  1899,  18  sep- 
tembre 1899,  22  décembre  1900  et  28  décembre  1901. 


DÉSIGNATION     DES    ODUSTRIES  * 

nïcONVÉxiEvrs 

CL4SSES 

Alcool  (Usines  de  dénahiration  de  V)  par  mélange 
avec    des    hydrocarbures    de    la    i"*   calcgorie 
(art.    i*'  du   décret  du   19  mai  1873),   com- 
portant : 

un  approvisionnement    d*lijrdrocarbures    de 
plus  de  1 .  5oo  litres 

Odeur)  dangers 
d'iaeendb.. 

Idem 

Odeur,  altéra- 
tion deBe&nz 

4" 

2* 

un    approvisionnement   d'hydrocarbures    de 
1 .  5oo  litres  et  au-dessous 

Gaoatchonc  (Régénération  du) 

-^— ———-—--— ———— 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  du  37  novembre  igoS. 


Le  ministre  du  commerce  y 
de  Vindttstrie,  des  postes  et  des  têlégraokes, 

G.  Trocillot. 


CONFERENCE    SANITAIRE    INTERNATIONALE 


DE  PARIS  EN  1903, 


par   M.     Henri   MONOD, 

conseiller  d'Etat,  directeur  de  Tassistance  et  de  Thygiène  publiques, 
membre  de  la  délégation  française  de  la  conférence. 


CONVENTION  DU  3  DÉCEMBRE  1908. 

EXTRAITS    DES    PROCÈS -VERBAUX    DE    LA    CONFÉRENCE 

RELATIFS  AU  PROJET 
DE  CRÉATION  DE  L'OFFICE  INTERNATIONAL  DE  SANTÉ 


I 


1 


PROPHYLAXIE  S;lMÏAmE  INTERNATIONALE  155 


CONFÉRENCE    SANITAIRE    INTERNATIONALE    DE    PARIS   EN    1903^ 


PAR 


M.    Henri    M  O  N  O  D  (i). 


Le  lo  octobre  i(^o3  s'est  réunie  à  Paris  une  conférence  sanitaire 
internationale.  Ses  travaux  ont  pris  fin  le  3  décembre. 

C'était  la  onzième  des  conférences  internationales  (2),  la  qua- 
trième de  celles  qui  ont  eu  un  caractère  nettement  inter-gouverne- 
mental,  ayant  abouti  à  des  conventions  diplomatiques  (3). 

L'histoire  de  ces  conférences  peut  se  diviser  en  trois  phases. 

La  première  est  la  phase  plus  exclusivement  scientifique.  Les 
gouvernements  y  sont  bien  représentés  par  des  diplomates,  attentifs 
aux  délibérations  des  savants,  pour  rapportera  leurs  gouvernements 
respectifs  les  enseignements  qui  en  découlent;  les  questions  sont 
bien  mises  aux  voix,  en  ce  sens  que  sur  chaque  question  chaque 
nation  exprime  son  avis  ;  mais,  bien  que  dès  lors  on  aspire  à  une 
convention  (4),  les  délibérations  n'aboutissent  pas  à  un  accord 
signé  par  les  délégués  des  puissances;  comme  le  disait  Moleschott 
à  Rome,  les  gouvernements  ne  demandent  aux  conférences  «  que 
des  conseils  basés  sur  l'hygiène  »  (5).  Cette  période  va  de  i85i 
à  1892. 


(1)  Communication  publiée  au  Journal  officiel  du  28  janvier  1904. 

(a)  Première  conférence:  i85i,  Paris  (t.  I  p.  7,  V  p.  98  à  lao,  VI  p.  9,  XXV 
p.  3«j3):  a«,  i85«),  Paris  (l.  VI  p.  10.  XXV  p.  39'i):  3*.  18CO,  Cooittantinople  (t.  VI 
p.  10,  Xlll  p.  ai,  XXV  p.  395);  4«,  1874»  vienne  (t.  VI  pcasim,  XIII  p.  ai,  XXV 
p.  396):  5'.  1881,  Washington  (t.  XI  p.  8G,  XXV  p.  397):  0«,  i883.  Home  (t.  XV 
passim,  XVi  p.  38,  XXV  p.  897):  7»,  189a,  Venise  (t.  XX II  p.  i,  5a7,  58 1,  XXV 
0*398):  8«,  1S93,  Dresde  (t.  XXIJI  p.  th. ''139,  'i3'i,  '179.  XXV  p.  407);  9«.  i89'4, 
Paris  (l.  XXV  p.  409):  io«,  1897,  Venise  (t.  XXVIl  p.  tii,  191,  aa3,  XXX  p.  5i5): 
II*,  i(»o3.  Pari».  La  5*  conférence,  celle  de  Washington,  s'est  occupée  de  fa  fièvre 
jaune;  U  io«  (Veat«}  1897),  ^'^  ^  peste;  les  r«,  a«,  3«,  4«,  7«,  8e  et  9*,  presque  exclu^ 
iivement  du  choléra;  la  ii<^,  celle  Je  Paris  1908,  des  trois  maladies  pestilentielles, 
même,  comme  on  le  >erra,  de  toutes  les  maladies  infectieuses. 

(3)  Il  a\  a  pas  lieu  de  tenir  compte  do  la  tentative  avortée  de  faire  une  convontioa 
en  t83i.  En  dehors  de  la  France,  deux  pays  seulement,  le  Portugal  et  la  Sardaigne, 
jr  adhérèrent,  et  toutes  deux,  au  bout  de  quelques  années,  la  dénoncèrent. 

Ci)  Cette  espérance  était  exprimée  pnr  M.  Mnncini,  ministre  do  alTaires  étrangères 
dltalte,  à  la  srance  d'inauguration  de  la  conférence  de  Uome.  {Ptocés-verbaux  de 
cette  conférence,  page    5.) 

(5;  Procès'verbaax  de  la  conférence  de  Rome,  p.   S'jo. 
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La  seconde  phase  historique  des  conférences  sanitaires  interna- 
tiontiles  est  celle  des  conventions  relatives  aux  maladies  pcsliien- 
tirlles;  elle  va  de  1892  à  igoS.  Elle  comprend  quatre  conférences  : 
trois  contre  le  choléra  (Venise,  1892;  Dresde,  1898;  Paris,  1894); 
une  à  Venise,  en  1897,  contre  la  peste.  Dans  ces  conférences  un 
accord  posil  if  s'établit;  chaque  nation,  signataire  d'une  convention, 
se  lie  par  le  texte  de  cette  convention  et  les  autres  nations  signa- 
taires sont  liées  envers  elle.  La  défense  contre  les  maladies  exotiques 
devient  commune,  comme  le  péril  est  commun. 

Peut-être  la  conférence  de  Paris  de  1903  a-l-elle  ouvert  une 
troisièihe  phase  où  celte  défense  commune  ne  sera  plus  limitée  k 
Jeux  ou  trois  maladies  importées  de  TExtrême-Orienl,  mais  s'é- 
tendra, au  grand  LénéGce  de  l'hunianîté,  à  toutes  celles  contre 
lesquelles  cette  défense  commune  est  ix>ssible.  C'est  ce  que 
montrera  un  rapide  exposé  des  faits  principaux  qui  donnent  à  cette 
conférence  sa  physionomie  propre. 

La  dernièi*e  conférence  de  Venise  avait,  dans  sa  séance  du  1 1 
mars  1897,  voté  à  Tunanimité  la  délibération  suivante  :    «  La 
conférence  est  d'avis  qu'une  commission  technique  internationale 
devrait  être  chargée  à  brève  échéance  de  préparer  un  projet  destiné 
à  mettre  en  harmonie  et  k  codifier  les  conventions  sanitaires  de 
Venise  1892,  Dresde  1893,  Paris  189^*  et  Venise  1897.  »  Le  gou- 
vernement italien,  évidemment  sous  l'empire  des  préoccupations  que 
lui  donnait  la  contradiction,  de  plus  en  plus  apparente,  entre  les 
mesures  prises  contre  la  peste  et  les  données  actuelles  de  la  science, 
prit  prétexte  de  la  délibération  de  1897  P^"^  provoquer  une  con- 
férence nouvelle.   Nos  préoccupations  étaient  les  mêmes,    et   la 
France    donna    immédiatement    son  adhésion  au  projet   italien. 
L'Italie  proposa  que  la  conférence  se  tînt  à  Paris,  rendant  par  là 
hommage  à  l'action  de  la   France  dans  la  prophylaxie  sanitaire 
internationale.    Ainsi,  pour  la  quatrième  fois,   Paris,   où  s'était 
réunie  la  première  conférence  il  y  a  plus  d'un  demi-siècle,  alkit 
être  le  siège  de  ces  importantes  assises.  Après  des  négociations 
assez  longues,  les  propositions  italiennes  furent  adoptées  par  la 
presque  unanimité  des  puissances  civilisées.  Il  n'y  avait  que  douze 
nations  représentées  à  la  conférence  de  Paris  en  i85i,  il  y  en  avait 
vingt-quatre  a  la  conférence  de  Paris  en  1903. 

D'après  les  lettres  de  convocation,   cette  conférence  avait  deux 
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buts  :  codifier  les  conférences  antérieures  ;  adapter  les  décisions 
de  ces  conCèreDces  aux  acquisitions  scientifiques  sur  la  propagation 
de  la  peste.  Nous  verrons  tout  à  l'heure  comment  à  ces  deux 
éléments  YÎnt  s'en  ajouter  un  troisième,  d'une  grande  importance. 

La  conférence  de  Paris  a  fourni  une  somme  considérable  de 
travail.  £lle  a  tenu  de  nombreuses  et  longues  séances.  Son  président, 
élu  par  elle,  était  le  premier  délégué  de  la  France,  &1.  Barrère, 
ambassadeur  de  la  République  française  auprès  du  roi  d'Italie. 
Tous  ont  rendu  hommage  à  la  hauteur  de  vues,  à  Tautorité  person- 
nelle^ à  l'éloquence,  à  rbabilelé  et  à  la  parfaite  courtoisie  avec 
lesquelles  M.  Barrère  a  rempli  celle  mission. 

Ije  rapporleur  général  de  la  conférence  était  également  français; 
c'était  le  très  regretté  inspecteur  général  des  sei-vices  sanitaires, 
M.  Proust.  C'est  lui  qui,  dès  le  débuts  a  tracé  le  programme  des 
travaux  dans  un  exposé  magistral,  rédigé  avec  la  précision  et  la 
sagesse  qui  lui  étaient  coutumières . 

La  conféraice  s*est  divisée  en  trois  commissions  : 

1"*  la  commission  technique  présidée  par  le  premier  délégué 

de  l'Italie,  M.  Santoliquido ; 

2<^  la  commission  des  voies  et  moyens,  présidée  par  le  premier 

délégué  de  la  France,  M.  Barrère; 

3®  la  commission  de  codification,  présidée  par   le  premier 

délégué  de  la  Belgique,  M.  Beco. 

Commission  db  codification.  —  Le  travail  de  la  commission  de 
codification  était  particulièrement  difficile  et  ingrat.  Cette  com- 
mission n'avait  et  ne  pouvait  avoir  aucune  initiative;  son  rôle  se 
bornait  à  mettre  en  concordance  et  dans  un  ordre  acceptable  les 
prescriptions  antérieures,  et  à  incorporer  au  texte  nouveau,  au  fur 
et  à  mesure  qu'elles  étaient  prises,  les  résolutions  des  deux  autres 
commissions.  On  doit  de  la  reconnaissance  aux  hommes  de 
bonne  volonté  qui  ont  consacré  leur  intelligence  et  leur  temps 
à  cette  tâche.  Le  président  de  la  commission,  M.  Beco,  avait, 
avant  même  que  la  conférence  fiït  convoquée,  fait  un  essai  de 
codification  ;  il  a  été  constanmient,  et  très  utilement,  secondé  par 
les  autres  membres  de  la  commission,  spécialement  par  un  des 
délégués  de  la  France,  M.  Brouardel,«et  par  un  des  délégués  des 
Pays-Bas,  M.  Ruyscb.  MM.  Beco,  Brouardel  et  Ruysch,  qui  avaient 
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fait  tous  trois  partie  des  conférences  de  Venise»  de  Dresde  et  de 
Paris,  étaient  parfaitement  qualifiés  pour  mener  à  bien  la  besogne. 
La  dernière  main  y  a  été  nike  par  une  commission  de  rédaction 
qu'a  présidée  le  vice-président  de  la  conférence,  M.  Santoliqnido. 

La  nouvelle  convention  de  Paris,  laquelle»  pour  employer  ses 
propres  termes»  «  revise  en  les  complétant  les  conventions  sanitaires 
internationales  actuellement  en  vigueur  »  (  i  )  et  «  remplacera  ces 
conventions  dans  les  rapports  respectifs  des  puissances  qui  l'auront 
ratifiée  ou  qui  y  auront  accédé»  (2),  est  datée  du  3 décembre  igoS. 
Elle  comprend  i84  articles  et  est  divisée  en  six  titres  : 

Titre  V\  —  Dispositions  générales.  Ce  litre  est  subdivisé  en 
deux  chapitres  :  Prescriptions  à  observer  par  les  pays  signataires 
de  la  convention  dès  que  la  peste  ou  le  choléra  apparaît  sur  le 
territoire.  —  Mesures  de  défense  par  les  autres  pays  contre  les 
territoires  déclarés  contaminés. 

Titre  II.  —  Dispositions  spéciales  aux  pays  situés  hors  d'Europe, 
titre  également  subdivisé  en  deux  chapitres:  Provenances  par  mer, 
—  Provenances  par  terre. 

Titre  III.  —  Dispositions  spéciales  aux  pèlerinages,  dont  le 
chapitre  premier  est  intitulé:  Prescriptions  générales  ;  — le  chapitre 
second:  \avires  à  pèlerins;  installations  sanitaires;  —  le  chapitre 
troisième:  Pénalités, 

Titre  IV.   —  Surveillance  et  exécution. 

Titre  V.   —    Fièvre  jaune. 

Titre  VI.  —  Adhésions  et  ratifications. 

Commission  tecumqle.  —  Quelle  que  soit  l'utilité  de  la  codifi- 
cation»  elle  est  évidemmment  d'importance  secondaire  eu  égard 
aux  autres  travaux  de  la  conférence . 

La  commission  technique  avait  à  étudier  les  modifications  que  le 
progrès  de  nos  connaissances  conseillait  d'apporter  aux  conventions» 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  défense  contre  la  peste. 

Durée  d'incubation  de  la  peste  abaissée  à  cinq  jours.  —  En 
1897,  lors  de  la  dernière  conférence  de  Venise»  laquelle  avait  pour 


(1)  Préanil»ule. 
(3)  Arliclc   lS!^. 
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objet,  ainsi  que  je  l*al  dit,  les  moyens  de  combaltre  celte  maladie, 
la  peste  était  mal  connue.  On  vivait  sous  le  souvenir  des  terrifiantes 
épidémies  d'autrefois.  On  ne  connaissait  bien  ni  la  durée  de  la  pé*- 
riode  d'incubation  de  la  peste,  ni  ses  modes  de  propagation .  C'est 
dans  ces  candilions  qu'exagérant  ia  prudence,  ce  dont  on  ne  saurait 
certes  les  blâmer,  les  représentants  techniques  des  puissances  avaient 
fixé  à  dix  jours  la  durée  de  Tincubation.  Ces  savants  se  sont  trouvés 
d'accord  à  Paris  pour  reconnaître  que,  sauf  des  cas  tout  à  fait  rares, 
le  temps  nécessaire  aux  germes  pour  manifester  chez  l'homme  leur 
action  malfaisante  ne  dépasse  pas  et  même  n'atteint  pas  cinq  jours.  La 
période  d'observation,  pendant  laquelle  les  habitants  d'un  navire 
suspect  peuvent  être  retenus,  a  donc  été  abaissée  de  dix  jours  à 
cinq  jours. 

Faculté  de  subslUaer  la  surveillance  à  t obseroaiion.  —  La  com- 
mission technique  alla  bien  plus  loin.  Convaincue  que  dans  sa 
forme  la  plus  fréquente,  la  forme  bubonique,  la  peste  n'est  que 
très  exceptionnellement  transmissible  de  l'homme  à  l'homme,  elle 
autorisa,  en  cas  de  navire  infecté,  le  remplacement  de  l'observation, 
où  les  passagers  sont  retenus,  par  la  surveillance,  où  les  passagers 
sont  libres  de  leurs  mouvements,  à  la  condition  d'indiquer  leur  ré- 
sidence à  l'autorité,  laquelle  fait  constater  leur  état  de  santé  pendant 
un  temps  qui  ne  doit  pas  dépasser  dix  jours. 

Puis  la  commission  technique  et  la  conférence  étendirent  aux 
navires  infectés  de  choléra  la  substitution  possible  de  la  surveillance 
à  l'observation,  de  sorte  que,  pour  les  nations  qui  ratifieront  la 
convention  nouvelle,  il  n^existera  plus  un  seul  cas. où  Tautorité 
sanitaire  du  port  soit,  en  vertu  d'un  texte  international,  dans 
Tobligation  stricte  de  retenir  des  voyageurs  non  malades . 

C'est  sans  doute  la  décision  la  plus  grave  qu'aient  prises  les  confé- 
rences depuis  qu'elles  fonctionnent.  C'est  le  principe  d'une  véritable 
révolution  dans  des  pratiques  séculaires.  C'est  un  pas  décisif  vers 
cette  suppression  complète  des  quarantaines  que  la  France  poursuit 
depuis  quatorze  ans. 

Ces  articles  nouveaux  entraîneront  des  modifications  dans  notre 
règlement  sanitaire  de  1896,  et  le  Comité  consultatif  d'hygiène 
publique  de  France  sera  sans  doute  appelé  à  délibérer  sur  ce  point. 
La  surveillance,  du  moment  qu'elle  peut  remplacer  l'observation,  doit 
offrir  des  garanties  toutes  nouvelles  et  par  conséquent  recevoir  une 
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nouvelle  organisation.  Le  procédé  d'obsenation,  lequel  consiste  k 
immobiliser  toute  la  population  d'un  navire  parce  que  l'on  est  au- 
torisé à  craindre  que  dans  cette  population  une  ou  deux  personnes 
sont  en  incubation  de  choléra  ou  de  peste,  est  évidemment  excessif, 
et  il  est  désirable  que  les  gênes  qu'impose  k  (juelques-uns  la  défense 
de  la  santé  de  tons  ne  soient  subies  que  par  ceux  qui  constituent 
un  danger.  Mais  notre  administration  sanitaire  ne  pourra  user  de 
la  faculté  qui  lui  est  donnée  par  la  convention  de  1903,  et  renoncer 
au  système  actuel,  qu'autant  que  la  santé  publique  sera  aussi  effica- 
cement protégée  parle  système  nouveau.  Pour  cela  deux  coaditioiis 
sont  nécessaires:  la  première,  que  le  passager,  auquel  on  offre  la 
libre  pratique  immédiate  pour  se  rendre  dans  l'endroit  désigné  par 
lui,  s'y  rende;  la  seconde  que,  dans  cet  endroit,  la  visite  médicale 
de  ce  passager  se  fasse.  Comment  sera-t-il  possible  d'obtenir, 
pour  l'exécution  de  ces  deux  conditions,  une  sécurité  absolue?  C'est 
ce  que  le  Comité  consultatif  aura  à  rechercher. 

Notification  des  premiers  cas.  —  Une  amélioration  pratique 
d'une  réelle  portée  a  été  réalisée  par  la  conférence,  sur  Tavis  de  sa 
commission  technique,  dans  la  notification  des  premiers  cas  de 
peste  ou  de  choléra.  La  convention  de  Venise  disait:  «  Est  consi- 
dérée comme  contaminée  toute  circonscription  où  a  été  constatée 
odiciellement  l'existence  de  cas  de  peste.»  Elle  disait  encore: 
(t  Le  gouvernement  du  pays  contaminé  doit  notifier  aux  divers 
gouvernements  l'existence  de  tout  cas  de  peste.  Cette  mesure  est  essen- 
tielle. ))  Elle  déclarait  enfin  que  les  mesures  préventives  ne  devraient 
pas  être  prises  contre  un  pays  où  des  cas  de  transmission  n'^avaient 
pas  été  constatés  (i).  Dès  lors  on  était  tenté  de  supposer  qu*en 
dépit  de  ces  termes  impératifs:  «  l'existence  de  tout  cas  de  peste», 
un  pays  ne  notifierait  pas  un  cas  importé  non  suivi  de  cas  de  trans- 
mission, puisque  cette  notification  ne  devait  avoir  aucun  résultat 
pratique.  Si  donc  une  notification  était  faite,  on  la  considérait  comme 
Taveu  d'une  situation  grave  justifiant  des  mesures  de  défense.  La 
conséquence  était  que  Ton  ne  notifiait  pas  le  premier  cas.  U  était 
k  craindre  qu'on  fût  entraîné  à  ne  pas  notifier  le  second,  ni  le  troi- 


(i)  Conrcntion  do  Venise  de  1S97,  chapitre  II,  tilre»  i  et  a,  procès-verbaax^  P^8^*  ^^^ 
aV«)  et  a5o. 
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siènie  peut-^tre  et  qu'eafin  Ton  ne  parlât  que  lorsque  le  bruit 
puUic  rendrait  impossible  le  silence.  G  W  le  défaut  ordinaire.des 
mesures  trop  absolues  de  devenir  inelBcaces.  La  convention  de 
Paris  a  maintenu,  en  termes  énergiques,  lobligalion  de  notifier  le 
premier  cas,  mais  elle  a  rendu  aisé  Taccomplissement  de  ce  devoir 
par  son  article  7  :  a  La  notification  d'un  premier  cas  de  peste  ou 
de  choléra  n'entraîne  pas  contre  la  circonscription  territoriale  où  il 
s'est  produit  l'application  des  mesures  prévues  au  chapitre  H.  Mais, 
lorsque  plusieurs  cas.de  peste  non  importés  se  sont  manifestés  ou 
que  les  cas  de  choléra  forment  foyer,  la  drconsccipUon  est  déclarée 
iXHitaminée.  »  Ainsi  se  trouvent  conoiliés  le  désir  l^itime  d'être 
renaeigaé  et  le  devoir  de  n'apporter  des  entraves  k  la  libre 
dktxiiatîon  des  hommes  et  des  choses  qu'en  cas  de  nécessité 
démontrée. 

L'isolement^  point  de  départ  du  délcd  pour  la  cessation  des  me^ 
sures  de  défense.   —  Pour   qu'une   circonscription   cessât  d'être 
considérée  comme  contaminée  et  qu'en  conséquence  on  ne  fût  plus 
justifié  i  prendre  des  précautions  contre  les  provenances  de  cette 
circonscription,  il  fallait,  suivant  les  conventions  antérieures,  qu'un 
certain  délai  se  fut  écoulé  depuis  le  dernier  décès  ou  la  guérison  du 
dernier  cas.  Sur  la  proposition   de  M.  Proust,   la  conférence  a 
reconnu  que  l'isolement  du  malade,  s'il  est  bien  pratiqué,  doit,  au 
même  titre  que  la  mort  ou  la  guérison^  servir  de  point  de  départ 
au  calcul  de  ce  délai,  puisque  par  l'isolement,  aussi  bien  que  par  la 
guérison  ou  par  la  mort,  le  malade  cesse  d'être  un  danger.  Elle  a, 
il  est  vrai,  défini,  en  vue  de  cette  éventualité,  le  mot  isolement.  Il 
faut  que  cet  isolement  soit  effectif,  qu'il  soit  réalisé  pour  les  per- 
sonnes qui  soignent  le  malade  comme  pour  le  malade  lui-même. 
Mais  lorsque  ces  garanties  sont  obtenues,   l'isolement  doit  logi- 
quement  être  assimilé  à  la  guérison  ou  à  la  mort,  à  la  condition, 
dans  ce  cas  comme  dans  les  autres,  que  la  désinfection  ait  été  opérée 
et  que,  s'il  s'agit  dej)este,  on  ait  poursuivi  la  destruction  des  rats. 
L'article  9  de  la  convention  déclare  donc  que  «  pour  qu'une  circons- 
cription ne  soit  plus  considérée  comme  contaminée,  il  faut  la  constata- 
tion officielle:  i^'  qu'il  n'y  a  eu  ni  décès  ni  cas  nouveau  depuis  cinq 
jours,^o//  après  tisolement,  soit  après  lamortoulaguérisondudernier 
pesteux  ou  cholérique  ;   a^  que  toutes  les  mesures  de  désinfection 
ont  été  appliquées,  et^  s'il  s'agit  de  peste,   que  les  mesures  contre 

BYOltNX.   —  XXXIIX  11 
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les  rats  ont  été  exécatées  )).  Cet  article  sera  un  puissant  slimulaiil 
pour  effectuer  Tîsolemeiit  sérieux  des  malades. 

Circonscription  sanitaire.  —  Aux  termes  des  conventkoaa*  on 
entendait  par  circonscription  sanitaire  u  une  partie  de  territoire 
placée  sous  une  autorité  administrative  bien  déterminée  »>,  Idk 
qu'un  département,  une  ville,  unecoaunune..D.*4iprès  ^opnvenlîcMi 
de  Paris,  la  circonscription  sera  «une  partie  de  teriitoire.  bi^a  dé- 
terminée dans  les  renseignements  qui  accompagnent  oasuivenlk 
notification  ».  On  pourra  donc  désormais  considérer  comme  cîrixms- 
cription  contaminée  un  quartier  de  ville.  Supposons,  par  exaoïjik, 
qu'il  éclate  quelques  casi.  de  peste  dans  un  quartier  de  Mar^eiUe 
éloigné  du  port;  c'est  ce  quartier  qui  sera  cçnsidéré  conuae  oaolar 
miné;  les  puissances  signataires  de  la  convention  ne  seront  plus,  k 
raison  de  ces  cas,  en  droit  de  traiter  comme  contaminé  le  port  de 
Marseille.  C'est  un  progrès  considérable» 

Destruction  des  rats.  —  Enfin  la  commission  techniqp^  a  du 
s'occuper  de  la  destruction  des  rats.  Elle  n'a  pas  émis  d'opinion  sur 
la  manière  dont  ces  rongeurs  interviennent  dans  la  transmission  de 
la  peste,  mais,  après  avoir  déclaré  que  l'eau  potable  ne  joue  aucun 
rôle  dans  cette  transmission,  elle  a,  dans  tous  les  cas  où  pour  la 
défense  contre  le  choléra  elle  prescrivait  l'épuration  de  l'eau,  prescrit 
pour  la  défense  contre  la  peste  la  destruction  des  rats.  Elle  n'a  pas 
non  plus  prononcé  entre  les  divers  systèmes  de  destruction  em- 
ployés; elle  les  a  énumérés  (i),  et  elle  a  insisté  sur  le  devoir  de 
réduire  les  gènes  qu'imposera  au  commerce  cette  destruction. aux 
moindres  relards  possibles  et  aux  moindres  dépense?  possibles. 
L'administration  sanitaire,  secondée  parla  commission  permanente 
du  Comité  consultatif,  s'efforcera,  sur  ce  point  comme  ^r,  les 
autres,  d'observer  scrupuleusement  les  règles  volées  p^r  la  confé- 
rence. 

Le  choléra.    —  Sur  le  choléra,  aucune  acquisition 'scientiJSque 


»  vy^    '>'* 


(j)  Elle  a  cependant  indiqué,  dant  la  note  qui  aecompagna  Tartick  177,  un»  Wiffé- 
ronce  fondamentale  entre  le  premier  procédé,  qui  e«t  le  procédé  franchi»,  el  les  deux 
antres.  Le  premier,  dit  cette  note,  «  tait  périr  les  rats  et  les  in^ctcs  et  mt^ir^t  en 
luâmè  t'^ps  les  bacilles  pestoux  lorsque  la  teneur  en  anhydride  s]uIforeas-salCuriau#  «tt 
assez  élevée. ..  Les  deux  autres  font  pérîr  les  rongeurs  sans  avoir  la  prétention  de  lac r 
les  insectes  et  les  bacilles  de  la  peste  i>. 
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n'entratnaîl  le  changement  des  mesures  de  défenses  actuelles. 
Elles  ont  donc  été  maintenues,  mais  avec  les  atténuations  que  j'ai 
déjà  indiquées^  c'est-à-dire  avec  la  faculté  pour  Tautorité  sanitaire 
de  substituer  la  surveillance  à  Tobservation. 

La Jih)re  jaune,  —  Il  en  était  bien  difieremment  pour  la  fièvre 
jaune.   Depuis  quelques   années   des   notions   d*une  importance 
considérable  touchant  la  propagation  de  cette  maladie  et  les  moyens 
de  la  combattre,  sont  entrées  dans  le  domaine  de  la  pratique.  Les 
savants    américains^    qui   avaient    reconnu    dans   le   moustique 
st^omya  l'agent  de  transport  du  germe  infectieux,  ont  su  faire 
disparaître  le  fléau  à  la  Havane:  le  colonel  Gorgas,  premier  délégué 
des  Etats* UniSï  a  exposé  cette  victoire  dans  un  rapport  qui  a  sou- 
levé l'enthousiasme  de  la  conférence.  D'autres  savants,  français  et 
brésiliens,  ont,  par  de  nouvelles  et  intéressantes  recherches,  confirmé 
le   rôle  exclusif  du  moustique  dans  la  transmission  de  la  fièvre 
jaune.  Pour  la  France,  qui  entretient  avec  l'Amérique  du  Sud  de 
si  fréquentes  relations  commerciales,  la  question  est  du  plus  haut 
intérêt.  En  apportant  l'appui  de  son   autorité  aux  mesures  pro-r 
phylactiques  tendant  exclusivement  à  détruire  les  moustiques  et  à 
les   empêcher  de  prendre  sur  les  malades  les  principes  morbides 
qu'ils  transporteraient  sur  les  individus  sains,  la  conférence  a  com- 
plété son  œuvre  de  défense  contre  les  trois  maladies  pestilentiellea 
exotiques.  L'article  182  de  la  convention  s'exprime  ainsi:  «Il  est 
recommandé  aux  pays  intéresses  de  modifier  leurs  règlements  sani- 
taires de  manière  h  les  mettre  en  rappm-t  avec  les  données  actuelles 
de  la  science  sur  le  mode  de   transmission  de  la  fièvre  jaune  et 
surtout  le  rôle  des  moustiques  commes  véhicules  des  germes  de  la 
maladie  » . 

Telles  sontlesprincipales  modifications  apportées  aux  conventions 
par  la  conférence  sur  la  proposition  de  sa  commission  technique  r 
Les  savants  français  qui  représentaient  la  France  dans  cette  com- 
mission^ MM,  Proust,  Roux  et  Calmette,  ont  pris  à  ses  délibé- 
rations une  part  brillante,  souvent  décisive,  à  laquelle  les  savants 
étrangers  ont  rendu  hommage  dans  la  séance  de  clôture. 

La  tâche  lourde  et  difficile  de  diriger  les  travaux  delà  commission 
technique  a  été  accomplie  avec  infiniment  de  compétence  et  de  sûreté 
p<HrM:4e  D^-Sanloltqttîdo,~dfrecteur~gén'Tat*der  h  sanlé'pnbKqnB 
en  Italie. 
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CoMMissiO!!  DES  VOIES  ET  U0YEX8.  —  J'ai  déjà  dit  qm  U  iitoir 
sièine  oommifisioD,  celle  des  voies  et  moyens,  était  piAsidfie>  par 
le  président  même  de  la  conférence,  le  premier  dél%ué  firançau, 
M.  l'ambassadeur  Barrère.  Sous  son  impulsion^  les  travaux  de  cette 
commission  ont  pris  une  hauteur,  une  ampleur  et^  en  jnéme 
temps,  une  bonne  grâce  qui  ont  donné  un'  sin^lier  aUi^ii  k  «es 
séances.  .      -* 

Conseil  de  santé  de  Consiantinople.  ■  — Une  des  plus  iflapociantes 
questions  dont  la  commission  dut  s'occuper  était  celle  de  b  compo- 
sition et  du  fonctionnement  du  conseil  supérieur  de  santé  de 
Constantinople.  >;' 

«  Ce  conseil  est  chargé  d'arrêter  les  mesures  à  prendre  pour  pré- 
venir l'introduction  dans  l'empire  ottoman,  et  la  transmission  à 
l'étranger^  des  maladies  épidémtques  ».  C'est  en  ces  fermes  qu'est 
indiqué  et  précisé  le  rôle  du  conseil  supérieur-  de  «anté  diuts  k 
nouvelle  convention. 

Ce  rôle  ne  peut  être  rempli  qu'autant  que  les  paissanoes  aigna-^ 
taires  de  la  convention  seront  effectivement  représeniées  dansle 
conseil  par  des  délégués  compétents  et  que  ceux-ci  n'y  seroiit  pas 
en  état  d'infériorité  numérique  à  l'égard  des  délégués  ottomans.  Les 
articles  i66  et  suivants  de  la  convention  ont  pour  objet  à»  réduire 
dans  de  justes  limites  le  nombre  de  ces  derniers,  et  de  poéoiser  les 
garanties  de  savoir  et  d'indépendance  que  les  auttes  deif«>qt  oBHr.' 

Le  gouvernement  du  sultan  ne  fera-t-il  pas  échec  à  ces  (iropor* 
sitions?  En  tout  cas,  il  y  a  lieu  d'espérer  que,  cette  fois,  des 
efforts  sérieux  seront  tentés  pour'  l'amener  &  se  mettre  d'accord 
avec  l'unanimité  des  puissances,  car  c'est  à  1  unaaimité  (moiiis 
l'abstention  de  la  Turquie)  que  la  Conférence  a  voté  la  ^résolution 
suivante:  «  Les  gouvernements  signataires  convi^nent|d*inter>eiiir 
auprès  de  la  Sublime  Porte  pour  obtenir  d'elle  ton  adhésion 
aux  actes  de  k  présente  conférence  ainsi  qu*aux  conférences 
antéri^ires  (i).  »  ■..*!:. 

Canal  de  Saez,  —  Il  n'a  pour  aiîiôî  dire  rien  été  modifié  àù 
fonctionnement  du  conseil  sanitaire  d'Alexandrie.  Ce  n'est  pas  que 


(i)  Gommiwion  des  voiet  et  mojreiw,  7*  aéanoe,  ^  novembre  iqoS, 
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des  tentalives  n'aient  été  faites  en  vue  de  diminuer  son  im^^ortance 
au*  p<»nt  de  le  rendre  presque  inutile.  Déjb,  en  i885,  à  Rome, 
rAngièterre  avait  soumis  à  la  conférence  internationale  la  propo- 
aitioD  suivante:  «  Les  navires  anglais,  marcHands,  troupiers^ 
posCailx  et  autres,  qui  ne  communiquent  ni  avec  l'Egypte,  ni  avec 
aucun  autre  port  de  l'Europe,  devront  pouvoir  traverser  le  canal 
de  Suez,  sans  inspection,  comme  un  bras  de  mer  ».  Il  était  évident 
que  si  les  navires  anglais,  qui  forment  la  grande  majorité  de  ceux 
qui  Uaverscnl  le  canal  de  Sues,  échappaient  k  l'inspection,  les 
autres  n'accepteraient  pas  de  «'y  soumettre  et>  le  conseil  sanitaire 
d'Alexandrie  n'aorait  plus  de  raison  d'être.  La  proposition  anglaise 
avait  été,  à  Rome,  rejetée  par  dix-huit  voix  contre  deux,  cesdeax 
voâx  ctanti  celles  de  l'Angleterre  et  des  Indes  anglaises. 

Ce  ne  fut  pas  cette  fois  l'Angleterre,  ce  fut  TÉgyptequi  proposa, 
non  ptua  que  les  navires  anglais,  mata  qne  les  navires  à  piierins 
pussent  traverser  librement  le  canal,  àlâ  condition  de  se  rendre  di«^ 
rectèment  dans  les  lazarets  de  leurs  pays  respectifis.  Ce  projet  de 
résolotîon  fut  présenté  avec  beaucoup  d'habileté  et  de  modération 
par  un  membre  des  plus  sympathiques  de  la  conférence.  M,  le 
l>  RuQèr«  présidant  du  conseil  sanitaire  d'Alexandrie .  Deux  dé- 
légués français,  M.  Proust  et  moi-même/  s'y  ^^pbsèrent.  •  Us  seu 
liaient  que^  sous  sa  forme  anodine,  peprojelbonéommërait  la  raine 
de  décisions  essentielles  ;  -^  que*  les  navires  à  pèlerins  étant  les 
pluB  dangereux,  il  serait  impossible  de  contmuer  de  prendre  & 
l'égard  des-autres  les  mesures  que-  l'on  ne  pretidrait  plus  à  l'égard 
de  ceux-là  ;  ■**^  que  l'on  ramenaitainsi  indireictementla  proposition 
repoustée  à  la  quast-^unanimité  k  Rome  ;  ' —  que  le  projet  présenté 
n'aUaîl'  à  rien  moins  qu'à-  priver  l'Eun^  de  la  défense  naturelle 
qu'elle  trouve  dans  la  nécessité  pour  les  navires  venant  des  pays  h 
choléra-  et  à  peste  de  passer  par  cette  porte  du  canal  de  Sueic;  — 
que  le.  conseil  d'Alexandrie  deviendrait  ainsi  superQu  au  moment 
même  *oè,  grâce  à  la  direction  de  M.  Ruffer,  «son  utilité  était  le 
mieux  démontrée.  M.  Ruffer,  devant  ces  objecti(»is,  constatant 
d  ailleurs,  comme  il  le  dit  lui-même,  u  que  le  sentiment  de  la 
conférence  n'était  pas  favorable  à  sa  proposition  )>,  la  relira. 

•   .  •  •>  ■       , 

Attérmation  des  mesures  en  faveur  des  navires  à  pèlerins  pri- 
senlant  certaines  garanties.  —  Une  fois  maintenues  les  garanties 
qu'exige  la  défense  de  l'Europe  Ja  conférence  ne  se  refusait  d'ailleurs 
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pas,  même  pour  les  navires  à  pèlerins*  à  autoriser  les  aUénoations 
compatiblesavecceltedéfense.  Suivant  larticle  i43delaooDven^D 
nouvelle,  lorsque  la  présence  de  la  peste  ou  du  choléra  n*esl  cons- 
tatée ni  au  port  d'où  provient  le  navire,  ni  au  Hedjaac,  ni  sur  le 
navire,  soit  en  cours  de  route,  soit  après  la  visite  médicale  fiiUe  à 
El-Tor  après  débarquement;  *—  lorsque  le  ncMnbre  des  pàlerins 
n'est  pas  supérieur  à  celui  autorisé  par  les  règlements  du  peJeri* 
nage;  — lorsque  le  navire  est  pourvu  d'étuvesà  d^iofeclion  et 
qu'il  est  constaté  que  le  linge  sale  a  été  désinfecté  ;  —  lorsque,  enfin, 
le  service  médical  eat  assuré  à  bord  par  un  ou  plusievr»  médecins 
commissionnés  par  le  gouvernement  auquel  appartient  le  navire, 
ce  navire  peut  être  autorisé  par  le  conseil  sanitaire  d'Alexaadrie  a 
traverser  en  quarantaine  le  canal  de  Suez  à  la  condition  de  se  rendre 
directement  dans  un  des  ports  du  pays  auquel  il  appartient. 

Il  est  permis  d'espérer  que  la  possibilité  de  ce  régime  fieivorable 
amènera  une  plus  exacte  observation  des  réglementa  et  diminuera* 
l'encombrement,    si   fréquent    et    si   pernicieux,    des   tiavires  à 
pèlerins. 

Médecins  commissionnés.  —  Il  est  également  ii  pvévoir  que» 
pour  bénéficier  des  facilités  offertes  par  l'article  i43,  on  augmentera 
le  nombre  des  médecins  cominissionnés  tels  que  ceux  que  nous 
avons  à  bord  des  navires  à  pèlerins  d'Algérie  ou  tels  que  ceux  q«ie 
fournit  le  service  sanitaire  italien  aux  compagnies  qui  en  font  la 
demande.  On  constatera  sans  doute  alors  que  la  présence  k  bord 
d'un  médecin  commissionné  n  est  nullement  incompatible  avec 
l'autorité  que  doit  très  justement  conserver  le  capitaine,  et  le»  oom* 
pagnies  de  navigation  trouveront  un  grand  intérêt  k  profiter  de 
l'importante  décision,  toute  nouvelle,  introduite  dans  la>oonveatioD 
par  la  conférence  de  Paris  :  a  Les  autorités  sanitaires  fies  États  aux- 
quels il  conviendrait  dé  s'entendre  sur  ce  point  pourront  dispenser 
de  la  visite  médicale  et  d'autres  mesures  les  navires  indemnes  qui 
auraient  à  bord  un  médecin  spécialement  commissionnérpar  leur 
pays  (i).  » 

Taxes  sanitaires.  —  Ici,  pas  plus  qu  ailleurs,  la  question  d'argent 
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iie«si»itHn  obstacle  si  le  produit  des  taxes  sanitaires  était^  comme 
3  devait  Tétre,  employé  pour  des  dépenses  sanitaires.  A  la  confé- 
rence de- Paris  1894»  j'avais  présenté  un  projet  de  résolution  dans 
ce  sens.  «  Il  s'agiH,  disais-je  à  Tappui  de  ce  projet,  d'un  principe 
géoénd:  appliquer  intégralement  aux  dépenses  du  service  sanitaire 
les  recette»  créées  en  vue  de  cette  affectation  spéciale  » .  Sur  cette 
observation,  la  réèolution  avait  été  votée  à  l'unanimité  (i).  Mais 
It  place  que  cettedisposilion  occupe  dans  le  teinte  de  la  convention  de 
18^  pal  feîre  croire  qu'elle  ne  concernait  que  les  recettes  effectuées 
pai:  le  consul  sanitaire  de  Constantinople.  Elle  a  été  reproduite 
daqs  la  convention  de  igo3  au  titre  lY  :  Surveillance  et  exiculion^ 
non  pas  dànâ  ta  seconde  partie  :  Conseil  supérieur  de  sanlé  de  Cons- 
tanlinople,  ittats  dans  la  quatrième:  Dispositions  diverses.  C'est Tar- 
(Ide  178.  Souliaitons  que  son  observation  s'impose  à  tous  les 
pajscoiittàctants.  En  France,  de  1873  h  190a,  en  trente  années, 
le  produit  des  taxes  sanitaires  dans  nos  ports  s'est  élevé  k  36  mil- 
iJODset  demi  {^),  dont  16  millions  et  demi  (3)  ont  servi  à  couvrir 
les  dépenses^  ordinaires  et  extraordinaires,  du  service  sanitaira 
maritime,  le  bénéfice  net  réalisé  par  le  Trésor  étant  donc  de  plus 
de  vingt  millions  (^). 

Office  mternational  de  santé.  —  Au  point  où  nous  en  sommes, 
h  conférence  de  Paris  de  1903  nous  est  apparue  comme  animée  de 
l'esprit  le  plus  libellai,  comme  très  décidée  à  réduire  au  minimum 
les  entraves,  à  a  interrompre  les  libres  mouvements  des  hommes 
ou  la  rapidité  si  nécessaire  des  transactions  commerciales  qu'autant 
Recette  gène  momentanée  est  impérieusement  commandée  parla 
sauvegarde  de  la  santé  publique .  Mais  rien  Jusqu'ici  d'essentiel  ne 
iiislingue  cette  conférence  de  celles  qui  l'ont  précédée.  Elle  a  ce- 
peodaùt  son  originalité.  L'on  peut  se  demander  si  elle  ne  sera  pas 
le  point  de  départ  d'une  ère  nouvelle  dans  l'histoire  de  l'hygiène 
pobliquef,  car  elle  a  fait  une  tentative,  dont  l'avenir  dira  le  succès, 
pour  internationaliser  l'hygiène  publique,  pour  sortir  des  limites 
étroites  de  la  défense  contre  deux  ou  trois  maladies  importées  de 


(1)  GoofireQc«  de  Paris,  téanoe  du  17  rain  iSgl!^,  procis-verhauXt  p.   473 
iv  36,496,539  fr.  ott, 
t3)  »fa67,879  fr.  93. 
<i)  30,033.64?  fr.   11, 
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rExtrême-Orient,  pour  unir  les  nations' dans  un  feflb^^cJ6ftM^»tn 
contre  toutes  les  maladies  infectieuses.  -    ♦'î  'M  ^în?))- 

Depuis  quelque  temps  déjà  l'on  projetait  la  créat^n  é'Mfe'dflîtti- 
mission  permanente  chargée  de  surveiller  re^éc?alî^^fei*rtglëlllciiU 
édictés  par  lies  conventions  internationales  contre -lé ^'éh^ém  et 
contre  la  peste.  M.  Brouardel  a  affirmé  devant  rAcUdênite'dë'nié- 
decine  que  le  vœu  en  a  été  émis  à  la  conférence  de  Venise*  eévS^y. 
par  M.Proust.  Ce  désir  s'est  donc  exprimé  alors  dans  des  conver- 
sations privées,  car  les'  procès-verbaux  de  cette' côtiftréiioe  «fea 
font  aucune  mention.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  d'ans' lei'ihiVàui 
préparatoires  de  la  conférence  de  Paris,  au  coiu-^^^.^ntrQtiens 
qui  eurent  lieu  entre  lès  représentants  du  ministère»  de^'UiflBûr» 
étrangères  et  ceux  du  ministère  dé  Pîntérieur,  Rî.^  Prùiïàï'iûltùpcm 
rinsiitution  de  cette  commission  permanente.  Cette  prpppsiji,iQn  fit 
dès  lors  partie  intégrante  du  programme  français '.uLb^lâcbe'  dé  la 
commission  à  créer  restait  bien  limitée  à  la  lutte  c6ïitte%'6hdEfra 
et  contre  la  peste  ;  mais  c'était  une  tâche  pratique; ,  il  s  agissait  donc 
de  tout  autre  chose  quede  la  coramis^on  qui,  treoteanarauiMMi^aiit, 
avait  été,  sans  efiet  d'ailleurs,  proposée  à  la  confétèndè'ite  Vtefltw, 
et  qui  devait  avoir  un  caractère  exclusivement  sjcienitiuqi^p. 

Il  était  permis  de  se  demander  si  l'on  ne-  pouvait  pas  faicomieui 
encore,  si  les  préoccupations  hygiéniques  qiïi  s'impclsetit  dqniis 
quelques  années  h  tous  les  peuples  civilisés  n'avaient  .pa)^j[iri^!àssez 
de  force  pour  que  ie  moment  fût  venu  d'établir  entre  eu;iciiA,aGscorJ 
en  vue  d'une  action  commune .  De  plus  eirplos  on  intenuifoMaitse 
leS' moyens  de  communication  entre  les  hommics;  Àâr'lS  âc(  Ynûl- 
tîplient  les  occasions  de  coatagioa«  Une  des  Gonaé^u^ce^  du 
mouvement  qui  mêle  ainsi  les  peuples  ne  devrait^lte'J^ay^étrë'd'în- 
tematlonaliser  aussi  la  défense  contre  les  maladies  coinitâ/neii^!^ 

Le  congrès  international  d'hygiène  de  Bruxellesis'/^rit  h.  point 
pour  permettre  de  tàter  l'opinion  à  cet  égard.  J'avais  l'honneur  d'y 
représenter  le  gouvernement  français.  Je  profitai  de  la  séftBce 
d'inauguration  pour  lancer'  l'idée  et  réclamer  l'institution  d'uo 
bureau  international  d'hygiène  publique  (i).  L'idoé'p^ô^l'^trelavo- 


•M.        ■  'i     .      »    '  '.    ,        'H 
'  '      ».    I        •      «l  it. 
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(t)  Voici  le  p<iasag«  cl<^  mon  discoaits  aa  congrèê  ôt  BiruioUn  «jiii  a>trftii  an  bweaa 
international:  .  •  ••}  't.,   •„  ••  •  . 

II  est  un  autre  accord  que  j'appelle  de  tous  mes  -vœui  et  qui,  jVn'éî'lè'ôtmticlîoii 
sera  l'œuvre  de  raveoir.  Une  entente  s'est  établie  entre  les  nations  civîlUée»  poar  »*op- 
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iiM>hWH^ol  ^OfaieUlie;  li^s  administFateurs  sanitaires  étrangers  avec 
lesqoeb  je  me  trouvai  alors  eo  rapport  y  donnèrent  une  adhésion 
A(ik^fi^l9!^^'M»  ^o  président  du  Conseil^  auquel,  à  mon  retour, 
j-ili9iii.|nm4tticainple  de  cette  tentative,  non  seulement  l'approuva, 
laajfi.jkîf îvit  ' au  -ministre  des  afiaires  étrangères  pour  le  prier 
ld'y:dQoii#fft9Pf»  /loite  efTective. .  J'en^ipruxxte  à  sa  lettre  le  passage 

w 

•i'.-r   "t  ^  :••  :    .  '         '  '      ' 

te  ffflf^fiiipià  de  constituer  un  bureau  international  d*hygtùne  publique  a 
npD  pQpifJ^t  assentiment. 

Oatre  que  le  gouvernement  de  la  République  ne  peut  qu*(^tre  sympathique 
loéqttJ'ioMl 'a  un  rapprochement  pratique  el  permanent  entre  les  peuples,  c'est 
lUîlîoéi  ebes  hii  4d  prendre  rtollîative  de  ce  rapprochement  dans  les  ques- 
'|tio|^^lftit^iiy.  4»^*eat-lui.qui»  en  i&5i,  provoqua  la  première  conférence  in  ter- 
fiitiûiiâfc  contre  les  maiadîcs  exotiques.  Il  me  parait  désirable  qu*il  provoque 
«njoÀrirh^Ha  création  d*un organe  inlernaiionat  officiel  pour  la  lutte  contrôles 
naléilieiiavloebioneB  évîIsUea*  Toutes  les.  nations  ont  intérêt  à  ce  que  cet  or- 
glfie  Jfxi^  ;  it  ji*esi  sans  doute  aucun  terrain  où  la  solidarité  qui  lie  entre  eui 
Ions  les  hommes  soit  plus  indiscutable  qu'en  matière  sanitaire. 

Je  vous  èeraf  reconnaissant,  monsieur  le  ministre  et  cher  collègue,  de  vouloir 
Mttdltt)  te  '  quacticMi  et  rechercher  les  moyens  d'aboutir  à  une  convention 
aaakg^i^oelt^  en  vertu  desquelles  furent  institués  d'autres  bureaux  interna- 
ticoaux,  tels.^e  celui  des  poste»  qui  a  son  siège  à  Berne  ou  celui  des  poids  et 
memres  tfiÀ  a  'son  siège  â  Paris . 

MMbe  la  eoiiféraioe  qui  ^-a  se  i^éunir  sens  peu  de  jours  pourrait-elle  faci- 
lîl(r.|a  fA«çiu8Îen  de  cet  accord.  Jusqu'ici  les  maUdies  exotiques,  dites  pesti- 
IcniiaUes.  pnt  é.té  envisagée»  indépendamment  des  maladies  autochtones  ;  mais 
ks  âen'x  «questions  se  touchent  par  plus  d\in  point.  Les  mesures  de  9alu- 
1)M/ i|(é&^  tfoM  U'iMiném^  défense  contrôles  premièlrea,  sont  également  les 
i^liiJIlHl^iilH.miHi  coalire  les  aecondes.  Les  précautions  à  prendre  contre  les  pro- 
v^^uioes  df'un  pajs  ou  d'une  ville  que  contamine  une  maladie  exotique  devraient 
être  dÎDèrenlcB  suivant  que  ce  pays  ou  cette  ville  est,  ou  n'est  pas,  asMÎni.  11  n*en 
«t  poûrtbiil  pté  'éihsi  et  ces  précautions  reatent  les  mêmes,  aucune  nation  n'ayant 
fplIiléii^Vf  tdÎM  à  une  autre  que  rassainissement  de  cette  dernière  ne  lui  pré- 
tQ&|eptti  des^ranties  telles  qu'elles  puissent  atténuer  en  sa  faveur  la  rigueur  des 
preBcnpbèos  sanitaires.  Il  en  serait  autrement  s'il  existait  quelque  part  une 
tuCoIriK  iAlematîonale,  se'rensoignant  et  renseignant  tous  les  pays  sur  la  condition 


■  I I  » 


PMtr  à  rîDvaaioo  des  maladies  exotiques,  et  lot  plas  sceptiques  sont  conlraints  de  rendre 
maage  aux  résnhals  qa'elle  a  donnés.  Poim|uoi  u^cnvisagemit-on  pus,  pourauoi  ne 
IRparenâlron  pas  «m  entente  contre  les  maladies  antochiones  évitables,  lesquelles,  si 
l'oa  eoBsidère  une  période  an  peu  longue,  font  bien  autrement  de  ravages  que  la  fièvre 
jsaae,  la  pesle  oa  le  choléra?  Pourquoi  n*existerail-il  pas  un  bureau  officiel  international 
é'kjgiène  puUiqiie,  auquel  tontes  les  nations  apporteraient  et  emprunteraient  des  infor- 
mons «liftes,  des  éléments  de  progrès  Mnitaire?  En  ce  cinquantenaire  des  congrès 
^'kygièBe,  il'ert  permis  de  rêver  ce  rète  et  d'entrevoir  une  alliance  internationale  pour 
entre  les  nudadies  et  la  mort  qui  devraient  être,  qui  seront  un  jour,  nos  seuls 


.  a 
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sanitaire  de  cliacua  d  eux.  L'existence  d*uno  telle  autoiitû  i^raii.  à  oUa  acule, 
un  puisant   stimulant  pour  Tassa  in  Use  ment  gc'nôral  de  toutes  lc$  contrées. 


M.  Delcassé  partagea  le  sentiment  de  M.  Combes,  et  (cirque,  le 
lo  octobre,  s'ouvrit  la  conférence  de  Paris,  M ,  B^rrèœ,  président 
de  la  délégation  françaiee,  exposant  les  vues  dut  gouv/erne.niQni  delà 
République  sur  les  questions  soumises  à  l'assemblée,  dit  qu'une  des 
occupations  les  plus  importantes  de  cette  assemblée  serait  de  réa- 
liser cet  office  sanitaire  qui  avait  été  proposé  k  Bruxelles»  de;Créer 
une  ((  union  de  santé  incarnée  dans  une  autorité  internationale  for- 
tement constituée  ».  En  le  faisant^  ajouta  M.  Barrère,  la  confé- 
rence «  aura  mérité  la  reconnai^iaance  universelle  »*  Dans  la.jçE^ême 
séance,  M .  le  D"  Santoliquido  parla  au  nom  de  Tltali^,  laquelle 
avait  pris  l'initiative  de  la  convocation  de  la  conjerencé.  L'Italie 
n'approuva  pas  moins  péremptoirement  que  la  Franco  n  Jâi  création 
d'un  bureau  international  d'hygiène  pour  la  défense  commune  des 
Etats  contre  l'importation  réciproque  des  maladies  infectieuses 
autochtones...  Le  seul  fait  de  rexistence  de  ce  bureau»  çlisait  le 
directeur  général  de  la  santé  publique  à  Home,  exciterait  tous  les 
pays  h  perfectionner  leur  organisation  sanitaire,  condition  essen- 
tielle d'une  bonne  prophylaxie»  ^ 

Les  délégués  de  plusieurs,  nations  s'associèrent  s^uil  vu^s  de  la 
France  et  de  l'Italie.  Le  premier  délégué  de  la  Russie,  M.  Platon 
deWaxel,  <(  salue  avec  une  sympathie  toute  particulière,  l'id^p  d'un 
bureau  international  (i)  ».  M.  le  D'  Cortezo,  au  non  de  TE^pagiie: 
«  Si  cette  conférence  aboutit  à  la  création  d'un  bureau  international, 
le  monde  civilisé  lui  en  sera  reconnaissant  »  (2).  M.  Ghika^est  auto- 
risé par  le  gouvernement  roumain  à  adhérer  à  la  création,  de  ce 
bureau  (3).  Le  gouvernement  hellénique  en  accepte  l'idée  a  avec 
enthousiasme»  (4).  Le  premier  délégué  de  la  Helgiqiiq,  M.  lieco» 
certain  que  la  conférence  se  ralliera  «  unanimement  au  principe  de 
solidarité  sanitaire  dont  ce  bureau  serait  l'expression  »,  déclare  que» 
réserve  faite  de  l'autonomie  des  Etals,  «  la  conférence,  fidèle  au  but 


(i)  2*  séance  pléoîère.  Procès-verbal,  p.   a. 

(a)  Commission  de»  voies  cl  moyens .  Sixième  séance.  Procrs-verM^^.  ai 

(3)  Ibid.,  p.  a  a. 

(/|)  /6i</.,  p.   ai. 
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hunianîtatre  pour  lequel  elle  est  réunie,  doit  acclamer  l'idée  qui  lui 
esl  proposée  »  (i). 

L'élude  en  fut  renvoyée  à  la  commission  des  voies  et  moyens.  Le 
3o  octobre,  dans  la  cinquième  séance  de  cette  commission,  qu'il 
présidait,  M.  Barrère  exposa  quels  devaient  être  suivant  lui  les 
attributions  et  le  fonctionnement  de  ce  qu'il  a  appelé  l'Office  inter^ 
natioriaide  santé,  a  Nous  estimons,  dit-il,  que  cet  office  aura  pour 
mission  de  recueillir  les  renseignements  épidémiques  et  de  recevoir 
des  gouvernements  des  États  participants,  par  l'intemédiaire  de 
leurs  autorités  supérieures  d'hygiène,  toutes  les  informations  rela- 
tives aiix  questions  de  sa  compétence.  Cet  office  aura  encore  à  in- 
diquer \è&  lacunes  des  règlements  édictés  par  les  conventions  et 
dont  rexpérience  démontferait  les  défauts,  et  à  apporter  ainsi  de 
l'harmonie  et  de  l'énseinble  dans  leur  application.  L'Office  consi- 
gnera périodiquement  les  résultats  de  son  activité  dans  des  rapports 
officiels  qui  seront  publiés  et  communiqués  par  lui  aux  divers 
gouvernements.  Telle  est  notre  conception  générale  des  attributions 
de'  f^âflicé'  proposé.  D'aucuns!  estimeront  peut-être  qu'elles  sont 
modestes.  Je  pense  au  contraire  que,  même  dans  ces  proportions, 
l'institution  est  destinée  &  rendre  à  la  santé  publique  les  plus  consi- 
dérables services.  »  L'exposé  de  M.  Barrera  se  terminait  par  un 
projet  de  résolution  en  cinq  articles.  Aux  termes  de  ce  projet, 
rOffiée  devait'  avoir  un  caractère  international  Autonome  et  être 
indépendant  '  àt  l'autorité  territoriale  du  lieu  oii  il  serait  ap- 
pelé 2»  si^^.  M.  Safntoliqutdo  insista  avec  force  sur  la  nécessité 
de  ccIté  indépendance  dans  la  j^ance  du  3  novembre,  et  aussi 
sur  cétlé  cokisidéralion  que  TOffice  ne  pouvait  avoir  c«  aucun 
pouvoir  iihpéràlif  »  :  ce  devait  être  un  «  bureau  de  renseignement^ 
d'utilité  et  de  progrès  sanitaires  ».  It  termina  en  proposant  que 
l'office  à  instituer  etit  son  siège  à  Paris  :  «  Je  crois,  dit-il,  que  la 
comnfiission  estimera  comme  moi  qu'il  conviendra  de  donner  au 
gouvernement  français,  qui  a  pris  l'initiative  de  cette  grande  œuvTe^ 
une  preuve  de  haute  confiance  internationale  et  de  déférence  en 
décidant  que  c'est  à  Paris  que  devra  siéger  l'Office  sanitaire.  »  La 
Russie  appuya  la  proposition  dé  l'Italie  :  «  Le  caractère  international, 
dit  M.  Platon  de  Waxel,  donl  la  délégation  française  pense  revêtir 


(i)  a*  séance  plénière.  Procès-verbalf  i3. 
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roffice  en  quetlion  n'^fiapècbc'pas  qu'il  sob  foii  dMvable  «pie 
son  si^  soit  établi  dans  un  des  graads  centres  euirofiéftiis,  k  Paris 
ndtiiniment^  comioae  .vient  de  le  proposer:  M.  SMitoIifiiî4o«  U  q'}- 
aura  sans  doute  qu'une  voix  pour  applaudir  krjco  cbmtt^.-cot»- 
mandé  non  '»ouIement  par  des  considérationa.  de  icburtoiaieu  nws 
bien  plus  encore  par  le  hit  qu'il  n'y: a. pas  de  fiJle  à  !&  fqtft  ^plus 
universelle  qiio  Patis»  ee  qui  facâltlera  sensiblemeoi  Ja  tàoli^  i^ 
incombera  à  la  nouvelle  «natitulîon.  ]>anfr  les  Uuûtes^de  la  propo- 
sition du  premier  délégué  de  la  France,  nous  ^BBtfaen  audorkiés  des 
à  présent  à  agréer  la  création  de*rofliQe  internaAioqal  de  sflmté 
ayant  siège  ii  Paris.  uLe  pNJet  de  résolution  présenté  par  M>  Bat- 
rère  et  la  proposition  de  l'Italie,' appuyée,  par  la  Aus«i#«  de  fix^er  à 
Paris  lé  siège  de  I  office  international  furent  ^pté»  pair  la  com- 
mission des  voiesi  et  moyens,  dansiaa  séMcc  du  ^  pavem^e. ,  Un 
des  délégués  italiens,  M.<le  marquis  Pauluccidi  Calbeli»  raf^xM-tçur 
général  do  la  commission  i  présenta  son  rapport  à  la  conférence 
en  séance  plénière,  )eri6  novembre.  Dans  un  langage  élevé»  U-OMUilia 
l'utilité  humanitaire  «d'un,  office  central,  d'tm  bureau  sanjunre 
international,  véritable  t)faservatoife  de  la  marobei  de^.i^aalflfiias 
iitfectieuscs)!.  Les  conclusions  de  son  rapport,,  (avQrable^.^  J'insiî- 
tulion  de  cet  office  et  a  t  la  fixatiw  de  ^on  si^^  à  Paris,  Aiceut 
adoptées  (é).        ....  :    .       . 

'  K'est-il  pas  vrai  de  dire  que  lajConférQoce  do  P,ari^  a  iii:u«^;iué 
une  ère  nouvelle  et  ouvert  une  large  porte  sur  Tavenir). . . .  i .;  .  ^ ,; 
Dans  une tûUe  aiSEiire,  laccovd  eût  dà^, comme.  }l.  Ik^^D; «i^aît 
exprimé  l'espoir,,  être  .unanime. .  Il  ne  l'a  pas  été.'  I>aqs:to  procès- 
verbal  de  signature^  des  réserve»  ont  été  formulées  fnif:  l'Alrt^tihe, 
l'Angleterre:  et  TAllem^goo.  U  sen^ble  impossible  qme  ces  rô^ynives 
ne  soient  pa»  dues  à  des  malentendus  qu'une  étu^e  réfléchie. dis- 

Je  ne  m'arrêterai  pas  aux  réserves  de  l'Autriche  :,c^lo7ciiea,effi^ 
se  déclare  prêle  à  acceptes  Ja  cré£|tion  du  bureau  intemalîanal,  si 
cette  création  est  acceptée  .par -toutes  les  autres.p^i^sançes,.  U  est 
donc  vraisemblajble qi^  .9^ décision  roster^^  subordonné^  èqeUç.gne 
prendra  l'Allemagne.  f    .       .  . 

L'Angleterre  s'est  contentée  de  dire  qu'elle  ne  voyait  pas  Toti- 


(^)  Cinquième  séance  plénicro,  Procès-verbal,  p.    xi. 
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Uni  àè^etéer  cet  oi^gMie  p^nuoieot.  U  ae&ible  oepeiidani  qu6  duI 
pâ^é  ne  docY^ê^  profiter  davantage  du  bureau  international  que  celui 
qâd  a^  ler^raiier  ek^avec  leplua  dç  suceàs'poitrsuÂTK  Fœuirrgf  de  son 
aMainiss^fUjient  Sî*  dans  œiiaines  contréese;  où  Tliygiène  publique 
684  eD0Ot<e-émbryMnairei  .ksaQioprftés  sanitaires  sont  appelées  à 
ivotivër-daÉis  t\>(fic&  international  ua  piiécieux  point  d'appui  pour 
^Meoir.'de^iieiktfaiConeHoyenstéSfmoyeos  de  réaliser  des  progrès,  les 
pe{f9^<qiiisii^  sent  laesaini»  trouveront  tlMs  cet  Office,  quianracons-^ 
tMé^46et<éMainissementy>une  faroeipour  empêcher  qu'on  impose  -à 
k  leurs ipiiyrenatices des  gdnes  inutiles.  Gomment  Tikngleterte  n'ar* 
mrerait^-eUe  pas  -à*  voir  et  'rintérèt  général  que  présente  cette'insti^ 
iulîoii  et)  les  avantage»  particsdiers  qu  elle  doit  .en  retirer  ?  . 
^'  -L'Allem^ne  a  cl^jccM  qu'en  cas  ^-apparition  d'une  nialsfdie  épi- 
démiqMéi  ^'adressera  Tofiice  tnternatioKat  serait  une  perte  de  temps: 
Mais  'il'ti'a  janiaisété  question- de  sulxmk^nner  l'aetion  intérieure 
d'uh  pâp  ànne  consultation  de  l'oflice  international.  L'objection 
ne  "péitië  donc  pas:  L'ÂlIetiMi^ne  a  encore  paru  craindre  qrne  cet 
oSoto^'inlëi^iAVional  ne  portât  ombrage  au  bureau  international 
dè^W  téberéulose.  M.  Brouardel,  qui  était  un  des  délégués  chargés 
de  ^ùteniil-  à  Paris  les  propositions  françaises,  et  qui  préside  k 
Bërilh-cé  bureau -delà  tubetx^tilose,  tiendra  certainement  à  honneur 
de  faire  comprendre  aux  Allemands  qu'il  n'y  a  aucune  assimi- 
lalilM  h  faire  entre  ce  bureau,  œuvre  privée,  ne  s*occupant  que  d^une 
seule  maladie  dont  nuHe  part  la  déclaration  n'est  obligatoire,  qui 
écha^peditfnè  prêsqueentièrement  à  ractiondes  autorités  sanitaires, 
etrle  htifëatl'iÀtcrnational  officiel,  intergouvernementsl,  d'hygiène 
pêftili^e  géatérate,  que  la  conférence  a  décidé  d'étaUir. 

•Qteblqu'il  éii  sôil,  cèl  office  sera  ci'éé.  Des  vingt-quatre  nations 
reiirésefefêes  à  là  conférence,  vingt  ont  signé  la  convention  (i). 
Trois  seulement  ont  fait  des  réserves  sur  l'office  international  de 
9éiM:  Il  y  en  a  donc  dix-sept  qui  paraissent  disposées  à  prêter  dès 
h  préiëtkt  la  main  à  la  création  de  cet  office  et  à  bénéficier  des  ser- 
vice qtî'it -est  appelé  à  rendre.  C'est  la  Fnittce  qui  est  chargée  de 
sburh^Cre  à^'api^robation  des  Etats  contractants  un  règlement  pour 
rinstallation  et  le  fonctionnement  de  cette  institution . 


.»  c 

■ 


(i)  Celles  qui  n'ont  pas  signé  sont:  le  République  Argentine,  le  Danemark,  la  Suède 
et  Norv^^e,  la  Torquie. 
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L'ensemble  de  ses  travaux  fait  grand  honneur  à  la  conféreno» 
de  1903,  et  le  choix  de  Paris  comme  si^e  de  l'oflice  înlema- 
tional  de  santé  fait  grand  4iooneur  -à  ht  France,  a  Notre  conft- 
renée,  a  dit  dans  la  séance  de  clôture  son  vice^président,  M.  San* 
toliquido,  jalonnera  d'une  pierre  millîaire  nouvelle  la  voie  glorîeufle 
du  progrès  sanitaire  international»  puisque  c'est  à  elle  que  l'édifice 
social  élevé  par  nos  devanciers  devra  son  couronnementi . .  Nous 
avons  rendu  définitive  et  permanente  raflirmation  du  principe  de 
la  solidarité  civile  entre  nations,  principe  dont  se  sont  constamment 
inspirées  nos  réunions  et  qui  en  a  été  la  raison  fondamentale  ».  Et 
dans  cette  même  séance,  le  président,  M.  Barrëre,  a  résumé  l'im- 
pression de  tous  en  ces  termes,  qui  résumeront  aussi  le  présent  tra- 
vail :  <(  Cette  convention  est  le  dernier  rempart  de  la  défense  contre 
les  maux  dont  nous  cherchons  à  préserver  le  monde;  c'est  ,Ia  charte 
sanitaire  intenialionale  pat  excellence  ». 

Communication  faite  aa  Comité  eonêiiltatif  d'hygiène  pabHque 
de  France,  en  assemblée  générale,  le  25  janvier  J90i. 


'.  I    » 
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.COJiYENTÏON     DU     3     DÉCEMBRE    1903  (l). 


Titre  I.  —  Dispositio?«s  générales. 


ChAPITHE  1. pRBJiCRiPTIOBS  A  OB«(ERVER  PA.R  LES  PATS  SIG:(ATAIRBS  DE  LA  CORVEMTIOIf 

DÈS   QCB    LA    PE»TB   OU    LE    CUOLÉRA    APPARAIT     SUR    LSUR   tERRITOIRB. 

Ssbiioii  1.  — r .  ATdli/ica/ion  et  oommunicùUon$  ulténeitres  aux  aaires  pay$. 

Article  premier.  —  Chaque  Gouvernement  doit  notifier  immédiatemeat 
aux  autres  Gouveroements  la  preniière  apparition  sur  son  territoire  de  cas  avérés 
de  peste  ou  de  choléra. 

Art.  a.  —  Cette  notification  est  accompagnée  ou  très  promplement  suivie  do 
renseignements  circonstanciés  sur  : 

1*  l'endroit  où  la  maladie  est  apparue  ; 
a*  la  date  de  son  apparition,  son  origine  et  sa  forme; 
3*  le  nombre  des  cas  constatés  et  celui  des  décès  ; 

4*  pour  la  peste  :  Texistence,   parmi  les  rats  ou  les  souris,  de  la  peste  ou 
d'une  mortalité  insolite; 

3^  les  mesures  immédiatement  prises  à  la  suite  de  cette  première  appa- 
rition . 

Art.  3.  —  La  notification  et  les  renseignements  prévus  aux  articles  i  et  a 
sont  adressés  aux  agences  diplomatiques  ou  consulaires  dans  la  capitale  du  pays 
contaminé . 


alphabétique; 

lel    ^  '  _ 

Lnaetnboargje  Bloiiténégro, les  Pays-Bas,  la  Perse,  le  Portugal,  la  Roumanie, la  Russie, 

la  Serbie,  la  Soiste . 

Les  i^énîpotentiaires  de  la  Ffance  étaient  :  M .  Camille  BABiiac,  ambassadear  de  la 
RépablHine  française  près  3.  M.  le  roi  d'Italie, —  M.Georges  Lovis,  directeur  des 
cootfulat»  et  des  affaires  commerciales,  —  M.  le  professeur  BaouASDEL,  président  du  Comité 
coosoltatif  d*hYffîène  pnbltane  de  France,  —  M.  Henri  Monod,  directeur  de  Tassistance  et 
del'hjgièiiepabiiqoes,  —  M.  le  D*  Emile  Roux,  sous-directeur  de  l'Institut  Pasteur,  — 
Jf.  Jacques  dc  GaiotTi,  sous-directeur  des  aifiiires  consulaires. 
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Poiir  )r8  fy%  <[ui  n'y  sont  ptë  Mpn^nlés,  ils  «ont  tt«oiink  direelemenf  pv 
léUgrapIwAux  GouvcrxTpmcnU  ^ecespajs. 

Aut.  4.  —  La  notification  et  l<»  renseignemeoJs  prévus  aux  articles  i  et 
a  sont  suivis  de  ooaiBiunioatioiis  iiHéricurM  donném  d'une  kçon  «i*|g«ilî^ic, 
de  manière  i  tenir  les  Gouvernements  au  courant  de  la  marcha  de  IVpl- 
démic. 

Ces  commupioatioBs,  qui  se  foui  nu  moiiw  une  fois  par  ^Aiitine  ei  q«ii 
aussi  complètes  que  possible,  indiquent  plus  particulièrement  le» 
prises  en  vue  de  combattre  iVxlension  de  la  maladie. 

Elles  doivent  préciser:  i*>  les  mesures  prophylactiques  appliquées  re]atj%'-i 
i  Tinspoction  sanitaire  ou  &  la  visite  médicale,  à  l'isoleinent  et  à  la  dcsinfecliafi; 
a*  les  mesures  exécutées  au  départ  des  navires  pour  empêcher  l'exportation  an 
mal  et  spécialement,  dans  le  cas  prévu  par  le  4°  de  Tarticle  aci-de«sns,1^  mesures 
prises  contre  les  rats.        >    • 

Art.  5.  —  Le  prompt  et  sincère  accomplissement  des  prescriptions  qui  pré- 
cèdent est  d*une  importance  primordiale. 

Les  notifications  n'ont  de  valeur  réelle  que  si  chaque  Gouvernement  est  prévenu 
lui-même,  à  temps,  des  cas  de  peste,  de  choléra  et  des  cas  douteux  survenus  sur 
son  territoire.  On  ne  saurait  donc  trop  recommander  aux  divers  Gouvernements 
de  rendre  obligatoire  la  déclaration  des  cas  de  |)esite  et  de»  cas  de  choléra,  et  die 
se  tenir  renseignés  sur  toute  mortalité  insolite  des  rats  et  souris,  nolamnaenl  dans 
les  ports. 


A*T .   6.  -^  Il  est  entendo  que  les  pays  voisins  se  réservent  de  Taire  ées 
gcments  spéciaux  en  vue  d'organiser  tin  service  «finformations  directes  entre  'ks 
chefs  des  administrations  dee  frontières. 

Section  II.  —  Conditions  qui  permettent  de  considérer  une  eircon^çrîptitm 
territoriale  cotnme  contaminée  ou  redeveiwe  saine . 

Art  .  7 .  —  La  notification  d'un  premier  cas  4e  peste  ou  dercholéra  n*ea|raine 
pasi  contre  la  circonscription  territoriale  où  il  s*€9»t  produit^  r^p^Ucati^u  des 
mesures  prévues  au  chapitre  II  ci-après. 

Mais,  lorsque  plusieurs  cas  de  pette  non  importés  se  sont  manifestés  ou  <{ue  les 
cas  de  choléra  forment  foyer,  la  circonseriptioii  est  dédaréo  contaminâe. 

Aux.  8.  — Pqur  restreindra  les  jcpcftureiv  aux.  seules  régions  aJttfânles,  les 
GQuvcrncipe^ts  ne  doivent  les  .appliquer,  qu'aux.  |)ro>(^nfltn«cs  deti  çîrpQH^ifciâptioQS 
contaminées.  ^^     •  ..... 

On  entend  par  le  mot  circonscription  une  partie  de  territoire  bien  détemninée 
dans  les  renseignements  qui  accompagnent  ou  suivent  la  notification,  ainsi:  une 
province,  un  «  gouvernement  >,  un  district,  un  dé[>artement,  un  canton,  une  Ile, 
une  commune,  une  ville,  un  quartier  de  ville,  un  village,  un  port,  un  polder,  une 
agglomération,  etc..,  quelles  que  soient  Tétendue  et  la  population  de  ces  portions 
de  territoire.  .    , 

Mais  cette  restriction  limitée  2i  la  circonscription  contaminée  ne  doit  •  être 
acceptée  qu*à  la  condition  formelle  que  le  Gouvernement  du  pays  contamÀié 
prenne  les  mesures  nécessaires  :  i*  pour  prévenir,  k  moins  de  désinfection 
préalable,  l'exportation  des  objets  visé?  aux  i^  et  a*  de  Tarticle  M,  piiovenant 
de  la  circonscription  contaminée  el  »" pour  combattre lexIeBsion de l'i 


»  'QuftiKlune.4Îrcon8Cii»ption.eiil  conft«ioiii^4  ajoçuna  mesure  resk'îclîve  n'est 
prise  contre  les  proveDauces  de  cette ,  eîroonscvîplion»^  4)i  ces  provenanee»  T^Dt 
quittée  cinq  jours  au  moins  a^ant  le  début  de  rcpidëmic. 

A'^*'*  9-  "^  pour  qu'une  cireonneriplioil  ne  soit  plus  ooiifidérve  comme  ooata- 
nÛBiée  il  faut  la  coastatattoo  oflBcielle  : 

I*  qu'il  n*7  a  eu  ni  décès  ni  cas  nouveau  de  poste  ou  de  choléra  depuis  cinq 
jours  sail  après  l'sM»lelB6nt  (i),soit  après  la  mort  ou  la  guérison  du  dernier  pesteux 
ou  cMérique')  • 

a*  que  toutes  les  mesures  dé  d<$AÎnfection  ont  été  appliquées,  et,  s'il  8*agilde 
cas  de  pesté,  que  le»  ttlesunDs  contre  les  rats  ont  été  exécutées. 

CuAvnuB  11  «   —  MsasiUfiS  ob   défisse   par  u»  auTabs  pats  oostiie  lks 

TEHIUTOIRES    OéCLiHÉS   GONTAMIRÉS . 

'  Sectiosi  I.  —  PubUâathn  des  mesures  prescrilei . 

Art.  lo.  —  Le  Gouvernement  de  chaque  pays  est  tenu  de  publier  immé* 
diatement  les  mesures  qu'il  cn>it  devoir  prescrire  au  sujet  des  provenances  d'un 
pays  ou  d'une  circonscription  territoriale  contaminée. 

H  communique  aussitôt  cette  publication  à  Tageut  diplomatique  ou  consulaire 
du  pavs  contaminé,  résidant  dans  sa  capitale,  ainsi  qu'aux  Conseils  sanitaires 
internationaux. 

Il  est  égalemeot  tenu  de  faire  connaître,  par  les  mêmes  voies,  le  retrait  do  ces 
nicsures  ou  les  modifications  dont  elles  seraient  l'objet. 

A  défaut  d'agence  diplomatique  ou  consulaire  dans  la  capitale,  les  commiinir 
cations  sont  faites  directement  au  Gouvernement  du  pays  intéressé. 

Secno!!  II .  —  Marefiandises .  —  Désinfection .  —  Importation  et  transit .  — 

Bagages, 

A«T.  ti.  —  11  n'eristepasdemarchandisesqui soient  par  elles-niémès  capables 
de  transmettre  la  peste  ou  le  choléra.  Elles  ne  deviennent  dangereuses  qu'au  cas 
où  elles  ont  été  souillées  par  des  produits  pesteux  ou  cholériques. 

Art.  i»<  ?^  LadésiafeotioD  ne  pont  être  appliquée  cpi'awx  marchandises  et 
objets  que  l'autorité  sanitaire  locale  considère  comme  contaminés. 

Tdittélbîs;  kis  mirehaiidiseir  oo  objets  énnmérës  ci-après  peuvent  être  soumis 
è  Ift  désinfection  ou  même  prohibés  à  Fentrée,  indépendamment  de  toute  consta- 
tation qu'ils  seraient  ou  non  contaminés: 

i*'  Les  linges  de  corps,  hardes  et  vêtements  portés  (efTets  à  usage),   les 
KlerieB  avant  servi. 

Lorsque  ces  objets  sont  transportés  comme  bagages  ou  à  la  suite  d'un  chan- 
.cernent  de  domicile  (eflcls  d'installation),   ils  ne  peuvent  être  prohibés  et  sont 
soumis  au  régime  de  Tarticls  19. 

Les  pifquets  laissés  par  les  soldats  et  les  matelots,  et  renvoyés  dans  letir  pétrie 
après   déccs,  sont  assimilés  aux  objets  compris  dans  le  premier  alinéa  du  i*. 


•M*A< 


''  (t)'L«  mot  «isolément»  signifie:  Isolement  du  malade,  des  personnes  qui  lui  donnent 
des  SMS  d'one  Uçùn  pemiaaearle  «I  mtstdiolioD  des  viMtcs  de  loate  autre  pets)tone. 
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2*  Les  chiffons   et  drilles,  à  r^xcepJtMm,   qvuit  «a  cliolora»  des  diillbn 
comprimés  qui  sont  transportés  comme  marchandises  en  gros  par  faaUoU  ceidés. 

Ne  peuvent  ôtre  interdit»  les  déchets  neufs  provenant  directement  d'ateliers  de 
filalure,  de  tissage,  de  confection  ou  de  blanchiment;  les  laines  arlificîcilfs 
(Kunst>voile,  Shoddy*)  et  les  rognures  de  papier  neuf, 

AixT.  i3.  —  Un'}'  a  pas  lieu  d'interdire  le  transit  des  marchandî:>es  et  objets 
spécifiés  aux  i*et  2*  de  l'article  qui  précode,  s'ils  sont  emballés  de  telle  sortequ'ik 
ne  puissent  être  manipulés  en  route. 

De  même,  lorsque  les  marchandises  ou  objets  sont  transportés  de  telle  façon 
qu'en  cours  de  roule  ils  n'aient  pu  être  en  contact  avec  les  objets  souillés,  leor 
transit  a  travers  une  circonscription  territoriale  contaminée  ne  doit  pas  être  un 
obstacle  à  leur  entrée  danslepavs  de  destination. 

Art.  i4.  —  Les  marcliandises  et  objets  spécifiés  anx  i^  et  3*  de  rartide 
la  ne  tomlïent  pas  sous  l'application  des  mesures  de  prohibition  à  l'antrée,  s'il 
est  démontré  à  l'autorité  du  pays  de  destination  qu'ils  ont  été  expédié»  einq  jours 
au  moins  avant  le  début  de  l'épidémie . 

Art.  i5.  —  Le  mode  cl  l'endroit  de  la  désinfection,  ainsi  que  les  procédés 
à  employer  pour  assurer  la  destruction  dos  rats,  sont  fi\és>  par  1  autorité  du  pays 
de  destination.  Ces  oi^érations  doivent  être  faites  de  manière  k  ne  détériorer 
le»  objets  que  le  moins  possible. 

Il  appartient  à  chaque  Ëtai  de  régler  la  question  relative  au  paiennent  éven- 
tuel de  dommages-intérêts  résultant  de  la  désinfection  ou  de  la  destrucUon  des 
rats . 

Si,  k  l'occasion  des  mesures  prises  pour  assurer  la  destruction  des  rat<rà  bord 
des  na^  ires,  des  taxes  K>nt  ^lerçues  par  l'autorité  sanitaire»  »oit  diroclement,  soît 
par  l'intermédiaire  d'une  société  ou  d'un  particnlier,  le  taux  de  ces  taxes  doit 
être  fixé  par  un  tarif  public  d'avance  et  établi  de  façon  à  ce  qu'il  ne  puisse 
résulter  de  l'ensemble  de  son  application  une  source  .de  bénC^fice  pour  l'Ëiat  ou 
pour  l'Administration  sanitaire. 

Art.  16.  —  Les  lettres  et  corresi)ondances, imprimés,  livres,  journaut,  papiers 
d'aiïaires,  etc.  (  non  compris  le»  colis  postaux  ),  ne  sont  soumis  &  aucune  re»- 
triction  ni  désinfection . 

Art;  17.  — '  Les  marchandises,  arrivant  par  terre  ou  par  mer,  ne  [peuvent 
être  retenues  aux  frontières  ou  dan»  les  ports. 

Les  seuh^  mesures  qu'il  soit  permis  de  prescrire  à  laur  égard  aoftt  spdrifiéas 
dans  l'article  la  ci-dessus. 

Toutefois,  si  des  marchandises,  arrivant  par  mer  en  vrac  on  dans  des  emlMl- 
lages  défectueux,  ont  été,  pendant  la  traversée,  contaminées  par  dea  rais 
reconnus  pesteux  et  si  elles  ne  peuvent  être  désinfectées,  U  destruction  des 
germes  peut  être  assurée  par  leur  mise  en  dépôt  pendant  une  durée  mavima  de 
deu\  semaines. 

11  est  entendu  que  l'application  de  cette  dernière  mesure  ne  doit  entraîner 
aucun  délai  pour  le  navire  ni  des  frais  extraordinaires  résultant  du  défaut 
d'entrepôts  dans  les  ports . 

Art.  18.  — Lorsque  des  marchandises  ont  été  désinfectées,  par  appUcation 
des  prescriptions  de  Tarticla la,  ou  mises  en  dépôt  temporaire,  en  vertu  du 
3*  alinéa  de  l'article  17,  le  pcopriétaire  ou  son  représentant  a  le  droit  de  réclamar* 
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de  raatorité  MiiiUiire  qui  a  ordonné  la  désinfection  ou  )e  dép6t,  un  ccrlificat 
indiquant  les  mesures  prises. 

Art,  iQ.  —  Botjaf/es.  —  La  désinfection  du  linge  sale,  des  hardcs,  >étcincnts 
et  objets  qui  font  partie  de  bagages  ou  de  mobiliers  (effets  d'installation)  pro- 
venant d'une  circonscription  territoriale  déclarée  contaminée,  n*est  eflectuée  que 
'idans  les  cas  où  Tautorité  sanitaire  les  considôrc  comme  contaminés. 

Section  IIÏ.  —  Mesures  âaiis  les  ports  el  uux  frontières  de  mer. 

Art.  20,  —  Classification  des  navires.  —  Est  considéré  comme  infecté  le 
navire  qui  a  la  peste  ou  le  choléra  à  bord  ou  qui  a  présenté  un  ou  plusieurs  cas 
de  peste  ou  de  choléra  depuis  sept  jours . 

Est  considéré  comme  suspect  \p  navire  à  bord  duquel  il  y  a  eu  des  cas  de  peste 
eu  de  choléra  au  mooaent  du  départ  ou  pendant  la  traversée,  mais  aucun  cas 
nouveau  depuis  sept  jours. 

Est  considéré  comme  indemne^  bien  que  venant  d*un  port  contaminé,  le 
navire  qui  n*a  eu  ni  décès  ni  cas  de  peste  ou  de  choiera  à  bord,  soit  avant 
le  départ,  soit  pendant  la  traversée,  soit  au  moment  de  l'arrivée. 

Art.  21.  —  Ijos  navires  infectés  de  peste  sont  soumis  au  régime  suivant: 

i**  visite  médicale; 

3*  les  malades  sont  immédiatement  débarqués  et  isolés; 

3*  les  autres  personnes  doivent  être  également  débarquées  si  possible,  et 
soumises  è  dater  de  l'arrivée^  soit  k  une  observation  (i)  qui  ne  d^ssera  pas 
cinq  jours  et  pourra  être  suivie  ou  non  d'une  suneillance  (a)  de  cinq  jours  au 
plus,  soit  simplement  k  ntie  surveillance  qui  ne  jKnirra  excéder  dix  jours. 

11  appartient  i  fautorité  sanitaire  du  port  d'appliquer  celle  de  ces  mesures 
qvrî  lui  parait  préférable  selon  la  dttte  du  dernier  ctt^,  Tétai  du  navire  et  les 
possibilités  locales; 

4*  le  linge  sale,  les  eflcl»  à  usage  et  les  objets  de  l'équipage  (3)  et  des 
passagers  qui,  de  l'avis  de  Tautorîté  sanitaire,  sont  considérés  comme  conta  minés 
B^ront  désinfectés  ; 

5*  les  parties  du  navire  qui  ont  été  habitées  par  des  pesteux  ou,  qtiî  de 
l'avis  de  Taulorité  sanitaire,  sont  considérées  comme  contaminées,  doivent  être 
dosinfeclées  ; 

6*  la  deflÉnictkm  des  rats  du  navire  doit  être  effectuée  avant  ou  après  le 
d/'cliargenient  de  la  cargaison,  le  plus  rapidement  possible  et,  en  tout  cas,  dans 
Tin  délai  maximum  de  quarante- huit  heures,  en  évitant  de  détériorer  les 
marchandises,  les  toles  et  les  machines . 

Pour  les  navires  sur  lest»  cette  opération  doit  se  faire  le  plus  M  possible 
aivant  le  chai^enieni. 


(i)  Le  mot  «observation»  siffnifio:  iaolcoicnt  des  vojageun  soii  à  bord  d*uii 
navire,  soit  dans  une  station  Minitaire,  avant  qu'ils  n'obtiennent  la  libre  pratique. 

(q)  Le  mot  «  surveillance  »  signifie  que  les  Tovngenrs  ne  sont  pas  isolés,  qu'ils 
«daiieoiieni  tout  de  saite  la  libre  pratique,  mais  sont  signalés  à  Tautorité  dans  les 
diverses  localités  o4  ils  se  rendent  et  soumis  a  un  eiamen  médical  constatant  leur  état 
de  santé. 

(3)  Le  mot  «  équipage  n  s'applique  aux  personses  qui  ibnt  on  ont  lait  partie  de 
l'équipage  ou  du  personnel  de  service  du  bord,  y  compris  les  maîtres  d'hôtel,  garçons 
d^hôtel,  garçons,  cafedji,  etc.  Ost  dans  ce  sens  qu'il  faut  comprendre  ce  mot  chaque 
Ibis  qu'il  est  emplojé  dans  la  présente  convention. 
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.  Art.  55 .  —  Les  wavîrW'  $inpee^  de  pfwie  sonl  socnnk  iiiî  meaure»  qui 
iont  indiqua  to\ï%  les  n"  i»  4  «t  5  de  Tirticle  »i .      ' 

En  outre,  réqutpago  et  les  passagers  poirrent  être  sottmis  à  une  soneillance 
qui  ne  dépassera  pas  cinq  jours  à  dater  de  Varri^éc  du  navire.  On  peul^ 
pendant  le  mémo  temps,  empêcher  le  dcbarqucnicnt  de  Têquipage,  sauf  poiir 
raisons  de  service. 

Il  est  recommandé  de  détruire  le»  rats  du  navire.  Cette  destm^lion  ea( 
eflectuee,  a\ant  ou  apK'»  le  déchargement  do  la  cargaison*  le  phis  rapidement 
possible  et,  en  totit  caa,  dans  un  délai  maximum  de  ^|uarante*huii  heuroa, 
en  éditant  de  détériorer  les  marchandises,  les  tôles  et  les  machines. 

Pour  les  na\ires  sur  lest,  cette  opération  se  fera,  s*il  y  a  lieu,  le  plus  tût 
possible  et,  en  tout  cas,  avant  le  chargement. 

.  Art.  a3.  —  Les  na\ires  indemnes  dt  peste  sont  admis  à  la  libre  pratique 
immédiate,  quelle  que  soit  la  nature  de  leur  palepte. 

Le  seul  régime  que  ]>eut  prescrire  à  leur  sujet  ravietité  du  ^rl  d  arri%ée 
consiste  dans  les  mesures  suivantes: 

I*  \isile  médicale; 

S"  désinfection  dit  linge  sale,  des  -effets  k  usage  et  di^sr  antres  <^eta  de 
Téquipago  el  dos  pasaiigers,  mais  seulement  dans  l€>9  oas  eiceptioanels 
lorsque  Tautorité  sanilaire  a  di*s  raisons  »pécialçs  de  croira  à  leur  oontaminmtîon  ; 

3*  sans  que  la  mesure  puisse  être  érigée  en  règle  générale,  Tautorité 
sanitaire  peut  soumettre  les  navires  venant  d*un  port  contaminé  à  une 
opération  destinée  à  détruire  les  rats  à  bord,  avant  ou  après  le  déchargement 
de  la  cargaison.  Cette  opération  doit  êlre  faile  aussiiùl  que  possible  «t,.  en 
tout  cas,  ne  doit  pas  durer  plus  de  .vingt^quaire  heures  en  éditant  de  dé- 
tériQror  les  marchandise»,  les  tôles  et  Itn»  machinea  et  d'entraver  la  ôfculattâon 
des  passager»  et  du  l'équipage  entre  le-  navire  ei  la  terra  fenne.  Pttnr  les 
navires  sur  lest,  il  sera  procédé,  s'il  y  >  li^'u,  à  cette  opération  le  plus  tôt 
pos>ilile  et  en  tout  cas  avant  le  chargement.  .   •    ^ 

Lorsqu'un  navire  venant  d'un  port  contaminé  a  été  soumis  à  la  destmctioa 
des  rats,  celle*ci  ne  peut  être  renouvelée  que  si  le  na\ire  a  fait  reUoho  daas  un 
port  contaminé  en  s'y  amarrant  à  quai,  ou  si  la  présence  de  rats,  morts  ou  malades 
est  constatée  à  bord . 

L*équipage  et  les  passagers  peuvent  être  soumis  &  une  surveQlaiice  q\it  ne 
dépassera  pas  cinq  jours  à  compter  de  la  date  où  le  navire  est  parti  du  port 
contaminé.  On  peut  également,  pendant  le  même  temps,  empêcher  le  débar- 
quement de  réqui|)agc,  sauf  pour  raisons  de  senice. 

L'autorité  oompéteiite  du  port  d'arrivée  peut  toujours  réclamer  sous  serment 
un  certificat  du  médecin  du  liotxl,  ou,  à  son  défaut,  du  capitaine,  allestant-^pi'Sl 
n'y  a  pas  eu  de  cas  de  peste  sur  le  navire  depuis  le  départ  et  qu'une  mortalité 
insolite  de^  rats  u'a  pas  été  constatée. 

Art.  24.  —  Lorsque,  sur  un  na\ire  indemne,  des  rats  ont  été  reconnue 
pesteux  après  examen  bactériologique,  ou  bien,  que  l'on  constate  pavuii  ces 
rongeurs  une  mortalité  insolite,  il  y  a  lieu  de  faire  application  des  mesures 
suivantes: 

ï .   Navires  avec  rats  pesleui  : 
a)  visite  médicale  ; 
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l>y  Iês  raU  doLveiftt  ètro  détruit»,  avasi  ou  après  k  Rechargement  delà 
cargaison,  le  plus  rapidement  .possible  <»t»  en  tout  oaa,  dans  un  déhii  maftimum 
de  quarante-huit  heuros,  en  évitant  de  détériorer  las  aaarchandises,  lea  tôles  et 
lea  Diachines.  Les  navivw  «ur  lest  subissent  cette  opération  le  plUs  tôt  possible 
et,  en  tout  çaj»,  avant  h  chargcmont  ;  . 

e)  les  parties  du  nanrc  et  les  objets  que  Tautorité  sanitaire  localejuge  être 
çonlaonioés  sont  désinfectés;. 

d)  les  passagers  et  T-équipag^  peuvent  être  soumis  à  une  surveillance  dont 
la  idoréc  ne  doit  pas-  dépasser  cinc}  jours  <;omptés  à  partir  de  la  date  d'arrivée, 
sauf  des  cas  esoeptionnols  où  Vatrtorité  sanitaire  peut  prolonger  la  sar\  eillance 
jusqu'à  un  maximum  de  dix  jours. 

II.   Navires  où  est  constatée  une  mortalité  insolite  des  rats: 

a)  visite  médicale  ;  . 

b)  Texamen  des  rats  au  point  de  vue  de  la  peste  sera  fait  autant  cft 
ausai  vite  que  possible;  ... 

c)  si  la  destr-Hction  des  rats  est  jugée  nécessaire,  elle  aura  lieu  dans  les 
conditions  indiquées  ci-dessus  relativement  aux  navires  avec  rats  peateux; 

d)  jusqu'à  oa  que  tout-  soupçon  soit  écarté,  les  passagers  et  l'équipage 
pe«i>ent  être  soumis  à  une  surveillance  dont  la  durée  ne  dépassera  pas 
cinq  jouni  comptés  à  partir  dé  la  date  d'arrivée,  sauf  dans  des  cas  exceptionnels 
où  l'aulonté  sanitaire  peut  prolonger  la  surveillance  jusqu'à  un  maximum 
dfi  dix  jours. 

Aht.  ad^  >-*r  Lfulo^ité  sanitaire  do  port  délivre  au  capitaine,  à  l'armateur 
ou:  à  son  agent,  toutes -les  fois  qjiie  la  demande  en  est  faite,  un  certificat 
otMiatatant  qu»  les  mesurea  de  destruction  des  rats  ont  été  effectuées  et 
îndiqnant  les  raisons  pour  lesquelles»  ces  niesai«s  ont  été  appliquées. 

Art.  36.  ^-  Les  navires  infectés  de  choléra  sont  soumis  au  régime 
anivant:- 

!•  visite  médicale; 

•       >  >  '  '        ' 

3*^  les  malades  sont  immédiatement  débarqués  et  isolés  ;     . 

3"  les  autres  personnes  doivent  è.tre.  également  débarquées,  si  possible, 
et,  !K>uopiscs  à  dater  de  l'arrivée  du  navire  à  une  oliservationou.  à  une  sur- 
veillance dont  la  durée  variera,  fi^lon  l'état  .«anilaire  du  navire  .et  salon  la 
date  du  dernier  cas,  sans  pouvoir  dépasser. cinq  jours; 

4*  le  linge  sale,  les  oQVts-.  à  uaag^  et  lea.-oljJAts  dç  l'équipage  M  dos 
passagers  qui,  do  l'avis  de  l'autorilé  sanitaire  du  port,  sont  considérés  comme 
contaminés,  sont  désinfectés; 

5*  les  parties  du  navire  qui  ont  été  halntces  par  les  malade^  atteints  de 
choléra  ou  qui  sont  considérées  par  l'autorité  sanitaire  comme  contaminées, 
aont  désinfectées; 

6*  Teau  de  la  cala-ést  évacuée  après  désinfection. 

L'autorité  sanitaire  peut  ordonner  la  substitution  d'une  bonne  eau  polalile  à 
celle  qui  est  emmagasinée  à  bord . 

11  peut  être  interdit  de  laisser  s'écouler  ou  de  jeter  dans  les  eaux  du  poK  les 
déjections  humaines,  à  moins  de  désinfection  préalable . 


} 
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Art.  27.  —  Lm  navires  mupecU  de  choléra  toni  flomnî*  aui  mesures  qui  âoal 
prescrites  koiis  les  numéros  i*.  i&^  9*el  6*  de  rartiole  s6. 

L'équifiego  ei  ]ee  pessegors  peuvenl  èlro  soumis  à  une  siinctitanoe  ijui  ne 
iUut  pas  dépasser  cinq  jours  à  dater  de  l'arrivée  du  naWre.  Il  est  rcoommandc 
d'empêcher,  pendant  le  même  tcmp^,  le  débarquement  de  Tcquipage,  sauf 
pour  raisons  de  service. 

Art.  a8.  —  Les  naxircs  indemnes  de' choléra  sont  admis  à  la  libre  pratique 
immédiate,  quelle  que  ^oit  la  nature  de  leur  patente. 

Le  seul  régime  que  puisse  prescrire  k  leur  sujet  Tautorîtc  du  port  d'arri^te 
consiste  dans  les  mesures  prévues  aux  n***  i,  i  et  6  de  Tarticle  36. 

L'équipage  et  les  passsgers  peuvent  être  »oumis,  au  point  de  vue  de  leur  éUt 
de  santé,  à  une  Kur\eillance  qui  ne  doit  pas  dépasser  cinq  jours  à  compter  de  U 
date  où  le  navire  est  parti  du  port  contaminé. 

Il  est  recommandé  d'empêcher,  pendant  le  même  temps,  le  débarquement  de 
l'équipage,  sauf  pour  raisons  de  service . 

L'autorité  compétente  du  port  d*arn>ée  peut  toujours  réclamer  wu*  serment 
im  certificat  du  médecin  du  bord  ou,  i  son  défaut,  du  capitaine,  attestant  qu'd 
n'y  a  pas  eu  de  cas  do  choléra  sur  le  na^  ire  depuis  le  départ . 

Art.  39.  —  L'autorité  compétente  tiendra  compte,  pour  Tapplication  de^ 
mesures  indiquées  dans  les  articles  31  à  38,  de  la  prétience  d*nn  médecin  et 
d'appareils  de  désinfection  (étu\es)  à  bord  des  navires  des  troi^  catégories 
susmentionnées . 

En  ce  qui  concerne  la  pc>stc,  elle  aura  égard  également  à  l'installation  à 
bord  d'appareils  de  destruction  des  rats. 

Les  autorités  sanitaires  des  Etats  auxquels  il  conviendrait  de  s'entendre  sur  et 
point  pourront  dispenser  de  la  visite  médicale  et  d'autres  mesures  les  nanri'S 
indemnes  qiii  auraient  à  bord  un  médecin  «péciailcment  commissîonné  parleur 
pays. 

Art.  3o.  —  Des  mesures  spéciales  peuvent  être  prescrites  ft  l'égard  des  lia- 
>  ires  encoodH'és,  notamment  des  navires  d'cmigrants  ou  de  tout  autre  navire 
offrant  de  mauvaises  conditions  d'hjgiène. 

Art.  3i.  —  Tout  na>ire  qui  ne  ^eut  }>as  se  soumettre  aux  obligations 
imposées  par  rautortté  du  port,  en  vertu  dos  stiptdations  de  la  présente  con- 
vention, est  libre  de  reprendre  la  mer. 

Il  peut  être  autorisé  à  débarquer  ses  marchandises  après  que  les  précautions 
nécessaires  auront  été  prises,  à  savoir  : 

I*  isolement  du. navire,  de  l'équipage  et  des  passagers; 

a*  en  ce  qui  concerne  la  poste,  demande  de  renseignements  relatifs  à  l'exis- 
tence d'une  mortalité  insolite  parmi  les  rats  ; 

3*  en  ce  qui  concerne  le  choléra,  é>acualîon  de  l'eau  de  cale  après  désin- 
iV.*clion  et  substitution  d'une  bonne  eau  potable  &  celle  qui  est  emmagasinée 
à  bord. 

Il  peut  également  être  autorisé  à  débart]uer  des  [Missagers  qui  en  font  la 
demande,  à  la  condition  que  ceux-ci  se  soumettent  an\  mesures  prescrites  par 
l'autorité  locale. 

Art.   33.  —  Les  navires  d'une  provenance  contaminée  qui  ont  été  désio* 
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leclé«  et  ODi  élë  Tobjet  de-  mesures  sanitaires  appli<|uées  d'une  façon  suffisante, 
ne  subiront  pas  une  seconde  lois  ces  mesures  &  leur  arrivée  dans  xtn  port 
nouveau»  à  la  condition  qu'il  ne  se  aoit  produit  aucun  cas  depuis  que  ia 
déMofedion  a  été  pratiquée,  et  q<i*iU  n'aient  pas  fait  escale  dans  un  port  conta- 
miné. < 

Quand  tin  navire  débarque  seulement  des  passagers  et  leurs  bag&gcs  on  la 
malle  postale,  sans  avoir  été  en  communication  avec  la  terre  ferme,  il  n*est  pas 
oonsidéré  comme  a>ant  touclié  le  porl. 

Art.  33.  —  Les  passagers  arrivés  parun  navire"  infecté  ont  la  faculté  de  Récla- 
mer de  Tautorité  sanitaire  du  port  un  certificat  indiquant  la  date  de  leur  arrivée 
et  \ei  mesures  auxquelles  ils  ont  été  soumis,  ainsi  que  leurs  bagages. 

Art.  34.  —  Les  bateaux  de  calK)tage  feront  Tobjot  d'un  régime  spécial  à 
établir  d'un  commun  accord  entre  les  pavs  intéressés. 

Art.  35,  —  Sans  préjudice  du  droit  qu'ont  les  Oou\ernements  do  se  mettre 
d'acconi  pour  organiser  des  stations  sanitaires  communes,  chaque  pays  doit 
pourvoir  aM  moins  un  des  ports  du  littoral  de  chacune  de  ses  mers  d'une  orga- 
nisation et  d'un  outillage  suffisants  pour  recevoir  un  na>ire,  quel  que  soit,  son 
état  sanitaire. 

Lorsqu'un  na\ire  indemne,  venant  d'un  port  contaminé,  arrive  dans  un  grand 
port  de  navigation  maritime,  il  est  recommandé  de  ne  pas  le  renvojrer  à  un 
autre  port  en  vue  de  l'exécution  des  mesures  sanitaires  proscrites. 

Dans  chaque  pays,  les  ports  ouverts  aux  provenances  de  porta  contaminés  de 
peste  ou  de  choléra  doivent  être  outillés  de  telle  façon  que  les  navires  indemnes 
puissent  y  subir,  dès  leur  arrivée,  les  mesures  prea^rites,  et  no  soient  pas 
envoyés,  à  cet  effet,  dans  un  autre  port. 

Los  Gouvernements  feront  connaître  les  ports  qui  sont  ouverts  chez  eux  aux 
provenances  de  ports  contaminés  de  peste  ou  de  choléra . 

Art.  36.  —  Il  est  recommandé  que,  dans  les  grands  ports  de  navigation 
maritime,  il  soit  établi  : 

à)  un  service  médical  régulier  du  port  et  une  siirvvillance  permanente  de 
l'état  sanitaire  des  équipages  et  de  la  population  du  port  ; 

b)  des  locaux  appropriés  à  risolemenl  des  malades  et  à  l'observation  des 
personnes  suspectes  ; 

c)  les  installations  nécessaires  à  une  désinfection  efficace  et  dos  laboratoires 
bactériologiques  ; 

d)  un  service  d'eau  potable  non  suspecte  à  l'usage  du  port  et  l'applica- 
tion d'un  système  présentant  toute  la  sécurité  possiMe  jwur  l'enlèvement  des 
déchets  et  ordures. 


Sectios  ÏV.  — Mesures  aux  frontières  de  terre .  —  Voyatjeurs,  -^  Chemins  de  fer , 

—  Zones  forestières .  —  Voies  fluviales . 

Art.    37.  -:- Il  ne  doit  plus  être  établi  de  quarantaines  terrestres. 
Seules,  les  personnes  présentant  des  symptômes  de  peste  ou  de  choléra  peuvent 
être    retenues  au  frontières. 


1 
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Gs  priseipe  n'exelut  {ms  le  drMè,  p^or  ckM|n»  Étel«  de  iemareii  bofoîii  une 
partie  de  0et  Iranlièree. 

Art.  38.  —  H  importe  que  k»  VtO]F«gftur«  loienl  80UBftis».au.poi«t4et%uede 
leur  eut  de  Mnt4S,  k  mie  tun'eiUaAco  de  la  paii  4a  penoaaol  des-  cbaimiia  de 
fer. 

Art.  39.  —  L'intervention  Diédicale  se  jbprne  à  une  >i«ite  dos  vojagaun  el 
aux  soins  k  donner  aux  malades.  Si  cette  ^ijtite  se  fait,  elle  est  combinée,  au- 
tant que  possible,  avec  la  \isite  douanière,  de  manière  que  les  \ovageurs  soient 
retenus  le  moins  loB|[Aemps  poeaible.  Les  personnes  >ifitb]Dmcnt  indispoeées  aont 
seules  soumises  à  un  examen  médical  approfondi, 

Aut.  4o.  —  Dès  que  les  \ojragcurs  venant  d*un  endroit  contaminé  scroBt 
arrivés  k  destination,  il  serait  de  la  plu;»  haute  utilité  de  les  soumettre  k  une 
surveillance  qui  ne  de\rait  pas  dépasser  dix  ou  cinq  jours  k  compter  de  la 
date  du  départ,  suivant  cpi'il  s*agit  ^spectivcmcnt  de  {teste  ou  de  choléra. 

Abt.  il .  -^  Les  Goiivcmemeiits  se  résenent  le  droit  de  prendre  dea  mesures 
particulières  à  Tégard  de-  certaines  catégories  de  personnes,  notamment  des 
bohémiens  et  des  vagabonds,  des  émigrants  et  des  personnes  voyageant  ou 
passant  la  frontière  par  troupes. 

Art.  i&2.  —  Les  voitures  aflbctées  au  transport  des  vorageurs,  de  la  poste 
et  des  bagages  ne  peuvent  être  retenues  aux  fixmtidres. 

S'il  arrive  qu'une  de  ces  voitures  soit  contaminée  ou  ait  été  occupée  par 
un  malade  atteint  de  posta  ou  de  choléra,  etie  sera  ' détachée  du  Uain  pour 
être  désinfectée  le  plus  Idl  passible. 

U.  en  sera  de  même  pour  les  i^^agons  à  marohtndiees. 

Art.  ^^3.  —  Les  mesures  concernant  le  passage  aux  frontières  du  person- 
nel des  chemins  de  fer  et  de  la  poste  sont  du  ressort  des  administrations  inté- 
ressées. Elles  sont  combinées  de  £açon  i  ne  pas  entraver  le  service.. 

Art.  44-  —  Le  règlement  du  trafîc-frontière  et  des  questions  inhérentes  i 
ce  trafic,  ainsi  que  Tadoplion  des  mesures  exceptionnelles  de  surveitlanoe, 
doivent  être  laissés  à  des  arrangements  spéciaux  entre  les  États  limitrophes. 

Art.  45.  —  Il  appartient  aux  Gouvernements  des  Étals  ri\^erainfi  dérégler, 
par  des  arrangements  spéciaux,,  k   régime  sanitaire  des  voies  fluviales. 


Titre  II.  —  Dispositions  spégialbs  aux  pays  situés  hors  d'bckopb 

Chapitre  L  —  Prove5a!«ces  par  uer. 

Sectiotc  I.  —  Mesures  dans  les  ports  contaminés  au  dépari  des  navires. 

Art.  46.  —  L  autorité  compétente  est  tenue  de  prendre  des  mcsarea  effi- 
caces pour  empêcher  rembarquement  des  personnes  présentant  dos  symptômes 
de  peste  ou  de  choléra . 
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•  Toole  penonne  prenant  pasflig»-<à  bord  d'im^na^îredloit  être,  au  moment  de 
rembarquement,  examinée  individuellement,  de  jour,  à  terre,  pendant 'le  temps 
nécemaire,  par  un  médecin  délégué  de  l'autorité  publique.  L'autorité  consu- 
laire dont  rddve  le  navire  peut  assister  à  oette  nsite. 

*  Par  dérogation  à  celte  istipulatton,  â  Aleumdrie  et  à  Port-Saïd,  la  visite  mé- 
dicale peut  avoir  lieu  à  bord,  quand  l'autorité  sanitaire  locale  le  juge  utile. 
aoiis  la  réserve  que  les  passagers  de  3*  classe  ne  seront  plus  ensuite  autorisés 
à  quitter  le  bord.  Cette  visite  médicale  peut  être  faite  de  nuit  pour  les 
passagers  de  f **  et  de  a*  cla^s,   mais  non  pour  les  passagers  de  3*  classe. 

•       ■        .        .  .  ^ 

Aat.  47*  -^L'autorité  compétente  est  tenue  de  prendre  des  mesures  eflB* 
caces 

I*  pour  empêcher  l'exportation  de  marchandises  ou  d'objets  quelconques 
qu'elle  considérerait  comme  contaminés  et  qui  n'auraient  pas  été  préala- 
blement désinfectés  à  terre  sous  la  survcrillance  du  médecin  dél^uc  de  Tautorité 
publique  ; 

a"  en  cas  de  peste,  pour  empêcher  l'embarquement  des  rats  ; 

3*^  en  cas  der  choléra,  pour  veiller  à  ce  que  l'eau  pota))le  embarquée  soit 
saine . 

Sectior  n.  —  Mesures  à  .l'égard  des  navires  ordinaires  venant  des  porls 

du  Nord  contaminés 

*   •       •  •         .  ■  '  » 

et  se  présentant  à  l'entrée  da  cana/  de  Suez  ou  dan$  les  ports  égyptiens, 

Kkt,  48.  ^—  Les  navires  ordinaires  indemnes  venant  d'un  port  contamiaé  de 
peste  ou  de  choléra,  d'Europe  ou  du  bassin  de  la  Médiionranée,  et  se  présen- 
tant pour  passer  le  canal  de  Sues,  obtienniant  le  passage  en  quarantaine.  Ils 
continuent  leur  trajet  en  observation  de  cinq  jours. 

• 
Art.   krj^,    -^   Les  navires  ordinaires   indomnes,  qui    veulent   aborder  en 

Egypte,  peuvent  s'arrêter  à  Alexandrie  ou  Â  Port-Saïd,  oà  les  passagers  •  achè- 
veront le  temps  de  l'observation  de  cinq  jours,  soit  à  bord,  soit  dans  une  station 

sanitaire,  selon  la  décision  de  l'autoritô  sanitaire  locale. 

■•        .  ,  • 

AnT.  ^o.  -«'  Les  mesures  auxquelles  seront  sotimis  les  navires  infectés  et 
saspeets,  venant  d'un  port  contaminé  de  peste  ou  de  choléra,  d'Europe  ou  des 
rrves  ^  de  la  Méditerranée,  et  désirant  aborder  dans  un  des  ports  d'Egypte  ou 
passer  )ê  canal  de  Suez,  seront  déterminées  par  le  Conseil  sanitaire  d'Egypte, 
conformément  aux  stipulations  de  la  présente  Convention. 

Les  règlements  contenant  ces  mesures  devront,  pour  devenir  exécutoires, 
être  acceptés  par  les  diverses  Puissances  représentées  au  Conseil  ;  ib  fixeront 
te  régime  imposé  aux  navires,  aux  passagers  et  aux  maruliandiscs  et  devront 
être  présentés  dans  le  plus  bref  délai  possible . 

Sectior  III .  —  Mesures  dans  la  Mer  Rouge. 

A.  —  Mesures  à  l'égard  des  navires  venant  du  Sud,  so  présentant  dans  les 
ports  de  Ja  Mer  Ronge  on  allant  vers  la  Méditerranée.' 

Art  .   5 1 .  —  Indépendamment  des  dispositions   générales  qui  font  l'objet 
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do  U  teciion  lll  du  chapitre  2  du  titre  I,  concernant  la  claftsîiicaiion  et  le 
régimo  djcs  navires  infectés,  suspects  eu  indemnes,  les'  prescriptions  spéciales 
contenues  dans  les  articles  ci-«près,  «ont  applicables  aax  navires  ordinaires 
venant  du  Sud  et  entrant  dans  la  Mer  Rouge. 

Art.  59.  —  Les  navires  indemttei  dc\ront  avoir  complété  ou  auront  i  com- 
pléter, en  oliser\ation.  cinq  jours  pleine  à  partir  da  moment  de  leur  départ 
du  dernier  port  contaminé. 

Ils  auront  la  iaeuUé  de  passer  le  'canal  de .  Sues  en  quarsntaine  et  entreront 
dans  la  Méditerranée  en  continuant  Tobservation  susdite  de  cinq  jours.  Les  na« 
vires  ayant  un  médecin  et  une  étuvo  ne  subiront  pas  la  désinfection  a't'ant  le 
transit  en  quarantaine. 

Art.  53.  —  Les  na\ ires  suspcrte  sont  traités  d'une  façon  différente  suivant 
qu'ils  ont  ou  qu'ils  n'ont  pas  s  Jbord  un  médecin  et  un  appareil  de  désinfection 
(étu>  e) . 

â)  Los  naTÏres,  ayant  à  bord  un  médecin  et  un  appareil  de  désinfection 
(étuYo),  remplissant  les  conditions  voulues,  sont  admis  à  passer  le  canal  de  Sucs 
en  quarantaine  dans  les  conditions  du  règlement  pour  le  transit. 

6)  Les  autres  navires  suspects,  n'ajant  ni  médecin  ni  appareil  de  désin- 
fection (étu^e),  sont,  a>ant  d'être  admis  à  transiter  en  quarantaine,  retenus  s 
Sue2  oit  aux  Sources  de  Moïse  pendant  le  temps  nécessaire  pour  exécuter  les 
mesures  de  désinfection  prescrites  et  s*assurer  de  l'état  sanitaire  du  na\ire. 

S'il  s'agit  de  na\ires  postaux  ou  de  paquebots  spécialement  aflectés  au 
transport  des  Aoyageurs,  sans  appareil  de  désinfection  (étu\e),  mais  ayant  an 
médecin  2i  bord,  si  l'autorité  locale  a  l'assurance,  par  une  constatation  officielle, 
que  les  mesures  d'assainissement  et  de  désinfection  ont  été  convenablement 
pratiquées,  soit  au  point  de  départ,  soit  pendant  la  traversée,  le  passage  en  qua- 
rantaine est  accordé. 

S'il  s'agit  de  navires  postaux  ou  de  paquebots  spécialement  affectés  au  transport 
des  voyageurs,  sans  appareil  de  désinfection  (étuve),  mais  ayant  un  médecin  i 
bord,  si  le  dernier  cas  de  peste  ou  de  choléra  remonte  à  plus  de  sept  jours  et  si 
l'étal  sanitaire  du  navire  est  satisfaisant,  la  libre  pratique  peutélre  donnée  à  Suc2, 
lorsque  les  opérations  réglementaires  sont  terminées. 

Lorsqu'un  bateau  a  un  trajet  indemme  de  moins  de  sept  jours,  les  passagers  à 
destination  d'Egypte  sont  débarqués  dans  un  établissement  désigné  parle  Conseil 
d'Alexandrie  et  isolés  pendant  le  temps  nécessaire  pour  compléter  Tobseryaiioa  de 
cinq  jours.  Leur  linge  sale  et  leurs  eilcts  à  usage  sout  désinfectés.. Ils  reçoivent 
alors  la  libre  pratique. 

Les  bateaux  ayant  un  trajet  indemme  de  moins  de  sept  jours  etdemandRntà 
obtenir  la  libre  pratique  en  Egypte  sont  retenus  dans  im  établissenoent  désigné 
par  le  Conseil  dWlexandric  le  temps  nécessaire  pour  compléter  robservalion 
de  cinq  jours  ;  ils  subissent  les  mesures  réglementaires  concernant  les  navires 
suspects. 

Lorsque  la  peste  ou  le  choléra  s'est  montré  exclusivement  dans  l'équipage,  It 
désinfection  ne  porte  que  sur  le  linge  sale  de  celui-ci,  mais  sur  tout  ce  linge  sale, 
et  s'étend  également  aux  postes  d'habitation  de  l'équipage. 

Art.  5^  .  —  Les  navires  infectés  se  divisent  en  navires  avec  médecin  et  appa- 
reil de  désinfection  (éluve)  et  navires  sans  médecin  et  appareil  de  désinfection 
(étuAc). 


CONFÉRENCE  SANITAIRE  DE  PARIS  (1003)  487 

a)  Les  navires  sans  médecin  ot  sans  appareil  de  désinfection  (étuve)  soilt 
arrèlés  aiii  Sources  de  Moisc  (i)  ;  les  personnes  présentant  dos  symptômes  de 
peste  ou  de  choléra  sont  déliarquoes  et  isolées  dans  un  hdpital .  La  désinfection 
est  pratiquée  d'une  façon  complète.  Les  autres  passagers  sont  débarqués  et  isolés 
par  groupes  composés  de  personnes  au^si  peu  nombreuses  que  possible,  de  manière 
que  l'ensemble  ne  soit  pas  solidaire  d*un  groupe  particulier  si  la  peste  ou  le  cho- 
léra venait  à  te  développer.  Le  linge  sale,  les  objets  à  usage,  les  vêtements  de 
l'équipage  et  des  passagers  sont  désinfectés  ainsi  que  le  navire. 

11  est  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit  pa«  du  déchargement  des  marchandises, 
mais  seulement  de  la  désinfection  de  la  partie  du  navire  qui  a  été  infectée. 

Les  passagers  resteront  pendant  cinq  jours  dans  un  établissement  désigné  par  le 
Conseil  sanitaire  maritime  et  quarantenaire  d'Egypte.  Lorsque  les  cas  depeate 
ou  de  choléra  remonteront  à  plusieurs  jours,  la  durée  de  l'isolement  sera  diminaée-. 
Cette  durée  variera  avec  l'époque  de  la  guérison,  delà  mort  ou  de  l'isolement  du 
dernier  malade.  Ainsi  lorsque  le  dernier  cas  de  peete  ou  de  ch<4érasesera  terminé 
depuis  six  jours  par  la  guérison  ou  la  mort,  ou] que  le  dernier  malade  aura  été  isolé 
depuis  six  jours,  l'observation  durera  un  jour;  s'il  ne  s'est  écoulé  qu'un  la|)S 
de  cinq  jours,  l'obsenatton  sera  de  dcu\  jours;  s'il  ne  s'est  écoulé  qu'un  laps  de 
quatre  jours,  l'observation  sera  de  trois  jours  ;  s'il  ne  s'est  écoulé  qu'un  laps  de 
trois  jours,  l'oliser^ation  sera  de  quatre  jours  ;  s'il  no  s'est  écoulé  qu'un  la|is 
de  deux  jours  ou  d'un  jour,  robservalion  sera  de  cinq  jours. 

6)  Les  na\  ires  avec  médecin  et  appareil  de  désinfection  (étuve)  sont  arrêté» 
aux  Sources  de  Moîse.  Le  médecin  du  bord  doit  déclarer,  80U9  serment,  quelles 
sont  les  personnes  k  bord  présentant  des  symptùmes  de  peste  ou  de  choléra .  Ces 
maladee  sont  débarqués  et  isolés. 

Après  le  débarquement  de  ces  malados,  !e  linge  sale  du  reste  des  passagers 
que  l'autorité  sanitaire  considérera  comme  dangereux,  et  de  l'équipage  subira 
la  désinfection  à  lx>rd . 

Lorsque  la  peste  ou  le  choléra  se  sera  montré  exclusivement  dans  l'équipage, 
la  désinfection  du  linge  ne  portera  que  sur  le  linge  sale  de  l'équipage  et  le  linge 
des  postes  de  l'équipage. 

Le  médecin  du  bord  doit  indiquer  aussi,  sous  serment,  la  partie  ou  le  compar- 
timent du  naître  et  la  section  de  l'hôpital  dans  lesquels  le  ou  les  malades  ont 
été  transportés.  Il  doit  déclarer  également,  sous  serment,  quelles  sont  les  per- 
sonnes qui  ont  été  en  rapport  avec  le  pe»tiféré  ou  le  cholérique  depuis  la 
première  manifestation  de  la  maladie,  soit  par  des  contacts  directe»,  soit  par  des 
contacts  avec  des  objets  qui  pourraient  être  contaminés.  Ces  seules  personnes 
seront  consi<iérées  coteme  suspectes. 

La  partie  ou  le  compartiment  du  navire  et  la  section  de  l'hôpital  dans  lesquels 
le  ou  les  malades  auront  été  transportés,  seront  complètement  désinfectés.  On 
entend  par  u  partie  du  navire  »  la  cabine  du  malade,  les  cabines  attenantes,  le 
couloir  de  ces  cabines,  le  pont,  les  parties  du  pont  sur  lesquelles  le  ou  les  ma- 
lades auraient  séjourné. 

S'il  est  impossible  do  désinfecter  la  partie  ou  le  compartiement  du  navire 
qui  a  été  occupé  par  les  personnes  atteintes  de  peste  ou  de  choléra,  sans 
débarquer  les  personnes  déclarées  suspectes,  ces  personnes  seront  ou  placées  sur 


(i)  Les  malade»  sont  autant  qao  possil.le  débanpiés  aux  Source»  do  MoIm:  les  aalres 
persrknnes  peuvent  sabir  robservalion  ()ans  une  sUtion  sanitaire  désignée  par  le  Conseil 
sanitaire  maritime  et  quarantenaire  d'Egypte  (lazaret  des  pilotes). 
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un  antre  DâTir«  spécîa1cm«Dt  affecté  à  cet  n^iige,  oa  débarquées  et  logées  dans 
rélabKwement  Mnitaire.  taos  contact  avec  les  makdes,  lesquels  doivent  être 
placée  dans  Th^pUal. 

La  durée  de  ce  séjour  sur  le  navire  ou  à  terra  pour  la  désinfedlon  sera  aussi 
courte  €{ue  posaible  et  n'eicédera  pas  vingt-quatre  heures. 

Les  suspects  suinront,  soit  sur  le  bâtiment,  soit  sur  le  navire  afièeté  i  cet 
usage,  une  observation  dont  la  durée  variera  suivant  les  caa  et  dans  les  termes 
prévues  au  S*  alinéa  du  paragraphe  a). 

Le  temps  pris  par  les  opérations  réglementairoa  est  compris  dans  la  durée  de 
l'observation. 

Le  passage  en  quarantaine  peut  être  accordé  avant  l'expirattoo  des  déUi«  in- 
diqués ci-dessus,  si  Tautorité  satiitaire  le  juge  posniMe.  11  sera,  en  tout  cas, 
accordé  lorsque  la  désinfection  aura  été  accoai^e,  si  le  navire  abandottoe,  outre 
ses  malades,  les  personnes  indiquées  ci*dessus  comme  «  suspectes  >} . 

Une  éluve  placée  sur  un  pooton  peut  venir  accoster  le  navire  poar  rendre 
plus  rapides  les  opérations  de  désinfection . 

Les  navires  infectés  demandant  i  obtenir  la  libre  pratique  en  Egypte  sont 
retenus  aux  Sources"  de  Moïse  cinq  jours  ;  ils  subissent,  en  outre,  les  mêmes 
mesures  que  celles  adoptées  pour  les  navires  infectés  arrivant  en  Europe. 

B .  Mesures  i  Tégard  des  navires  ordinaires  venant  des  ports  conlaïuinéa  du 
Hcdjaz,  en  temps  de  pèlerinage. 

Art.  55.  —  A  l'époque  du  pèlerinage  de  la  Mecque,  si  la  petite  ouïe  choléra 
sévit  au  Iledjaz,  les  navires  provenant  du  Hedjaz  ou  de  toute  autre  partie  de  l« 
cote  arabique  de  la  Mer  Rouge,  sans  y  avoir  embarqué  dcs"  pèlerins  ou  masses 
analogues  et  qui  n*ont  pas  eu  à  bord,  durant  la  traversée,  d'accident  suspect, 
sont  placés  dans ia  catégorie  des  navires  orduiaires  suspects,  lls.^sont  soumis  aux 
mesures  préventives  et  au  traitement  imposés  à  ces  navires . 
'  S*ils  sont  \  destination  de  TÉgypte,  ils  subissent,  dans  un  établisKemenf  sem> 
taire  désigné  par  le  Conseil  sanitaire  maritime  et  qiiarantenaire,  une  observation 
de  cinq  jours,  à  compter  de  la  date  du  départ,  pour  le  choléra  comme  poar  ia 
peste.  Us  sont  soumis  en  oiilrc  à  toutes  les  mesures  prescrites  pour  les  baleaui 
suspects  (désinfection,  etc.)  et  ne  sont  admis  à  la  libre  praliqiie  qu'après  >*isite 
médicale  favorable . 

Il  est  entendu  que  si  les  navires,  durant  la  traversée,  ont  eu  des  accidents 
suspects,  Tobseryation  sera  subie  aux  Sources  de  Moïse  et  sera  de  cinq  Jouni^, 
qu*il  s'agisse  de  peste  ou  de  choléra . 

Section  IV.  —  Organisation  de  ia  sarveiUance  et  de  In  désinfirtion  à  Sœr 

et  aitx  Sources  de  Volse. 

Art.  56.  < —  La  visite  médicale  prévue  par  les  règlements  est  faite  pour  diaque 
navire  arrivant  &  Suez  par  un  ou  plusieurs  médecins  de  la  station;  elle, est  £aite 
de  jour  pour  les  provenance  des  ports,  contaminés  de  peste  ou  de  choléra.  Elle 
peut  avoir  lieu  même  de  nuit  sur  ces  navires  qui  se  présentent  pour  transiter  le 
canal  s'ils  sont  éclairés  à  la  lumière  électrique,  et  touAes  les  fois  que  l'autorité 
sanitaire  locale  a  l'assurance  que  les  conditions  d'éclairage  sont  suffisantes. 

Art.  57 .  —  Les  médecins  de  la  station  de  Suez  sont  ati  nombre  de  sept  au 
moins,  un  médecin  en  chef,  six  titulaires.  Ils  doivent  être  pourvus  d'un  diplôme 


GO>IFÉflE>G£  I  SANITAIRE  DE  PARIS  (1Ç03)  im 

régulier  et  choisis  do  pnéfércDce  parmi  les  m^otins  ayant  fait  des  études  spé- 
ciaJes  prati<|ue8  d*épidéiniologie  et  de  baclériolagie.  Ils  «opt  nommés  par  W 
Mifiistre  de  rintérieur,  sur  la  présentation  du  Conseil  sanitaire  aurritime  et  quA« 
rantenaire  d*Eg;pte»  Us  reçoivent  un  traitement  qui,  de  huit  mille  francs, 
peut  s*élever  progressivement  à  douze  mille  francs  pour  les  six  médecins  et  de 
et  de  doiuus  xpille  à.  quinze  imlle  fratics  ppar  le  médecin  en  chef. 

Si  le  service  médical  était  encore  insuffisant»  oq  aurait  recours  aux  médecins 
de  la  marine  des  différents  États  :  ces  médecins  seraient  placés  sous  Tautorité 
du  médecin  en  chef  de  la  station  sanitaire. 

Art.  58.  —  Un  corps  de  gardes  sanitaires  est  chargé  d'assurer  la  surveillance 
et  Texécution  des  mesures  de  prophylaxie  appliquées  dans  le  canal  de  Suez,  i 
rétaJi»]iasem€ni  des  SiMirces  de  Moïse  et  à  Tor. 

I 

Ajit.  59.  —  Ce  corps  comprend  dix  garde». 

Il  est  recruté  parmi  les  anciens  sous-ofBciers  des  armées  européennes  et 
égjplicnne,. 

Les  gardes  sont  nommés,  .après  que  leur  compétence .  a  été  constatée  par 
le  Conseil,  dans  les  formes  prévues  par  Tarticle  ]4  du  décret  khédivial  du 
19  juin  1893. 

Art.  60.  —  Les  gardes  sont  divisés  en  deux  classes  : 

la  I'*  classe  comprend  quatre  gardes  ; 
\m  3*      — •  —         six  gardes. 

Art.  6i«  -—  La  solde  annuelle  allouée  aux  gardes  est  pour  : 
lu  1"*  classe,  de' 160  1.   ég.  à  aoo  I.  ég.  ; 
la  a^  classe,  ik^  laol.  ég.  à  168  1.  ég.  ; 
a^ec  augmentation  progressive  jusqu'à  ce  que  le  maximum  soit  atteint. 

'  Art.  63.  -^  Les  gardes  sont  investis  du  caractère  d'agents  de  la  force 
pul>Hqiie,  a^ec  droit  de  réquisition  en  cas  d'infraction  aux  règlemtints  sanitaires. 

Ils  sont  placés  sous  les  ordres  Immédiats  du  directeur  de  l'office  de  Suez  ou 
de  Tor. 

Us  doivent  être  initiés  à  toutes  les  pratiques  et  à  toutes  les  opérations  de 
désinfection  usitées,  et  connaiirc  la  manipulation  des  subt»tances  et  instruments 
employés  i.  cet  effet. 

Art  .  63 .  —  La  station  de  désinfection  et  d*isolement  des  Sources  de  M<dse 
est  placée  sous  rautorîté  du  médecin  en  chef  de  Suez. 

Si  des  malades  y  sont  débarqués,  deux  des  médecins  de  Suez  y  seront  in- 
lemés,  l'un  pour  soigner  les  pesteux  et  les  cholériques,  lautre  pour  soigner  les 
personnes  non  atteintes  de  peste  ou  de  choléra . 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  à  la  fois  des  pesteu\,  des  cholériques  et  d'autres 
malades,  le  nombre  des  médecins  fnternés  sera  porté  ï  trois  :  un  pour  les 
pesteux,  un  peuples  cholériques  cl  le  trtwsième  pour  les  autres  malades. 

Art.  6i .  —  La  station  de  désinfection  et  d'isolement  des  Sources  de  ^loise 
doit  comprendre  : 

1**  trois  étuves  à  désinfection  au  moins,  dont  une  placée  sur  un  ponton,  et 
l'outillage  nécessaire  pour  la  destruction  des  rats  ; 
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3^  deux  hÂjiîUux  «rifiolement,  chacun  de  douce  lil«.  Tan  pour  le»  pe»teu\ 
el  les  ftuspeots  de  pc»te,  l'autre  pour  les  personne»  atteintes  ou  susperte»  de 
clioléra.  Ces  lièpitaut  doivent  être  disposés  de  &çon  à  ce  que,  dans  chacun 
d'eux,  les  malades,  les  suspecta,  les  liommes'et  lea  femmes  soient  isolés  les  uns 
des  autres  ; 

3*  des  baraquements,  de»  tentes-liApital  et  des  tentes  ordinaires  pour  las 
personnes  débarquées  ; 

4**  des  baignoires  et  des  doncdes-lavago  en  nombre  sulHsant; 

5"  le»  bàtimentj»  nccessuires  pour  les  services  communs,  le  personnel 
médical,  les  gardes,  etc.;  un  magasin,  une  buanderie; 

6*  un  réservoir  d'eau  ; 

7^  les  divers  bâtiments  doivent  être  disposés  de  telle  façon  qu'il  n'y  9Îi  pas 
do  contact  possible  entre  les  milade« ,  les  objets  infectés  ou  sospecU  et  les -autres 
personnes . 

Art.  65.  —  Un  mécanicien  est  spécialement  ohargé  de  Teatretien  des  étiivfs 
placées  aux  Sources  de  Moïse. 

Sbctio?!  V .  —  Passage  en  quarantaine  du  canal  de  Suez, 

Art.  66.  —  L'autorité  sanitaire  de  Suez  accorde  le  passage  en  quarantaine.  Le 
Conseil  en  est  immédiatement  informé. 

Dans  les  cas  douteux,  la  décision  est  prise  par  le  Conseil. 

Art.  67.  —  Dès  que  Tautorisation  prévue  à  l'article  préoédent  est  accordée,  oa 
télégramme  est  expédié  à  l'autorité  désignée  par  chaque  Puissance.  L'expéditioa 
du  télégramme  est  faite  aux  frais  du  navire. 

Art  .  68 .  —  Chaque  Puissance  édictera  des  dispositions  pénales  contre  les 
bâtiments  qui,  abandonnant  le  parcours  indiqué  par  le  capitaine,  ahorderweiit 
indûment  un  des  ports  du  territoire  de  cette  Puissance.  Seront  exceptés  les  cas 
de  force  majeure  et  de  relâche  forcée.  , 

Art.   69.  —  Lors  de  l'arFaisonnemenÉ*  le  capitaine  est  tenu  de  déclarer  s*ila 
k  son  bord  des  équipes  de  chauffeurs  indigènes  ou  de  serviteurs  i  94§E^  <|M<^- 
conques,  non  inscrits  sur  le  rôle  d'équipage  ou  le  registre  à  cet  usage . 
-    Les  questions  suivantes  sont  notamment  potées  aux  capitaines  de  tous  les 
navires  se  présentant  à  Suez,  venant  du  Sud.  Us  )-  répondent  sous  serment  : 

«  Avez- vous  des  auxiliaires  :  chauflTeurs  ou  autres  gens  de  service,  non  inscrib 
sur  le  rôle  de  l'équipage  ou  sur  le  registre  spécial  ?  Quelle  est  leur  nationaHté  } 
Où  les  avez- vous  embarqués  ?» 

Les  médecins  sanitaires  doivent  s'assurer  de  la  présence  de  ces  auxiliaires  et, 
s'ils  constatent  qu'il  y  a  des  manquants  parmi  eux,  chercher  avec  soin  les  causes 
de  l'absence. 

Art.  70.  —  Un  officier  sanitaire  et  deux  gardes  sanitaires  montent  à  bord. 
Ils  doivent  accompagner  le  navire  jusqu'à  Port-Saïd.  Us  ont  pour  mîssioa 
d'empèchor  les  communications  et  de  veiller  à  l'exécution  des  mesures  prescrites 
pondant  la  traversée  du  canal . 
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Art.  71.  —  Tout  embarquement  ou.  dcbarquemont  ot  tout  transbordement 
(te  pesnagcrs  ou  de  marchandUeft  «ont  interdits  pendant  le  parcours  du  canal  de 
Sues  &  Port*Saîd.. 

Tonlefets,  les>^jageurs  peuvent  6* embarquer  à' Port-Saïd-  en  quarantaine. 

Art.  73.  —  Les  naxircs  transitant  en  quarantaine  doivent  efleotuer  le  par* 
cours  de  Suez  à  Port-Saïd  sans  garage. 

En  cas  d'échouage  ou  de  garage  indispensable,  l^'.s  opérations  nécessaires  sont 
rfTectuces  par  le  personnel  du  bord,  en  exilant  toute  communication  avec  le 
|XTsonncI  de  la  Compagnie  du  canal  de  Suez. 

Art.  73.  —  Les  transports  de  troupes  par  bateaux  suspects  ou  infectés 
transitant  en  quarantaine  sont  tenus  de  traverser  le  canal  seulement  de  jour . 
S'ils  doÏTcnt  séjourner  de  nuit  dans  le  canal,  ils  prennent  leur  mouillng^  au  lac 
Timsali  ou  dans  le  grand  lac. 

Art.  74.  —  Le  stationnement  des  na^ires  transitant  en  quarantaine  est 
interdit  dans  le  port  de  Port-Saïd,  sauf  dans  les  cas  pré>\is  airx  articles  71, 
alinéa    a,  et  70. 

Les  opérations  de  ra>itaillcment  doivent  être  pratiquées  avec  les  moyens  du 
bord. 

Les  chargeurs  ou  toutes  autres  personnes,  qui  seraient  montés  à  bord,  sont 
isolés  fniT  le  ponton  qaarantenairo.  Leurs  vêtements  y  subissent  la  désinfection 
réglementaire . 

Art.  75.  —  Lorsqu^il  est  indispensable,  pour  les  navires  transitant  en 
quarantaine  de  prendre  du  charbon  à  Port-Saïd,  ces  na>ire8  doivent  exécuter 
cette  opération  dans  un  endroit  offrant  les  garanties  nécessaires  d'isolement  et  de 
8ur\'eillance  sanitaire,  qui  sera  indiqué  par  le  Conseil  sanitaire.  Pour  les  navires 
à  bord  desquels  une  surveillance  efficace  de  cette  opération  est  possible  et  où 
tout  contact  avec  les  gens  du  bord  peut  être  évité,  le  charbonnage  par  les  ouvriers 
du  pori  est  autorisé.. La  nuit,  le  lien  de  l'opération  doit  être  éclairé  à  la  lumière 
électrique. 

Art.  76.  —  Les  pilotes,  les  électriciens,  les  agents  delà  Compagnie  et  les 
gardes  sanitaires  sont  déposés  à  Port-Saïd,  hors  du  port,  entre  les  jetées,  et  de 
là  conduits  directement  au  ponton  de  quarantaine,  où  leurs  >  éléments  subisser^t  la 
désinfection  lorsqu'elle  est  ju^ée  nécessaire. 

Art,  77 .  -^  Les  navires  de  guerre  ci-aprcs  déterminés  bénéficient,  pour  le 
petsage  du  canal  de  Sues, des  dîspoMtioiie  siiivantes  : 

Ils  seront  reconnus  indemnes  \iat  rauterité  quarantenaire  sur  la  production 
«l'un  certiBcat  émanant  des  médecins  du  bord'  contresigné  par  le  commandant 
et  affirmant  sous  serment  : 

a)  qu'il  n'y  a  eu  à  bord,  soit  au  moment  du  départ,  soit  pendant  la  traversée, 
aucun  cas  de  peste  ou  de  choléra* 

6)  qu'une  visite  minutieuse  de  toutes  les  personnes  existant  à  bord,  sans 
exception,  a  été  passée  moins  Je  douze  heures  asant  l'arrivée  dans  le  port  égyp- 
tien cl  qu^eltc  n'a  révélé  aucun  cas  de  ces  maladies. 

Ces  navires  sont  exempts  de  la  visite  médicale  et  reçoivent  immédiatement 
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libre  pratique,  k  U  condition  qu'ils  aient  compléké,  è  partir  de  leur  départ  du 
dernier  port  contaminé,  une  période  de  cinq  jourt  pleins. 

Ceux  de  ces  navires  qui  n*ont  pas  complété  la  période  exigée,  peuvent  tran- 
siter le  canal  en  quarantaine  sans  subir  la  visite  naédicale,  pourvu  qu*tls  produisait 
le  susdit  certificat  à  lautorité  quarentenaire. 

L'autorité  quarantenaire  a  néanmoins  le  droit  de  i^ire  pratiquer,  par  an 
agents,  la  visite  médicale  à  bord  dos  navires  de  guerre  toutes  les  fois  qu'elle  le 
juge  nécessaire. 

Les  navires  de  guerre,  suspects  ou  infectés,  seront  souipis  aux  ràglements  an 
vigueur . 

Ne  sont  considérées  comme  navires  de  guerre  que  les  qnités  de  combat.  Les 
bateaux-transports,  les  navires-hùpitatix  entrent  dans  h  Qat^orie  des  navir» 
ordinaires. 

Art  .  78 .  —  Le  Conseil  maritime  et  quarantenaire  d'Egypte  est  autorisé  k 
organiser  le  transit  du  territoire  égyptien,  par  voie  fctTée,  des  malles  postales  et 
des  passagers  ordinaires  menant  de  pays  contaminés  dans  des  trains  quaraor 
tenaires,  sous  les  conditions  déterminées  dans  l'annexe  nM . 

SscTion  VI.  —  Régime  t^nitaire  appUcohU  au  Galfe  Perùqne. 

• 

Art.  79.  —  Les  navires,  avant  de  pénétrer  dans  le  Golfe  Persique,  8C»nl 
arraisonnés  à  rétablissement  sanitaire  de  l'Ile  d'Ormus.  Us  sont,  d'après  Tétat 
sanitaire  du  bord  et  d'après  leur  provenance,  soumis  au  régime  prévu  par  b 
section  III  du  chapitre  II,  du  titre  I. 

Toutefois,  les  navires  qui  doivent  remonter  le  Chat-el-Arab  seront  autorisés. 
si  la  durée  de  l'observation  n'est  pas  terminée,  à  continuer  leur  route,  à  la  coii- 
dition  de  passer  le  Golfe  Persique  et  le  Ghat>el-Arab  en  quarantaine.  Un  gardien- 
chef  et  deux  gardes  sanitaires  pris  â  Ormuz  surveilleront  le  bateau  jusqu'à 
Bassorah,  où  une  seconde  visite  médicale  sera  pratiquée  et  où  se  feront  les 
désinfections  nécessaires . 

En  attendant  que  la  station  sanitaire  d'Ormuz  soit  organisée,  ce  seront  des 
gardes  sanitaires  pris  dans  le  poste  provisoire  établi  en  vertu  de  l'articie  89  ci- 
après,  alinéa  3,  qui  accompagneront  les  navires  passant  en  quarantaine  jusque 
dans  le  Chat-el-Arab,  dans  l'établissement  placé  aux  environs  de  Bassorah. 

Les  bateaux  qui  doivent  toucher  aux  ports  de  la  Perse  pour  y  débarquer 
des  passagers  ou  dos  marchandises  pourront  faire  ces  opérations  à  Bender- 
Bouchir. 

Il  est  bien  entendu  qu'un  navire  qui  reste  indemne  à  l'expiration  des  ônq 
jours  à  compter  de  la  date  à  laquelle  il  a  quitté  le  dernier  port  contaminé  de 
peste  ou  de  choléra,  recevra  la  libre  pratique  dans  les  ports  du  Golfe  après 
constatation,  à  l'arrivée,  de  son  état  indemne. 

« 

Art.  80.  —  Les  articles  ao  àa8  de  la  présente  Convention  sont  applicables, 
en  ce  qui  concerne  la  classification  des  navires  ainsi  que  le  régime  à  leur  faire 
subir  dans  le  GoHc  Persique,  sous  les  trois  réserves  suivantes  : 

i"*  la  surveillance  des  passagers  et  de  l'équipage  sera  toujours  remplacée  par 
une  observation  de  môme  durée  ; 

a*>  les  navires  indemnes  ne  pourront  y  recevoir  la  libre  pratique  qu'à  la 
condition  d'avoir  complété  cinq  jours  pleins  à  partir  du  moment  de  leur  départ 
du  dernier  port  contaminé  ; 
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3*  en  ce  qui  concerne  les  navires  suspects  le  tiélai  de  cinq  jours  pour 
robservation  de  réquipage  et  des  pui^sagers  coiuplcra  à  partir  du  moment  où  il 
n'existe:  plus  de  cas  de  peste  ou  de  cJioli'ra  à  Ijord . 

Sectioîi  vit.  —  Élablisseimmfs  sanitaires  du  Gaffe  Persique, 

Art.  8i.  —  Des  élablisseoieals  sanitaires  doivent  être  construits  sous  la 
direction  du  Conseil  de  santé  de  Constantinople  et  k  ses  frais,  Tun  à  l'ile 
d'Ormuz,  Tautce  aux  environs  do  Bassornh,  dans  un  lieu  à  déterminer. 

Il  y  aura  à  la  station  sanitaire  de  Tile  d'Ormuz  deux  médecins  au  moins,  des 
agents   sanitaires,  des  gardes   sanitaires  et  tout  un  outillage  de  désinfeotion  el* 
de  destruction  des  rats.  Un  petit  hôpital  sera  construit. 

A  ia  aiaiion  des  enviroAs  4e  Baasorah  seront  construits  un  grand  laaàret 
comportait  un  service  médical  compotsë  de  plusieurs  médecins  et  des  installations 
pour  la  désiiifeetioo  des  marchandises. 

Art.  83.  —  Le  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople,  qui  a  sous  sa 
dépendance  rétablissement  sanitaire  de  Hassorah,  exercera  le  même  pouvoir  eh 
ce  qui  concerne  celui  d*Ormuz. 

£n  attendant  que  rétablis.«ement  sanitaire  d'Ormuz  soit  construit,  un  poste 
sanitaire  y  sera  établi  par  les  soins  du  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constan* 
tinople . 

Chapitre  IT,  —  Piiove5.\>ces  par  terre. 


Section  T.  —  B^gîrs  fj  âne  raies. 

Art.  83.  —  Les  mesures  prises  sur  la  voie  de  terre  contre  les  provenances 
des  régions  contaminées  de  peste  ou  de  choléra  doivent  être  conformes  aux  prii- 
cipes  Minitaires  formulés  par  la  présente  Convention. 

Les  pratiquas  modernes  de  la  désinfection  doixent  être  substituées  aux  qua- 
rantaines de  terre.  Dans  ce  but,  des  étuves  et  d'autres  outillages  de  désinfection 
seront  disposés  dans  des  points  bien  choisis  sur  les  routes  suivies  par  les 
-\oyageurs. 

Les  mêmes  moyens  seront  employés  sur  les  lignes  de  chemins  de  fer  créées  ou 
à  créer. 

Les  marchandises  seront  désinfectées  suivant  les  principes  de  la  présente  Con- 
vention. 

Art.  84.  —  Chaque  Gouvernement  est  libre  de  fermer  au  besoin  une  partie 
de  se»  frtHitières  aux  passagers  et  aux  marchandises,  dans  les  endroits  où  l'orga- 
nisatîoa  d*un  oonlrùle  sanitaire  rencoulre  des  dillicultés. 

Section  IT,  — Frontières  terrestres  turques. 

Art.  85.  —  Le  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople  devra  organiser 
sans  délai  les  établissements  sanitaires  de  Hanikin  et  de  Kisil-Dizié,  près  de 
Bayazid,  sur  les  frontières  turco  persane  et  turco -russe. 

HYOIÈNB     —  XXX  ni  13 
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Titre  III.  — Dispositions  spéciales  aux  pèleiiinages 


Ch4Pitrb  I.  —  Prescriptiotis  CéniRALES. 

Art.  86.  — Lo»  dispomlions  dos  articles  A 6  et  47  du  titre  II  sont  applicables 
aux  personnes  et  objets  devant 'être  embarqués  k  bord  d*un  navire  à   p^erini 
partant  d'un  port  de  l'OoSan  Indien  et  de  TOcéanie»  alors  même  que  le  port  ne 
'  serait  pas  contaminé  de  peste  ou  de  choléra. 

Art.  87.  —  lorsqu'il  existe  des  cas  de  peste  ou  de  choléra  dans  le  port,  rem- 
barquement no  se  fait  à  bord  des  navires  à  pèlerins  qu'après  que  les  personna 
réunies  en  groupes  ont  été  soumises  à  une  observation  permetlani  de  s'assurer 
qu'aucune  d'elles  n'est  atteinte  de  la  peste  ou  du  choléra. 

Il  est  entendu  que,  pour  exécuter  cette  mesure,  chaque  GouverDcment  peut 
tenir  compte  dos  circonstances  et  posi^ibilités  locales. 

Art.  88.  —  Les  pèlerins  sont  tenus,  si  les  circonstances  locales  le  pennettent, 
de  justifier  des  moyens  strictement  nécessaires  pour  accomplir  le  pèterioage, 
spécialement  du  billet  d'aller  et  retour. 

Art.  89.  —  Les  navires  à  vapeur  sont  $:ouls  admis  à  faire  le  transport  dei 
pèlerins  au  long  cours.  Ce  transport  est  interdit  aux  autres  bateaux. 

Art.  90.  —  Les  navires  k  pèlerins  faisant  le  cabotage  destinés  aux  transports 
de  courte  durée  dits  «  vovagcs  au  cabotage  d  sont  soumis  aux  prescrtptioos 
contenues  dans  le  règlement  spécial  applical)le  au  pèlerinage  du  Hedjax  qui  sen 
publié  par  le  Conseil  de  santé  de  Constantinopic,  conformément  aux  principes 
édictés  dans  la  présente  Convention. 

Art.  91.  — N'est  pas  considéré  comme  navire  à  pèlerins  celui  qui.  outre  ses 
passagers  ordinaires,  parmi  lesquels  peuvent  être  compris  les  pèlerins  des  dasses 
supérieures,  embarque  des  pèlerins  de  la  demière  classe,  en  proportion  moindre 
d'un  pèlerin  par  cent  tonneaux  fie  jauge  brute. 

Art.  9a.  —  Tout  navire  à  pèlerins,  à  l'entrée  de  la  Mer  Rouge  et  du  Golle 
Persique,doit  se  conformer  aux  prescriptions  conleniieR  dans  le  Règlement  spcrial 
applicable  au  pèlerinage  du  Hedjaz  qui  sera  publié  par  le  Conseil  de  santé 
de  Constantinople,  conformément  aux  principes  édictés  dans  la  présente  Goa* 
vent  ion. 

Art.  93.  —  Le  capitaine  est  tenu  de  payer  la  totalitédes  taxes  sanitaires  exigibles 
des  pèlerins .  Elles  doivent  être  comprises  dans  le  prix  du  billet . 

Art.  94.  —  Autant  que  faire  se  peut,  les  pèlerins  qui  débarquent  ou  em- 
barquent dans  les  stations  sanitaires  ne  doivent  avoir  entre  eux  aucun  contact 
sur  les  points  de  débarquement. 

Les  navires,  après  avoir  débarqué  leurs  pèlerins,  doivent  changer  de  mouillage 
pour  opérer  le  rembarquement. 


CONFÉRENCE  SANITAIRE  DE  PARIS  (1003)  195 

Les  pèlerins  débarqués  doivent  être  répartis  au  campement  en  groupes  aussi 
peu  nombreux  que  possible. 

Il  est  nécesiiaire  de  leur  fournir  une  bonne  eau  potable,  soit  qu'on  la  trouve 
sur  place,  soit  qu'on  l'obtienne  par  distillation. 

Art.  95.  —  Lorsqu'il  y  a  de  la  peste  ou  du  choléra  au  Hedjaz,  les  vivres 
emportés  par  les  pèlerins  sont  détruits  si  l'autorité  sanitaire  le  juge   nécessaire. 

CuAPimE  II.  — Navires  a  pùleri^cs.  — Iiystallatiobs  sanitaires. 

Section  l.  —  Condilionnement  général  des  navires. 

Art.  96.  —  Le  navire  doit  pouvoir  loger  les  {pèlerins  dans  l'entrepont. 

En  dehors  de  l'équipage,  le  navire  doit'fournir  à  chaque  individu,  quel  que 
soit  son  Âge,  une  surface  de  i  m.  5o  carrés,  c'est-à-dire  16  pieds  carrés  anglais, 
avec  une  hauteur  d'entrepont  d'environ  i  m .  80. 

Pour  les  navires  qui  font  le  cabotage,  chaqiiepèlerindoit  disposer  d'un  espace 
d*au  moins  2  mètres  de  largeur  dans  le  long  des  plats-bords  du  navii*c . 

Art.  97.  — De  chaque  côté  du  navire,  sur  le  pont,  doit  être  réservé  un 
endroit  dérobé  à  la  vue  et  pourvu  d'une  pompe  à  main,  de  manière  à  fournir 
de  Veau  de  mer  pour  les  besoins  des  pèlerins.  Un  local  de  cette  nature  doit  être 
exclusivement  affecté  aux  femmes. 

Art.  98.  —  Le  navire  doit  être  pourvu,  outre  les  lieux  d'aisances  à  l'usage 
de  l'équipage*  de  latrines  à  eflct  d'eau  ou  pourvues  d'un  robinet  dans  la  pro- 
portion d'au  moins  une  latrine  pour  chaque  centaine  de  personnes  embarquées . 

Des  latrines  doivent  être  aflectées  exclusivement  aux  femmes. 

Des  lieux  d'aisances  ne  doivent  pas  exister  dans  les  entreponts  ni  dans  la 
cale. 

Art.  99.  —  Le  navire  doit  être  muni  de  deux  locaux  affectés  h  la  cuisine 
personnelle  des  pèlerins.  11  est  interdit  aux  pèlerins  de  faire  du  feu  ailleurs, 
notamment  sur  le  pont . 

Art.  100.  —  L'ne  infirmerie  régulièrement  installée  et  offrant  do  bonnes 
conditions  de  sécurité  et  de  salubrité  doit  être  réservée  aux  logements  des  ma-» 
lados. 

Elle  doit  pouvoir  recevoir  au  moins  5  p.  loo  des  pèlerins  embarqués  à  raison 
de  3  mètres  carrés  par  tête. 

Art.  ioi.  —  Le  navire  doit  être  pourvu  des  moyens  d'isoler  les  personnes 
présentant  dos  symptômes  de  peste  ou  de  choléra . 

Art.  102.  —  Chaque  navire  doit  avoir  à  bord  les  médicaments,  les  désin- 
fectants et  les  objets  nécessaires  aux  soins  des  malades.  Les  règlements  faits  pour 
ce  genre  de  navire  par  chaque  Gouvernement  doivent  déterminer  la  nature  et  la 
quantité  des  médicaments  (i).  Les  soins  et  les  remèdes  sont  fournis  gratuitement 
aux  pèlerins. 


(t)  Il   est  désirable  que  chaqne  nnrire  soil  muni  des  principaux  agents  d'immunisation 
(séram  antipcsleux,  vaccin  de  tiailkinc,  etc.). 
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Vrt.  io3.  —  Chaque  navire  embarr|iianl  (ies  pèlerins  cloll  avoir  à  bord  un 
mt(l«*<  in  n'gulièrcnient  «liplùmu  el  coinniissionné  par  le  Gouvernement  du  pajs 
auquel  le  na\ire  apparliciil  ou  parle  Gou\crneuienl  du  port  où  le  navire  prend 
des  jK'lorins.  In  ^^•cond  médecin  doit  être  embarqué  dès  que  le  nonabre  des 
pèlerins  portés  par  le  na> ire  dépasse   i.ooo. 

Art.  io.^i.  —  Le  capitaine  CKt  tenu  de  faire  ap()oser  à  bord,  dans  un 
endroit  api>arent  et  accc<^ibîe  aux  intéressés,  des  ailiches  rédigées  dans  les 
principales  langues  de«  pavs  habités  par  les  [lelerins  à  embarquer  et  indiquant: 

1"  la  destination  du  iia>ire; 
a**  le  prix  des  billets; 

3"  la  ration  journalière  en  rau  et  en  vivres  allouée  k  chaque  pèlerin  ; 
fi"  \e  tarif  dos  N  ivres  non  compris  dans  la  ration  journalière  et  devant  être 
payés  à  part . 

Art.  io5.  —  Les  gros  bagages  des  pèlerins  sont  enregistrés,  numérotés  el 
placés  dans  la  cale.  Les  pèlerins  ne  peuvt^nt  garder  avec  eux  que  les  objets  stric- 
tement nécessaires,. Ltîs  règlements  faits  pour  ses  navires  par  chaque  Gouver- 
nement en  déterminent  la  nature,  la  quantité  et  les  dimensions. 

Art.  io6.  —  Les  prescriptions  du  chapitre  I,  du  chapitre  II  (sections  I,  II 
et  lll),  ainsi  que  du  cliapilre  III  du  présent  titre,  seront  attîchées,  sous  la  forme 
d*un  règlement,  dans  la  langue  de  la  nationalité  du  navire  ainsi  que  dans  U*$ 
principales  langues  des  pays  habités  par  les  pèlerins  h  embarquer,  en  un  endroit 
apparent  et  accessible,  sur  chaque  pont  et  entrepont  de  tout  navire  transportant 
des  pèlerins. 

Sectios  il  —  Mesures  à  prendre  avant  le  départ. 

Art.  107.  —  Le  capitaine  ou,  à  défaut  du  capitaine,  le  propriétaire  ou 
l'agent  de  tout  navire  à  pèlerins  est  tenu  de  déclarer  à  Tautorité  compétente  da 
port  de  départ  son  intention  d*embarquer  des  pèlerins,  au  moins  trois  jours 
avant  le  départ.  Dans  les  ports  d'escale,  le  capitaine  ou,  à  défaut  de  capitaine, 
le  propriétaire  ou  l'agent  de  tout  navire  à  pèlerins  est  teiiu  de  faire  cette 
même  déclaration  douze  heures  avant  le  départ  du  navire.  Cette  déclaration 
doit  indiquer  le  jour  projeté  pour  le  départ  et  la  destination  du  navire. 

Art.  108.  —  A  la  suite  de  la  déclaration  prescrite  par  l'article  précédent, 
Tautorilë  compétente  fait  procéder,  aux  frais  du  capitaine,  à  Tinspoclion  et  au 
mesurage  du  navire.  L'autorité  consulaire  dont  relève  le  navire  peut  assister  à 
cotte  inspection. 

Il  est  procédé  seulement  à  l'inspection,  si  le  capitaine  est  déjà  pourvu  d*un 
certificat  de  mesurage  délivré  par  l'autorité  compétente  de  son  pays,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  soupçon  que  le  document  ne  réponde  plus  à  i  état  actuel  da 
navire  (i). 


(1)  L'autorité  compôtenle  est  actuellemeat  :  dans  les  Indes  anglaises  on  fonctiqiinaîre 

*aalorîiê 

port; 

....  'attlarils 

sanitaire  qcarantcnaire,  etc. 
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Art.  109.  —  L'ail toiité  compétente  ncpermel  le  départ  d*un  navire  à  pèlerins 
qu'après  s'être  assurée  : 

à)  que  le  navire  a  été  mis  on  état  de  propreté  parfaite  et,  au  besoin,  dé- 
sinfecté ; 

b)  que  le  navire  est  en  état  d'entreprendre  le  voyage  sans  danger,  qu'il  est 
bien  équipé,  bien  aménagé,  bien  aéré,  pourvu  d'un  nombre  suffisant  d'embar- 
cations, qu'il  no  contient  rien  à  bord  qui  soit  ou  puisse  devenir  nuisible  à  la 
santé  ou  à  la  sécurité  des  passagers,  que  le  pont  est  en  bois  ou  en  fer  recouvert 
de  bois  ; 

c)  qu'il  existe  à  bord,  en  sus  de  l'approvisionnement  de  l'équipage  et  conve- 
nablement arrimés,  des  vivres  ainsi  que  du  combustible,  le  tout  de  bonne  qualité 
et  en  quantité  suffisante  pour  tous  les  pèlerins  et  pour  toute  la  durée  déclarée 
du  \oYage; 

d)  que  l'eau  potable  embarquée  est  de  bonne  qualité  et  a  une  origine  à 
l'abri  cie  toute  contamination  ;  qu'elle  existe  en  quantité  suffisante  ;  qu'à  bord 
les  réservoirs  d'eau  potable  sont  à  l'abri  de  toute  souillure  et  fermés  de  sorte  que 
la  distribution  de  l'eou  ne  puisse  se  faire  que  par  les  robinets  ou  les  pompes . 
Les  appareils  de  distribution  dits  c  suçoirs  >  sont  absolument  interdits  ; 

'e)  que  le  navire  possède  un  appareil  distillatoire  pouvant  produire  une 
quantité  d'eau  de  5  litres  au  moins,  par  télé  et  par  jour,  pour  toute  pert^onne 
embarquée,  y  compris  l'équipage  ; 

f)  (jue  le  navire  possède  une  étuve  à  désinfection  dont  la  sécurité  et  l'effi- 
cacité auront  été  constatées  par  l'autorité  sanitaire  du  port  d'embarquement  des 
pèlerins  ; 

g)  que  l'équipage  comprend  un  médecin  diplômé  et  commissionné  (i),  soit 
par  le  Gouvernement  du  pays  auquel  le  navire  appartient,  soit  par  le  Gouver- 
nement du  port  où  le  navire  prend  des  pèlerins,  et  que  le  navire  possède  des 
médicaments,  le  tout  conformément  aux  articles  102  et  io3; 

/k)  que  le  pont  du  navire  est  dégagé  de  toutes  marcbandises  et  objets  encom- 
brants ;  , 

i)  que  les  dispositions  du  navire  sont  telles  que  les  mesures  prescrites  parla 
section  lil  ci-après  peuvent  être  exécutées. 

Art.   iio.  —  Le  capitaine  ne  peut  partir  qu'autant  qu'il  a  en  mains: 

i"*  une  liste  visée  par  Tautorité  compétente  et  indiquant  le  nom,  le  sexe  et 
le  nombre  total  des  pèlerins  qu'il  est  autorisé  à  embarquer  ; 

a"  une  patente  de  santé  constatant  le  nom,  la  nationalité  et  le  tonnage  du 
navire,  le  nom  du  capitaine,  celui  du  médecin,  le  nombre  exact  des  personnes 
embarquées:  équipage,  pèlerins  et  autres  passagers,  la  nature  de  la  cargaison,  le 
lieu  de  départ. 

L'autorité  compétente  indique  sur  la  patente  si  le  chitTre  réglementaire  des 
pèlerins  est  atteint  ou  non,  et,  dans  le  cas  où  il  ne  le  serait  pas,  le  nombre  com- 
plémentaire des  passagers  que  le  navire  est  autorisé  à  embarquer  dans  les  escales 
subséquentes .  » 


{i)  Cxcdptton  est  faite  poar  les  Gouvemenaents  qui  n*ont  pas  de  midecins   commis» 
sionnés. 


CDC 
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Section  III .  —  Mesures  à  prendre  pendant  la  traversée. 

Art.  III.  —  Le  pont  doit,  pendant  la  traversée,  rester  d%agé  des  objets 
v^conibrants;  il  doit  être  réservé  jour  et  miit  aux  personnot  enaJMrqvées  et  mi» 
gratuitement  à  leur  disposition . 

Art.    I la .  —  Cliaque  jour,  les  entreponts  Uoivcnt  être  nettojés  avec  soin  et 

frolUjs  au  sable  sec,  avec  lec^ucl  on  mélange  des  désinfectants,  pendant  que  les 
pMorins  sont  sur  le  pont. 

Art.  ii3.  —  Les  latrines  dcstint'es  aux  passagers,  aussi  bien  que  celles  de 
l'équipage,  doivent  être  tenues  proprement,  nettovces  et  désinfectées  trois  fois 
par  jour . 

Art  .  1 1  ii  —  Les  excrétions  et  déjections  des  personnes  présentant  des  svmp- 
tomes  de  peste  ou  de  choléra  doivent  être  recueillies  dans  des  vases  contenant 
une  solution  désinfectante.  Ces  vases  sont  vidés  dans  les  latrines,  qui  doivent 
élre  rigoureusement  désinfectées  apr6s  chaque  projection  de  matières . 

Art.  ii5.  —  Les  objets  de  literie,  les  tapis,  les  vêtements  qui  ont  été  en 
contact  avec  les  malades  vite»  dans  Tarticle  précédent,  doivent  être  immédia- 
tement désinfecté».  L'observation  de  cette  W'gle  est  spécialement  recommandée 
pour  les  vêtements  des  personnes  qui  approchent  ces  malades,  et  qui  ont  pu  être 
souillés. 

Ceux  des  objets  ci-dessus  qui  n*ont  pas  de  valeur  doivent  être,  soit  jetds  à  la 
mer  si  le  navire  n^est  pas  dans  un  port  ni  dans  un  canal,  soit  détruits  par  le  feu. 
Les  autres  doivent  être  portés  à  Téluve  dans  des  sacs  imperméables  avec  une 
solution  désinfectante. 

Art.  ii6.  —  Les  locaux  occupés  par  les  malades,  visés  dans  Tariicle  loo, 
doivent  être  rigoureusement  désinfcclés. 

Art.  117.  —  Les  navires  à  pèlerins  sont  obligatoirement  soumis  à  des  opé- 
rations de  désinfection  conformes au\  règlements  en  vigueur  sur  la  matière  dans 
le  pays  dont  ils  portent  le  papillon. 

Art.  118.  •— >  La  quantité  d*eau  potable  mise  chaque  jour  gratuitement  à  la 
disposition  de  chaque  pèlerin,  quel  que  soit  son  &ge,  doit  être  d*au  moins 
5  litres. 

Art.  119.  —  S'il  j  a  doute  sur  la  qualité  de  Teau  potable  ou  sur  la  possi- 
bilité de  sa  contamination,  soit  à  son  origine,  soit  au  cours  du  trajet,  l'eau  doit 
être  bouillie  ou  slcrilisi'e  autrement  et  le  capitaine  est  tenu  de  la  rejeter  i  \n 
mer  au  premier  port  de  relâche  où  il  lui  est  possible  de  s*en  procurer  de  meO- 
Icure. 

Art.  lao.  —  Lé  médecin  visite  les  pèlerins,  soigne  les  malades  et  veille  i 
ce  que,  à  bord,  les  règles  de  l'hygiène  soient  observées.  II  doit  notamment  : 

i"  s'assurer  que  les  vivres  di>tribués  aux  pèlerins  sont  de  bonne  qualité, 
que  leur  quantité  est  conforme  aux  engagements  pris,  qu'ils  sont  convena- 
blement préparés . 
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a<*  8*assurer  q[ue  les  prescriptions  de  l'article  ii8  relatif  à  la  distribution  de 
Teau  sont  observÂM  ; 

3**  6*il  j  a  doute  sur  la  qualité  de  l'eau  potable,  rappeler  par  écrit  au  capi- 
taine les  prescriptions  de  l'article  119; 

4*^  s*assurer  que  le  navire  est  maintenu  en  état  constant  de  propreté,  et 
spécialement  que  les  latrines  sont  nettoyées  conformément  aux  prescriptions  de 
Tarticlo  ii3  ; 

5*  s'assurer  que  les  logements  des  pèlerins  sont  maintenus  salubres,  et  que» 
en  cas  de  maladie  transmissible,  la  désinfection  est  faite  conformément  aux  ar- 
ticles 116  et  117; 

6*  tenir  un  jouraal  de  tous  les  incidents  sanitaires  survenus  au  cours  du 
voyage  et  présenter  ce  journal  à  l'autorité  compétente  du  port  d'arrivée. 

Art.  131 .  —  Les  personnes  chargées  de  soigner  les  malades  atteints  de  peste 
ou  de  choléra  peuvent  seulea  pénétrer  auprès  d'eux  et  ne  doivent  avoir  aucun 
contact  avec  les  autres  personnes  embarquées. 

Art.  laa.  —  En  cas  de  décès  survenu  pendant  la  traversée,  le  capitaine 
doit  mentionner  le  décès  en  face  du  nom- sur  la  liste  visée  par  l'autorité  du  port 
de  départ,  et,  en  outre,  inscrire  sur  son  livre  de  bord  le  nom  de  la  personne 
décédée,  son  dge,  sa  provenance,  la  cause  présumée  de  la  mort  d'après  le  certi- 
ficat du  médecin  et  la  date  du  décès. 

En  cas  de  décès  par  maladie  transmissible,  le  cadavre,  préalablement  enveloppé 
d'un  suaire  imprégné  d'une  solution  désinfectante,  doit  être  jeté  à  la  mer. 

Art.  ia3 .  —  Le  capitaine  doit  veiller  à  ce  que  toutes  les  opérations  prophy- 
lactiques exécutées  pendant  le  voyage  soient  inscrites  sur  le  livre  de  bord.  Ce 
livre  est  présenté  par  lui  à  l'autorité  compétente  du  port  d'arrivée. 

Dans  chaque  port  de  relâche,,  le  capitaine  doit  faire  viser  par  l'autorité  com> 
pétente  la  liste  dressée  en  exécution  de  l'article  iio. 

Dans  le  cas  ou  un  pèlerin  est  débarqué  en  cours  de  voyage ,  le  capitaine  doit 
mentionner  sur  cette  liste  le  débarquement  en  face  du  nom  du  pèlerin. 

En  cas  d'embarquement,  les  personnes  embarquées  doivent  être  mentionnées 
Ror  cette  liste  oonformcment  à  larlicle  iio  précité  et  préalablement  au  visa 
nouveau  que  doit  apposer  l'autorité  compétente. 

Art.  194*  —  La  patente  délivrée  au  port  de  départ  ne  doit  pas  être  changée 
au  cours  du  voyage. 

Elle  est  visée  par  l'autorité  sanitaire  de  chaque  port  de  relâche.  Celle-ci  y 
inscrit  : 

i""  le  nombre  de  passagers  débarqués  ou  embarqués  dans  ce  port  ; 

a**  les  incidents  sur^'enus  en  mer  et  touchant  à  la  santé  ou  à  la   vie  des 
personnes  embarquées  ; 

3*^  l'état  sanitaire  du  port  de  relâclie . 

SecnoR  IV.  —  Mesures  à  prendre  à  V arrivée  des  pèlerins  dans  la  Mer  Rouge, 

A.  Régime  sanitaire  applicable  aux  navires  à  pèlerins  musulmans  venant  d'un 
port  contaminé  et  allant  du  sud  vers  le  Hedjaz. 
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Art.  ia5.  —  Les  naviros  a  pèlerins  venant  du  sud  et  se  rendant  au  Hedjaz 
doivent,  au  préalalile,  faire  escale  à  la  station  sanitaire  do  Camaran,  et  août 
soumis  au  régime  fixé  par  les  articles  ia6  à  12S. 

Art.  laO.  —  Le»  navires  reconnus  e*nrf<'wn«  après  visite  médicale  reçoivent 
libre  pratique,  lorsque  len  opérations  suivantes  sont  terminées: 

Les  pèlerins  sont  débarqués;  ils  preimenl  une  douche-lavage  ou  un  bain  de 
mer;  leur  linge  sale,  la  partie  do  leurs  effets  à  usage  et  de  leurs  bagages  qnî 
peut  être  suspecte,  d*après  Tappréciation  de  Tautorité  sanitaire,  iont  désin- 
fectés ;  la  durée  de  ces  opérations,  en  y  comprenant  le  débarquement  et  l'embar- 
quement, ne  doit  pas  dépasser  quarante- huit  heures . 

Si  aucun  cas'axéré'ou  suspect  de  peste  ou  de  choléra  n*esl  constaté  pendant  cesi 
0])érations,  les  pèlerins  seront  réembarqués  immédiatement  et  le  navire  m*  diri- 
gera vers  le  Hedjaz. 

Pour  la  peste,  les  prescriptions  de  l'article  aSetde  l'article  a\  sont  appliquées 
en  ce  ((ui  concerne  les  rats  pouvant  se  trouvera  bord  des  na%ires. 

Art.  127.  —  Les  navires  saspects,  à  bord  descfuels  il  y  a  eu  des  cas  de  peste 
ou  de  choléra  au  moment  du  départ,  mais  aucun  cas  nouireau  de  peste  ou  de 
choléra  depuis  sept  jours,  sont  traités  de  la  manière  auivaate  : 

Les  {M'Ierins  sont  débarqués  ;  ils  prennent  une  douche-lavage  ou  un  bain  de 
mer;  leur  linge  sale,  la  partie  de  leurs  eflets  i  usage  et  de  leurs  bagages  qui 
peut  être  suspecte,  d'après  '  l'appréciation  de  l'autorité  sanitaire,  sont  désin- 
fectés . 

En  temps  de  choléra,  l'eau  delà  cale  est  changée. 

Les  parties  du  navire  habitées  par  les  malades  sont  désinfectées.  Ladur^  de 
ces  opérations,  eo  y  comprenant  le  débarquement  et  l'embarquement,  ne  doit 
pas  dépasser  quarante-huit  heures. 

Si  aucun  cas  avéré  ou  suspect  de  peste  ou  de  choléra  n'est  constaté  pendant 
ces  opérations,  les  pèlerins  sont  réembarqués  immédiatement,  et  le  navire  est 
dirigé  sur  Djeddah,  où  une  seconde  visite  médicale  a  lieu  à  bord.  Si  son  résultat 
est  favorable,  et  sur  le  vu  do  la  déclaration  écrite  des  médecins  du  bord  certifiant, 
sous  serment,  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  cas  de  peste  ou  de  choléra,  pendant  la  tra- 
versée, les  pèlerins  sont  immédiatement  débarqués. 

Si,  au  contraire,  un  ou  plusieurs  cas  avérés  ou  suspects  de  peste  ou  de  dioléra 
ont  été  constatés  pendant  le  voyage  ou  au  moment  de  l'arrivée,  le  navire  e»t 
renvoyé  à  Camaran,  où  il  subit  de  nouveau  le  régime  des  navires  infectés . 

Pour  la  peste,  les  prescriptions  de  l'article  a 3,  troisième  alinéa,  K>nt  appli- 
quées en  ce  qui  concerne  les  rats  pouvant  se  trouver  à  bord  des  navires. 

Art.  128.  —  Les  navires  infectés,  c'est-à-dire  ayant  à  bord  des  cas  de  pe>te 
ou  de  choléra,  ou  bien  ayant  présenté  des  cas  de  peste  ou  de  choléra  depuis 
sept  jours,  subissent  le  régime  suivant  : 

Les  personnes  atteintes  de  peste  ou  de  choléra  sont  débarquées  et  îso1^e>  à 
l'hôpital.  Les  antres  passagers  sont  débarqués  et  isolés  par  groupes  composas  de 
personnes  aussi  peu  nombreuses  que  *  possible,  de  manière  que  l'ensemble  ne 
soit  pas  solidaire  d'un  groupe  particulier  si  la  peste  ou  le  choléra  venait  à  •»> 
développer. 

Le  linge  sale,  les  objets  à  usage,  les  >élements  de  l'équipage  et  des  passagers, 
sont  (l«.;siuf(^ctés  ainsi  que  le  navire.  La  désinfection  est  pratiquée  d'une  façon 
complète. 

Toutefois,   l'autorité  sanitaire  locale  peut  décider  que  le   déchargement  des 
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gros  bagages  et  des  marchamlises  n'est  pas  nécessaire,  *el  qu*une  partie  seule- 
mont  du  navire  doit  subir  la  désinfection. 

Les  passagers  restent  à  rétablissement  de  Camaran  sept  ou  cinq  jours,  suivant 
qu'il  s'agit  de  peste  ou  de  choléra.  Lorsque  les  cas  de  peste  ou  de  choléra  remontent 
à  plusieurs  jours,  la  durée  de  l'isolement  peut  être  diminuée.  Cette  durée  peut 
varier  selon  l'époque  de  l'apparition  du  dernier  cas  et  d'après  la  décision  de 
raulorilé  sanitaire. 

Le  navire  est  dirige  ensuite  sur  Djeddah,  où  est  faite  une  visite  médicale  in- 
dividuelle et  rigoureuse.  Si  son  résultat  est  favorable,  le  navire  reçoit  la  libre 
pratique.  Si,  au  contraire,  des  cas  avérés  de  peste  ou  de  choléra  se  sont  montrés 
à  bord  pendant  le  ^OJage  ou  au  moment  de  l'arrivée,  le  navire  est  renvoyé  à 
Camaran,  ot'i  il  subit  de  nouveau  le  régime  des  navires  infectés. 

Pour  la  peste,  le  régime  prévu  par  l'article  21  est  appliqué  eu  ce  qui  concerne 
les  rats  pouvant  se  trouver  à  bord  des  navires. 

/".  Station  de  Camaran. 

Art.  139.  — La  station  de  Camaran  doit  répondre  aux  conditions  ci-après: 
L'île  sera  évacuée  complètement  par  ses  habitants. 

Pour  assurer  la  sécurité  et  faciliter  le  mouvement  de  la  navigation  dans  la 
baie  de  l'Ile  de  Camaran,  il  doit  être: 

i**  installé  des  bouées  et  des  balises  en  nombre  suflisant; 

3*  construit  un  mole  ou  quai  principal  pour  débarquer  les  passagers  et 
les  colis; 

3**  disposé  un  appontemcnt  différent  pour  rembarquement  séparé  des 
pèlerins  de  chaque  campement; 

4"  acquis  des  chalands  en  nombre  suflisant,  avec  un  remorqueur  h  vapeur, 
pour  assurer  le  service  de  débarquement  et  d'embarquement  des  pèlerins . 

Aut.  i3o.  —  Le  débarquement  des  pèlerins  des  navires  infectés  est  opéré 
par  les  moyens  du  bord .  Si  ces  moyens  sont  insuffisants,  les  personnes  et  les 
chalands,  qui  ont  aidé  au  débarquement,  subissent  le  régime  des  pèlerins  et  du 
navire  infecté . 

Art.  i3i.  —  La  station  sanitaire  comprendra  les  installations  et  l'outillage 
ci  après  : 

i**  un  réseau  de  voies  ferrées  reliant  les  débarcadères  aux  locaux  de  l'Ad- 
ministration et  de  désinfection  ainsi  qu'aux  locaux  des  divers  services  et  aux 
campements; 

3"  des  locaux  pour  TAdmim'stration  et  pour  le  personnel  des  services 
sanitaires  et  autres; 

3<^  des  bâtiments  pour  la  désinfection  et  le  lavage  des  effets  à  usage  et 
autres  objets  ; 

4"  des  bâtiments  où  les  pèlerins  seront  soumis  à  des  bains-douches  ou  à  des 
bains  de  mer  pendant  que  Ton  désinfectera  les  vêtements  en  usage  ; 

b^  des  hôpitaux  séparés  pour  les  deux  sexes  et  complètement  isolés: 
a)  pour  l'observation  des  suspects, 
h)  pour  les  pcsteux. 
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autorités  consulairos  ot  aanitaires  de  Djeddali  et   de   Yambo,   où   les   agonh  pi 
capitaines  do  naxires  pourront  lo»  eiaminer. 

Les  pi'ierins  non  cg}  plions,  tels  que  les  Turcs,  les  Russes,  les  Persans,  os 
Tunisiens,  les  Algériens,  les  Marocains,  etc.,  ne  peuvent;  après  a^oir  quitte 
El-Tor,  être  débarqués  dans  un  port  égyptien.  En  conséquence,  les  agents 
de  navigation  cl  les  capitaines  sont  prévenus  que  le  transbordement  dos 
pèlerins  étrangers  à  rÉg>pte,soit  à  Tor,  soit  à  Suez,  k  Port-Saïd  ou  à  Alexandrie, 
est  interdit . 

Les  bateaux  qui  auraient  à  leur  bord  dos  pèlerins  api^artenant  aux  nationalité» 
dénommées  dans  Talinéa  précédent  .sui\n)nt  la  condition  de  ces  pèlerins  et  ne 
seront  reçus  dans  aucun  porl  égyptien  de  la  Méditerranée. 

Art.  i4o.  —  Les  pèlerins  égyptiens  subissent,  soit  à  El»Tor,  soit  à  Souakim 
ou  dans  toute  autre  station  désignée  par  le  (Conseil  sanitaire  d'EgypliN  une 
observation  do  trois  jours  cl  une  visite  médicale,  avant  d'être  admis  en  libre 
pratique. 

AiiT.  i4i.  —  Si  la  présence  de  la  peste  ou  du  choléra  est  constatée  au  Ilodjai 
ou  dans  le  port  d'où  provient  le  navire,  ou  Ta  été  au  Hcdjaz  au  cour^  du 
pt'lerinrige,  le  navire  est  soumis,  à  El-Tor,  aux  règles  instituées  à.,  (^amaian 
pour  le^  navires  infectés. 

Lc>  personnes  atteintes  de  peste  ou  de  choléra  scuit  débarquées  et  isolées  à 
l'hôpital.  Les  autres  passagers  sonl  débarqués  et  i>olés  par  groupes  coni{)0>és 
de  personnes  aus>i  peu  nombreuses  que  pos>ibl<»,  de  manière  que  l'ensemble 
ne  soit  pas  solidaire  d'un  groupe  particulier,  si  la  peste  ou  le  choléra  venait 
à  s'y  développer. 

Le  linge  sale,  les  objets  à  usage,  les  vêtements  de  l'équipage  et  des  passagers, 
les  bagages  et  les  marchandises  suspectes  d'être  contaminées  sont  débarqués 
pour  être  désinfectés.  Leur  désinfection  et  celle  du  navire  sont  pratiquées  d'une 
façon  complète. 

Tontefoi<«,  l'Hutorité  sanitaire  locale  peut  décider  que  le  déchargement  des  gros 
bagages  et  dos  marchandises  n*est  pas  nécessaire,  et  qu*unc  |)ariie  seulement  du 
navire  doit  subir  la  désinfection.  • 

Le  régime  prévu  par  les  articles  21  et  »i  est  appliqué  en  ce  qui  concerne  les 
rat.s  qui  pourraient  se  trouver  k  bord. 

Tous  h>s  jH^Ierins  sont  soumis,  à  ]>artir  du  jour  où  ont  été  terminées  les 
opérations  de  désinfection,  à  une  observation  de  sept  jours  pleins,  qu*il  s'agi^^e 
de  poste  ou  de  choléra.  Si  un  cas  de  peste  ou  de  choléra  s'est  produit  dans  une 
section,  la  périotle  de  sept  jours  ne  commence  pour  cette  section  qu'à  partir  du 
jour  où  le  dernier  cas  a  été  constaté. 

Art.  i'|3.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  les  pèlerins  égyptiens 
subissent  en  outre  une  observation  supplémentaire  de  trois  jours. 

Art.  1/43.  —  Si  la  présence  de  la  peste  ou  du  choléra  n'est  constatée  ni  au 
Hcdjaz,  ni  au  port  d'où  provient  le  navire,  et  ne  l'a  pas  été  au  Hedjaz  au  cours 
du  pèlerinage,  le  navire  est  soumis  à  El-Tor  aux  règles  instituées  à  Camaran 
pour  les  navires  indemnes. 

Les  pèlerins  sont  débarqués;  ils  prennent  une  douche-lavage  ou  un  bain 
de  mer  ;  leur  linge  sale  ou  la  i)artie  de  leurs  efîets  à  usage  et  de  leurs  bagages 
qui  peut  être  suspecte,  d'après  l'appréciation  de  l'autorité  sanitaire,  sont  désinfectés. 
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La  durée  de  ces  opérations,    y  compris  le  débarquement  et  l'embarquement, 
ne  doit  pas  dépasser  soixante-douze  tieures. 

Toutefois,  un  navire  à  pèlerins,  appartenant  à  une  des  nations  ayant  adhéré 
aux  stipulations  de  la  présente  convention  et  dos  conventions  antérieures,  s'il 
n'a  pas  eu  de  malades  atteints  de  peste  ou  de  choléra  en  cours  de  route  de 
Djeddah  à  Yamho  et  à  El-Tor,  et  si  la  visite  médicale  individuelle,  faite  à 
El-Tor  après  débarquement,  permet  de  constater  qu'il  no  contient  pas  de  tels 
malades,  peut  être  autorisé,  par  le  Conseil  sanitaire  d'Egypte,  à  traverser 
en  quarantaine  le  canal  de  Suez,  même  la  nuit,  lorsque  sont  réunies  les  quatre 
conditions  suivantes  : 

i^  lo  8er\ice    médical  est  assuré  à  bord  |>ar  un   ou    plusieurs    médecins 
commission ncs  par  le  Gouvernement  auquel  appartient  le  navire; 

3"  le  navire  est  pourvu  d'étuves  à  désinfection,  et  il  est   constaté  que  le 
linge  sale  a  été  désinfecté  en  cours  de  route; 

3'  il  est  établi  que  le  nombre  dos  pMcrins  n'est  pas  supérieur  à  celui  au- 
torisé par  les  règlements  du  pèlerinage; 

4"  le  capitaine  s^engage  à  se  rendre  directement  dans  un  des  ports  du 
pays  auquel  appartient  le  navire. 

La  visite  médicale  après  débarquement  à  EUTor  doit  être  faite  dans  le 
moindre  délai  possible. 

La  ta\e  sanitaire  payée  à  l'Administration  quarantenaire  est  la  même  que 
celle  qu'auraient  payée  les  pèlerins  s'ils  étaient  restés  trois  jours  en  quaran- 
laine. 

Art.  i44.  —  Le  navire  qui,  pendant  la  traversée  de  El-Tor  à  Suez,  aurait 
eu  un  cas  suspect  à  bord  sera  repoussé  à  El-Tor. 

Art.  i45.  —  Le  transbordement  des  pèlerins  est  strictement  interdit  dans 
les  ports  égyptiens. 

Art.  1^6.  —  Les  navires  parlant  du  Hedjaz  et  ayant  à  leur  bord  des  pè- 
lerins à  destination  d'un  port  de  la  côte  africaine  de  la  Mer  Rouge  sont  auto- 
risés à  se  rendre  directement  à  Souakim,  ou  en  tel  autre  endroit  que  le 
Conseil  sanitaire  d'Alexandrie  décidera,  pour  y  subir  le  mémo  régime  qua- 
rantenaire qu'à  El-Tor. 

Art.  147.  —  Les  navires  venant  du  IIe<ljaz  ou  d'un  port  de  la  côt*  arabique 
de  la  Mer  Rouge  avec  patente  nette,  n'ayant  pas  à  Ixird  des  pèlerins  ou  masses 
analogues  et  qui  n'ont  pas  eu  d'accident  suspect  durant  la  traversée,  sont 
admis  en  libre  pratique  à  Suez^  après  visite  médicale  favorable. 

Art.   i/|8.   —  Lorque  la  peste  ou  le  choléra  aura  été  constaté  au  Hedjaz: 

I*  les  caravanes  composées  de  pèlerins  égyptiens  doivent,  avant  de  se 
rendre  en  Egypte,  subir  une  quarantaine  de  rigueur  à  El-Tor,  de  sept  jours 
en  cas  de  choléra  ou  de  peste;  elles  doivent  ensuite  subir  à  El-Tor  une  ob- 
servation de  trois'  jours,  après  laquelle  elles  ne  sont  admises  en  libre  pratique 
qu'après  visite  médicale  favorable  et  désinfection  des  effets; 

a*  les  caravanes  composées  de  pèlerins  étrangers  devant  se  rendre  dans 
leurs  foyers  par  la  voie  de  terre  sont  soumises  aux  mêmes  mesures  que  les  ca- 
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ravanes  ('gvplicnnos  et   dononl  ^(rc  accompagnces   par   des  gardes   sanitaires 
jusqu*aiix  limites  du  dôsort. 

Art.  149.  —  Lorsque  la  peste  ou  le  choléra  n'a  pas  été  mgnM  au  Iledjas, 
les  caravanes  de  pèlerins  venant  du  lledjaz  par  la  route  de  Akaba  ou  de 
Moîla  sont  soumises,  à  leur  arrivéie  au  canal  ou  à  Nakhel,  à  la  visite  médicale 
et  à  la  desinfection  du  linge  sale  et  des  effets  à  usage. 

B .   Pèlerins  retournant  vers  le  Sud . 

Art.  i5o.  —  Il  j  aura  dans  les  ports  d'embar<piemeRi  du  lledjaz  des  ins- 
tallations sanitaires  assez  complètes  pour  qu'on  puisse  appliquer  aux  pàlerios 
qui  doivent  se  diriger  vers  le  Sud  [lour  rentrer  dans  leur  pays  les  mesures 
qui  sont  obligatoires,  ea  vertu  des  articles  46  et  47^  au  moment  du  départ 
de  ces  pèlerins  dans  les  ports  situés  au  delà  du  détroit  de  Bab-el-MaDdeb. 

L'application  do  ces  mesvres  est  facullati>e,  cVii^-<lire  <}u*oUes  ne  sont 
appluables  que  dans  les  cas  où  Tautorilé  consulaire  du  pays  auquel  appartient 
le  pèlerin,  ou  le  médecin  du  navire  à  bord  duquel  il  va  s'embarquer,  K'S 
juge  nécessaires. 

Chapitre  III.   —  Pénalités. 

Art.  i5i.  —  Tout  capitaine  convaincu  de  ne  pas  s'Mrc  conformé,  pour  la 
distribution  de  IVau,  des  vivres  ou  du  combustible,  aux  engagements  pris  par 
lui,  est  passible  d'une  amende  de  a  livres  turqiies  (1).  Celte  amende  est  perçue 
au  profit  du  pèlerin  qui  aurait  été  \irtime  du  manquement  et  qui  établirait 
qu'il  a  en  vain  réclamé  l'exécution  de  l'engagement  pris. 

Art.  i5a.  —  Toute  infraction  à  l'article  10^  est  punie  d'une  amende  de 
3o  livres  turques. 

Art.  i53.  —  Tout  capitaine  qui  a  commis  ou  qui  a  sciemment  laissé  com- 
mettre une  faute  quelconque  concernant  la  liste  des  pèlerins  ou  la  patente  sa- 
nitairCy  prévues  à  l'article  iio,  est  passible  d'une  amende  de  5o  livres  turques. 

Art.  i54.  —  Tout  capitaine  de  na\ire  arrivant  sans  patente  sanitaire  du 
port  de  départ,  ou  sans  visa  des  ports  de  rolâcbe,  ou  non  muni  do  la  liste  ré- 
glementaire et  régulièrement  tenue  suivant  les  articles  iio,  Ta3  et  ia4>  est 
passible,  dans  cliaquc  cas,  d'une  amende  de  la  livres  turques. 

Art.  i55.  —  Tout  capitaine  convaincu  d'avoir  ou  d'avoir  eu  k  bord  plus 
de  cent  pèlerins  sans  la  présence  d'im  mé<lecin  comniissionné,  conformément 
aux  prescriptions  de  l'article  io3,  est  passible  d'une  amende  de  3oo  liires 
turques. 

Art.  i56.  —  Tout  capitaine  convaincu  d'avoir  ou  d'avoir  eu  à  son  bord 
un  nombre  de  pèlerins  supérieur  à  celui  qu'il  est  autorisé  à  embarquer, 
conformément  aux  prescriptions  de  l'article  110,  est  passible  d'une  amende  de 
5  livres  turques  par  cliaque  (ièlerin  en  surplus. 


(i)  La  livre  turque  vaut  a -4  fr.  5o. 
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Le  débarquement  des  pèlerins  dépassant  le  nombre  rvgnlîer  est  eflectué  à  la 
première  station  où  réside  une  autorité  compétente,  et  le  capitaine  est  tenu  de 
fournir  aux  pèlerins  débarqués  Targent  nécessaire  pour  poursuivre  leur  voyage 
juiiqu'à  deelinalKoi. 

Art.  167.  ^->  Tout  capitaine  convaincu  d* avoir  débarqué  des  pèlerins  dans 
un  endroit  autre  que  celui  de  leur  destination,  sauf  leur  consentement  ou  hors 
le  cas  de  force  majeure,  est  passible  d*une  amende  de  ao  livres  turques  par 
chaque  pèlerin  débarqué  à  tort. 

» 

AiiT.  i58.  —  Toutes  autres  infractions  aux  prescriptions  relatives  aux  na- 
vires k  pèlerins  sont  punies  d'une  amende  de  10  à  100  livres  turques. 

Art.  iSg.  —  Toute  contravention  constatée  en  cours  de  voyage  est  annotée 
sur  la  patente  de  santé,  ainsi  que  sur  la  liste  des  pèlerins.  L'autorité  compé- 
tente en  dresse  procès-verbal  pour  le  remettre  à  qui  de  droit. 

Art.  160.  —  Dans  les  ports  ottomans,  la  contravention  aux  dispositions 
concernant  les  navires  à  pèlerins  est  constatée,  et  l'amende  imposée  par  l'auto- 
rité compétente  conformément  aux  articles  178  et  174. 

Art.  161.  —  Tfiui  les  agents  appelés  à  concourir  à  l'exécution  des  pres- 
criptions de  la  présente  convention  en  ce  qui  concerne'  les  navires  à  pèlerins 
sont  passibles  de  punitions  conformément  aux  lois  de  leurs  pays  respectifs  en 
cas  do  fautes  commises  par  eux  dans  l'application  desdites  prescriptions. 


Titre  IV.   —  Suhveillaiiige  et  exécution. 

I.  —  Co5SEiL  sa:«itaire,  maritime  et  quarautenairb  o'Égtptb. 

Art.  i6a.  —  Sont  confirmées  les  stipulations  de  l'annexe  III  de  la  con- 
ventioo  sanitaire  de  Venise  du  3o  janvier  1893,  concernant  la  composition,  les 
attributions  et  le  fonctionnement  du  Conseil  sanitaire,  maritime  et  quarante- 
neire  d'Egypte,  telles  qu'elles  résultent  des  décrets  de  S.  A.  le  Khédive  en  date 
des  19  juin  1893  et  35  décembre  1894»  ainsi  que  de  l'arrêté  ministériel 
du   19  juin  1894* 

Lesdits  décrets  et  arrêté  demeurent  annexés  à  la  présente  convention. 

Art*  i63.  —  Les  dépenses  ordinaires,  résultant  des  dispositions  de  la  pré- 
sente convention  relatives  notamment  à  l'augmentation  du  personnel  relevant 
du  Conseil  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire  d'Egypte,  seront  couvertes  à 
Taîde  d'un  versement  annuel  complémentaire  par  le  Gouvernement  égyptien, 
d'une  somme  de  quatre  mille  libres  égyptiennes,  qui  pourrait  être  prélevée 
sur  l'excédent  du  service  des  phares  resté  à  la  disposition  de  ce  Gouvernement. 

Toutefois  il  sera  déduit  de  cette  somme  le  produit  d'une  taxe  quarantenaire 
supplémentaire  de  10  P.  T.  (piastres  tarif)  par  pèlerin,  à  prélever  à  £l>Tor. 

Au  cas  où  le  Gouvernement  égyptien  verrait  des  difficultés  à  supporter  cette 
part  dana  les  dépenses,   les  puissances  représentées  au  Conseil  sanitaire  s'en- 
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tendraient  a^cc  le  CfOmcrneineiil  klic(li\ial  pour  aitsurcr  la  participation  de  ce 
dornier  aux  dcj>onses  prévue**. 

Art.  iC4.  —  Le  (louseil  sanitaire,  maritime  et  quaraotenaire  d*Ëgjpt«  est 
chargi*  de  inrttrc  eu  concordance  a\cc  les  di^ponitions  de  la  présent®  convention 
les  règlements  aclueilemenl  applicpiés  par  lui  concernant  la  peste,  le  cholén 
et  la  fièvre  jaune.  ain»i  que  le  règlement  relatif  aui  provenaocet  des  ports  art- 
bique»  de  la  Mer  Rouge,  à  rrpoc(uo  du  pèlerinage. 

Il  révisera,  s* il  y  a  lieu,  dans  le  même  but,  le  règlement  général  de  police 
sanitaire,  maritime  et  quarautenaire  présentement  en  vigueur. 

Ces  règlement*,  pour  ïlevenir  exécutoires,  tloivent  être  acceptés  par  les  di- 
>  erses  Puissances  repré^^enlées  au  Con««eiI. 

II.   —  Conseil  sipÉniEtn  db  >«a»té  de  Co.xsta.xtixoplb. 

AuT.  if»5.  —  Le  (Conseil  sujHTieur  de  santé  de  ( Constant! nople  est  chargé 
d'arrêter  les  mesures  à  prendre  pour  pré\enir  TintrcMluction  dans  TEmpire  ot* 
toman  et  la  transmi^^sion  à  l'étranger  des  maia<lieH  épidémiques. 

Akt.  i66.  —  Le  nombre  des  délégués  ottomans  au  Conseil  supérieur  de 
santé  qui  prendront  part  aux  votes  est  fixé  à  quatre  niembre<i,  savoir: 

le  président  du  (Conseil  ou,  en  s<m  absence,  le  présitient  effectif  de  la  séance. 
Ils  ne  prendront  part  au  vote  qu'en  cas  de  partage  des  voix  ; 

l'inspecteur  général  des  serxices  sanitaires; 

l'inspecteur  de  service  ; 

le  délégué  intermé<liaire  entre  le  (^on»eil  et  la  Sublime  Porte,  dit  Mouhassé' 
bcdgi . 

Art.  167.* —  La  nomination  de  rins|)eetour  général,  de  l'inspecteur  de 
service  et  du  délégué,  désignés  par  le  Conseil,  sera  ratifiée  par  le  Gouverne- 
ment ottoman. 

Art.  168.  —  Les  liantes  parties  contractantes  reconnaissent  à  la  Roumahie 
le  droit,  comme  puissance  maritime,  d'être  représentée  au  aein  du  Conseil  par 
un  délégué. 

Art.  169.  —  I^s  délégués  des  divers  Etats  doivent  être  des  médecins  régu- 
lièrement diplômés  par  une  faculté  de  médecine  curo|)éenne,  nationaux  des  pavs 
qu'ils  représentent,  ou  des  fonctionnaires  consulaires,  du  grade  de  vice-consul 
au  moins  ou  d'un  grade  équivalent. 

Les  délégués  no  doivent  avoir  d'attache  d'aucun  genre  avec  l'autorité  locale 
ni  avec  une  compagnie  maritime. 

Ces  dispositions  ne  s'appliquent  {>a8  aux  titulaires  actuellement  en  fonctions. 

Art.  170.  —  Les  décisions  du  Conseil  supérieur  de  santé,  prises  1  la 
majorité  des  membres  qui  le  composent,  ont  un  caractère  exécutoire,  sans  autre 
recours- 
Les  Gouvernements  signataires  conviennent  que  leurs  représentants  à  Gons- 
tantinople  seront  cbargés  de  notifier  au  Gouvernement  ottoman  la  présente 
convention  et  d'intervenir  auprès  de  lui  pour  obtenir  son  accession . 
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Art.  171.  —  1-a  mise  en  pratique  ot  la  surveillance  des  dispositions  do  la 
présente  convention,  en  ce  qui,  concerne  les  pèlerinages  et  les  mesures  contre 
l'învBïion  et  la  propagation  de  la  peste  et  du  choléra,  sont  confiées,  dans  1  éten- 
due de  la  compétence  du  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople,  à  im 
Comité  pris  exclusivement  dans  le  sein  de  ce  Conseil,  ot  composé  de  repré- 
sentants des  diverses  Puissances  qui  auront  adhéré  à  fa  présente  convention. 

Les . représentants  de  la  Turquie  dans  ce  comité  sont  au  nombre  de  trois: 
Tun  d'eux  a  la  présidence  du  comité.  En  cas  de  partage  des  voix,  le  président 
a  \oix  prépondérante. 

Art.  172.  —  Un  corps  de  médecins  diplômes,  de  dcsinfeclcurs  et  de  méca- 
niciens bien  exercés,  ainsi  que  de  gardes  sanitaires  recrutes  parmi  les  personnes 
ajant  fait  le  service  militaire,  comme  oiTiciers  ou  sous-oflîciers,  est  créé  et  aura 
pour  mission  d*assurer,  dans  le  ressort  du  Conseil  supérieur  de  santé  de  Cons- 
tantinople,  le  bon  fonctionnement  des  di\ers  élablisseniejits  sanitaires  énumérés 
et  institués  par  la  présente  convention. 

Art.  178.  —  L'autorité  sanitaire  du  port  ottoman  de  relAche  ou  d'arrivée, 
qui  constate  une  contravention,  en  dresse  un  procès- verbal,  sur  lequel  le  capitaine 
peut  inscrire  ses  observations.  Une  copie  certifiée  conforme  de  ce  procès-verba 
est  transmise,  au  port  de  relâche  ou  d*arrivée,  à  l'autorité  consulaire  du  pavs 
dont  le  navire  [x>rte  le  pavillon.  (îette  autorité  assure  1^  dépôt  de  l'amende  entre 
ses  mains.  En  Tabsence  d'un  consul,  raulorité  sanitaire  reçoit  celte  amende  en 
dépôt.  L'amende  n'est  définitivement  acquise  au  (Conseil  supérieur  de  santé  de 
Constantinopleque  lorsque  la  Commission  consulaire  indiquée  à  l'article  suivant 
a  prononcé  sur  la  validité  de  Tamende. 

Ln  deuvièâie  exemplaire  du  procès-verbal  cerliGé  conforme  doit  être 
adressé  par  l'autorité  sanitaire  qui  a  constaté  la  contravention  au  président  du 
Conseil  de  santé  de  Constantinople,  qui  communique  celle  piî'ce  à  la  (Commission 
consulaire. 

Une  annotation  est  inscrite  sur  la  patente  {>ar  l'autorité  sanitaire  ou  consu- 
laire, indiquant  la  contravention  relevée  et  le  dépôt  de  Tamende. 

Art.  174.  —  Il  est  créé  à  Constantinople  une  Commission  consulaire  pour 
juger  les  contraventions  contradictoires  de  Tagent  sanitaire  et  du  capitaine 
inculpé.  Elle  est  désignée  cliaque  année  par  le  corps  cousulaire.  L'Adminis- 
tration sanitaire  peut  être  représentée  par  un  agent  remplissant  les  fonctions 
de  ministère  public.  Le  consul  de  la  nation  intéressée  est  toujours  convo(|ué  ; 
il  a  droit  de  vote. 

Art.  175.  —  Les  dépenses  d'établissement,  dans  le  ressort  du  Conseil 
supérieur  de  santé  de  ConstantinO[)le,  des  postes  sanitaires  définitifs  et  provi- 
soires prévus  par  la  présente  convention  sont,  quant. è  la  construction  des 
bâtiments,  à  la  charge  du  Gouvernement  ottoman.  Le  Conseil  supérieur  de 
santé  de  Constantinople  est  autorisé,  si  besoin  est  et  vu  l'iu'gence,  à  faire  l'avance 
des  sommes  nécessaires  sur  le  fonds  de  réserve  ;  ces  sommes  lui  seront  fournies, 
sur  sa  demande,  par  la  «  (Commission  mixte  chargée  de  la  revision  du  tarif 
sanitaire  »  .  11  devra,  dans  ce  cas,  veiller  à  la  construction  de  ces  établis- 
sements. 

Le  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople  devra  organiser  sans  délai 
les  établissements  sanitaires  de  Hanikin  et  de  Kisil-Dizié,  près  de  Bajazid,  sur  les 

HYGlifNE.   —  XXXIU  H 
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frontières  lurco-persane  et  iurco-nistc,  au  moyen  des  fonds  qui  sont  dès  main- 
tenant mis  à  sa  disposition. 

Les  autres  frais  occaaiomi^s»  datis  le  ressort  dudit  Conseil*  par  le  régiase 
établi  par  la  présente  convention,  sont  répartis  entre  le  Gouvernement  ottoman 
et  le  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constentinople,  conformément  à  l'entente 
intervenue  entre  le  Gouvernement  et  les  puissances  représentées  dans  ce 
Conseil. 

ni.    COXSBIL   SA!<ITAIiUB  1RTERKAT105AL    DE  Ta56ER. 

AnT.  176.  —  Dans  l'inti^rèt  de  la  santc  publique,  les  hautes  parties 
contra^^tantes  con%iennent  que  leurs  représentants  au  Maroc  appelleront  de 
nouveau  l'attention  du  Conseil  sanitaire  international  de  Tanger  sur  la  nécessité 
d'appliquer  les  stipulations  des  conventions  sanitaires. 

IV.   —  Dispositions  diverses. 

AnT.  177.  —  Chaque  Gouvernement  dcUermincra  les  moyens  à  employer 
pour  opérer  la  désinfection  etia  destruction  des  rats  (i). 

AnT.  178.  —  Le  produit  des  taxes  et  des  amendes  sanitaires  ne  peut,  en. 
aucun  cas,  être  employé  à  des  objets  autres  que  ceux  relevant  des  Conseils 
sanitaires. 

Art.  179.  —  Les  hautes  parties  contractantes  sVngagent  à  faire  rédiger 
par  leurs  Administrations  sanitaires  une  instruction  destinée  à  mettre  les  capi^ 


(i)  Les  moyens  de  dôsinf^ctioa  saivants  sont  donnés  à  litre  d'indications: 

Les  bardes,  vieux  chiffons,  pansements  infectés,  les  papiers  et  autres  objt- ts  sans  valeur 
doivent  être  détruits  par  le  feu. 

Les  effets  à  usage  indiTÎduel,  les  objets  de  literie,  les  matelas  souillés  par  le  bacille 
penteui  sont  sûrement  désinfectés  : 

par  le  passage  à  l'étnve  à  vapeur  sous  pression  ou  k  l'élu ve  à  vapeur  fluente  & 
100  degrés; 

par  Texposition  aux  vapeurs  de  fjrmol. 

Los  objets  qui  peuvent,  »ans  dclérioralion,  être  trempés  dans  drs  solutions  antisep* 
tiques  (couvertures,  Ungos,  draps  de  lit)  peuvent  être  désinfectés  an  moyen  des  solutions 
de  sublimé  â  i  p.  i.ooo,  d'acide  phéniqne  à  3  p.  100,  de  lysol  et  de  cré^yl  commercial 
&  3  p.  100,  de  formol  à  i  p  100  (une  partie  do  la  solution  coramerotalo  de  fonnaldéhyde 
à  60  p.  100),  ou  au  moyen  des hypocliloritcs  alcalins  (de  soude,  de  potasse)  à  i  p.  100, 
c'c«t-u-diro   I   partie  do  la  solution  u&uellc  d'hypochlorite  commercial. 

Il  va  sans  dire  que  le  temps  '  de  contact  doit  Mre  ai^»ez  long  pour  que  les  germes 
desséchés  soient  bien  pénétrés  par  les  solutions  antiseptiques.  Quatre  i  six  iieares 
sufEM*nt. 

Pour  la  destruction  dos  rais,  trois  procédés  sont  actuellement  mis  en  pratique  : 

lo  Celui  à  V acide  sulfureux  mélangé  iTuneptlUe  qaanUié  d'anhydride  «v(/itrigiie,  propuisé 
sous  pression  dans  les  cales,  avec  brassage  de  Cair,  qui  fait  périr  les  rats  et  les  infectes  ei 
dclruirait  en  même  temps  les  bacilles  pestcux  lorsque  la  teneur  en  anhydride  sulfureux— 
sulfurique  est  assez  élevée. 

%'*  Le  procédé  qui  envoie  dans  les  cales  an  mélange  non  ccmbaslible  de  proloxjde  et  de 
diaryde  de  carbone. 
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taincs  dos  navires,  surtout  lorsqu'il  n*j  a  pas  de  médecin  à  bord,  rn  mesure 
d'appliquer  les  prescriptions  contenues  dans  la  présente  conx-ention  en  ce 
qui  concerne  la  peste  et  le  choléra,  ainsi  que  les  r<>glements  relatifs  à  la  fièvre 
jaune. 

V.     GOLPB    pEnsIQUB. 

Art.  i8o.  —  Les  frais  de  construction  cl  d'entretien  de  la  station  sanitaire, 
dont  la  création  a  l'Ile  d'Ormuz  est  prescrite  par  rarliclc  8i  de  la  présente 
convention,  sont  mis  à  la  charge  du  Conseil  supérieur  de  santé  de  Conslanlinople. 
La  commission  mixte  de  révision  dudit  Conseil  devra  se  réunir  le  plus  tôt  pos- 
sible pour  lui  fournir,  sur  sa  demande»  les  ressources  nécessaires  prises  sur  les 
réserves  disponibles. 

VI.   —  D'u5  Office  iTriERBATiowAL  de  SA^iTé. 

Art.  i8i.  —  La  Conférence  ayant  pris  acte  des  conclusions  ci-annexées  de 
sa  commission  des  voies  et  moyens  sur  la  création  d'un  Office  sanitaire  inter- 
national à  Paris,  le  Gouvernement  français  saisira,  quand  il  le  jugera  opportun, 
de  propositions  à  cet  effet,  par  la  voie  diplomatique,  les  Etats  représentés  à  la 
Conférence. 


Titre  V.   —  Fièvre  jaune. 

Art.  i8a.  —  Il  est  recommandé  aux  pays  intéressés  de  modifier  leurs 
règlements  sanitaires  de  manière  à  les  mettre  en  rapport  avec  les  données 
acluelles  de  la  science  sur  le  mode  de  transmission  de  la  fièvre  jatme,  et  surtout 
sur  le  rôle  des  moustiques  comme  v  éhicules  des  germes  de  la  maladie . 


Titre  VI.  —  Adhésions  et  ratifications. 

Art,   i83.  —  Le8Gou\ernements  qui  n'ont  pas  signé  la  présente  convention 
sont  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande.  Cette  adhésion  sera  notifiée  par  la  \oio 


3"  Lt  procédé  qui  ulitise  l'acide  carbonique  de  façon  que  la  teneur  de  ce  gaz  dans  l'air 
da  navire  toit  de  30  p.  iOO  environ. 

Ces  doux  derniers  procédés  font  périr  \w  rongeurs  sans  avoir  la  prétention  de  tuer 
les  tnwctes  et  les  liacilles  de  la  peste. 

La  comn.ÎMion  lochni^ne  de  la  Conférence  sanitaire  de  Paris  (i9o3)  a  indique  les 
trois  procédés  ci -après  : 

mélange  d'anhydrides  sulfnreux-sulfnrique, 

mélange  d*oxyde  de  carbone  et  d'acide  carbonique, 

acide  carbonique, 
parmi  ceux  auxquels  les  Gouvernements  pourraient  avoir  recours,  et  elle  a  rté  d^avis  que, 
dans  le  cas  où  ils  ne  seraient  pas  misen  œuvre  par  TAdroinistration  sanitaire  elle- nu^ine, 
celle-ci  devmtt  oontrùier  chaque  opération  et  constater  que  la  clestrnction  des  rats  a  été 
réalisée. 
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diplomatique  au  Gouvernement  de  la  République  française  et,  par  celui-cL  aux 
autres  Gouvernements  sig^nalaires. 

Art.  i84.  — La  présente  con>ention  sera  ratifiée  elles  ratifications  en  scrobt 
déposées  à  Paris  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Elle  sera  mise  à  exécution  dès  que  la  publication  en  aura  été  faite  confor- 
mément à  la  législation  des  Etats  signataires.  Elle  remplacera,  dans  les  rapports 
respectifs  des  puissances  qui  Tauront  ratifiée  ou  y  auront  accéilé,  les  consentions 
sanitaires  internationales  lignées  les  3o  jan\ier  i8(ja,  i5  avril  1898,  3  avril  i8t)4 
et  19  mars  1897. 

Le»  arrangements  antérieurs  énumérés  ci-dessus  demeureront  en  \if^ieur  à 
regard  des  Puissances  qui,  les  avant  signés  on  v  avant  adhéré,  ne  ralifieraienl 
pas  le  présent  acte  ou  n*)  accéderaient  pas. 
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PROCÈS- VERBACX  DE  LA  CONFÉRENCE  DE  PARIS  DE  1903. 
EXTRAITS  RELATIFS  AU  PROJET  DE  CRÉATION  DE  l'OFFICE 
INTERNATIONAL   DE   SANTÉ. 

I 

Séance  d'ouverture.  —  lo  octobre  iqoS. 
Présidence  de  M.  Dei.cassé, 

ministre    de»    Affaires    Étrangères. 

M.  BvRRiiiiE,  en  sa  qualité  de  président  do  la  délégation  française,  demande 
la  |ierniissioii  d'exposer  les  vues  du.  Goiiverneinenl  de  la  République  sur  les 
questions  soumises  à  la  Conférence  : 

<«  .  . .  J'arrive  au  dernier  point  dont  l'examen  ne  sera  pas  une  des  occupations 
les  moins  importantes  de  la  Conférence.  In  vœu  a  été  présente  par  M.  Monod 
au  dernier  congrès  international  d'hjgiène  en  vue  de  créer  un  office  sanitaire 
chargé  de  centraliser  les  informations  et  d'exercer  une  sur\eilianc6  générale 
Sïir  l'application  des  mesures  prescrites.  Ce  vœu,  Mossifurs,  sera  reproduit  ici. 
Il  y  a  quelques  années  il  paraissait  prématuré,  le  moment  nous  parait  venu 
d*en  aborder  la  réalisation.  Il  me  sera  peut-être  permis  dédire,  a^ant  quelque 
expérience  des  institutions  d'ordre  international  qui  fonctionnent  et  prosj>èrent, 
que  je  n'en  connais  pas  dont  la  nécessité  s'iiujK)se  aujourd'hui  avec  plus 
à'éy  idcnce . 

«  La  protection  de  la  santé  publique  présente  ce  caractère;  et  cette  protec- 
tion ne  peut  atteindre  son  plus  haut  degré  d'efficacité  qu'autant  que  les 
renseignements,  les  a\is,  la  faculté  de  surveillance  sont  centralisés  par  une 
institution  avant  une  autorité  internationale.  Son  rôle  ne  peut  être» 
surtout  à  ses  débuts,  que  moral  ;  le  souci  que  chacun  a  de  rester  maître  chez 
soi  rendrait  quelque  peu  périlleux  de  lui  donner  un  autre  caractère,  mais 
dans  celte  projiortion  restreinte  un  office  central  de  sbuU'  aurait  une  haute 
portée.  La  sécurité  de  ses  renseignements,  la  confiance  qu'ils  inspircraîens 
tendraient  à  rassurer  l'opinion  et  à  la  prcser\er  de  ces  jtaniques  dont  vout 
parlait  tout  à  l'heure  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères.  Et  il  n'est  pa>< 
défendu  d'espérer  que  la  confiance  dans  l'efficacité  du  régime  conventionnel 
consenti  par  les  Puissances  s'étendrait  enfin  aux  Etats  qui  n'ont  pas  encore 
adhéré. 

u  La  Conférence  voudra  étudier,  jVn  ai  la  conviction,  dans  un  esprit  de 
solidarité  les  conditions  dans  lesquelles  cette  institution  j>ourrait  fonctionner 
et  vivre.  Si,  après  avoir  revisé  les  règlements  sanitaires  de  façon  h.  concilier 
les  intérêts  de  la  santé  publique  et  des  échanges,  après  avoir  renforcé  les 
organes  d'exécution  auxquels  il  appartient  de  les  appliquer,  assuré  leur  iodé- 
pendance  et  pourvu  à  leurs  besoiris,  cette  haute  assemblée  complète  son  œuvre 
en  créant  une  union  de  santé  incarnée  dans  une  autorité  nationale  fortement 
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constituée,  elle  aura  mérité  la  rocoimaifeance  universelle.  Les  œuvres  les  plus 
ulilos,  Messieurs,  ne  sont  pas  toujours  colles  qui  font  le  plus  de  bruit  el 
provoquent  le  plus  l'attention  publique.  Celle  des  Puissances  réunies  sur  le 
terrain  sanitaire  est  une  des  plus  grandes;  elle  est  aussi  Tune  des  noins  con- 
nues; elle  n'en  est  pas  moins  une  des  plus  fécondes.  Appelé  depuis  onze  ans 
k  y  prendre  part,  j'apprécie  à  toute  sa  valeur  le  privilège  de  présider  pour 
la  deuxième  fois  aux  délibérations  des  représentanU  des  Puissances,  ot  ce  sera 
pour  moi  un  insigne  lionneur  que  d*a\oir  fait  avec  vous  celte  nou\ellc  et 
mémorable   étape  dans  la  voie  du  progrès  » . 

M .  le  Prof'  Proust,  délégué  de  la  Franoe  : 

«...  Vous  voyez.  Messieurs,  que  noire  but  est  d'orienter  toujotirs  davantage 
les  mesures  sanitaires  vers  l'bygiène  moderne.  Nous  clierrhons  à  obtenir  Tapplî- 
calion  de  mesures  protectrices  rationnelles,  pouvant  remplacer  ce  qui  reste  encore 
des  quarantaines  et  favoris<*r  l'accomplissement  des  reformes  indiquées  par  les 
Conférences.  Ln  des  moyens  les  plus  ptiissanls  pour  obtenir  ce  résultat  consÎFle- 
rait  dans  la  création  d'un  oflice  central  ou  Bureau  sanitaire  iiUemational  dont  je 
demande  l'institution  depuis  Tannée  i896  (i)  Il  faudrait  avoir  une  connaissance 
plus  complète,  plus  exacte,  plus  sincère,  de  Tétat  sanitaire  des  diflTérents  pavs, 
des  garanties  plus  sérieuses  sur  la  capacité  des  médecins  des  paquebots,  sur  la 
sincérité  de  leurs  déclarations.  Il  faudrait  obtenir  l'installation  sur  les  navires 
d'appareils  pouvant  opérer  leur  désinfc^ction  sans  danger  pour  'les  personnes  et 
pour  les  marchandises,  avant  déchargement  ou  même  au  départ  et  en  cours  de 
route . 

c  Le  rùlc  ot  la  situation  des  médecins  de  paquebots  devraient  être  bien  définis. 
Ces  médecins'  seraient  agréés  par  le  Bureau  international  après  avoir  justifié 
devant  lui  de  réquivalence  do  leurs  titres, 

c  La  nouvelle  Conférence  aura  ainsi  pour  mission  d'instituer  un  contrôle  in- 
ternational et  d'établir  un  OIHce  sanitaire  international  et  de  veiller  à  l'exécu- 
tion des  mesures  prescrites,  on  particulier  à  l'égard  des  pL^lerinages.  Ce  contrôle 
ne  peut  être  exercé,  ni  à  Constantinople,  ni  k  Alevandrio.  Pour  des  raisons 
évidentes,  il  ne  peut  l'être  qu'en  Europe.  L'intervention  directe  des  parties 
intéressées  est  donc  ici  nécessaire  et  elle  seule  peut  être  efficace. 

«  Ce  Bureau  respecterait  la  souveraineté  des  États  et  leur  légitime  suscep- 
tibilité. 

«  Les  Gouvernements  des  Etats  participants  donneraient  k  leurs  autorités 
supérieures  d'hygiône  les  instructions  nécessaires  afin  qu'elles  communiquent  à 
la  Commission  internationale  tous  les  renseignements  relatifs  aux  questions 
dans  sa  sphère.  Ce  Bureau  international  de  santé  aurait  pour  mission  de  recueillir 
les  renseignements  épidémiques,  de  surveiller  la  mise  en  vigueur  par  les  dif- 
férents pays  participant  à  V Union  internationale  sanitaire  des  règlements  édict^'s 
par  les  Conférences,  d'indiquer  les  lacunes  de  ces  règlements,  de  proposer  les 
moyens  de  les  combler,  d'apporter  de  l'harmonie  et  de  l'ensemble  dans  leur 
fonctionnement.  Le  Bureau  exposerait  périodiquement  les  résultats  de  son 
actî\ité  dans  des  rap()orts  officiels  qui  seraient  publiés  et  communiqués  par 
lui  aux  divers   Gouvernements.  Le   Bureau  n'aurait  d'ailleurs  aucun  pouvoir 


(i)  Jo  ne  sais  à  quel  document  ceci  fait  allusion.  En  tcut  cas,  jusqu'au  congrès 
d'hygiène  de  Hnixcllca  «'septembre  190a),  toQs  les  projets  de  liureav.  sanitaire  internatitmai 
limitaient  Bon  ^clioa  à  la  lutte  contre  les  maladies  pestileoticUes.    H. M. 
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exécutif.  On  comprend  qu'il  ne  ponmit,  sans  se  heurter  au  droit  souverain 
des  Étals,  donner  des  directions  qui  auraient  force  d'exécution.  Son  rAle  serait 
purement  moral.  l\  aurait  pour  misî»ion  d'exposer  ce  qui  est  fait,  d'indiquer 
ce  qui  reste  à  faire.  Ce  rôle  serait  au  surplus  des  plus  considérables.  Quel  est 
l'Etat  qui  voudrait  voir  exposer  au  grand  jour  les  imperfections,  les  négligences  de 
son  administration  et  n'é\ itérait  pas  d*ôtre  soumis  à  dc*s  comparaisons  cl  exposé 
à  des  critiques  ?  Cette  sorte  d'action  morale  vainei^it  bientôt  la  résistance  des 
pajrs  encore  aujourd'hui  réfractaircs .   > 

M.  LE  Commandeur  SAXTOLiQumo,  président  de  la  dclégalîon  italienne  : 

c ....  Il  me  sera  permis  de  rappeler  ici  l'initiative  assurément  féconde  prise  par 
M.  Henri  Monod  à  l'occasion  du  récent  congrès  d'hygiène  et  de  démographie 
de  Bruxelles.  M.  Henri  Monod  a  proposé,  et  sa  proposition  a  été  adoptée  avec 
empressement  par  plusieurs  délégués  ofi^els,  la  création  d'un  Bureau  interna- 
tional d'hygiène  pour  la  défense  commune  dos  États  contre  l'importation  réciproque 
des  maladies  infectieuses  autochtones.  Un  organisme  semblable  ou,  mieux,  le  môme 
organisme  —  véritable  observatoire  de  la  marche  des  maladies  infectieuses  de 
toute  nature  —  ne  pourrait-il  être  chargé  d'ordonner,  quand  besoin  serait,  en 
matière  de  poste,  des  mesures  s[)éciales  de  défense  dans  les  pays  indemnes  et  no 
pourrait-il  également  connaître  de  l'extension  et  fixer  la  durée  dosdiles  meisuresp 

«  Tout  le  reste  devrait  être  uniquement  du  ressort  de  la  police  sanitaire  in- 
térieure de  chaque  pays.  Ou  aurait  ainsi  l'avantage  de  rendre  homogène  et 
concordante  l'application  des  textes  maritimes  de  santé  à  l'égard  des  bâtiments 
en  provenance  d'un  port  contaminé,  tout  en  sauvegardant  les  diverses  suscepti- 
bilités nationales  et  en  resserrant  les  liens  de  l'heureuse  solidarité  qui  unit 
désormais  les  nations  civilisées  en  cette  question  de  la  santé  publique,  qui,  on 
ne  saurait  le  dire  trop  haut,  est  et  doit  demeurer  toujours  en  dehors  et  au- 
dessus  de  toute  question  politique. 

«  U  est  évident,  en  tout  cas,  que  ce  Bureau  international  toujours  oxactoment 
informé  de  ce  qui  se  produirait  dans  le  monde  relativement  aux  maladies  infec- 
tieuses serait  mieux  que  quiconque  en  situation  de  juger  sainement  la  portée 
véritable  du  danger,  d'y  proportionner  les  mesures  de  défense  et  qu'il  épar- 
gnerait ainsi  aux  pays  atteints  tout  préjudice  économique,  non  absolument  réclamé 
par  les  exigences  de  la  sécurité  commune.  Ce  Bureau  saurait  également  faire 
ressortir,  le  cas  échéant,  les  défauts  ou  les  lacunes  éventuels  de  l'action  répressive 
locale,  et  proposer  les  modifications  à  y  apporter.  Le  seul  fait  de  son  existence 
exciterait  tous  les  pays  à  perfectionner  leur  organisation  sanitaire  individuelle 
intérieure,  condition  essentielle,  je  viens  de  le  dire,  d'une  bonne  prophylaxie.» 


II 

2^  séance  plénière.  —  la  octobre  1908. 
Présidence  de  M.  Bahrère, 

M.  Plato5  de  Waxel,  délégué  de  Russie: 

c  ...  Il  m'est  très  agréable,  avant  de  communiquer  à  la  Conférence  les  trois 
propositions  du  Gouvernement  impérial  de  Russie,  de  pouvoir  constater  que  la 
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Russie  s'associe  plfinoment  à  lous  les  points  du  programme  élaboré  par  la 
délégation  française  iondaril  à  concilier  la  sauvegarde  de  la  santé  publique  avec 
les  inlorétK  \itau\  du  commerce.  Nous  sommes  convaincus  que  la  haute  assemblée 
appelée  à  étudier  ces  problèmes  saura  leur  donner  la  solution  la  plus  complète. 

c  Nous  saluons  avec  une  sympathie  toute  particulière  l'idée  de  la  création  d*ttn 
Bureau  sanitaire  international  destiné  à  devenir  le  centre  vers  lequel  seront 
dirigées  toutes  les  informations  sur  la  marche  des  maladies,  et  les  mesum 
prises  dans  le  but  de  prévenir  et,  au  besoin,  de  combattre  les  épidémies,  de 
môme  que  sur  Télat  sanitaire  général  des  régions  qui  présentent,  à  ce  point  de 
vue,  le  plus  d*importance. 

c  I/infliietice  exercée  par  le  Bureau  ne  sera  pas  d'un  ordre  moral  seulement; 
sa  portée  pratique  ne  saurait  être  mise  en  doute.  » 

M .   le  D'  CoiiTBzo  Y  Pribto,  délégué  d'Espagne  : 

€  ,  . .  Soyez  bien  assurés.  Messieurs,  di's  seiilimculs  et  des  dispo>ilions  de  mon 
Gouvernement  à  adopter  le  svslèine  de  la  liberté  et  de  l'accord  des  inti-rêls  delà 
santé  et  du  commerce,  que  nous  préconisons  et  qui  résument  le  programme  de 
cette  Conférence. 

«  Mais  j'espère  qu'on  ne  pourra  pas  confon<lre  avec  un  manque  d'adhésion  aux 
mêmes  principes,  la  réédificalion  que  je  vous  pro|X>se  de  ces  fondements  du 
nou>eau  système  qui  abolirait  les  anciennes  entraves  et  les  précautions  su- 
rannées, je  \euv  parler  de  la  sincérité  et  d«'  la  véracité  dans  la  déclaration  des 
premiers  cas  par  les  pa>s  infectés  et  les  villes  contaminées,  et  de  la  loyauté  des 
renseignements  au  moment  de  l'apparition,  au  cours  de  l'épidémie  et  pendant 
«es  dernières  phases. 

C  Sans  cette  véracité,  sans  celte  loyauté,  sans  cliercher  les  garanties  de  son 
accomplissement,  toutes  nos  discussions  et  nos  accords  seront  absolument  inu- 
tiles et  il  vaudrait  mieux,  ou  laisser  à  chaque  pays  sa  défense  individuelle  on 
supprimer  toute  convention  qui  serait  sans  cela  absolument  anodine. 

€  Il  faut  donc  trou^er  la  garantie  d'une  surveillance  indépendante  et  neutre, 
qui  pourrait  par  exemple  être  exercée  par  ce  Bureau  international  proposé  par 
M .  Monod  h  Bruxelles,  à  l'occasion  ilu  dernier  congrès  d'hygiène  et  auquel  il  a 
été  fait  allusion  ici  à  la  séance  d'ouverture.  > 

M.  Emile  Beco,  délégué  de  Belgique  : 

c  . .  .  Quant  à  la  question  de  savoir  s'il  faut  confiera  une  commission  spéciale 
l'examen  du  projet  de  création  d'un  Bureau  sanitaire  international,  il  senihle 
qu'elle  doive  être  résolue  négativement,  l  ne  telle  création  ne  peut  être  menée  à 
bien  sans  une  élude  approfondie  des  voies  et  moyens.  Mais  cette  étude  destinée 
à  résoudre  U^s  dillicullés  pratiques  inhérentes  à  une  semblable  organisation  n'est 
pas  actuellement  indispensable  à  la  Conférence  pour  qu'elle  ne  se  rallie  unani- 
mement au  principe  de  solidarité  eil  matière  sanitaire  dont  la  création  de  ce 
Bureau  international  serait  l'expression.  On  a  dit  que  ce  Bureau  aurait  une 
action  morale  et  c'est  uniquement  en  se  plaçant  sur  ce  t<'rrain  et  en  respectant 
toute  autonomie  dos  États,  que  la  Conférence,  fidèle  au  but  humanitaire  pour 
lequel  elle  s'est  réunie,  doit,  sans  porter  ombrage;  à  personne,  acclamer  l'idée 
qui  lui  est  proposée.  » 


J 
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III 

Commission    des    voies   et   moyens. 


5*  séance.  —  3o  octobre  1908. 
Présidence    de    M.     Barrère. 

M.  LE  PRésiDENT  déclare  qu'il  présoiilcraliii-mc^moiino  pro|)osîtion  concernant 
la  création  d*ua  oflico  international  de  santé.  Afin  de  faciliter  les  réflexions  de 
MM.  les  délégués,  ainsi  que  l'obtention  des  instructions  qui  leur  paraîtront 
nécessaires, il  tient  à  formuler  inimédialenicnt  la  pro|)osition  dont  il  s*agit  et 
s'exprime  ainsi  : 

MessiEuns, 

«J'ai  eu  l'honneur,  dès  la  première  séance  de  la  Conférence,  de  proposer  la 
création  de  l'Office  international  de  santé.  Je  vous  demande  la  permission» 
comme  chef  de  la  délégation  de  France,  de  vous  exposer  comment  nous  concevons 
cette  institution  nouvelle. 

«Je  tiens  tout  d'abord  à  marquer  nettement  que,  dans  notre  pensée,  il  no 
saurait  s'agir  de  créer  un  organe  ayant  un  pouvoir  exécutif  quelconque  ou  une 
fÎEiculté  d'immixtion  dans  las  aCTaircs  sanitaires  intérieures  des  différents  pays.  11 
ne  pourrait  non  plus  être  question  de  lui  attribuer  un  droit  de  contrôle. 
Personne  moins  que  moi  ne  se  prêterait  à  la  constitution  d'une  autorité  conçue 
dans  un  tel  esprit.  L'office  international  projeté,  on  ne  saurait  trop  le  dire, 
doit  exercer  une  influence  exclusivement  morale.  Son  prestige  et  son  autorité 
doivent  naître  précisément  de  ce  caractère  et  son  existence  n'est  possible  qu'à 
ce  prix.  Aucune  de  ses  attributions  ne  peut  et  ne  doit  porter  atteinte  au  droit 
de  souveraineté  dont  chaque  Etat  est  si  justement  jaloux. 

c  Dans  cet  ordre  d'idées,  nous  estimons  que  l'Office  international  de  santé 
aura  pour  mission  de  recueillir  les  renseignements  épidémiques,  et  de  recevoir 
des  gouverpements  des  Etats  participants,  par  l'intermédiaire  de  leurs  autorités 
supérieures  d'hygiène,  toutes  les  informations  relatives  aux  questions  de  sa 
compétence.  Cet  office  aura  encore  à  indiquer  les  lacunes  des  règlements 
éilictés  par  les  conventions  et  dont  l'expérience  démontrerait  les  défauts,  et  à 
apporter  ainsi  de  l'harmonie  et  de  l'ensemble  dans  leur  application.  L'Oifice 
consignera  périodiquement  les  résultats  de  son  activité  dans  des  rapports  officiels 
qui  .seront  publiés  et  communiqués  par  lui  aux  divers  Gouvernements. 

€  Telle  est.  Messieurs,  notre  conception  générale  des  a^tlribu lions  do  l'office 
proj)osé.  D'aucuns  estimeront  peut-être  qu'elles  sont  modestes.  Je  pense  au 
contraire  que,  même  dans  ces  proportions,  Hnstitution  est  destinée  à  rendre  à 
la  santé  publique  les  plus  considérables  services. 

«Il  reste  à  examiner  la  forme  à  lui  donner.  Les  modèles  ne  nous  manquent 
pas.  Plusieurs  institutions  internationales  fon<;tionnent  avec  succès  et  peuvent 
nous  fournir  des  indications  décisives.  II  y  a  d'abord  les  quatre  Bureaux  inter- 
cationaux  de  Berne.  Ceux-là  sont  autonomes  et  alimentés  par  les  Puissances 
nontractantes.  Ils  sont  toutefois  placés  sous  l'autorité  du  (iouvernement  fédéral 
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et  80US  le  contrôle  technique  d^in  des  Départements  gouvernementaux .  Les 
directeurs  de  ces  bureaux  sont  désignés  par  le  Gouvernement  fédéral.  Ik  sont 
tous,  si  je  ne  me  trompe,  de  nationalité  suisse,  et  l'élément  étranger  entre  pour 
une  part  restreinte  dan><  la  composition  de  leur  personnel.  Une  telle  oi^nisation 
«^explique  par  la  nature  même  des  (ravaui  des  Bureaux  en  question,  dont  U 
mission  consiste  principalement  à  faeilîter  les  communications  et  les  transports 
internationaux . 

<  Nous  trouvons  en  deuxième  lieu  des  Bureaux  internationaux  en  Belgique 
(Bureaux  des  tarifs  douaniers  et  de  la  traite  des  noirs,  fort  bien  dirigés  aussi). 
Ici,  Porganisation  est  diflurente.  Le  Bureau  est  rattaché  à  un  service  local;  le 
chef  de  ce  service  se  trouve  être  le  directeur  du  Bureau.  On  voit  que,  dans  le  cas 
des  Bureaux  belges  comme  des  Bureaux  suisses,  i*autorité  locale  prend  une  part 
considérable  dans  leur  fonctionnement. 

c  J'ai  réservé  pour  la  troisième  catégorie  la  Commission  européenne  du 
Danube  et  le  Bureau  international  des  poids  et  mesures  qui  a  son  siège  à 
Paris. 

«  La  Commission  de  Galatz  offre  un  t}'pe  très  intéressant  d'administralion 
internationale  autonome.  Elle  a  son  budget,  son  administration,  ses  mojens 
d'exécution .  Elle  est  entièrement  indépendante  de  l'autorité  territoriale,  qui  y 
est  représentée  par  un  délégué.  Mais  nous  avons  dans  le  Bureau  des  poids  cl 
mesures  un  exemple  encore  plus  indiqué  d*un  corps  complètement  international 
et  indépendant.  Le  Bureau  choisit  lui-même  son  directeur;  il  est  seul  matlre 
de  son  fonctionnement.  Il  est,  en  un  mot,  indépendant  dans  la  plus  large 
«t  la  plus  complète  acception.  Le  pajs  où  il  siège  se  contente  de  lui  offrir 
rhospitalité . 

<'  C'est  ce  type  de  Bureau,  Messieurs,  qui  a  noe  préférences  et  qui,  j'en  ai 
l'espoir,  se  recommandera  au  suffrage  de  la  Commission .  Nous  esUmons  en  eflet 
que  seul  il  est  compatible  avec  le  caractère  particulier  de  roflice  de  santé.  Nous 
])ensons  que,  comme  le  Bureau  des  poids  et  mesures,  l'office  de  aanté  doit  être 
indépendant  de  l'autorité  du  pays  où  il  siégera,  qu'il  doit  jouir  de  son  entière 
autonomie,  et  conserver  un  caractère  rigoureusement  international.  J'ai  en 
•conséquence  l'honneur  de  soumettre  à  la  Commission  le  projet  de  résolalion 
suivant  : 

PROfET   m    R^SOLUTIOH 

cl.  —  U  est  créé  un  Office  international  de  santé  d'après  les  principes  qui 
ont  présidé  à  la  formation  et  au  fonctionnement  du  Bureau  international  des 
poids  cl  mesures. 

»  II.  —  L'Office  international  aura  pour  mission  do  recueillir  les  rcBsei^ne* 
ments  sur  la  marche  des  maladies  infectieuses.  Il  recevra  à  cet  effcl  les 
informations  qui  lui  seront  communiquées  par  les  autorités  supérieures  d'hygiène 
■des  États  participants. 

«  111.  —  L'Office  exposera  périodiquement  les  résultats  de  ses  travaux  dans 
<1es  rapports  officiels  qui  seront  communiqués  aux  Gouvernements  contractants. 
Ces  rapports  devront  être  rendus  publics . 

«  TV.  —   L'Office  sera  alimenté  par  les  contributions  des    Gonvernements 

contractants. 

«  V.  —  Le  Gouvernement  dont  le  territoire  aura  été  désigné  comme   siège 
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de  rOffice  international  do  rantô  sera  chargé,  dans  un  délai  de  trois  mois  après 
la  signature  des  actes  de  la  Confôrf^nce,  de  soumettre  à  l'approbation  des 
Etats  contractants  un  règlement  pour  rinslallation  et  le  fonctionnement  de 
cette  institution.  » 


IV 

Commission    des    voies    et    motexs. 


6'  séSLUce.  —  3  novembre  1903. 
Présidence    de    M.     Ba.raere. 

M.  le  PaésiDEXT  ouvre  la  discussion  sur  la  question  de  la  création  du  Bureau 
sanitaire  international  et  donne  la  parole  à  M.  Santoliquido,  premier  délégué 
d'Italie. 

M.  Sajitoliquido,  s*exprime  en  ces  termes  : 

«  L'exposé  que  notre  éminent  Président  nous  a  fait  dans  la  dernière  séance 
assure  une  base  solide  à  nos  travaux  pour  la' création  de  rOflice  sanitaire  inter- 
national qui  sera,  sans  doute,  Tun  des  plus  beaux  titres  de  gloire  de  la  présente 
Conférence. 

«  A  vrai  dire,  si  cet  offico  répond  à  une  haute  idéalité  humanitaire  et 
aociale,  cette  idéalité  ne  doit  pas  nous  faire  oublier  la  nécessité  de  noas  placer 
8  ir  un  terrain  pratique  pour  arriver  à  sa  réalisation .  Or,  il  est  évident  que 
ne  pourrons  accomplir  une  œuvre  durable  et  vraiment  efficace  que  si  nous 
tenons  compte  de  toutes  les  exigences  actuelles,  de  toutes  les  difficultés  que 
Ton  rencontre,  de  toutes  les  susceptibilités  nationales .  Une  chose,  surtout,  paraît 
évidente:  c*est  que  le  Bureau,  pour  ce  qui  concerne  sa  constitution  et  son  fonc- 
tionnement, doit  avoir  un  caractère  strictement  et  exclusivement  international. 
C*est  là.  Messieurs,  une  condition  absolue. 

«  Quel  que  soit  le  lieu  où  il  siégera,  quel  que  soit  le  pays  qui  aura  Thonheur 
de  lui  donner  Thospitalité,  ce  bureau  devra  être  et  devra  rester  indépendant 
de  toute  influence  extérieure,  de  toute  pression  d'intérêts  locaux  qui,  même 
étant  très  considérables,  auront  toujours  ime  importance  moindre  que  ceux  qui 
devront  régler  l'action  du  bureau .  Il  devra  donc  être  tout  à  fait  libre  de  dé- 
velopper son  activité  avec  des  vues  absolument  objectives  et  sans  rencontrer 
d'autres  limites  que  celles  que  M.   Barrère  a  indiquées  avec  opportunité. 

u  Parmi  les  diflerents  types  de  Bureaux  internationaux  qui  existent  et  fonc- 
tionnent déjà,  et  dont  M.  Barrère  nous  a  parlé,  il  en  est  un  qui  répond  à  la 
condition  essentielle  d'indépendance  absolue:  c'est  le  Bureau  des  poids  et  mesures 
qui  est  tout  a  fait  indépendant  du  pays  qui  lui  donne  l'hospitalité  et  des  autres 
pays.  C'est  un  précédent  très  heureux  dont  il  faut  tenir  compte. 

c  II  faut  porter  notre  attention  sur  un  autre  point  qui  n'est  pas  d 
moindre  importance:  sur  les  attributions  du  Bureau.  On  en  a  déjà  parlé  dans 
les  séances  plénières  de  la  Conférence  ;  j'y  ai  fait  moi-même  quelques  allusions. 
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Ce  n'est  pas  le  raomrnl  d*cnlrer  clans  les  détails;  je  crois  cependant  que  non» 
sommes  tous  «raccord  sur  ceci  :  le  Bureau  ne  pourra  avoir  aucun  pouvoir  impé^ 
ralifsur  les  autres  pays;  cela  oirenserail  le  principe  de  souveraineté  nationale. 
Il  do\ra  surtout  faire  usage  de  la  suadenli  auctorilas  qui  émane  d'un  conseil 
éclairé  et  compétent.  Ce  caractère  se  synthétiserait  aisément  dans  une  phrase 
qu'on  pourrait  presque  adopter  comme  symbole  de  notre  Bureau  en  l'appelant: 
Bureau  de  renseignements,  d'utilité  et  de  progrès  sanitaires. 

u  La  principale  attribution  sera,  en  eflel,  de  suivre  soit  la  marche  des  ma- 
ladies Iransmissi blés  dans  les  diflércnts  pays,  soit  le  développement  des  difTéren tes 
e^^pèces  d'organisation  sanitaire  de  tous  les  pays  envisagées  par  rapport  aux 
exigences  de  la  lutte  contre  lesditcs  maladies. 

«  Un  Bureau  tel  que  nous  le  préconisons,  composé  de  personnes  d'absolue 
compétence,  jouissant  d'une  indépendance  entière,  disposant  d'un  matériel  de 
renseignements  sanitaires  certainement  supérieure  celui  dont  chaque  pays  peut 
disposer,  ce  bureau  sera  en  situation  de  donner  des  indications,  des  conseils 
précieux  avec  une  autorité  morale  dont  il  serait  diflicilc  d'imaginer  Téqui- 
valenle. 

«  Messieurs,  comme  Président  de  la  Commission  générale  technique,  je  me 
permets  d'attirer  votre  attention  sur  quelques  points  qui  sont  rcssortis  de  nos 
discussions. 

«  On  a  soutenu  plusieurs  fois  qu'il  est  nécessaire  de  venir  en  aide  aux  petits 
pays  et  parfois  môme  aux  grands,  dans  la  lutte  pour  l'organisation  sanitaire  à 
l'intérieur.  Cette  aide  ne  pourrait  être  que  d'ordre  moral  venant  du  dehors;  il 
est  évident  qu'aucune  institution  ne  la  fournirait  avec  autant  d'efficacité  que 
le  Bureau  international  fonctionnant  suivant  les  principes  déjà  mentionnés. 
Sa  prudente  intervention,  sous  forme  d'avertissement  et  de  conseil,  exciterait 
chaque  pays  à  améliorer  l'organisation  de  ses  services  d'hygiène  publique. 

((  Il  faut  aussi  tenir  compte  des  petites  nécessités,  des  petites  misères  quo- 
tiennes  qui  sont  quelquefois  pour  les  administrations  sanitaires  des  obtacles 
très  difficiles  à  surmonter.  Ce  sera  là  un  autre  bienfait  du  Bureau  international. 
Ses  indications  prêteront  aux  Gouvernements  une  arme  efficace  pour  obtenir 
des  parlements  et  de  l'opinion  publique  les  moyens  moraux  et  matériels  indis- 
pensables à  la  réalisation  des  améliorations  nécessaires. 

«  Le  Bureau  aura  encore  un  autre  avantage.  II  fera  toujours  mieux  coonaitre 
entre  eux  les  différents  pays  pour  ce  qui  concerne  les  conditions  sanitaires  à 
l'intérieur  et  les  organisations  sanitaires  respectif  es.- 

«  Une  féconde  émulation  en  résultera  ;  l'état  de  méfiance  réciproque  qui  se 
traduit  fréquemment  par  des  dispositions  de  défense  sanitaire  très  nuisibles  au 
commerce  et  au  trafic  international  cessera  également. 

«  C'est  en  m'inspirant  de  toutes  ces  conditions  que  je  m'honore  d'apporter, 
pour  l'institution  que  nous  préconisons,  l'adhésion  du  Gouvernement  de  mon 
pays  :  de  mémo  que  les  Gouvernements  des  pays  ici  représentés,  il  sera  heureux 
de  contribuer  à  une  œuvre  aussi  importante  de  progrès  civil  et  social . 

«  Je  conclus,  Messieurs,  en  affirmant,  qu'à  mon  avis,  le  type  du  Bureau  des 
poids  et  mesures  est  celui  qui  se  recommande  au  choix  de  la  Conférence, 
parce  qu'il  n'a  d'autres  relations  avec  le  pays  où  il  fonctionne  que  l'hospitalité 
que  celui-ci  lui  offre . 

«  Et  je  crois  également  que  la  Commission  estimera  comme  moi  qu'il  convient 
de  donner  au  Gouvernement  français,  qui  a  pris  l'initiative  de  cette  grande 
œuvre,  une  preuve  de  haute  confiance  internationale  et  de  déféren'be,  en  décidant 
que  c'est  à  Paris  que  devra  siéger  le  futur  office  sanitaire,  r 
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lil.  DE  Waxel  donne  ensuite  lecture  de  la  déclaration  ci-aprcs: 

"  Nous  avons  déjà  eu  Foccasion  de  relever  l'importance  de  Tinstitution  nou- 
>eîle  —  rOffice  international  de  santé  —  dont  la  création  est  proposée  par  la 
dt^légalion  française,  par  Torgane  de  M .   Barrère,  notre  éininent  Président. 

«  La  garantie  de  son  utilité  nous  parait  être  précisément  dans  la  modération 
de  ses  attributions.  Il  n*y  a  là  rien  qui  empiète  sur  les  droits  d*autrui  et,  par 
contre,  tous  les  États  grands  et  petits  y  puiseront  des  renseignements  et  des 
notions  précieuses.  Quoi  de  plus  commode,  en  elTet,  que  de  se  trouver  en  pos- 
session d'un  bureau  où  se  centraliseront  toutes  les  informations  relatives  aux 
épidémies . 

«Il  y  a  encore  un  point  de  la  proposition  française  qui  attire  l'attention,  — 
Tobligation  de  l'office  projeté  à  indiquer  les  imperfections  et  les  lacunes  des 
règlements  édictés  par  les  conventions. 

«  N'est-ce  pas  là  tout  un  travail  préparatoire,  effectué  peu  à  peu,  en  vue 
€)<?s  conférences  sanitaires  de  TaYenir,  et  rutilito  de  ce  travail  ne  saurait,  il  nous 
semble,  être  mise  en  doute. 

(f  Le  caractère  international,  dont  la  délégation  française  pense  revêtir  l'office 
en  question,  n'empêche  pas  qu'il  soit  fort  désirable  que  son  siège  soit  établi 
dans  un  des  grands  centres  européens,  à  Paris  notamment,  comme  vient  de 
le  proposer  M".  Santoliquido . 

M  11  n'y  aura  sans  doute  qu'une  voix  pour  applaudir  à  ce  choix  commandé 
non  seulement  par  des  co(isidérations  de  courtoisie,  mais  bien  plus  encore  par 
le  fait  qu'il  n'y  a  pas  de  ville  à  la  fois  plus  universelle  et  plus  centrale  que 
Paris,  ce  qui  facilitera  sensiblement  la  tâche  qui  incombera  à  la  nouvelle  ins- 
titution. 

«  Dans  les  limites  de  la  proposition  du  premier  délégué  de  France,  nous 
sommes  autorisés  dès  à  présent  à  agréer  la  création  de  l'Office  international  de 
santé  ayant  siège  à  Paris.  » 

M.  Lardt,  premier  Délégué  de  Suisse,  expose  qu'au  début  des  travaux  de  la 
Conférence,  la  délégation  suisse  n'avait  pas  reçu  d'instructions  au  sujet  de 
Térection  d'un  Bureau  international,  parce  que  cette  question  ne  figurait  pas 
dans  le  programme  de  la  Conférence  tel  qu'il  résultait  des  lettres  d'invitation; 
la  délégation  vient  d'être  autorisée  à  se  prononcer  en  faveur  de  l'érection  de 
ce  Bureau. 

La  Suisse,  étant  un  pays  exclusivement  continental,  ne  se  met  pas  sur  les 
rangs  et  le  Gouvernement  fédéral  estime  que 'le  Bureau  sanitaire  international, 
s'il  vient  jamais  à  être  créé,  devTait  être  confié  à  une  Puissance  maritime.  Tou- 
tefois, en  raison  de  l'existence  à  Berne  de  plusieurs  Bureaux  internationaux, 
les  délégués  suisses  croient  être  agréables  à  leurs  collègues  en  leur  fournissant 
quelques  indications  sur  le  budget  et  le  fonctionnement  des  Bureaux  interna- 
tionaux déjà  existants,  afin  de  permettre  à  la  Commission  d'utiliser  les  expé- 
riences faites  jusqu'à  ce  jour.  Ces  renseignements  sont  dus  à  l'extrême  obligeance 
de  MM .   les  directeurs  des  divers  offices  de  Berne  et  de  Paris . 

I.     FRAIS, 

i*^  Généralités.  —  La  dépense  moyenne  annuelle  totale  de  cliacun  des  six 
Bureaux  internationaux  de  la  propriété  littéraire,  de  la  propriété  industrielle, 
des  postes,  des  télégraphes,  des  chemins  de  fer  et  des  poids  et  mesures 
t'élcve  à  97,5oo  francs  par  bureau.  Des  recettes  provenant  surtout  de  la  vente 
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de  oeriaines  publications  réduisent  la  dépense  moyenne  à  9o,ooo  francs  par 
bureau  ei  par  an. 

On  trouvera  le  détail  de  ces  dépenses  dans  le  tableau  ci-joînt  (Annexe  I)  (i). 
Il  convient  de  faire  remarquer  que,  par  mesure  d'économie,  le  Gouvemement 
suisse  a  placé  sous  la  même  direction  les  deux.  Bureaux  de  la  propriété  liltéraire 
et  de  la  propriété  industrielle  dont  le  personnel  est  aussi  en  grande  partie 
commun  ;  il  on  résulte  une  diminution  importante  de  dépenses  :  le  maximum 
admis  par  les  conventions  internationales  pour  ces  deux  Bureaux  réunie  était 
de  1  aOfOOO  francs,  tandis  que  la  dépense  dXcctivo  est  seulement  do  7Ô1OOO  francs. 

On  remarquera  aussi  que,  pour  les  postes,  la  dépense  effective  est  seuleonent 
de  97,000  francs,  mais  que  les  divers  Gouvernements  ont  résolu  d'affecter  à 
Téroction  d'un  monument  commémoratif  do  la  fondation  de  l'union  postale 
toute  la  différence  entre  la  dépense  effective  et  lu  budget  maximum  de 
I a 5, 000  francs  prévu  par  les  conventions  postales  universelles;  il  y  a  Là  une 
dépense  exceptionnelle  et  tcmporairo  qui  s'élèvera  pendant  quelques  années  à 
a 5  ou  3o,iX)o  francs  par  an. 

a**  En  moyenne,  il  faut  compter  60.000  francs  pour  le  personneL 
Il  importe,  [>our  le  bon  fonctionnement  d'un  bureau,  que  les  traitements 
soient  largement  calculés,  afin  que  le  personnel  ne  soit  pas  tenté  de  chercher 
fortune  ailleurs;  pour  réussir,  il  est  désirable  que  le  personnel  d'un  bureau 
international  en  fasse  en  quelque  sorte  sa  cbose,  l'intérêt  principal  de  sa  vie, 
s'identifie  avec  le  bureau  ;  pour  cela  il  faut  des  trailoments  convenables. 

3*  Assurances  ou  pensions.  —  Aux  traitements  proprement  dits,  le  Gou- 
vernement suisse  a  ajouté,  par  une  ordonnance  du  37  août  1878,  une  somme 
de  i5  p.  100  du  traitement  de  chaque  fonctionnaire;  cette  somme  doit  être 
employée  par  chacun  d'eux  au  payement  d'une  prime  d'assurance  sur  la  vie 
contractée  au  profit  de  la  femme,  enfants  ou  des  héritiers  de  l'assuré. 

Si  le  fonctionnaire  ne  peut  contracter  une  police  d'assurance  ou  s'il  prouve 
qu'en  raison  de  son  âge  ou  pour  d'autres  motifs  il  n'a  pas  d'intérêt  à  contracter 
une  assurance  sur  la  vie,  il  peut  être  autorisé  à  déposer  les  i5  p.  100  dont  il  s'a^t 
dans  une  caisse  d'épargne  agréée  par  l'Etat.  La  dépense  pour  primes  d'assurances 
e.Ht  d'environ  10.000  francs  par  an  dans  chaque  bureau. 

En  outre,  les  Conférences  internationales  do  la  propriété  industrioUe,  des 
postes  et  des  télégraphes  ont  successivement  décidé  de  mettre  à  la  disposition 
delà  Suisse  une  somme  de  aS.ooo  francs  par  bureau,  pour  former,  par  raccu- 
mulation  des  intérêts,  des  fonds  de-  (tension:  une  ordonnance  suisse  du  ao  mai 
1881  a  stipulé  que  chaque  fonctionnaire  des  bureaux  internationaux  dont  il  s*agît 
aurait  droit,  en  cas  d'invalidité  ou  après  la  60^  année,  à  une  pension  viagère 
égale  au  quart  du  dernier  traitement  augmenté  de  1/80  dudit  traitement  pour 
chaque  année  de  senice  au-dessus  de  dix,  pourvu  qu'il  ait  au  moins  dix  ans 
de  service.  Il  est  à  peu  près  certain  que  la  prochaine  Conférence  de  la  propriété 
litléraire  et  artistique  créera  un  fonds  analogue.  Ces  caisses  de  pension  ont 
aujourd'hui  plus  que  doublé  le  capital  primitif  de  a5.ooo  francs. 

Pour  les  poids  et  mesures,  la  Conférence  de  190 1  a  imité  l'exemple  des  bureaux 
de  Berne  et  ordonné  la  mise  à  part  d'une  somme  de  aô.ooo  francs  qui.  grossie 
des  intéréls  d'un  prélèvement  de  a  p.  100  sur  les  appointements  du  personnel, 
et  d'un  prJI(>vement  de  3o  p.  100  sur  les  recettes  provenant  des  taxes  de  vérifi- 
cation   faites  par  le  bureau  pour  le  compte  de  tiers,  permettra  d'assurer  au 
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personnel  une  rente  viagère  s'élevant  au  quart  des  appointements  moyens  des 
cinq  dernières  années,  augmentée  de  i  p.  loo  par  année  de  service  en  sus  de  la 
dixième .  Le  maximum  de  la  retraite  est  fixé  à  6 .  ooo  francs  ;  les  veuves  el  les 
orphelins  ont  droit  au  tiers  de  la  retraite  avec  maximum  de  a. ooo  francs. 

(C*  Pabliealtons ,  —  La  plupart  des  bureaux  internationaux  publient  un 
journal  renfermant  toutes  les  publications  législatives,  réglementaires,  adminis- 
tratives des  divers  États  en  ce  qui  concerne  le  cercle  d'activité  du  bureau.  Ils  y 
ajoutentdesextrailsdes  jugements  des  tribunaux,  des  comptes  rendus  d'ouvrages, 
et,  en  général,  cherchent  à  renseigner  '  les  divers  Gouvernements  et  même  le 
public  sur  tout  ce  qui  peut  les  intéresser  dans  le  cercle  d'activité  du  bureau.  Ces 
publications  coûtent  en  moyenne  une  quinzaine  de  mille  francs  par  an  et  par 
bureau,  mais  elles  sont  largement  compensées  par  la  vente  des  publications  de 
ces  bureaux  ;  seul  le  Bureau  international  des  poids  et  mesures  n*a  guère  de  recettes 
de  ce  chef,  parce  que  les  travaux  sont  de  nature  trop  scientifique  pour  ne  pas 
^tre  avant  tout  distribués  d'office  aux  universités,  académies  et  administrations. 

5*  .Bibliothhqaes,  —  Il  faut  évidemment  prévoir,  de  ce  chef,  une  dépense 
annuelle  de  4  ^  5 .  ooo  francs  :  cette  dépense  sera  probablement  plus  considérable 
au  début. 

€•  Répartition  des  dépenses  entre  les  États.  —  Plusieurs  systèmes  sont  en 
vigueur . 

U'faut  éliminer  celui  qui  sert  de  base  à  la  répartition  des  dépenses  de  l'Office 
central  des  chemins  de  fer,  à  savoir  le  nombre  de  kilomètres  exploités  dans 
chaque  État. 

n  faut  éliminer  aussi,  semblc-t-il,  le  système  adopté  par  le  Bureau  interna- 
tional du  mètre,  dont  les  frais  sont  répartis  d'après  h  population  des  Étals, 
multipliée  par  3  à  l'égard  des  États  qui  ont  le  système  métrique  obligatoire, 
par  2  à  l'égard  des  États  qui  ont  le  système  métrique  facultatif,  et  par  i  à  l'égard 
des  autres  États. 

Dans  les  Unions  postale  et  télégraphique,  qui  sont  des  unions  entre  adminis- 
trations seulement,  ce  qui  leur  donne  un  caractère  quelque  peu  spécial,  les  États 
ont  été  groupés  en  sept  classes;  chaque  État  de  la  i**  classe  paye  vingt-cinq 
unités,  a'  classe  vingt  unités,  3*  classe  quinze,  4*  classe  dix,  5*  classe  cinq  unités, 
'6*  classe  trois  uni  tés  et  7*  classe  une  unité.  Pour  déterminer  la  part  de  chaque  État, 
on  multiplie  par  36  les  dix  ou  quinze  États  de  i"  classe,  par  ao  les  deux  ou  trois 
États  de  la  seconde  classe  et  ainsi  de  suite.  On  obtient  ainsi  5oo  ou  600  unités  et 
on  divise,  pour  connaître  la  valeur  de  l'unité,  la  dépense  totale  par  5oo  ou  Goo. 

Dans  les  Bureaux  de  la  propriété  littéraire  et  de  la  propriété  industrielle,  on 
a  procédé  de  la  même  manière  ;  il  y  a  six  classes  au  lieu  de  sept,  comptant 
respectivement  pour  a5,  ao,  i5,  10,  5  et  trois  unités. 

On  peut  donc  dire  que  ce  système  des  classes  constitue  la  règle,  là  où  la  nature 
spéciale  du  bureau  n'imposait  pas  un  autre  mode  de  répartition. 

On  trouvera  à  l'annexe  II  (i)le  tableau  de  répartition  des  frais  des  principaux 
bureaux  internationaux  par  Etats  pour  l'année  190a;  cela  permettra  à  chacun 
de  MM.  les  délégués  d'apprécier,  pour  son  pays,  le  montant  approximatif  de 
la  dépense. 

Le  système  des  classes  a,  sur  celui  qui  consisterait  à  prendre  simplement  le 
chiCfre    de  la   population    pour   base,    l'avantage  d'étidilir  un  maximum.  Un 
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bureau  international  no  rend  pas  nécessairement  à  la  RuMÎe  deux  fois  plus 
de  services  qu*à  1* Allemagne,  trois  fois  plus  qu'à  Tltalie  et  dix  fois  plus  qu'A 
la  Suisse. 

7'  Réserves .  —  D'une  façon  g<^nërale,  Texpi^rience  a  démontré  qu'il  importe 
de  constituer  des  réserves,  au  moins  pendant  uu  cerlain  nombre  d'années,  avec 
les  excédents  qui  pourraient  se  pro<luire. 

Il  arrive  que  certains  Ktuts  ne  pa^rent  pas  leur  quole*part.  C'est  ainsi  qu'au 
3i  décembre  1901.  il  était  dû  au  Bureau  de  la  propriété  industrielle  plus  de 
37.000  francs  et  que  le  Bureau  international  des  poids  et  meaures  a  attendu  en 
vain  pendant  de  nombreuses  années  la  cotiaation  de  ocrtaini  Étala.  U  pourrait 
être  prudent  de  convenir  qu'au  bout  d<;  trois  ans,  par  exemple,  il  ne  sera  plus 
tenu  compte,  dans  les  tableaux  de  répartition,  des  États  qui  n'ont  paa  pajé,  et 
stipuler  que,  si  ces  cotisations  arriérées  rentrent,  elles  seront,  soit  versées  au  fonds 
des  pensions,  soit  ré|)arties  entre  U^s  divers  (louvernements  en  déduction  de  leur 
quote-part. 

Une  autre  cause  de  retard  dans  les  versements  résulte  du  fait  que  Tannée 
budgétaire  ne  commence  |)as  à  la  même  date  dans  tous  les  pays. 

En  faveur  de  la  constitution  d'un  fonds  de  réserve,  il  faut  encore  mentionner 
le  fait  que  certaines  dépenses  ne  sont  pas  annuelles  et  que,  d'autre  part,  pour 
les  divers  (lOuvcrnements,  il  est  agréable  de  n'avoir  pas  à  réviser  cbaque  année, 
lors  de  Tclaboralion  du  bwiget,  la  somme  à  y  inscrire  pour  les  bureaux  interna- 
tionaux. Pour  un  bureau  sanitaire,  en  particulier,  il  est  prudent  de  prévoir  les 
dépenses  exceptionnelles  dans  les  années  d'épidémie  et,  par  suite,  de  convenir 
que  les  excédents  des  années  heureuses  seront  déposés  dans  une  caisse  publique 
pour  j  être  emplovés  en  fonds  d'Ktat  de  premier  ordre  jusqu'à  ce  que  ce  fonds 
ait  atteint  une  somme  à  déterminer.  Le  directeur  d*un  des  principaux  bureaux 
internationaux  émet  l'avis  que  la  réserve  de\rait  être  fixée  à  deux  fois  le  montant 
du  budget  annuel. 

11.   —  Attributioxs  . 

II  n'est  pas  possible  d'établir  une  comparaison  stricte  entre  le  futur  bureau 
sanitaire  international  et  les  autres  bureaux  actuellement  existants;  le  cercle 
d'activité  de  chacun  d'eux  est  trop  diflerent.  L'expérience  des  directeurs  consultés 
les  engage  à  recommander  de  ne  pas  spécifier  avec  trop  de  détails  les  attribution» 
d*un  bureau  international.  Le  mouvement  se  prouve  en  marchant;  il  est  pratique 
de  laisser  une  assez  grande  liberté  de  mouvements,  dans  le  domaine  scientifique 
et  administratif,  à  ceux  qui  ont  la  res{K)nsabilité  de  la  bonne  marche  d'une 
institution  de  ce  genre. 

A  première  vue,  il  semble  que  c'est  dans  les  conventions  constitutives  des 
r nions  de  la  propriété  littéraire  et  de  la  propriété  industrielle  que  l'on  peut  le 
mieux  trou\er  des  précédents  s'adaptant  au  futur  bureau  sanitaire,  s'il  doit 
jamais  être  créé. 

La  Convention  industrielle  de  Paris  (ao  mars  i883,  protocole  de  clôture, 
cIiifTrc  6)  contient  des  indications  détaillées  sur  les  attributions  du  bureau  inter- 
national; ces  tel  tes  ont  été  repris  et  abrégés  dans  le  protocole  de  clôture  de  la 
Convention  signée  à  Berne,  le  9  septembre  1886,  pour  la  protection  de  la  pro- 
priété littéraire  et  artistique,  chiffre  5. 

Ce  dernier  texte  est  ainsi  conçu  : 

«  Le   Bureau  international  centralisera  les  renseignements  de  toute  nature 
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«  relatifs  à  la  protection  des  droits  des  auteurs  sur  leurs  œuvres  liUéraires  et  artis- 
c  tîc|ues.  Il  les  coordonnera  et  les  publiera.  Il  procodera  aux.  études  d'utilité 
«  commiiiie  intéressant  l'Union  et  rédigera,  à  Taido  des  documents  qui  seront  mis 
c  à  sa  dîspoaiiion  par  les  diverses  Administrations,  une  feuille  périodique,  en 
c  langue  française,  sur  les  questiona  concernant  Tobjet  de  T Union.  Les  Gouver- 
«  nements  des  pays  de  l'Union  se  résenent  d'autoriser,  d'un  commun  accord,  le 
«  Bureau  à  publier  une  édition  dans  une  ou  plusieurs  autres  langues,  pour  te  cas 
c  où  Texpériencc  en  aurait  démontré  le  besoin. 

-  c  Le  bureau  internalioaal  devra  ae  tenir  en  tout  temps  k  la  disposition  des 
c  DMOubree  de  i*Union,  peur  leur  fournir,  sur  les  questions  rebtives  à  la  pro- 
c  tection  désœuvrés  littéraires  et  artistiques,  les  renscignemonls  spéciauidont  ils 
c  pourraient  avoir  besoin .  » 

«  Il  semble  au  Gouvernement  fédéral,  comme  à  la  délégation  française,  que 
l'on  devrait  se  contenter  —  malalU  matanàis  —  de  stipulations  de  ce  genre, 
parce  qu'il  n'est  pas  probable  qu'aucun  Gouvernement  consentirait  à  donner  au 
Bureau  sanitaire  international  un  mandat  d'inspection  ou  de  contrôle  ;  l'intention 
des  parties  contractantes  ne  peut  être  que  de  faire  de  lui  une  agence  interna- 
tîonale  do  renseignements  h  la  fois  rapides  et  sârs . 

a  A  titre  de  complément  d'information,  il  convient  d'ajouter  qu'on  trouve  dans 
la  convention  du  Mètre,  signée  à  Paris  le  ao  mai  1870,  un  article  3  qui  orga- 
nise, à  oîté  du  Bureau  international,  un  Comité  interntttional  dos  poids  et  mesures 
placé  sous  l'autorité  des  Conférences  générales  dos  délégués  de  tous  les  Gouver- 
nements contractants.  Ce  comité  international  do  quatorze  membres  appartenant 
tous  à  des  États  différents,  a  pour  mission  d'élaborer  des  règlements  détaillés 
pour  l'organisation  et  les  travaux  du  Bureau;  il  nomme  lui-même  son  président 
et  son  secrétaire,  qui  doivent  appartenir  à  des  pays  différents.  Il  élit  le  directeur 
du  Bureau  et  ses  adjoints,  et  se  réunit  une  fois  aii  moins  tous  les  deux  ans .  il 
adopte  chaque  année  le  budget,  vérifie  les  comptes  et  fait  rapport  aux  Gouver-> 
nements  contractants  par  l'entremise  de  leurs  représentants  diplomatiques  à 
Paris. 

«  En  d'autres  termes,  le  comité  international  jonc  à  Sèvres  le  rôle  de  sur* 
veillance  que  le  Gouvernement  suisse  joue  pour  les  Bureaux  de  Berne. 

c  On  trouvera  le»  détails  sur  l'organisation  de  ce  comité  international  des  poids 
et  mesures  dans  les  articles  8  et  suivants  du  règlement  annexé  à  la  convention 
du  Mètre  du  ao  mai  1875. 

m  Après  avoir  exposé  l'organisation  des  bureaux  internationaiix  telle  qu'elle 
Ibnetionne  pour  les  cinq  bureaux  de  Berne  et  pour  celui  des  poids  et  mesures  à 
Sèvres,  M .  Lardt  demande  la  permission  de  procéder  rapidement  à  l'examen 
de  la  proposition  faite  à  la  fin  de  la  dernière  séance  par  la  délégation  française. 
Les  délégués  suisses  répètent  encore  une  fois  que  le  Gouvernement  fédéral 
n'ambitionne  en  aucune  façon  de  voir  le  futur  Office  international  de  santé 
avoir  son  siège  en  Suisse,  et  n'aurait  même  pas  pris  l'initiati-ve  de  proposer  la 
création  d'un  office  ceutraL  Mais,  puisque  la  question  est  posée,  il  convient 
de  l'examiner  avec  soin,  en  tenant  compte  des  nécessités  gouvernementales  et 
parlementaires . 

c  Les  propositions  françaises  consistent  à  demander  que  TOffît^e  international 
de  santé  soit  créé  d* après  ies  principes  qui  ont  présidé  à  la  formation  et  aa  fone^ 
liimnement  du  Bareau  international  des  poids  et  mesures . 

c  En  ce  qui  le  concerne,  le  Gouvernement  fédéral  accepte  de  prendre  ce  Bureau 
comme  la  base,  comme  le  type  du  futur  office,  mais  il  semble  difficile  d'sdopter 
purement  et  simplement  l'organisation  du  Bureau  des  poids  et  mesures  pour  le 
Bureau  sanitaire. 
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«  Quels  sont  en  effet  les  principes  sur  lesquels  repose  le  Bureau  des  poids 
et  mesures  ? 

«  La  convention  du  mètre,  signée  à  Paris  le  90  mai  1876,  Tarticle  3  et  rartîcle 
7  du  règlement  annexé  à  cette  con\enlion,  prescrivent  la  réunion  au  motna 
une  fois  tous  les  six  ans  d*une  Conférence  générale  de  tous  les  États  intéresaéa. 
Voilà  la  base  fondamentale.  Cette  Conférence  générale  se  compose  de^  délég:ués 
de  tous  les  États  signataires;  dans  son  sein  on  vote  par  E4at,  chaque  État  ajant 
droit  à  une  voix. 

«  (]*est  cette  Conférence  générale  qui. est  appelée  à  nommer  le  Comité  înler^ 
nnlional  des  poids  et  mesures.  Ce  comité  compte  %k  membres,  c'est^-dire  autant 
de  membres  qu*il  j  avait  d*Etats  européens  signataires  de  Tacte  de  1876.  Ce 
comité  est  renou>eiable  par  moitié.  Les  7  membres  sortants  sont  tirés  au  aort 
et  sont  rééligibles.  Dans  rinter\alle  entre  les  Conférences  générales,  le  comité 
a  le  droit  de  s*adjoindre  dos  membres  provisoires,  mais  ces  derniers  font  toujours 
partie  de  la  série  sortante. 

«  Il  en  résulte  qu*il  faudrait  inscrire  dans  la  convention  la  périodicité  de  Con- 
férences sanitaires.  Si  on  v  manquait,  il  serait  impossible  de  prendre  pour  ivpe 
l'organisation  du  Bureau  international  des  poids  et  mesures,  puisque,  dans  ce 
bureau,  tout  repose  sur  les  conférences  générales  dont  émane  le  Comité  inter- 
national, qui,  à  son  tour,  nomme  les  fonetionnaires  du  Bureau. 

«  Sans  rendre  obligatoires  des  conférences  sanitaires  périodiques,  on  pourrait 
Ktipuler  —  par  eiemple  —  que  chacun  des  Etats  ^contractants  fera  coonattre,  à 
Toccasion  de  rechange  des  ratifications  ou  à  toute  autre  date  à  convenir,  le  nom 
de  son  délégué  au  comité  international  de  santé.  On  pourrait  convenir  aussi 
que  les  membres  sont  élus  pour  six  ans  et  rééligibles .  Ce  sont  là  des  détails.  Le 
point  principal  reste  qu*on  ne  peut  pas  procéder  ici  par  analogie  du  Burean  des 
poids  et  mesures,  et  qu'il  faut  créer  quelque  chose  de  spécial,  de  nou%'eafti,  si 
Ton  ne  veut  pas  prescrire  la  périodicité  obligatoire  des  conférences  sanitaires 
internationales. 

c  Un  autre  point  n'est  pas  abordé  dans  les  propositions  de  la  déiégation  française  : 
c'est  celui  des  dépenses  du  Bureau .  Il  ne  semble  pas  possiUe  de  demander  k  un 
gouvernement  quelconque  de  se  prononcer  sur  l'organisation  et  le  senriee  d«  ce 
Bureau,  sans  lui  indiquer  une  somme  maximum  à  dépenser.  Quand  on  demaade 
à  un  architecte  de  construire  une  maison,  sa  première  question  sera  :  c  Quelle 
somme  voulez- vous  j  mettre  ?  »  Vis-à-vis  de  nos  Gouvernements,  vis-à^via  de 
nos  Parlements,  nous  nous  devons  do  combler  cette  lacune. 

«Que  dire  aussi  de  la  répartition  des  frais?  Ici  encore,  il  ne  semble  pas  que  le 
Bureau  des  poids  et  mesures  puisse  servir  de  type.  Lea  frais  en  sont  répartis 
d'après  des  règles  tout  à  fait  particulières  qui  n'ont  rien  de  oonmun  avec  nn 
office  international  de  santé.  Proportionnellement  à  leur  population,  les  E^ts 
contribuent  aux  frais  du  Bureau  de  Sèvres  d'après  des  taux  différente,  seiaB  que, 
chec  eux,  le  système  métrique  est  obligatoire,  est  facultatif  ou  n'aat  ni  l'un  ni 
l'autre.  Pour  les  premiers,  le  chiffre  de  la  population  est  multiplié  par  trois 
cl  pour  les  seconds  par  deux . 

«  Pourquoi  ne  pas  admettre  simplement  comme  base,  soit  la  population,  soit 
le  système  des  classes  qui  fonctionne  &  la  satisfaction  de  tous  ^na  les  Bureaux 
des  postes,  des  télégraphes,  de  la  propriété  littéraire  et  de  la  propriM  indus- 
trielle P 

<c  Le  système  des  classes  semble  préférable  à  celui  de  la  population,  parce  qu'il 
est  moins  onéreux  pour  les  très  grands  États  et  facilite  leur  accession .  Qu'un 
Liai  ait  5o  ou  100  millions  d'habitants,  les  services  du  Bureau  international 
seront  les  mêmes  pour  lui,  mais  il  paiera  le  double  si  l'on  prend  la  population 
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pour  base,  ce  qui  n'est  pas  nécessairement  équitable.  Avec  le  système  des  classes, 
tous  les  Etats  de  première  classe  payent  une  mtoe  quote-part.  Au  point  de  \uo 
diplomatique  et  parlementaire,  il  est  toujours  prudent  de  présenter  quelque 
chose  de  connu,  d'accepté  depuis  de  longues  années;  rien  n'est  aussi  imprégné 
de  traditions  que  les  relations  internationales.  Le  tableau  ci-joint  (i)  indiquerait, 
d'après  le  système  des  classes,  la  quote-part  approximative  des  divers  Étals 
représentés  ft  la  Conférence,  en  «supposant  une  dépense  totale  maximum  de 
lOO.cxK)  francs. 

«  Il  reste  enfin,  en  ce  qui  concerne  les  attributions  du  ftilur  Office  interna- 
tional de  santé  (points//  et  ///  des  propositions  françaises),  à  présenter  quelques 
observations  suggérées  à  mon  compatriote  et  collègue,  M.  le  directeur  Schmiii, 
par  sa  longue  expérience .  .  ■ 

<K  L'Office  sanitaire  international  devrait,  dans  sa  penséei  aAoir  c  pour  tâclio 
essentielle  de  recueillir  les  informations  aussi  exactes  que  |)ossible  sur  l'appa- 
rîtioo  des  épidémies  exotiques  (peste,  choléra,  fièvre  jaune)  ainsi  que  les  me- 
sures prises  contre  ces  maladies,  tant  au  lieu  de  leur  apparition  que  do  la  pari 
des  autres  Etats  contractants,  par  le  moyen  d'un  Bulletin  hebdomadaire  it .  Silos 
informations  ne  sont  pas  très  rapides,  l'utilité  du  Bureau  international  devient, 
parait -il,  fort  contesta})le  pour  les  spécialistes,  et  il  y  aurait  là  un  écueil  à 
éviter  par  une  stipulation  précise. 

«  L'Office  international  devrait  avoir  en  outre  c  la  mission  de  recueillir  et  de 
publier  tous  les  documents  législatifs  et  réglementaires  des  divers  £tats,  contrac- 
tants ou  non,  relatifs  à  l'organisation  sanitaire  et  aux  mesures  destinées  à  éviter 
ou  à  combattre  les  maladies  épidémiques.  » 

«  Enfin,  il  serait  fort  important  de  stipuler  que  l'office  central  est  autorisé 
à  c  correspondre  directement  avec  les  offices  sanitaires  des  divers  États 
sans  être  obligé  d'emprunter  la  voie  diplomatique  »  qui  entraine  parfois  certaines 
lenteurs. 

«  La  dernier  numéro  des  propositions  françaises  prévoit  que,  dans  les  trois 
mois  après  la  signature  des  actes  de  la  Conférence,  le  Gouvernement  auquel 
serait  confié  l'érection  du  Bureau  aurait  à  soumettre  à  l'approbation  des 
autres  Etats  contractants  un  règlement  pour  l'installation  et  1«  fonctionnement 
du  Bureau.  Si  l'on  ne  peut  s'entendre,  n'est-ce  pas  une  nouvelle  Conférence 
en  perspective  ?  Ne  serait-il  pas  plus  pratique  de  profiter  de  la  réunion  actuelle 
de  tant  de  spécialistes  éminents  pour  tenter  de  régler  cette  question  qui  n'est 
pas  insoluble? 

it  A  la  rigueur  on  pourrait  en  faire  l'objet  d'un  arrangement  séparé  susceptible 
d'être  ratifié  à  part,  afin  de  ne  pas  compromettre  pour  cette  question  spéciale 
et  en  somme  secondaire  le  sort  de  la  convention  générale. 

«  Nous  possédons,  semble-t-il,  dans  les  procèa- verbaux  des  conférences  de  fon- 
dation des  diverses  Unions  internationales  et  dans  le  texte  même  des  actes  consti- 

■m 

tutifs  de  ces  Unions,  tout  le  matériel  nécessaire  pour  arriver  rapidement  an  but, 
si  Ton  sait  restreindre  les  stipulations  internationales  à  un  minimum  et  aban- 
donner tous  les  détaib,  soit  au  Comité  international,  soit  au  Gouvernement  du 
pays  où  le  Bureau  aura  son  siège. 

c  £n  résumé,  il  serait,  sembie-t-il,  à  peu  près  impossible  à  un  Gouvernement 
quelconque  d'élaborer  un  règlement  pour  le  futur  Bureau  si  on   ne  lui  indique 


(i)  Voir  aDnexe  111,  p.  Ô4. 
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pas  la  loin  me  dûponlble  et  si  on  ne  se  prononce  pas  sur  ropportanUé  d'avoir  on 
de  ne  pas  avoir  un  Comité  intornational  de  surveiUanco. 

a  Si  on  crée  ce  comité»  tout  le  détail  peut  lui  être  renvoyé,  et  le  Gouver- 
nement Rir  le  territoire  duquel  ftiégera  le  Bureau  n'a  presque  plus  de  rôle  à  jouer. 

c  En  d'autres  termes,  il  semble  opportun,  dans  quatre  ou  cinq  articles  de  la 
conxention  ou  d'un  arrangement  annexe,  de  prévoir  le  budget  maximum,  da 
Bureau,  le  mode  de  répartition  des  /rais,  V autorité  de  sarveiUanee  et  U  cercle 
d'activité  du  Bureau.  Tout  cela  est  réellement  très  simple  et  parait  devoir  être 
stipulé  dès  maintenant  ;  tout  le  reste  pourrait  être  laissé  de  côté  par  la  Confé- 
rence et  deviendrait  l'alTaire  soit  du  Comité  international,  s'il  en  est  créé  un, 
soit  du  Gouvernement  local.  » 

M.  GoRTEzo  Y  Pribto,  délc'gué  d'Espagne,  ne  s'attendait  pas  à  ce  que  des  décla- 
rations aussi  solennelles  fusKcnt  faites  à  la  Commission  au  sujet  du  Bureau  pro- 
jeté. Il  tient  cc|)endant  à  annoncer  l'adhésion  de  l*£»pagne  à  la  création  d'un 
Office  international  de  santé. 

€  Au  cours  de  cette  séance  plénière  de  la  Conférence,  dit41,  où  j'ai  adressé  la 
parole  à  la  haute  Assemblée  au  nom  du  Gouvernement  de  mon  pays  pour 
adhérera  ses  travaux,  j'ai  exprimé  un  avis  favorable  à  la  création  d'un  Bureau 
international  sanitaire  qui  pourrait  s'inspirer  des  idées  exposées  par  M.  Monod 
lors  du  dernier  congrès  pour  les  infections  autochtones  et  par  M.  le  Pro^  Proust 
dans  d'autres  congrès^  pour  les  affections  exotiques.  Je  dois  donc  seulement  vous 
indiquer,  aussi  brièvement  que  possible,  ce  que,  À  mon  a\is,  le  Bureau  doit 
et  peut  avoir  comme  tâche. 

«  Il  doit  se  préoccu|wr  des  infections  autochtones  au  j)oînt  Je  vue  de  la  statis- 
tique et  au  point  de  vue  des  moyens  de  les  combattre.  Nous  ne  sommes  pas 
convoqués,  il  est  vrai,  pour  nous  mettre  d'accord  sur  la  législation  et  l'élabo- 
ration de  règlements  contre  ces  maladies,  mais  nous  savons  tous  que  celte  élude 
s'impose.  Les  infections  ordinaires,  la  diphtérie,  la  tuberculose,  la  fièvre  ty- 
phoïde, etc...,  frappent,  vous  le  savez,  chaque  année  bien  phis  de  victimes  que 
le  choléra,  la  fièvre  jaune  ou  la  peste.  M.  Sanloliquido  Ta  très  bien  exposé  : 
si  cette  Conférence  aboutit  à  la  création  d'un  Bureau  international,  le  monde 
civilisé  lui  en  sera  reconnaissant. 

«  Je  me  permets  d'ajouter  que  l'idéal  serait,  non  seulement  d'unifier  la  légis- 
lation extérieure  de  tous  les  pays,  mais  aussi  leur  législation  intérieure.  Le 
progrès  et  les  moyens  de  communication  et  de  transport  ne  font-il  pas,  au  point 
de  vue  sanitaire,  de  chaque  continent,  quelles  que  soient  ses  frontières  et  di- 
visions politiques,  un  seul  pajfs  ?  Il  faut  donc  persuader  aux  nations,  sans  cher- 
cher à  leur  en  faire  une  obligation,  qu'il  est  utile  d'établir  l'unité  dans  les  me- 
sures prises  contre  toutes  les  épidémies.  Ce  rôle  important  peut  être  rempli  par 
le  Bureau  international  qui,  siégeant  à  Paris,  centre  intellecloel  le  plus  fréquenté, 
pourrait  être,  par  conséquent,  un  centre  d'informations  pour  tous  les  pays. 

«  Je  ne  parle  pasdes  dépenses,  mon  pays  saura  faire,  comme  il  lésa  toujoursVails, 
les  sacrifices  nécessaires  pour  raccomplisscmenl  d'une  œuvre  aussi  humanitaire. 
Je  termine  en  proposant  la  nomination  d'une  Commission  pour  rédiger  ces  trois 
ou  quatre  articles  dont  M.  Lardy  nous  a  parlé  et  qui  les  soumettrait  à  notre 
examen  avant  la  fin  de  nos  travaux.  » 

M.  le  baron  de  Weldbreu  Rehgers  est  heureux  de  consUtcr  que  les  fues  de 
son  Gouvernement  concordent  presque  entièrement  avec  celles  de  la  délégation 
française  et  il  demande  à  la  Commission  la  permission  de  lui  lire  les  instructions 
qu'il  a  reçues  au  sujet  du  point  actuellement  en  discussion. 


•J 
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c  L«  Crouvernement  des  Pays-Bas  est  d  a^  qu*oa  ne  saurait  allribaer  i  un 
Bureau  sanitaire  international  des  pouvoirs  ezôcutils,  en  vertu  desquels  il  pour- 
raii  s'imoaisoer  dans  Tadmimstration  dos  pays  respoclifs. 

c  Par  contre,  toditBoreau  pourrait  être  chargé  de  définir  et  de  mettre  en  accord 
tivee  les  progrès  de  la  science  les  mesures  pour  la  désinfection  et  d'examiner  si 
les  titres  des  médecins  de  paquebot,  chargés  de  rexéeution  dos  stipulations  des 
différentes  conventions,  donnent  des  garanties  scientifiques  suffisantes.  En  outre, 
il  devra  recevoir  et  publier  les  informations  sanitaires  dos  différents  pays,  se 
tenir  au  courant  de  l'application  des  prescriptions  des  conventions  et  donner 
ton  avis  snr  leur  mise  en  vigueur  i . 

M.  Ghika  est  autorisé  par  son  Gouvernement  à  adhérer  à  la  création  d'un 
Bureau  sanitaire  international.  La  délégation  roumaine  s'associe  aux  dérla- 
raftions  apportées  par  )I.  Santoliquido  et  au  choix  de  Paris  comme  siège  du 
futur  office  de  santé. 

M.  de  Grobbbb  donne  lecture  k  la  Commission  de  la  communication 
siuYante  : 

c  Dans  rîntérét  du  monde  cixiHsé  atteint  par  les  maladies  contagieuses  et 
animé  du  désir  de  lutter,  dans  un  esprit  de  solidarité  humaine,  contre  les  épi- 
démies, l'honorable  M.  Proust  a  bien  voulu  demander  Tinstilution  d'un 
Office  international  de  santé. 

c.  Personne  ne  méconnaîtra  la  valeur  de  cette  idée. 

<  Déjà,  à  la  conférence  sanitaire  de  Vienne,  en  187I,  il  avait  été  question 
<le  constituer  une  Commission  sanitaire  internationale  permanente  ayant  pour 
objet  l'étude  des  maladies  épidémiqucs,  —  idée  qui  n'a  pu  être  réalisée  en 
raison  des  difficultés  qui  s'y  opposaient. 

%  La  pro|)osition  de  M.  Proust  a  semblé  prendre  une  autre  direction  que  celle 
formulée  à  Vienne. 

c  L'honorable  délégué  s'crt  moins  prooccu|>é  des  investigations  scientifiques 
<|ue  de  rrdéc  pratique. 

c  Comme  notre  émincnt  Président  Ta  déjà  démontré  dans  sa  note,  le  projet  de 
M.  Proust  ne  pouvait  avoir  des  chances  d'être  adopté  que  s'il  ne  portait  aucune 
atteinte  à  la  liberté  absolue  de  l'administration  intérieure  des  difTérents  pays. 

«  La  proposition  de  M.  Barrère  réduit  donc  celle  de  M.  Proust  à  un  simple 
Bureau  international  de  renseignements. 

c  N'ayant  pas  encore  reçu  du  Gouvernement  impérial  les  instructions 
<Iem3ndées  k  cet  égard^  nous  regrettons  de  n'être  pas  en  mesure  de  nous  pro- 
noncer sur  cette  importante  question. 

c  En  attendant,  je  me  permettrai  de  signaler  à  la  haute  Assemblée  les  deux 
|>oinls  suivants  : 

a  1**  Dans  le  cas  où  une  information  immédiate  sur  la  manifestation  subite 
et  le  développement  d'une  épidémie  est  désirable,  le  Bureau  international  n'of- 
frirait pas  un  avantage  spécial.  On  resterait  toujours  obligé,  pour  avoir  dos 
indications  précises,  do  s'adresser,  comme  on  Ta  fait  jusqu'à  présent,  aux 
iiouvernements  intéressés  ou  a  ses  représentants  locaux,  et  la  tûche  assu- 
mée par  le  nouveau  Bureau  entraînerait  forcément  dans  la  plupart  des  cas 
une  perte  de  temps. 

«  a**  D'après  les  propositions  de  M.  le  Président,  le  nouvel  office  aurait 
mission  de  s'occuper  de  (oat^sles  maladies  contagieuses.  Or,  ce  Bureau  devrait- 
il  s'occuper  d'abord  des  maladicf  exotiques,    telles  que  le  choléra,  la  peste  et  la 
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fièvre  jauop,  «n  m  ruservaot,  ti  Uon  a  obtenu  us  rétulut  4ésîr«U» ,  d*él 
son  action  à  d'autres  maladies  ?  11  existe  déjà,  d'aiUeura»  des  Brnwrox  inlema- 
tionaux  pour  certaines  maladies,  tel  que  celui  de  im  tuberculose,  dont,  si  je  ne  me 
trompe,  TéminenlM.  Broutrdel  a  bien  voulu  prendre  la  |irésidûDee»  «t  j*ai  lieu 
de  croire  que  les  Bureaux  spéciaux  du  même  genre  seraient  peut-^tre  appelés 
à  combattre  plus  utilcmenl  certaines  maladies  dans  certains  pajs  qu'un  seul 
Bureau  de  renseignements  d'une  trop  vaste  étendue.  » 

M.  In  comte  do  Kinsxx  tient  tout  d'abord  à  rappeler,  comme  Ta  d'ailleurs 
fait  M .  le  comte  de  Grocben,  que  l'idée  de  créer  un  Bureau  sanitaire  internai ional 
est  née  à  la  Conférence  de  Vienne  en  1874*  A  cette  époque  le  Gouvernement 
austro- hongrois  qui  l'avait  émise  a  rencontré  une  très  grande  résistance  et  s'est 
vu  opposer  des  objections  tirés  du  princi|ie  de  l'indépendance  des  Etats  et  causées 
par  le  refus  d'accepter  une  ingérence  quelconque  dans  les  affaires  d'ordre  in- 
téricur. 

L'Autriche-IIongrio  a  dû  en  conséquence  renoncer  à  son  projet.  La  propo- 
sition formulée  tout  d'abord  par  M .  Santolîquido  aurait  pu  présenter  les  mêmes 
inconvénients  et  provoquer  la  même  opposition,  mais  M.  Barrère  a  poeé  la 
question  sous  une  forme  nouvelle  qui  semble  tenir  compte  de  toutes  les  objections 
cl  devoir  exclure  toute  opposition  de  la  part  du  Gouvernement  austro -hongrois, 
à  condition  que  les  puissances  soient  unanimes  à  accepter  les  propositions  fran. 
çaîses. 

M.  le  comte  do  Kinsky  signale  cependant  qu'en  ce  qui  touche  le  siège  du 
futur  Bureau,  il  est  encore  sans  instruction».  Au  surplus,  une  question  de  na- 
ture interne  peut  se  poser  pour  la  monarchie  au  sujet  de  l'offire  projeté  et 
sur  ce  point  non  plus,  il  n'a  reçu  jusqu'à  présent  aucune  direction  de  son  Gou- 
vernement. 

M .  le  D'  D4VEL,  délégué  de  la  République  Argentine,  est  heureux  de  se  rallier 
aux  propositions  de  la  délégation  française.  Il  voit  dans  le  futur  Bureau  une 
source  excellente  d'informations  sur  les  événements  d'ordre  sanitaire  et  sur  les 
progrès  scientifiques.  L'existence  de  l'Office  sera  précieuse  pour  le  monde  civilisé 
en  général  et  pour  les  pays  de  l'Europe  en  particulier.  Il  est  persuadé  que  le 
Gouvernement  argentin  adhérera  à  la  création  projeté  et  lui*mème,  en  a 
qualité  de  technicien,  ne  peut  que  s'en  réjouir.  En  ce  qui  touche  le  siège  du 
futur  office,  il  serait  également  heureux  que  Paris  fût  choisi,  par  acclamation, 
par  la  Commission. 

M.  DE  BuRSBX  n'a  encore  reçu  aucune  instruction  sur  le  point  intéressant 
dont  la  Commission  se  préoccupe.  Il  ajoute,  au  nom  de  la  délégation  britannique, 
que  lui  et  ses  collègues  l'étudient  avec  le  grand  désir  de  se  trouver  en  complet 
accord  avec  le  sentiment  général  de  la  Commission.  Il  rcconnatt  toutefois  qu'il 
n'est  pas  encore  très  convaincu  de  l'utilité  d'un  Bureau  sanitaire  international, 
ce  qui  n'implique  pas,  d'ailleurs,  que  celte  utilité  ne  lui  sera  pas  démontrée 
par  un  examen  attentif  de  la  question  et  par  la  discussion  actuellement  ouverte. 

M.  le  D'  Clado,  délégué  de  Grèce,  se  félicite  de  pouvoir  apporter  l'adhésion 
du  Gouvernement  hellénique  qui  accepte  avec  enthousiasme  l'idée  d'un  Bureau 
sanitaire  international. 

M.  \v  D'  Wawri?(skt,  délégué  pour  la  Suède,  et  M.  le  D'  BeanBar,  délégué 
pour  la  Norvège,  disent  que  la   délégation  suédoise  et  norvégienne  a  demandé 
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des  inslrùciions  parle  téiégraphc.  Une  dépêche  leur  a  fait  savoir  que  le  Gouver- 
nemeni  royal  aoccpte  le  principe  du  Bureau,  tout  en  se  réservant  la  faculté  de 
ne  donner  son  agrément  aux  propositions  adoptées  qu*après  en  avoir  pria  entiô- 
rement  connaissance. 

M.  le  général  N.iZàmE  Ag\,  premier  délégué  de  Perse,  fait  connaître  que  son 
Gouvernement  adhère,  en  principe^  à  la  création  d*un  Office  international  de  santé 
et  à  la  désignation  de  Paris  comme  siège  de  cet  office. 

^I.  LE  PaésiDEirr,  résumant  la  discussion,  constate  qu'une  proposition  ferme 
a  été  prétentée  en  ce  qui  touche,  d*abord,  le  siège  du  futur  Bureau.  MM*.  San> 
tolîquido  et  de  Waxcl  ont  suggéré  à  la  Commission  de  le  mettre  k  Paris.  11 
ne  pouvait  lui*>mème,  ni  aucun  membre  de  la  délégation  française,  et  par  un 
sentiment  que  Ton  comprendra  aisément,  prendre  aucune  initiative  à  cet  égard 
ou  exprimer  un  avis.  Mais,  en  présence  de  la  proposition  qui  est  faite,  il  déclare 
que  si  le  Gouvernement  de  la  République  ne  peut  prendre' la  responsabilité 
de  voir  fonctionner  sur  son  territoire  un  Bureau  qui  ne  serait  pas  rigoureusement 
indépendant  du  pouvoir  local,  il  considérera  comme  un  honneur  d'oflrir  l'hos- 
pitalité à  l'office  projeté  au  cas  où  le  caractère  strictement  indépendant  en  serait 
proclamé. 

M.  Barrèro  ajoute  qu'il  a  écouté  avec  intérêt  les  observations  présentées  par 
M.  Lardj  au  {K)int  de  vue  de  Torganisation  du  Bureau.  Assurément  on  ne 
sa urait  calquer rOffice  sanitaire  sur  le  Bureau  international  des  poids  et  mesures: 
ce  qu'il  importe  c'est  que  l'Office  international  de  santé  soit  organisé  selon 
l'esprit  et  les  principes  qui  ont  présidé  k  la  création  de  ce  Bureau . 

Les  doouments  apportés  à  la  Commission  par  M.  le  délégué  de  Suisse  seront 
utiles  à  étudier  lorsque  les  Gouvernements  seront  appelés  à  se  prononcer  sur  les 
attributions  du  Bureau  et  sur  son  organisation.  Mais,  en  ce  moment,  il  ne  peut 
s'agir  que  de  décider  en  principe  la  création  du  Bureau.  Une  discussion  de  détail 
risquerait  d'entraîner  fort  loin.  Étant  donné  la  limite  des  pouvoirs  delà  Confè- 
re ace,  la  durée  déjà  longue  do  ces  travaux,  il  semble  préférable  de  laisser  aux 
Gouvernements  le  soin  de  résoudre  ces  questions  de  détail.  Si  Paris  est  choisi 
comme  siège  de  l'Office,  il  appartiendra  au  Gouvernement  français  de  présenter 
dans  un  délai  de  trois  mois  ou  plus,  un  projet  de  règlement  qui  sera  examiné 
et  approuvé,  s'il  y  a  lieu,  par  les  États  intéressés. 

Si,  comme  le  Président  l'espère, la  Commission  partage  «sentiment,  il  convien- 
drait donc  seulement  de  se  prononcer  sur  les  cinq  points  énumérés  dans  la  note 
qu'il  a  lue  au  cours  de  la  précédente  séance. 

M.  Ljlrdt  reconnaît  que  l'Allemagne  et  la  France  demandant  Tajournement 
de  la  proposition,  il  est  difficile  aux  autres  délégations  de  ne  pas  l'accepter. 
Il  persiste  néanmoins  à  ponser  qu*en  peu  de  jours,  on  aurait  pu  rédiger  quatre 
ou  cinq  articles  qu'on  aurait  communiqués  par  télégraphe  aux  divers  Gouver- 
nements. Cette  solution  eût  été  la  meilleure,  la  plus  rapide  et  la  plus  pratique. 

M.  Bàrrèrb  fait  observer  qu'il  n'est  nullement  question  de  l'ajournement  de 
la  création  du  Bureau,  mais  seulement  d'en  réserver  à  l'avenir,  dans  le  délai 
indiqué  par  lui,  l'organisation  technique. 

M  le  comte  de  Kinskt  demande  si  la  décision  finale  sur  la  question  de  princi|>o 
doit  être  prise  séance  tenante.  Il  préférerait  avoir  reçu  des  instructions  formelles 
avant  de  se  prononcer. 


232  PROPHYLAXIE  SANITAIRE  lîSTËRNATIONALE 

M.  le  Président  répond  que,  si  une  délégation  n'est  pas  en  mcsared*eiprimer 
dès  maintenant  un  avis  ferme,  elle  aura  toujours  la  faculté  de  le  £iire  au  plénum 
de  la  Conférence. 

M .  le  Comte  de  Grckbex  désirerait  savoir  de  qucUet  maladies  le  Bureau  aura 
à  s*occu(>er. 

M.  BànaÈRB  considère  que  celle énumération  trouvera  place  daof  le  [>rojet  qui 
sera  ultérieurement  soumis  aux  puissances . 

AI . .  le  baron  de  Welderbh  Rbhgbrs,  rap^ielant  les  observations  du  président, 
exprime  la  vœu  que  pour  bien  marquer  que  TOfEce  international  de  santé  n'aura 
pas  un  [Mouvoir  exécutif,  il  conviendrait  d'ajouter  dansjo deuxième  point  du  projet 
de  résolution  de  M.  Barrère,  et  après  les  mots  c  maladies  infectieuses  s,  la  phrase 
suivante:  c  sans  pouvoir  s'immiscer  d'aucune  façon  dans  radministralion  des 
différents  pavsi.  . 

M.  Barrère  n'y  verrait  aucun  inconvénient,  mais  l'utilité  ne  lui  en  semble 
pas  démontrée.  Il  ressort,  en  effet,  delà  discussion  que  le  Bureau  doit  être  rigou- 
reusement international  et  ne  doit  s'immiscer  en  rien  dans  les  affaires  intérieures 

■m 

de  chaque  Etat. 

L'ex[K>sé  des  motifs  de  ses  propositions  est  aussi  clair  que  possible  à  ce  point 
de  vue. 

M.  le  baron  de  Weldern  Rengbrs prend  acte  de  cette  déclaration  et  retire  sa 
proposition. 

M.  Lardt  insiste  pour  Tajournoment  du  vote  sur  la  question  de  principe.  II 
serait  désirable  aussi  qu'une  manifestation  unanime  fût  faiteence  qui  concerne  le 
choix  de  Paris  comme  siogc  du  Bureau. 

M.^le  Prépidbîit  est  sensible  aux  sentiments  qui  animent  M;  le  délégué  de 
Suisse.  Mais  le  vole  ne  perdra  rien  de  sa  solennité  pour  ôlre  émis  dès  maintenant 
par  la  grande  majorité  de  la  Commission. 

Dans  ces  conditions,  et  sous  réserve  des  observations  présPDntées  par  les 
délégations  d'Allemagne ,  d'Autriche* Hongrie  et  de  Grande-Bretagne,  M.  Bar- 
rère soumet  à  l'approbation  de  la  Commission  le  projet  de  la  délégation  fran- 
çaise. 

Le  projet  est  adopté. 

M.  le  pRÉsmEXT  constate  qu'une  deuxième  proposition  complémentaire  a 
été  faite  par  MM.  les  délégués  d'Italie  et  de  Russie  et  appuyée  par  plusieui*» 
membres  de  la  Commission  à  l'effet  de  fixer  Paris  comme  siège  du  futur  Oflfice 
sanitaire. 

Cette  proposition,  sous  le  bénéfice  des  observations  formulées  par  MM.  W 
délégués  d' Autriche-Hongrie,  d'Allemagne  et  de  la  Grande-Bretagne,  est  égale- 
ment adoptée. 
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III.    RÉPàHTITIOH   des   frais    d'uV    DCIIEAU    IXTenNATIOICAL   SASITADIB 

AVEC    D0T4T10A    DE   CEHT    MILLE   FRASG8    PAR   AH 


Classipeation  admise  pour  l'Union  postale. 

!'•  classe:  Allemagne,  Autriche,  Élals-Unis,  France,   Crande- 
Rretagnc,  Hongrie,  Italie,  Indes  britanniques,  Russie.  Turquie. 
3*    classe  :  Espagne. 

3"       —       Belgique,  Brésil,  Egypte,  Pays-Bas,  Roumanie.  Suède. 
4*       —       Danemark,  Portugal,  Norvège,  Suisse. 
5*       —       République  Argentine,  Grèce,  Serbie. 
6*      —       Luxembourg,  Monténégro,  Perse. 

A.# —  Répartition  entre  tous  les  États  représentés  à  la  Conférence  sanitaire 

(le  Paris, 

10  pays  de  "T*  classe  à  a5  unités 250  unités. 

I        —       3«        —        2o    —     20       — 

6       —      3*       —       i5    —     90      — 

4       —       4*       —       lo    —     40      — 

4       — -      5-       —         5—    20      ~ 

3       _      6«       —         3    —     ...*. 0      — 

429  unités. 


Budget  total  maximum  iOO .  000  francs . 
iOO.OOO   fr.    :    li29    =   233  fr,   iO  par   unité. 


Pour  la  I''  classe  5.837  fr.  5o,  soit  pour  10  pays 


3C 

—    4.663  fr. 

3- 

—     3.496  fr.  5o 

4- 

—     3.33i  fr. 

5« 

—     I .  i65  fr.  5o 

6" 

—         699  fr.  3o 

0  pays. 

58.275  fr 

I    —  . 

4.6Ô2 

6 

20.979 

4    -  . 

9.324 

4    —  . 

4.662 

3 

2.098 

100.000 
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B .   —  Mêmes  calculs  si  la  Grèce  ^  la  Perse  et  la  Turquie  sont  exceptés 

9  pays  de  i'*  classe  à  25  unilcs 225  unîtes. 

I        —       2*        —        2o     —     20  — 

5        —       3'        —        i5     — 9D  — 

4        —       4'       —       lo    — 40  — 

a       __      Q^       _         3     _     6  — 

306  unités. 


iOO.OOO  fr,   :  39G  —  252 /r.  5/  par  nniié. 


Pour  la  !'•  classe  7.122  fr.  25,  soîl  pour  g  paya 


2* 

—  5.o5i  fr.  i4 

3- 

3.788  fr.  55 

4- 

—  2.525  fr.  70 

5" 

—  1 .  262  fr.  5o 

6- 

—   757  fr.  70 

fr.  •. 

9pay^. 

56.838  2j 

I  —  . 

5.051  15 

5 

...   22.761  50 

4  -. 

...   10.105  80 

3 

3.728  05 

2  — . 

1.515  25 

100.000  00 

VI 

f 

5'  séSLUce  plénière.  —  16  novembre  1903. 

Présidence  de  M.  Barrèhe. 

Extrait  du   rapport  de   M.  le  Marquis    Paulucci    di    Calboli, 
rapporteur  général  de  la  Commission  des  voies  et  moyens  : 

Office  i^îternational  de  Satcté 


c  En  étudiant  la  réorganisation  du  système  do  la  défense  sanitaire  interna- 
tionale, la  Commissibp  des  voies  et  moyens  n*a  fait  que  parcourir  jusqu*ici  lé 
chemin  tracé  par  les  Conférences  antérieures,  dont  elle  a, pour  ainsi  dire,  révisé 
les  travaux.  Mais  notre  tâche  ne  s'est  pas  bornée  là,  votre  Comité  n'a  pas  hésité 
à  quitter  la  vieille  route  pour  aborder  la  discussion  d'un  grave  et  nouveau 
problème. 

c  Le  programme  de  la  Conférence  de  Paris  de  1903  a  un  autre  point,  qui  la 
distingue  des  autres  et  qui  constitue  sa  personnalité. 

m  Tous  les^  eflbrts  tendent    aujourd'hui  à  resserrer    les  liens  de  fraternité 
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morale  et  sociale  dos  Étals,  dans  un  bul  commun  du  plus  haut  icIéalUmc  kiMia- 
nitairc.  CV'st  pour  l'atteindre  auRsi  dans  lo  domaine  sanitaire  qu'on  a  proposé 
la  création  d'un  Office  central,  ou  Bureau  sanitaire  international,  véritable  obser- 
vatoire de  la  marciic  des  maladies  infectieuses.  Cet  organe  devrait  être  chargé  de 
renlraliser  les  informations  ayant  trait  aui  maladies,  et  d'indiquer  en  plus  les 
imperfections  et  les  lacunes  des  règlements  et  organisations  sanitaires.  Ce  Bureau 
ne  serait  qu'un  office  de  renseignements  d'utilité  et  de  progrès  sanitaires.  Il  ne 
saurait  avoir  aucun  pouvoir  d'immixtion  dans  les  affaires  hygiéniques  intérieures 
des  difTèrcnts  pavs,  tout  en  gardant  son  caractère  strictement  international.  Mais 
son  autorité  n'en  serait  pas  moins  grande  ;  elle  aurait  la  force  morale  et  l'influence 
scientifique  qui  émanent  d'une  assemblée  éclairée  et  indépendante.  La  discussion 
engagée  »ur  cette  proposition  a  démontré  les  bienfaits  de  cette  institution.  Deux 
délégations  ont  toutefois  fait  des  réserves  sur  la  création  de  ce  Bureau,  et  une 
troisième  délégation  y  a  donné  son  assentiment  sous  la  condition  que  les  autres 
(jouvcrncments  seraient  d'accord  pour  l'établir.  Votre  Commission  s'est  prononcée, 
à  une  grande  majorité,  pour  l'adoption  en  principe  de  la  création  du  Bureau 
sur  le  type  du  Bureau  des  poids  et  mesure^,  avec  les  modifications  réclamées 
par  la  dinTérence  de  ses*  fonctions.  Paris  a  été  désigné  comme  siège  de  l'Office 
international  sanitaire  à  établir.  La  Commission  a  été  heureuse  de  donner  ainsi 
à  la  France,  à  qui  nous  sommes  redevable  de  cette  féconde  initiative,  une  preuve 
de  haute  confîancc  in  ter  nationale  et  de  sympathique  déférence. 

(Jommc  suite  de  ses  délibérations,  la  Commission  des  voies  et  moyens  a 
riionncùr  de  vous  soumettre  le  projet  de  résolution  ci-après  : 

» 

.  . .  Office  international  de  Santé.  —  I.  Il  est  créé  un  Office  international  de 
Santé  d'après  les  principes  qui  ont  présidé  à  la  formation  et  au  fonctionnement 
du  Bureau  international  des  poids  et  mesures,    (^e  Bureau  aura  son  siège  à 

Paris, 

• 

II.  L'Office  international  aura  pour  mission  de  recueillir  les  renseignements 
sur  la  marche  des  maladies  infectieuses.  II  recevra  k  cet  effet  les  informations 
qui  lui  seront  communiquées  par  les  autorités  supérieures  d'hygiène  des  États 
participants. 

III.  L'Office  exposera  |)ériodiquement  les  résultats  de  ses  travaux  dans  des 
rapports  officiels  qui  seront  communiqués  aux  Gouvernements  contractants.  Ces 
rapports  devront  ctrc  rendus  publics. 

IV.  L'Office  sera  alinnenté  par  les-  contributions  des  Gouvernera«nls  con- 
tractants. 

V.  Le  Gouvernement,  sur  le  territoire  duquel  sera  établi  l'Office  interna- 
tional de  Santé,  sera  chargé,  dans  un  délai  de  trois  mois  après  la  signature 
des  actes  de  la  (Conférence,  de  sounieltrc  à  l'approbation  des  Etats  contractants 
un  règlement  pour  l'installation  et  le  fonctionnement  de  celte  institution. 


M.  Barkère  désirerait  savoir  si  des  délégués  ont  des  observations  à  formuler. 
Personne  ne  demandant  la  parole,  le  rapport  do  M.  le  marquis  Panluccî  de 
Calholi  et  les  conclusions  qrii  l'accompagnent  sont  adoptés . 

M .  le  Présidbnt  et|K>se  k  la  Conférence  qu'il  lui  a  paru  titîle  et  nécessaire  de 
résumer  sous  une  forme  diplomatique  ces  conclusions  pour  faciliter  la  rédaction 
de  la  Convention  future. 


1 

i 
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Il  lit  en  eonsi'qtiMice  le  tcfite  du  document  siiKant  : 

«  De  V Office  international  de  Santé.  —  La  Conférence,  prenant  acte  des 
conduirions  de  la  Commission  des  voies  et  mojpens  sur  la  création  d'un  Office 
sanitaire  international  à  Paris,  laisse  au  Gouvernement  français  le  soin  do 
présenter,  à  cet  effet,  par  voie  diplomatique,  quand  il  le  jugera  op[)ortun, 
des    propositions    aux   États  représentés  à    la   Conférence.  » 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  M.  le  Président  déclare  adoptées  par  la 
Conférence  les  conclusions  qu'il  lui  a  soumises. 


VI 
Séance  de  olCture.  —  3  décembre  1903. 

Présidence  de  M.  BARRènE. 

M.  B.\RRÈBE  prononce  le  discours  suivant  : 

«  La  Conférence  est  arrivée  au  terme  de  ses  travaux.  J'ai  le  devoir  fort 
agréable.  Messieurs,  de  vous  exprimer  mes  sentiments  reconnaissants  pour  le 
concours  que  S'ous  ne  m'avez  pas  marchandé  dans  l'accomplissement  de  ma  tâche 
présidentielle.  Avec  des  collaborateurs  aussi  éminents,  avec  des  savants  aussi 
éclairés,  aussi  laborieux,  cette  tâche  devenait  facile.  Il  est  toujours  agréable  d'être 
as«ocié  aux  choses  qui  réussissent  ;  mais  il  en  est  ainsi  surtout  quand  ces  choses 
ont  Irait  au  bien  public. 

c  L*œuvre  accomplie  par  la  Conférence  compte  parmi  celle»-là;  elle  est  le 
T^re,  Messieurs,  ci  tout  le  crédit  vous  en  revient. 

€  Permettez-moi  de  vous  offrir  les  félicitations  sincères  du  Gouvernement  qui 
TOUS  a  offert  l'hospitalité .  La  Conférence  de  Paris  promettait  beaucoup.  Elle  a 
tenu  encore  plus  qu'elle  ne  promettait.  La  Convention  qui  sort  de  vos  délibé- 
rations est  destinée  h  rendre  les  plus  précieux  services  à  la  santé  et  au  commerce 
universels.  Résumant  comme  elle  le  fait  sous  une  forme  précise,  nette  et  simple 
toutes  tes  Conventions  antérieures,  rajeunies  et  remises  au  (>oint,  corrigées  par 
rexpérience  et  le  progr^s  do  la  prophylaxie  des  maladies  exotiques,  cette  Con- 
vention est  le  dernier  rempart  de  la  défense  contre  les  maux  dont  nous  cherchons 
à  préaener  le  monde  :  c'est  la  charte  sanitaire  internationale  par  excellence. 

«  Vous  avez  porté  au  plus  haut  point  par  celte  Convention  l'application  intel- 
ligente cl  rationnelle  des  r6glements  consentis  par  les  puissances;  vous  avez  créé, 
fortîGé  et  développé  les  organes  anciens  et  nouveaux  destinés  à  en  assurer 
l'efficacité .  Je  n'hésite  pas  à  déclarer  que  cette  œuvre  est  admirable  et  qu'elle 
est  un  titre  d*honneur  public  pour  tous  ceux  qui  y  ont  contribué.  » 

M.  le  Commandeur  Sattoliquido,  premier  délégué  d'Italie,  s'exprime  à  son 
tour  dans  les  termes  ci-après  ; 

((  Messieurs, 

c  Vous  me  permettrez  de  prendre  encore  une  fois  la  parole  pour  m'assooier  k 
ce  ^i  vient  d'être  si  éloquemment  dit  par  notre  éminent  Président. 
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c  Ccrics,  la  tiichc  que  nous  venons  do  remplir  onseoiUe  a  été  ardue,  faliganle 
et  lourde.  Les  obstarleR  parfois  se  sont  accumtilés  sur  la  route  que  nous  avions i  par- 
courir. Et  il  n*a  rien  moins  fallu  que  l'esprit  de  conciliation  et  la  bonne  volonté 
constante  de  chacun  des  membres  de  cette  assemblée  pour  nous  permettre 
d^alteindre  le  but  vers  lequel  nous  marchions. 

c  (]c  but  est  désormais  atteint  et  nous  avons  le  droit  de  considérer  avec  une 
satisfaction  légitime  Firuvre  accomplie  par  nous,  de  nous  dire  que  cette  œuvre 
aura  une  heureuse  répercussion  sur  les  intérêts  de  la  défense  sanitaire  commune 
ainsi  que  les  intérêts  économiques  communs  dont  nous  avons, ^dans  une  certaine 
mesure,  assumé  la  tutelle. 

c  Je  ne  crois  pas  me  tromper  en  affirmant  que  notre  Conférence  jalonnera 
d*unc  pierre  miliairo  nouvelle  ta  voie  glorieuse  du  progrès  sanitaire  interna- 
tional, puisque  c'est  à  elle  que  TédiGce  social  élevé  par  nos  devanciers  devra  son 
couronnement. 

c  Jetons,  si  vous  le  voulez  bien,  un  rapide  coup  d*cpî1  sur  ce  que  nous  avons 
fait. 

c  Nous  avons.  Messieurs,  en  conformité  de  ce  principe  fondamental,  en  éco- 
nomie politique  aussi  bien  qu'en  mécanique,  que  refl<ïrl  doit  être  proportionné 
au  résultat  que  l'on  veut  obtenir,  réduit  notablement,  et  |>our  ainsi  dire  au  strict 
nécessaire,  les  mesures  de  défense  internationale  contre  la  peste. 

«  Nous  a>ons,  pour  le  plus  grand  profit  du  commerce  et  de  la  navigation 
internationale,  qui  occupe  une  place  si  considérable  dans  la  vie  des  nations 
modernes,  rénove  et  étendu  l'application  des  doctrines  libérales  en  matière 
sanitaire. 

«  Nous  avons  enfin  rendu  définilixc  et  permanente  l'affirmation  du  prin- 
cipe de  la  solidarité  civile  entre  nations,  principe  dont  se  sont  constamment 
inspirées  nos  réunions  et  qui  en  a  été  la  base  fondamentale. 

a  Ce  n'est  pas  tout.  Notre  Conférence  a  eu  encore  l'honneur  de  faire  con- 
naître le  nombre  et  l'importance  des  progrès  accomplis  dans  les  divers  pa\s 
pour  le  développement  de  leurs  organisations  sanitaires  respectives.  Et  nous 
devons  saluer  avec  joie  cette  émulation  féconde  vers  le  bien,  ce  sentiment  infati- 
gablement actif,  qui  pousse  tous  les  Gouvernements  à  améliorer,  sans  repos  ni 
trêve,  les  services  publics  sanitaires.  Nous  le  devons  d'autant  plus  que  nous 
sommes,  mieux  que  personne,  &  même  d'apprécier  l'immense  avantage  qu'en 
retire  la  défense  chaque  jour  plus  rationnelle  contre  l'invasion  des  maladies 
exotiques .  » 


VII 
Procès-verbal  de  signature.  —  3  décembre  iqoS. 

Présidence  de  M.  Barrère. 

M.  le  comte  de  Groeben,  premier  délégué  d'Allemagne,  lit  la  déclaration 
suivante  : 

Tout  en   autorisant  les   délégués  d'Allemagne  à  signer  la  Conventioo,  le 


J 
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Gouvernement  impérial  leur  a  donné  Tinstruction  de  faire  la  déclaration  sui~ 
vante: 

«...  3*  Art.  i8i  et  Annexe  III.  —  c  Le  Gouvernement  impérial  renouvelle 
les  réserves  faites  par  sa  délégation  dans  la  Commission  des  voies  et  moyens, 
à  l'égard  d'un  tel  établissement.   » 

M.  DE  BuHSE?!,  premier  délégué  de  la  Grande-Bretagne,  fait  la  déclaration 
suivante  : 

c  Tout  en  autorisant  les  délégués  de  la  Grande-Bretagne  à  signer  la  Conven- 
tion, le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  leur  a  donné  l'instruction  de 
faire  en  son  nom  la  déclaration  suivante: 

<r  . . .  En  ce  qui  concerne  la  question  d'un  Office  international  de  Santé  (art. 
i8i  et  annexe  III  de  la  Con>ention),  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  renouvelle 
les  réserves  faites  par  sa  délégation  dans  la  Commission  des  voies  et  moyens 
sur  l'utilité  d'un  tel  établissement,  a 

M .  DB  SuzzARA,  délégué  d'Autricbc-Uongrie,  lit  la  déclaration  ci•apr^s,  dont 
la  Conférence  lui  donne  acte  : 

c  L'Autriche-Hongrie ,  tout  en  signant  la  Convention,  ne  croit  pas  pouvoir 
se  départir  des  réserves  faites  par  sa  délégation  au  cours  des  discussions  de  la 
<!ommi8sion  des  voies  et  moyens  à  l'égard  de  l'établissement  pré\u  par  l'ar- 
ticle i8i  de  la  Convention.   > 


STGIÂNE  16 


SERVICE    SANITAIRE    MARITIME 


LAZARET  DU  FRIOUL  PRÈS  MARSEILLE 


ORGANISATION  ET  FONCTIONNEMENT; 


CONDITIONS    D'ISOLEMENT   DES    PASSAGERS   DÉBARQUÉS; 


INCIDENT  DU  NAVIRE  c  OROYA  > 


SOUMIS    A    L'ISOLEMENT.    DU    10    AU    i5   FÉVRIER    1Q03, 


POUR  SUSPICION  DE  PESTE 


I.  —  Lettre   adressée  par  M.   le  D'  OAZEITEUVE,  députe,    professeur 

à  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon,  du  30  mars  igoS. 

II.  —  Rapport  présenté  par  M.  Henri  MONOD,  conseiller  d*État,  directeut 
de  ras^ij^tànce  et  de  Thygicne  publiques,  sur  les  résultats  de  Tcnquéte 
personnelle  qu'il  a  faite  au  lataret  du  Frioul  en  avril  iQoS. 
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LAZARET  DU  FRIOUL,  PRÈS  MARSBILLB  :  ORGANISATION  ET 
fonctionnement;  conditions  d'isolement  des  PASSAGERS 
DÉBARQUÉS  ;  INCIDENT  DU  NAVIRE  ((  OROYA  ))  SOUMIS  A  l'iSO- 
LBMENT,  DU  10  AU  15  JANVIER  1903,  POUR  SUSPICION  DB 
PESTE . 


I.  —  Lettre  adressiéc  par  M.  le  D'  Cazcncuvot  député,  professeur  à  la  Facolié 
lie  médecine   de  Ljon»  du  ao  mars    igoS. 

II.  —  Rapport  présenté  par  M.  Henri  Monod,  conseiller  d'EUt,  direeteur  de 
ra.ssistance  et  de  Tlirgiène  publiques,  sur  les  résultats  de  rcnquéte  pcrson- 
nelle  qu*il  a  faite  au  lazaret  du  Frioul  en  avril  igo3. 


I 

Lettre  de  M.  le  Prof'  Caze^eua-e. 

Lyon,  le  20  mars  igoS. 

Monsieur  le  Préside:«t  du  Consed., 

J'ai  riionneur  d'appeler  toute  votre  atteDlIon  éclairée  surVorga- 
nisation  matérielle  très  défectueuse  du  laaaret  du  Frioul,  à  Marseille» 
aussi  bien  que  sur  le  fonctionnement  du  service  sanitaire  de  ce 
lazaret. 

En  cas  de  maladies  contagieuses,  constatées  à  bord,  les  bateaux 
qui  arrivent  à  Marseille  sont  assujettis  A  la  mise  en  observation 
réglementaire.  Les  passagers  sont  alors  reçus  au  lazaret  du  Frioul, 
où  ils  séjournent  un  temps  variable  qui  est  fixé  par  déciaion  du 
service  de  Santé. 

En  principe^  rien  de  mieux. 

Un  cas  de  peste  est  signalé  à  bord .  Il  faut  éviter  Fintroduclioa 
du  fléau  à  Marseille.  On  isole  les  passagers,  pendant  quelque 
temps^  soit  du  bateau  qu'on  désinfectera,  soit  du  pestiféré.  Je  ne 
m'élève  nullement  conli^e  ces  mesures  de  prophylaxie. 

Mais  ce  que  je  prétends^  et  tous  les  hygiénistes  aussi  bien  que 
les  hommes  de  bon  sens  seront  avec  moi,  c'est  que  le  séjour  au  lieu 
de  quarantaine  jouisse,  sinon  d'un  confortable  somptueux»  du  moias 
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d'une  appropriation  convenable  réclamée  par  Thygiène  elle-mêuie 
la  plus  élémentaire. 

Or^  rorganisalion  matérielle  du  Frioul  est  tellement  défectueuse 
que  je  ne  crains  pas  de  déclarer  qu'elle  est  une  véritable  honte  pour 
notre  France  civilisée. 

Que  consialons-nous  en  effet  P 

Je  laisse  la  parole  à  mon  honorable  collègue  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Lyon,  le  ProP  Teissier,  qui^  au  retour  du  Congrès 
médical  du  Caire,  a  été  obligé,  du  lo  janvier  dernier  au  i6  du 
même  mois,  de  séjourner  avec  toute  sa  famille  dans  ce  lazaret . 

II  avait  même  le  malheur  poignant  de  ramener  un  fds  atteint  de 
la  Gèvre  typhoïde . 

«  Le  Frioul,  établissement  d'observation  où  sont  retenus  les 
passagers  susceptibles  de  tomber  malades,  puisqu'ils  sont  censés 
être  en  période  d'incubation,  n'est  nullement  agencé  pour  recevoir 
des  hôtes  de  ce  genre. 

u  La  garde  en  est  confiée  à  un  vieux  ménage^  chargé  d'ouvrir, 
de  temps  à  autre,  les  fenêtres  et  d'aérer  les  bâtiments.  Mais  il  n'y 
a  aucun  personnel.  C'est  la  vieille  gardienne  qui  est  censée  faire  les 
lits.  En  réalité,  les  chambres  ne  sont  jamais  faites.  J'affirme  que, 
pendant  six  jours  que  nous  sommes  restés  au  Frioul,  nos  chambres 
n'ont  pas  été  faites  une  seule  fois. 

«  J'ai  vu  YiOB  co-passagers  étrangers  porter  leurs  malles  et  cirer 
leurs  bottes.  Les  lits  ne  sfont  pQS  sortaUes  avec  des  matelas  plus 
court»  que  les  sommiers  et  des  draps  grossiers  qui  ne  recouvrent 
pas  le  lit.  Dans  la  chambre  figure  une  table  juste  assez  grande  pour 
recevoir  une  petite  cuvette. 

a  L'éclairage  est  inconfiu.  Quant  au  chauffage,  il  est  imprati- 
cable. Par  le  vent  du  nord,  les  cheminée»  refoulent  affreusement  : 
il  y  a  donc  impossibilité  d'allumer  du  feu. 

«  Dans  les  chambres  sans  cheminée,  ce  qui  est  le  cas  de  notre 
dortoir  à  quatre  lits,  le  froid  était  tel  que  c'est  à  peine  si  nous 
avons  pu  obtenir  7*  pendant  la  Huit^  même  avec  deux  poêles  à 
pétrole. 

«  Et  les  deux  dernières  nuits  de  notre  séjour,  j'ai  dû  veiller 
debout  mon  enfant  dans  de  telles  conditions. 

u  Quant  au  pauvre  malade^  son  lit  était  à  droite  d'une  porte 
fermant  sur  lui,  et  chaque  fois  qu'on  l'ouvrait,  il  était  glacé.  Grâce 
à  l'obligeance  du  Docteur  Galletti,  directeur  du.  lazaret,  j'ai  pu  le 
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défendre  un  peu  du  froid,  lee  deux  derniers  jours,  en  faisant  clouer 
des  bourrelets  et  en  disposant  une  couverture  en  paravent  entre  la 
porte  et  le  lit. 

((  Mais  chaque  coup  de  mistral  renipliésait  sa  chambre  de 
fumée. 

((  Il  est  impossible,  d'ailleurs,  dans  des  locaux  ouverts,  de  se 
défendre  contre  le  vent,  qui  fait  battre  toutes  les  portes  pendant  la 
nuit  et  trouble  tout  repos. 

(<  Au  point  de  vue  de  ralimentation,  on  est  livré  à  la  merci  du 
tenancier  du  restaurant^  qui  n*a  guère  que  des  conserves  défraidiies 
et  des  eaux  minérales  vieillies.  (  Les  plus  fraiches  datent  de  la 
quarantaine  du  Sénégal!) 

«  Il  n'y  a  pasd*eau  potable:  on  n*a  que  de  l'eau  de  citerne  ame- 
née de  Marseille  le  plus  souv^it .  Le  restaurateur  possède  un  filtre 
démodé  et  suspect.  L'administration  n  a  pas  de  filtre,  offrant  toute 
garantie,  pour  le  service  courant.  Enfin,  il  n'y  a  ni  chaise  k  por- 
teurs, ni  brancard  pour  transporter  un  passager  malade  ou  blessé. 

a  On  ne  peut  compter  sur  aucun  serviteur  pour  rendre  quelques 
services  à  un  passager  malade.  Cette  pénurie  de  ressources  concerae 
le  service  des  passagers  de  i'^  classe. 

«  Pour  les  autres,  il  n'en  faut  pas  parler,  —  c'est  la  misère  noire. 
Quant  aux  émigrés,  ils  sont  entassés  dans  des  hangars  ouverts  k 
tous  les  vents*  Il  est  absolument  inhumain. cependant  d'abriter 
ainsi  de  pauvres  gens.  L'habitude  de  la  misère  n'est  pas  une  excuse 
pour  leur  infliger  un  traitement  aussi  sommaire. 

«  Yu  de  la  mer^  le  Frioul  parait  un  étaUissement  confortable. 
Ce  sont  de  belles  constructions  presque  monumentales,  avec  de 
beaux  volets  verts  ;  mais  derrière  les  murs  de  fiiçade  en  superbes 
pierres,  c'est  le  dénùment  le  plus  lamentable.  » 

.  Ne  disons  pas  que  ce  tableau  est  poussé  au  noîr^  car  il  ne  f^AÎt  que 
confirmer  ce  que  nous  savions  déjà  par  l'aventure  célèbre  du  bateau 
le  Sénégalen  1 901  (  i  ),  sur  lequel  se  trouvaient  M.Raymond  Poincaré 
et  dix-sept  médecins  tous  éminents,  propres  à  bien  voir  et  k  bien 
juger . 

Ces  passagers  de  marque  firent  grand  tapage,  avec  juste  raison, 
contre  l'organisation  matérielle  défectueuse  de  ce  lazaret,  convaincus 
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que  leurs  proteslalions  seraient  entendues  en  haut  lieu  et  suscite- 
raient un  projet  d'amélioration  rapidement  exécuté. 

L'Académie  de  médecine  retentit  de  leurs  doléances.  L'inter- 
vention de  M.  le  D'  fiucquoy  à  la  tribune  de  cette*  compagnie  est 
présente  h  la  mémoire  de  tous  ceux  qui  se  préoccupent  de  l'hygiène 
dans  noire  pays. 

L'année  dernière,  &  cette  même  tribune^  intervenait  M.  le  D*  Vallin, 
réminent  hygiéniste,  qui  soulignait  dans  des  conolusioas  motivées, 
la  nécessité  urgente  d'améliorer  ce  lazaret  et  son  '  fonctionnement 
sanitaire  (i). 

QuVt-on  fait  depuis  ces  protestations  de  personnes  si  autorisées? 
Rien. 

JD'autre  part^  n'est-il  pas  légitime,  en  principe^  de  réduire  ce 
séjour  dans  le  lazaret  au  temps  strictement  utile  pour  mettre  la 
ville  de  Marseille  à  l'abri  de  tout  danger  de  contamination. 

Pqur  atteindre  ce  but,  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  réorganiser  lo  service 
médical  sur  des  bases  irréprochables? 

Au  lieu  de  faire  peser  sur  un  directeur  unique  la  responsabilité 
d'une  décision  toujours  grave,  qui  touche  aux  convenances  très 
respectables  des  passagers  aussi  bien  qu'aux  intérêts  mêmes  de  la 
ville  à  protéger,  ne  serait^l  pas  pr^rable  de  confier  à  trois  per- 
sonnes la  mission  délicate  de  se  prononcer?  Un  chirurgien,  un 
médecin  et  un  bactériologiste,  tous  trois  nommés  au  concours,  ne 
devraient-ils  pas,  dans  une  grande  ville  comme  Marseille,  constituer 
un  corps  consultatif,  arbitre  des  mesures  à  prendre? 

Je  ne  veux  pas,  dans  celte  lettre  que  je  veux*écourter,  vous 
exposer,  jour  par  jour,  heure  par  heure,  les  tribulations  subies  dans 
ce  lazaret  par  le  Prof'  Teissier  et  sa  famille. 

Je  tiens  à  votre  disposition  le  journal  de  son  séjour,  d'une  véra- 
cité non  douteuse,  qui  est  particulièrement  instructif  et  qui  met  en 
lumière  les  imperfections  du  service  médical  actuel. 

Est-il  admissible,  dans  notre  civilisation  moderne,  au  milieu  des 
progrès  si  remarquables  des  sciences  médicales,  que  la  liberté 
individuelle  soit  à  la  merci  d'une  erreur  de  diagnostic  ou  d'une 
lenteur  de  diagnostic,  fniits  du  mauvais  vouloir  ou  de  l'incom- 
pétence? 


a)  Tone  XXXII  p.  ^56, 
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Dans  laventure  du  Prof'  Teissief ,  six  jours  ont  été  nécessaires 
pour  prendre  une  décision  à  l'occasioD  d'un  passager  atteint  d'un 
abcès  de  Taine  dont  l'origine  et  la  nature  étaient  faciles  à  établir 
rapidement,  alors  même  qu'on  pouvait  soupçonner  un  bubon 
pesteux. 

Personne  ne  me  contredira  lorsque  j'affirmerai  que  dans  l'étal 
actuel  de  la  bactériologie  il  ne  faut  pas  six  jours  pour  poser  un 
diognoslic  différentiel. 

Pendant  ces  hésitations,  le  fils  du  D'  Teissier  se  mourait  de  la 
fièvre  typhoïde  dans  un  milieu  où  il  était  impossible  de  lui  donner 
des  soins^  bains  froids  et  le  reste. 

Je  ne  veux  pas,  Monsieur  le  Président  du  Conseil,  vous  adresser 
une  question  à  la  tribune,  ni  vous  interpeller  sur  celte  situation 
pitoyable  du  lazaret  du  Frioul  et  le  contrôle  sanitaire  qui  y  fonc- 
tionne. Je  suis  de  ceux  qui  n'aiment  pas  à  abuser  des  instants 
précieux  de  la  Chambre,  alors  que  tant  de  projets  de  loi  à  discuter 
et  à  voler  sont  en  souffrance.  J'ai,  d'autre  part,  une  confiance 
absolue  dans  votre  compétence  comme  médecin,  puis  dans  votre 
sollicitude  vigilante  comme  ministre  de  l'intérieur  pour  demander 
au  Parlement  les  crédits  nécessaires  aux  améliorations  urgentes  à 
apporter  dans  un  service  important. 

Le  Parlement,  k  son  tour,  ne  pourra  se  dérober  h  une  obligation 
qui  lui  est  imposée  par  la  prévoyance  hygiénique  la  plus  élémen- 
taire, autant  que  par  des  senliments  humanitaires  auxquels  per- 
sonne ne  peut  rester  indifférent. 

Ce  n'est  pas*d'ailieurs  au  lendemain  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
loi  sur  la  protection  de  la  sanlc  publique,  qui  impose  aux  communes 
et  aux  départements  de  si  lourdes  responsabilités  et  de  si  graves 
devoirs,  que  l'État  doit  hésiter  à  prendre  souci  de  la  vie  des  citoyens 
dans  la  sphère  de  ses  propres  attributions.  A  cet  égard,  les  passagers 
qui  séjournent  au  lazaret  du  Frioul  sont  aussi  dignes  d'être  protégés 
que  les  habitants  de  Marseille. 

Veuillez  agréer,  etc. 

D'  P.  Caze^ieive, 

professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon, 

député  de  lyon, 
président  du  Conseil  gémral  du  Rhône, 
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II 
Rapport  PBÉSE?iTé  pak  M.   Henri  Monod. 


Naples,  lo  a5  avril  igoS. 


Monsieur  le  Puésidext, 


Au  mois  de  janvier  dernier,  trente-quatre  passagers  du  navire 
anglais  Oroya  ont  été  retenus  en  observation  au  lazaret  du  Frioul  :  au 
nombre  de  ces  passagers  se  trouvaient  M.  le  Prof'  Teissier  et  quatre 
membres  de  sa  famille,  parmi  lesquels  son  fils  aîné  qui^  déjà  malade 
au  moment  du  débarquement,  est  mort  peu  de  temps  après  son 
retour  à  Lyon,  M.  le  Prof'*  Cazeneuye,  député  du  Rhône,  vous  a^ 
adressé  une  lettre  dans  laquelle  il  vous  transmet  les  doléances  de 
M.  Teissier  contre,  d'une  part  la  décision  qui  a  ordonné  la  mise 
en  observation  des  passagers  de  T Oroya,  d'autre  part  Tinslal- 
latlon  et  le  fonctionnement  du  lazaret  du  Frioul.  Les  plaintes  de 
M.  Teissier  ne  pouvaient  manquer  d'être  examinées  avec  une 
scrupuleuse  attention  par  votre  administration.  L'autorité  qui 
s'attache  à  la  situation  scientifique  du  plaignant,  le  respect  que 
commande  son  caractère  personnel^  la  sympathie  qu'inspire  le  grand 
malheur  qui  Ta  frappé,  la  précision  de  quelques-unes  de  ses  cri- 
tiques, le  désir  de  profiter  de  toute  occasion  pour  mieux  connaître 
et  pour  améliorer  la  marche  des  services  sanitaires,  tout  se  réunis- 
sait pour  que  la  lettre  de  Thonorable  député  de  Lyon  fût  Tobjet 
d'un  examen  particulièrement  attentif.  Tel  a  été  votre  sentiment. 
Monsieur  le  Président,  et  c'est  pourquoi  vous  avez  bien  voulu, 
sur  ma  proposition,  me  charger  de  procéder  à  une  enquête  sur 
place . 

J'ai  fait  cette  enquête  avec  le  concours  de  M.  le  D'  Faivre, 
inspecteur  des  services  de  la  Santé  dans  les  ports,  et  j'ai  l'honneur 
de  vous  en  faire  connaître  les  résultats . 

L'enquête  a  porté  sur  les  deux  points  suivants  : 

i^  Les  passagers  de  V Oroya  ont-ils  été  retenus  au  lazaret 
sans  nécessité  et  par  conséquent  en  violation  des  règlements  sani- 
taires? 
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2^  Ont-ils  été  pl»:és  dans  les  conditions  matérielles  abso- 
lument défectueuses  signalées  par  M .  le  Prof'^  Teissîer? 

i^  Observation  imposés  At<x  passacieiis 

Le  vapeur  anglais  Oroya  venant  d'Australie,  après  escale  à 
Port-Saïd,  est  arrivé  au  Frioul  le  lo  janvier  au  matin  avec 
178  passagers.  Le  navire  s'était  arrêté  à  Naplcs,  où  il  s'était  vu 
refuser  la  libre  pratique  parce  qu'un  chauffeur  indien  présentait 
depuis  le  5  des  symptômes  suspects  de  peste.  Au  Frioul  le  malade 
fut  examiné  par  M.  le  D'  Gatclan,  directeur  de  la  Santé,  M.  le 
D'^  Galetti  qui  remplit  les  fonctions  de  médecin  en  chef  du  lazaret, 
et  M.  le  D^  Gauthier,  médecin  de  la  Sauté  et  bactériologiste  du  ser- 
"iïce  sanitaire,  qui  a  traiCé  au  Frioul  an  certain  nombre  de  pesteux 
et  a  été  lui-même  atteint  de  la  peste  en  1900.  C'est  dire  que  cet 
examen  clinique  a  été  effectué  avec  le  soin  et  la  compétence  dési- 
rables. Il  n'a  pas  donné  cependant  des  résultats  concluants,  non 
plus  que  l'examen  bactériologique  extemporané.  M.  le  D^  Gauthier 
se  mit  alors  en  mesure  de  procéder  à  des  recherches  plus  complètes 
(cultures  et  inoculations  h  des  animaux)  qui  nécessitaient  un  assez 
long  délai.  Cependant  il  fallait  prendre  une  décision  à  Tégard  du 
navire,  du  malade  et  des  passagers  à  destination  de  Marseille .  La 
présence  de  ce  cas  suspect  de  peste  plaçait,  sans  contestation  pos- 
sible, VOroya  dans  la  catégorie  des  navires  dits  n  infectés  ))  (article 
56  du  règlement  général  de  police  sanitaire  ngiaritime),  mais,  comme 
l'article  65  autorise  le  débarquement  des  passagers  qui  en  font  la 
demande,  »  à  condition  qu'ils  se  soumettent  aux  mesures  prescrites 
pour  les  navires  infectés  »  (i),  le  directeur  de  la  Santé  permit  à  ceux 
des  voyageurs  qui  le  désiraient  de  descendre  au  Frioul.  Trente-quatre 
passagers  profitèrent  de  cette  faculté,  dont  1 8  de  i  ''^  classe  et  1 6  de  3* . 
Le  navire  repartit  à  destination  de  Plymouth  et  Londres,  emmenant 
son  malade  et  les  i44  passagers  qui  préférèrent  rester  à  bord. 

M.  le  Pro^  Teissier  a  exprimé  cette  opinion  (a)  que  le  chauffeur 
de  VOroya  n'était  pas  atteint  de  peste,  mais  seulement  d'une  adénite 
vulgaire  absolument  insuffisante  pour  justifier  les  mesures  prises  à 


(1)  Tome  XXV  p.  687  et  C/ii. 

(a)  Lettre  de  M.  le  Prof^  Teissier  à  M.  le  ProrCAKUBUTB  en  date  da   is  mars  1903 
>  Bulletin  médical^  n*  da  aS  février   iQoS. 
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l'égard  du  navire  et  des  passager».  'En  admettant  que  cela  fùt^ 
il  n'en  resterait  pas  moins  à  établir  qu'au  moment  de  l'arrivée  k 
Marseille  le  diagnostic  d'adénite  vulgaire  s'imposait  et  que  Thypo- 
thèse  de  peste  ne  pouvait  pas  être  admise.  Or,  j'ai  dit  plus  haut  que 
le  malade  avait  été  examiné  au  Frioul  par  trois  médecins  dont  la 
compétence  ne  saurait  être  discutée  ;  deux  d'entre  eux  avaient  eu  déjà 
l'occasion  d'observer  et  de  traiter  des  cas  de  peste.  Sur  VOroya^ 
le  malade  avait  été  également  vu  par  le  médecin  du  bord  et  celui- 
ci  avait  ménfie  prié  M.  le  D'  Teissier  de  vouloir  bien  lui  prêter  le 
concours  de  ses  lumières.  Semblable  demande  fut  adressée  à 
M.  Teissier  par  les  médecins  du  Frioul  et,  chaque  fois,  M.  Teis- 
sier se  refusa  à  visiter  le  chauffeur,  alléguant  qu'il  ne  voulait  pas 
risquer  de  contagionner  les  membres  de  sa  famille.  M .  Teissier 
serait  évidemment  mieux  qualifié  pour  contester  la  nature  de  la 
maladie  s'il  avait  consenti  à  voir  le  malade.  Il  semble  aussi  que 
l'objection  qu'il  opposa  à  cette  visite  prouve  que  lùi-môme  n'était 
pas  convaincu  que  le  cas  fftt  inoffensif. 

Le  navire,  avant  de  venir  au  Frioul,  s'était  donc  présenté  h 
Naples,  où  il  n'avait  pas  été  admis.  On  savait  à  Marseille  que 
VOroya  n'avait  pas  eu  la  libre  pratique  en  Italie  ;  on  s'y  préoccupait 
déjà  des  conditions  dans  lesquelles  ce  navire  se  présenterait  et  il 
eut  falhi  une  démonstration  scientifique  indiscutable  pour  que  le 
service  de  la  Santé  ne  considérât  pas  comme  suspect  lé  malade  qui 
se  trouvait  à  bord. 

Cependant  M .  le  D'  Gauthier  poursuivait  ses  recherches  bacté- 
riologiques. Le  1 4  janvier,  il  en  transmettait  à  son  chef  le  résultat 
négatif;  mais  il  serefusait  à  déclarer  qu'il  no  s'agissait  pas  de  peste. 
M.  Catelan  en  informait  votre  département,  au^el  il  communiquait 
en  même  temps  une  dépêche  reçue  la  veille  de  Gibraltar  et  indi- 
quant que,  lors  du  passage  de  VOroya  en  vue  de  ce  port,  l'état  du 
chauffeur  ne  s'était  pas  aggravé  et  qu'il  n'avait  pas  été  constaté  à 
bord  de  nouveau  cas. 

D'après  ces  renseignements,  votre  administration  estima,  sur 
l'avis  de  M.  le  ProP  Proust,  inspecteur  général  des  services  sani- 
taires, qu'il  y  avait  lieu  de  donner  la  libre  pratique  aux  passagers 
retenus  au  Frioul.  Le  télégramme  adressé  à  M.  le  D'  Catelan  le  i4> 
à  7  h.  4o  du  soir,  lut  transmis  par  lui  au  lazaret  le  lendemain  à 
la  première  heure  et  communiqué  aux  quarantenaires  par  les  soins 
de  M.  leD'Galetti. 
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M.  le  Prof'  Teissîer,  auquel  le  personnel  sanitaire  n  a  cessé  de 
témoigner  les  plus  grands  égards,  en  fut  averti  le  premier,  mais 
les  dispositions  qu'il  dut  prendre  pour  assurer  le  transport  à  Lyon 
de  son  fils  ne  lui  permii^ut  pas  de  profiter  dès  le  ibde  l'autori- 
sation donnée  et  il  prolongea  jusqu'au  i6  au  matin  son  séjour  au 
Frioul.  M.  le  directeur  de  la  Santé  m'a  dédaiié  que,  désireux 
d'éviter  au  jeune  malade  un  transport  qui  lui  semblait  pouvoir  être 
dangereux,  il  comptait  offrir  à  M.  le  Prof^  Teissier  de  s'installer 
dans  Tappartement  réservé  aux  inspecteurs  (pavillon  de  T^dminis- 
tratlon),  mais  que  la  surexcitation  de  M.  Teissier  et  le  langage  qu'il 
ui  tint  en  présence  de  ses  subordonnés  furent  tels  qu'il  ne  put  pas 
même  en  faire  la  proposition. 

Je  conclus,  en  ce  qui  concerne  l'observation  imposée  aux  passagers 
de  VOroya,  que  les  règlements  sanitaires  ont  été  rigoureusement 
observés  par  la  direction  de  la  Santé  de  Marseille,  à  laquelle  on  ne 
saurait  adresser  à  cet  égard  la  moindre  critique.  Elle  aurait  encouru 
un  blâme  sévcre  si  elle  eut  agi  autrem^it  qu'elle  n'a  fait.  - 

2^  Conditions  dans  lesquelles  les  passagers  de  «  l'Oroya  »  ont 

ÉTÉ    PLACÉS    AU    FrIOUL  . 

Dans  la  lettre  qu'il  vous  a  adressée  le  20  mars  dernier,  M.  le 
Prof'f  Cazeneuve,  député  du  Rhône,  s'exprime  ainsi  : 

L*organisation  matcriello  du  Frioul  est  tellement  clérectucnse  que  je  ne  crains 
pas  de  déclarer  qu'elle  est  une  véritable  honte  pour  noire  France  civilisée. 
Que  constatoiM-nous  en  effet?  Je  laisse  la  parole  à  mon  honoraUe  ooHègue  de  h 
Faculté  de  médecine  de  Ljon,  le  Prof'  Teissier, 

c  Le  Frioul,  établissement  d'observation  ou  sont  retenus  les  passagers  sascep- 
tibles  de  tomber  malades,  puisqu'ils  sont  censés  être  en  période  d*incul>alioD,  n*ps| 
nullement  agencé  pour  recevoir  des  hAtos  de  ce  genre.  La  ganfo  en  eal  confiée 
à  un  vieux  ménage,  cliargé  douyrir^de  temps  à  autre,  les  fenêtres  et  d*aércr  ks 
bâtiments.  Mais  il  n'y  a  aucun  personnel.  C'est  la  vieille  gardienne  qui  est 
censée  faire  les  lits.  En  réalité,  les  chambres  ne  sont  jamais  faites.  J'alBrmc  que, 
pendant  six  jours  que  nous  sommes  restés  au  Frioul,  nos  cbanolsres  n'ont  pas 
été  faites  une  seule  fois.  J'ai  vu  nos  co-passagçrs  étrangers  porter  leurs  malles 
et  cirer  leurs  bottes.  Les  lils  ne  sont  pas  sortables  avec  des  matelas  plus  courts 
que  les  sommiers  et  des  draps  grossiers  qui  ne  recouvrent  pas  le  lit.  Dans  ht 
chambre  figure  une  table  juste  assez  grande  pour  recevoir  une  petite  cuvette.  > 

J*ai  examiné  sur  place  et  sans  aucune  idée  préconçue  la  valeur 
de  chacune  de  ces  critiques . 
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Il  existe  au  lazaret  du  Frioul  cinq  pavillons  destinés  an  logement 
des  passagers,  dont  trois  pour  la  i'^  classe  contenant  ensemble 
io5  lits,  et  deux  pour  les  2®  et  3*'  classes  contenant  chacun  100  lits. 
Les  18  passagers  de  i'®  classe  de  VOmya  ont  été  placés  dans  le 
pavillon  dit  «  des  services  généraux  »  contenant  2  4  lits  et  au  rez- 
de-chaussée  duquel  se  trouve  le  restaurant.  Les  passagers  avaient 
ainsi  la  facilité  de  prendre  leurs  i*epas  sans  sortir. 

A  l'entretien  de  chacun  des  pavillons  (et  non  du  lazaret  entier 
comme  le  croit  M.  Tetssier)  est  affecté  un  garde  secondé  par  sa 
femme.  Il  y  avait  donc  deux  personnes^  Âgées  à  la  vérité,  mais 
cependant  actives^  pour  le  service  des  18  passagers  de  i*"' classe. 
Minutieusement  interrogés  par  moi,,  ces  gens  m'ont  affirmé  que 
chaque  jour  ils  avaient  fait  toutes  les  chambres  et  tous  les  lits.  La 
gardienne,  petite  artésienne  extrêmement  propre,  très  dégourdie, 
s'est  montrée  émue  jusqu'aux  larmes  lorsque  je  lui  ai  lu  la  décla- 
ration de  M.  Teissier  affirmant  que  jamais  les  chambres  n'ont  été 
laites.  Elle  affirme,  elle,  qu'elle  les  a  faites  chaque  jour  avec  un 
soin  particulier;  que  le  ((  pau\Te  jeune  homme  »  lui  a  montré  com- 
ment il  désirait  que  le  sien  fût  fait  ;  qu'elle  a  eu  les  meilleurs 
rapports  avec  cette  famille.  Voilà  deux  affirmations  absolument 
contraires,  et  il  faut  choisir  entre  elles.  J'ai  tenu  à  m'assurer  que 
celte  femme  sait  faire  un  lit  et  ai  constaté  qu'elle  s'y  prend  d'une 
façon  convenable.  J'ai  consulté  le  médecin  chef  du  lazaret,  M.  le 
D'  Galétti,  qui  était  présent  à  mon  enquête  et  auquel  M.  Teissier 
rend  le  meilleur  témoignage;  M.  Galetti  ne  doute  pas  que  la  gar- 
dienne dise  la  vérité.  Il  n'avait  reçu  aucune  plainte  au  sujet  de  l'en- 
tretien des   chambres.   Gomment  supposer  que  si  les  chambres 
n'avaient  pas  été  faites,  les   18  passagers  de   1^^  classe  eussent 
supporté  la  chose  en  silence  ?  Ou  comment  admettre  que  les  gar- 
diens, auxqude  la  famille  Teissier  avait  été  spécialement  recom- 
mandée, qui  voyaient  les  égards  exceptionnels  dont  elle  était  l'objet 
et  que  justifiaient  à  la  fois  la  situation  personnelle  de  M .  Teissier 
et  la  maladie  de  son  fils,  eussent  manqué  pour  eux  seuls  aux  devoirs 
qu'ils  accomplissaient  chaque  jour  pour  les  autres?  Un  dernier  trait 
parait  décisif  «  quand  ils  sont  partis,  nous  dit  la  vieille  gardienne, 
M*  et  Mme  Teissier  m'ont  bien  récompensée .  »  (^eci  témoigne  de 
la  générosité  de  M.  Teissier,  mais  qui  croira  qu'il  ait  donné  un  large 
pourboire  à  la  femme  qui,  uniquement  chargée  de  faire  les  chambres, 
ne  les  aurait  pas  faites  une  seule  fois  ? 
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Force  est  de  penser  que  les  souvenirs  de  M*  Teissîer,  obscurcis 
par  la  douleur,  ne  lui  représentent  pas,  en  cette  circonstance,  les 
faits  dans  leur  exactitude . 

M .  Teissier  a  vu  ses  co-passagers  porter  leurs  malles  et  cirer 
leurs  bottes.  Il  devrait  dire  :  j  ai  vu  an  passager  porter  sa  malle  et 
cirer  ses  bottes.  Ainsi  réduite,  Tallégatiou  de  M.  Teissier  est  confia 
mée  par  M.  le  D'  Galetti.  Il  est  vrai  qu'un  passager  anglais, 
M.  M****  a  ciré  lui-même  ses  chaussures.  M.  Galetti  s'en  est 
aperçu  le  dernier  jour  et  lui  a  exprimé  son  r^et  qu'il  n'eût  pas 
cru  devoir  s'adresser  pour  cela  aux  gardiens.  Au  moment  du  départ^ 
le  même  passager  a  porté  sa  valise  du  pavillon  au  bateau  sans 
attendre  le  garde,  mais  il  Ta  fiait,  a  ajouté  M.  Galetti,  <f  en  manière 
de  plaisanterie,  affectant  même  de  la  mettre  sur  son  épaule  .  »  De 
ces  deux  menus  faits  est-il  légitime  de  tirer  les  conclusions  géné- 
rales que  tire  M .  Teissier  ? 

Celui-ci  déclare  encore  que  les  draps  ne  recouvrent  pas  les  liU. 
Les  lits  ont  i  m .  90  de  long  et  i  mètre  de  laiige  ;  les  draps^  que  j'ai 
mesures,  ont  3  mètres  de  long  sur  2  mètres  de  large.  Jl  est  donc 
inexact  de  dire  qu'ils  ne  recouvrent  pas  le  lit.  Je  reconnais  cepen- 
dant que  le  confort  des  voyageurs  gagnerait  à  ce  qu'ils  fussent  un 
peu  plus  longs  et  j'ai  recommandé  que,  lors  des  futurs  acliats  pour 
les  logements  de  i^""  classe,  on  achetât  des  draps  d'une  longueur 
de  3  m.  5o. 

Le  mobilier  des  chambres  semble  insuffisant  À  M..  Teissier.  lie 
mobilier  est  uniforme  pour  toutes  les  chambres,  Gxé  pt^r  un  règle- 
ment qu'a  approuvé  le  ministre  de  rintérieur«.Ue9t  certainemient 
très  simple.  Peut-être  l'est-il  trop,  surtout  ppur  les.  passagers  de 
i'"''  classe. 

Je  vous  proposerai,  monsieur  k  mimstce,  de  modifier  sur  ce 
point  le  règlem^t  actuel»  et  d'ajouieir  au  mobilier  des  chambres 
de  i^  classe  une  armoire  et  un  lavabo  en  marbre.  Si  vous  voulea 
bien  approuver  ma  proposition,  rintenrenlion* de  M.  Tmaier  aura 
eu  le  résultat  utile  d'attirer  l'attention  sur  ce  point-et  d'avoir  ainsi 
provoqué  une  amélioration  dont  profiteront  lea  voyageurs  futurs, 
CeuxH^i,  et  l'administration  elle~m«me,  lui  en  seront  reconnaîi* 
sants. 

Depuis  ma  visite  au  Frioul,  j'ai  visité  le  laaaret  de  Pov^glia,  à 
Venise,  l'un  des  deux  lazarets  de  l'Italie.  J'ai  constaté  que  l'ameu* 
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blement  des  chambres  de  i'*  classe  est  encore  plus  simplifié  que 
cdui  des  chambres  du  Frioul. 

L'éekiragc,  continue  M.  lo  Prof'  Teissier,  est  inconnu  au  Frioul.  Quant  au 
chauffage»  il  est  impraticable.  Par  le  vent  du  nord  les  cheminées  refoulent 
affreusement;  il  y  a  donc  impossibilité  d'allumer  du  feu.  Dans  les  chambres 
sans  cheminée,  ce  qui  est  le  cas  de  notre  dortoir  à  quatre  lits,  le  froid  était  tel  que 
c'est  à  peine  si  nous  avons  pu  obtenir  7^  pendant  la  nuit,  même  avec  deux  poêles 
à  pétrole.  Et  les  deux  dernières  nuits  de  notre  séjour,  j'ai  dû  veiller  debout  mon 
enfant  dans  de  telles  conditions. 

Quaint  au  pauvre  malade,  son  Ht  était  à  droite  d'une  porte  fermant  sur  loi, 
et,  chaque  fois  qu'on  l'ouvrait,  il  était  glacé.  Grâce  à  l'obligeance  du  D'  Galetti, 
directeur  du  lazaret,  j'ai  pu  le  défendre  un  peu  du  froid,  les  deux  derniers  jours, 
en  faisant  clouer  des  bourrelets  et  en  disposant  une  couverture  en  paravent 
entre  la  porte  et  le  lit.  Mais  chaque  coup  de  mistral  remplissait  sa  chambre  de 
fumée.  11  est  impossible  d'ailleurs,  dans  des  locaux  ouverts,  de  se  défendre 
contre  le  vent,  qui  fait  battre  toutes  les  portes  pendant  la  nuit  et  trouble  tout 
•  repos. 

L'éclairage  n'est  pas  inconnu  au  Frioul  puisque  les  salles  du 
restaurant  sont  convenablement  éclairées  au  moyen  de  lampes  à 
pétrole  et  que  chaque  chambre  est  munie  d*un  chandelier  de  cui- 
vre, les  passagers,  d'après  le  règlement  en  vigueur,  devant  se  four- 
nir eux-mêmes  de  bougies,  lesquelles  leur  sont  vendues  au  prix  d'un 
tarif  affiché.  Mais  ce  système  n'est  pas  d'accord  avec  les  exigences 
des  habitudes  actuelles.  J'ai  donné  des  instructions  pour  que  chacune 
des  chambres  affectées  aux  passagers  de  V^  classe  renfermât  désor* 
mais  une  lampe  à  pétrole,  sans  préjudice  des  bougies  qui  seraient 
fournies  aux  quarantenaires,  à  raison  d'une  bougie  pour  deux  jours. 

En  ce  qui  concerne  le  chauffage,  tout  le  monde  sait  quelles 
diflkullés  il  présente  à  Marseille  aux  jours  de  mistral.  Sur  le  rocher 
du  Frioul  il  souffle  parfois  avec  une  violence  telle  qu'il  devient  en 
efiet  impossible  d'entretenir  du  feu  dans  certaines  pièces.  J'ai 
invité  le  directeur  de  la  Santé  à  faire  étudier  par  l'architecte  un 
projet  en  vue  de  fixer  sur  le  haut  des  cheminées  des  coudes  mobiles 
qui,  sous  l'impulsion  même  du  vent  se  placeraient  de  telle  sorte 
que  le  tirage  ne  fut  plus  contrarié.  Mais  je  ne  fonde  pas  grand 
espoir  sur  cet  essai  et  j'ai  bien  peur  que  ces  coudes  soient  assez 
vite  emportés  par  quelque  rafale.  S'ils  résistent,  l'eau  de  la  mer 
n'en  allérera-t-elle  pas  très  vite  le  fonctionnement  ?  Nul  n'ignore 
que  l'on  se  défend  malaisément  du  froid  dans  le  midi.  Heureusement 
il  y  est  rare.  C  est  une  fatalité  bien  déplorable  qu'il  ait  été  aussi  vif  et 
le  vent  aussi  violent  pendant  que  M.  Teissier  fils  était  malade  au 
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Frioul,  mais  il  est  injuste  d'en  rendre  le  service  sanitaire  respon- 
sable. 11  me  parait,  d'après  les  renseignements  que  j'ai  recueillis, 
que  celui-ci  a  fait  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  atténuer  le  maL 

On  avait  laissé  à  M.  Tessier  le  choix  de  son  appartement.  La 
chafnbre  qu'il  choisit  était  une  vaste  pièce  à  quatre  lits,  une  des 
deux  (sur  i8)  qui  n'ont  pas  de  cheminée.  Pour  chauffer  ces  pièces 
et  celle  où^  la  cheminée  fonctionnait  mal  en  raison  du  vent, 
on  fit  immédiatement  venir  de  Marseille  des  poêles  à  pétrole  et,  dit 
M.  Teissier,  on  en  mit  deux  dans  sa  chambre.  On  ne  pouvait  ^ufcre 
faire  mieux.  Les  efforts  du  personnel  pour  préserver  le  malade 
sont  ainsi  attestés  par  M.  Teissier  lui-même. 

Au  point  de  vue  de  ralimenUlion,  dit  M.  Teissier,  on  est  livre  à  U  merci  du 
tenancier  du  restaurant,  qui  n*a  guère  que  des  conserves  défraîchies  et  deft  eaux, 
minérales  vieillies.  (Les  plus  fraîches  datent  delà  quarantaine  du  Sénégal  \)  U 
n*y  a  pas  dVau  potable;  on  n'a  que  de  l'eau  de  citerne,  amenée  de  Marseille  le 
plus  souvent.  Le  restaurateur  possè<le  un  filtre  démodé  et  suspect.  L*tdniiais* 
tration  n'a  pas  de  filtre  offrant  toute  garantie  pour  le  service  courant. 

J*ai  visité  avec  soin  le  reslaurant^  inspectant  les  armoires  et  dee 
offices  où  sont  placées  les  provisions.  Il  est  certain  que  le  restaurant 
devient  insuffisant  lorsque  le  lazaret  est  occupé  par  un  grand  nombre 
de  passagers;  cette  insuffisance  a  été  spécialement  signalée  en  1902 
à  propos  de  l'affaire  du  Sénégal,  et  il  y  aura  une  importante 
réforme  k  faire  sur  ce  point.  Mais,  pour  les  34  quarantenaires  de 
VOroya,  notamment  pour  les  18  passagers  de  i"  classe,  le  restau- 
rant a  fonctionné  d'une  façon  convenable. 

C'est  dans  l'aprcs-midi  du  lo  que  leur  débarquement  fut  décidé; 
à  7  h.  1/4  le  diner  était  servi.  Le  restaurateur  s*était  rendu  à  Mar- 
seille à  bord  d^m  remorqueur  mis  à  sa  disposition  et  en  avait 
ramené  un  cuisinier  et  des  aides^  en  même  temps  qu'il  rapportait 
les  provisions  nécessaires. 

Voici  les  menus  que  j'ai  retrouvés  ;  les  autres  étaient  a  Tavenanl, 
ayant  été,  comme  l'indique  le  règlement,  présentés  matin  et  soir 
à  Tapprobation  du  médecin  chef  du  lazaret. 


Déjenner    dlu    il    Janvier» 


1 1  ors-fl  'œ  u  \  re    va  ries . 

Œufs  à  la  BtVhamelle. 

Navarin  à  ia  liourj^eoi^^e. 

Côtelettes  au  cresnon. 
Desserts  assortis. 


l»é|0«iter    4«    14   JasTler* 


IlorS'd'œuvre  variés. 

Œufs  brouillés  aux  champigao'iis. 

Foie  de  veau  à  Tanglaine. 

Rosbif  aux  pommes  rissolées. 

Desserts  assortis. 
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Hors-d'œuvre  variés. 

Omelette  fines  herbes. 

Veau  sauté  aux  jietits  pois. 

Gigot  de  mouton  rôti. 

Desserts  assortis. 


^iner  da    IS  Janvier* 


Consommé  do  volaille  royale. 

Volaille  gros  sel. 

Petits  pois  au  jambon. 

Longes  de  mouton  rôties. 

Soufflé  chocolat. 

Desserts  assortis. 


Est-îi  juste  d'insinuer^  comme  le  fait  M.  le  Prof"^  Teissier,  que 
ses  compagnons  et  lui  n'ont  été  nourris  que  de  conserves  défraichies  ? 
Aucune  plainte  n'a  été  élevée  contre  la  nourriture  par  les  autres 
passagers  :  j'ai  même  trouvé  sur  le  livre  du  restaurateur  une  appré- 
ciation élogieuse  de  cette  nourriture,  signée  par  un  pass.iger, 
M.  M***,  ce  môme  M.  M***  qui  cirait  ses  bottes  et  portait  sa 
valise . 

Quelques-unes  des  bouteilles  d'eaux  minérales  qui  se  trouvaient 
au  Frioul  dataient  de  la  quarantaine  précédente.  Qu'y  a-t-il  là  de 
surprenant P  Quand  M.  Teissier  commande  de  l'eau  minérale  à  ses 
malades,  a-t-il  le  moyen  de  s'assurer  depuis  combien  de  temps  la 
bouteille  est  dans  les  magasins  du  pharmacien?  Il  a  exprimé  le  désir 
d'avoir  de  Teau  de  Pougues-Saint-Xiéger  ;  on  en  a  immédiatement 
fait  venir  de  Marseille.  Depuis  combien  de  temps  était-elle  à  Mar- 
seille ?  ^i  lui,  ni  nous,  ne  pouvons  le  savoir . 

//  ny  a  pas  d'eau  potable,  dit  encore  M.  Teissier;  on  na  que  de 

teau  de  citerne  amenée  le  plus  souvent  de  Marseille.  Le  rocher  du 

Frioul  n'oflrant  ni  source,  ni  rivière  on  ne  peut  en  eflet  y  consommer 

que  de  l'eau  de  citerne  ;  cette  eau,  recueillie  sur  les  toitures  des  pavil-. 

Ions,  n'est  pas  de  qualité  mauvaise  et  jamais,  à  la  connaissance  des 

médecins  de  la  Santé,  elle  n'a  occasionné  d'indispositions.    Les 

citernes  sont  couvertes  et  munies  de  pompes.  Les  passagers  n'ont 

pas  bu  de  l'eau  apportée  de  Marseille,    les  citernes  des   p.nillons 

ayant  été  plus  que  suffisantes.   C'est  pour  les  douches,  les  bains  et 

le  fonctionnement  des  appareils  de  désinfection  qu'il   a  été  parfois 

nécessaire  de  faire  venir  de  Teau,  après  épuisement  de  la  citerne  de 

Pomègues  :  il  y  a    lieu  d'espérer  que  les   améliorations  rcccnles 

apportées    à    cette  citerne  rendront  désormais  inutiles  ces  achats 

d'eau .  Pas  plus  que  dans  les  pavillons,  l'eau  pour  les  bains  n'a 

(ait  défaut  aux  passagers  de  VOroya,  Le  premier  jour,  i8  personnes 

se  sont  baignées  ;  le  lendemain  i  x  bains  ont  été  donnés  et  le  troi- 
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sièmc  jour  le  chiffre  des  demandes  n'a  pas  excédé  6  ;  le  froid  s'était 
déjà  fait  sentir.  Les  deux  derniers  jours  de  Tisolement,  les  cabines 
de  bains  ont  été  délaissées,  ce  qui  est  naturel^  étant  donné  la 
rigueur  de  la  température. 

Le  filtre  du  restaurant  est  d'un  modèle  très  usité  à  Marseille.  Je 
reconnais  cependant  qu'il  peut  prêter  à  la  critique.  J'ai  donné  des 
ordres  pour  que  des  bougies  Cliamberland  lui  soient  substituées. 

Je  continue  l'énumération  des  griefs  de  M .  Teissier  :  il  n'y  a  ni 
chaise  à  porteurs,  ni  brancards  pour  transporter  un  passager  ou 
blessé.  On  ne  peut  compter  sur  aucun  serviteur  pour  rendre  quelques 
services  à  un  passager  malade. 

Il  est  inexact  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  brancard  au  Frioul. 
Le  brancard  couvert  qui  sert  au  transport  des  malades  aurait  été 
mis  à  la  disposition  de  M.  Teissier  si  celui-ci  n'avait  prévenu 
M.  le  D"^  Galetli  que  M.  le  médecin  inspecteur  Viry  devait  envoyer 
au  Frioul  un  brancard  militaire.  Ce  brancard  militaire  n'a  pas 
même  été  utilisé.  Voici  dans  quels  termes  M.  le  D""  Galelli,  dans 
un  rapport  en  date  du  8  mars  igoS.  explique  le  fait:  «  Si  le 
brancard  de  l'armée  ne  fut  pas  employé,  c'est  qu'ayant  avisé  dans 
le  couloir  du  pavillon  une  chaise  longue  que  j'appris  appartenir  à 
la  famille  Teissier,  je  suggérai  à  M.  le  ProP^  Teissier  l'idée  de  s'en 
servir  aux  lieu  et  place  du  brancard,  sa  construction  permettant  d'y 
adapter  une  sorte  de  petite  tente  qui  protégea  efficacement  le  ma- 
lade durant  son  transport  du  Frioul  au  bateau  et  du  bateau  à  la 
gare.  » 

Le  personnel  n'a  pas  fait  défaut  plus  que  le  brancard.  Il  y  avait 
au  Frioul  lo  préposés  ou  gardes,  sans  parler  des  mariniers  delà 
chaloupe,  qui  auraient  porté  le  malade  du  pavillon  au  bateau,  si 
M.  Teissier  ne  se  fût  assuré  le  concours  d'infirmiers  militaires.  Il 
semble  que  ce  soient  les  facilités  mêmes  qui  lui  ont  été  données 
par  l'autorité  sanitaire  qui  ont  fait  supposer  à  M.  Teissier  que  a  l'on 
ne  peut  compter  au  Frioul  sur  aucun  serviteur  pour  rendre  quelques 
services  à  un  passager  malade,  w 

J'estime  néanmoins  qu'il  serait  possible  de  mettre  un  terme  aux 
plaintes,  justes  ou  non,  des  voyageurs,  aussi  bien  à  celles  qui 
s'adressent  au  personnel  servant,  lequel  étant  si  rarement  utilisé 
est  fatalement  assez  médiocre,  qu'à  celles  qui  concernent  l'alimen- 
tation. Le  moyen  serait  que  l'armement  continuât  pendant  la  période 
d'observation  à  nourrir  et  à  servir  ses  passagers  ;  ce  serait  parfai- 
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lemeDt  juste  et  meltrait  fin  à  tous  les  embarras.  C'est  la  solution 
qui  a  prévalu  en  Italie,  a  ce  que  m'a  déclaré  le  Médico-Provinciale 
de  la  province  de  Venise,  M.  le  D'  Guilio-Wolner.  C'est  celle  que 
j'aurai  l'honneur  de  vous  proposer  de  soumettre  à  l'examen  du 
Comité  consultatif  d'hygiène.  Ici  encore,  si  vous  partagez  mon 
opinion,^  l'action  de  M.  le  ProP  Teissier  aura  été  profitable. 

Celle  pénurie  de  ressources,  ajoule  M.  Tcissier,  courerne  le  service  de  pre- 
mière classe.  Pour  les  autres,  il  n'en  faut  pas  parler:  C'est  la  misère  noire. 
Quant  aux  émigrés,  ils  sont  enlas>és  dans  des  hangars  ouvert."»  à  tous  les  >onls. 
Il  est  absolument  inhumain  cependant  d'abriter  ainsi  de  pau\res  gens.L'hahitudc 
de  la  misère  n'est  pas  une  excuse  |K)ur  leur  infliger  un  traitement  aussi  som- 
maire. 

En  raison  de  la  rigueur  de  la  température,  M.  le  directeur  de  la 
Santé  a  fait  installer  dans  le  pavillon  delà  seconde  classe  les  i6  pas- 
sagers de  3*  classe;  à  l'un  d'entre  eux,  presque  sans  ressources,  on 
n'a  rien  réclamé  pour  sa  nourriture.  Il  n'y  avait  pas  d'émigranls  à 
bord  de  VOroya,  Ceux  qui  viennent  de  Syrie,  et  que  les  règle- 
ments obligent  à  subir  au  Frioul  la  visite  médicale  et  des  mesures 
de  désinfection,  disposent  à  cet  eflet  de  locaux  spéciaux  bien  clos  et 
bien  chauffés,  aménagés  dans  le  grand  hangar  de  Pomègues .  En 
cas  de  quarantaine,  les  passagers  de  cette  catégorie  seraient  logés 
dans  les  hangars  de  Ratoneau  qui  sont  parfaitement  fermés.  Sur  ce 
point  encore  les  censures  de  M.  Teissier  sont  empreintes  d'une  si 
forte  exagération  qu'il  est  véritablement  impossible  d'en  rien 
retenir. 

J'ai  étudié  un  par  un  les  griefs  de  M.  le  Prof"  Teissier  et  montré 
sur  quels  points,  très  limités,  il  semble  juste  d'en  tenir  compte. 
J*ajoute  cette  observation  générale  que,  de  tous  les  passagers  de 
VOroya,  il  a  été  le  seul  à  se  plaindre. 

Plusieurs  des  autres,  en  quittant  le  Frioul,  ont  témoigné  leur 
satisfaction  de  la  manière  dont  ils  avaient  été  traités. 

En  résumé^  le  lazaret  du  Frioul  présente,  à  côté  d'avantages  de 
premier  ordre  et  auxquels  les  plus  hautes  autorités  françaises  et 
étrangères  ont  rendu  justice,  des  défectuosités  de  détails  résultant 
de  son  inutilisation  habituelle  et  surtout  de  l'insuffisance  des  crédits 
affectés  à  son  entretien  et  à  son  fonctionnement.  Ces  défectuosités, 
vivement  ressenties  par  certains  passagers  que  leur  détention  forcée 
rend  plus  irritables,   entretiennent  au  sujet  de  nos  lazarets  celte 
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opinion  erronée  que  le  service  sanitaire  français  est  inférieur  à  sa 
tâche.  Los  faits  protostent  contre  une  telle  insinuation.  Depuis 
1896  la  )x?ste  sô\it  aux  Indes;  elle  6*est  répandue  dans  les  cinq 
parties  du  monde;  le  Portugal,  l'Italie,  l'Angleterre,  pays  voisins 
du  notre,  ont  été  atteints  par  cette  alTcction;  dans  la  seule  année 
1 90 1 ,  I G  navires  infectés  se  sont  présentés  au  Frioul  et  ont  débarqué 
au  lazaret  27  pesteux.  Le  service  de  la  Santc  a  jusqu'ici  réussi  à 
arrêter  la  maladie  aux  portes  de  Marseille,  et  cette  grande  ville, 
non  plus  que  le  reste  du  territoire  français,  n'a  eu  à  en  souffrir  ni 
dans  son  état  sanitaire  ni  dans  son  commerce.  Après  tout,  comme 
le  faisait  remarquer  un  journal  de  Marseille,  Le  Petit  Provençal, 
en  annonçant  l'enquête  dont  vous  m'aviez  chargé,  c'est  là  ce  qui 
importe  à  la  population  de  Marseille  comme  à  celle  de  la  France. 
Au  regard  de  ce  résultat,  dont  le  service  de  la  Santé  peut  à  bon 
droit  se  montrer  fier,  les  incommodités  d'installation  apparaissent 
comme  d'importance  secondaire.  Votre  administration,  Monsieur 
le  Président,  n'en  est  pas  moins  désireuse  de  poursuivre  l'amélio- 
ration de  l'état  de  choses  actuel,  et  elle  le  fera  dans  la  mesure  où  le 
Parlement  croira  devoir  lui  en  fournir  les  moyens. 

Veuillez   agréer.    Monsieur  le   Président,   l'assurance  de   mon 
respectueux  dévouement. 

Le  conseiller  d'État,  directeur 
de  t assistance  et  de  Vhygiène  publiques, 

Henri  MONOD. 
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EXPOSÉ    PRÉSENTÉ    A    L'ACADÉMIE    DE    MÉDECINE 

COMxME    SUITE 
A    UN    RAPPORT    DE    M.    LE    D'    JOSIAS 

par    M.    Henri    M  ON  CD 

conseiller  d'Etaf,  directeur  de  l'assistance  et  de  l'hygiène  publiques, 
membre  de  TAcadémie  de  médecine. 


1 


\ 

['  (MM.  les  ly*  Teissicr  et  Lortet  ayant  saisi  de  nouveau  l' Académie 

j!  de  médecine  de  plaintes  concernant  le  lazaret  du  FriouL  t  Académie 

t  crut  devoir  renvoyer  r examen  de  la  question  à  sa  commission 

dliyfjiene.   Au  nom  de  cette  commission  M,  le  D^  Albert  Josias 
présenta  un  rapport  dont  les  conclusions  étaient  les  suivantes: 

La  commission  propose  de  déclarer  d'urgence  absolue  : 

i°  que  le  lazaret  du  Frioul  soit  aménagé  dans  de  meilleures 
conditions  d'hygiène  et  de  confort  et  comporte: 

a)  une  infirmerie  avec  chambres  d*isolement. 

b)  un  hôpital  pour  les  malades  atteints  de  maladies  pesti- 
lentielles (peste,  choléra,  fièvre  jaune,  etc.)  et  établi  avec  toutes  h 
ressources  de  la  thérapeutique  et  de  la  prophylaxie  modernes; 

2"  que  les  mesures  imposées  par  le  décret  du  21  septembre  1903 
concernant  la  désinfection  des  navires  et  la  destruction  des  rats  amnl 
le  déchargement  à  taide  des  procédés  reconnus  les  plus  pratiques  d 
les  plus  efficaces  soient  rigoureusement  appliquées, 

M.  Henri  Monody  qui  ne  faisait  pas  partie  de  la  commission  et  n'y 
avait  pas  été  appelé,  présenta  à  r  Académie,  dans  sa  séance  du 
29  décembre  1903,  les  observations  qui  suivent). 
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LAZARET       nu       FRIOUL,       PKKS      MARSEILLE  ! 
ORGANISATION  ET  FONCTIONNEMENT 

Exposé    présenté    à    l'Acacléniie    de    médecine 
par   M.    Henri    Mood. 


(39  dccçriibrc  1908) 


Messieurs^ 


L  adminîstralion  sanitaire  n'a  pas  d'objections  à  élever  contre 
les  conclusions  qui  vous  sont  soumises.  Elle  ne  saurait  s*y  opposer 
puisque  ces  conclusions  viennent  à  Tappui  de  propositions  qu'elle 
présente  elle-même' depuis  un  grand  nombre  d'années.  La  création 
d'une  infirmerie  au  Frioul,  l'amélioration,  ou  même  la  recons- 
truction de  rhàpital  Ratoneau,  font,  ainsi  que  beaucoup  d'autres 
réformes,  partie  intégrante  d'un  projet  d'ensemble  qui  a  été  préparé 
Avec  Tassentiment  du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de 
France.  L'administration  ne  peut  qu'être  reconnaissante  à  l'Aca- 
démie si  celle-ci  veut  bien  a  son  tour  donner  à  ce  projet  son 
appui  :  ce  sera  une  force  de  plus  pour  en  obtenir  la  réalisation . 

Aussi  bien  —  et  c'est  surtout  pour  en  donner  la  nouvelle  à 
l'Académie  que  je  prends  la  parole  —  tout  fait  espérer  que  nous 
allons  recevoir  à  ce  sujet  une  satisfaction  prochaine. 

J'avais  d'abord  l'intention  de  discuter  pied  à  pied  le  rapport,  de 
faire  ressortir  les  points  sur  lesquels  je  suis  d'accord  avec  lui,  ceux 
où  il  a  exagéré  les  censures,  ceux  enfin  où  il  me  parait  s'être  mépris. 
J'y  renonce,  d'abord  parce  que  j'espère  que  la  plupart  de  ses 
criticpies  vont  être  de  l'histoire  ancienne,  ensuite  parce  qu'il  me 
faudrait  entrer  dans  des  détails  administratifs  qui  seraient  fastitieux 
pour  l'Académie,  enfin  parce  que  l'expérience  m'a  prouvé  que  les 
rectilications  les  plus  décisives  sont  sans  edet  contre  une  assertion 
qui  a  été  suDlsamment  répétée. 

En  voulez- vous  un  exemple  dans  celte  affaire  même  ?  Il  y  a  deux 
ans,  l'on  s'était  plaint  que  les  passagers  du  Sénégal  n'eussent  pu 
débarquer  au  Frioul  que  quarante-huit  heures  après  leur  arrivée 
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dans  le  port.  J'aî,  à  ce  moment,  montré  en  détail  à  l'Académie (i), 
avec  documents  authentiques  à  l'appui,  que  si  le  débarquement  du 
Sénégal  avait  été  retardé,  c'est  que  la  peste  n'avait  pas  été  reconnue; 
que,  dès  qu'elle  l'a  été,  le . débarquement  a  eu  lieu;  que  beaucoup 
de  passagers  insistaient  pour  n'être  pas  débarqués  dans  ces  instal- 
lations incommodes  du  Frioul  tant  qu'il  leur  restait  l'espoir  de 
reprendre  leur  croisière.  Ces  arguments  semblaient  décisifs.  S'ils 
ne  l'étaient  pas,  au  moins  fallait-il  prendre  la  peine  de  les  réfuter. 
On  a  préféré  les  ignorer,  et  tout  en  reconnaissant  que  l'on  ne  peut 
procéder  à  l'évacuation  d'un  bâtiment  que  lorsque  «  la  peste  est 
reconnue  »  (a),  on  reproduit  le  grief  que  «  les  passagers  ont  dû 
séjourner  quarante>huit  heures  sur  un  navire  infecté  »  (3).  La 
commission  et  le  rapporteur  semblent  d'ailleurs  avoir  tout  ignoré 
des  observations  que  le  regretté  M.  Proust  et  moi>méme  avons 
eu  l'honneur  de  soumettre  alors  k  nos  collègues.  J'espère  que 
l'Académie  en  aura  gardé  meilleure  mémoire. 

Je  ne  m'attarderai  donc  pas  à  rectifier  les  détails.  Je  suis  d'accord 
avec  M.  Josias  que  l'ancien  lazaret  qui  est  situé  dans  Tiie  de 
Ratoneau  et  qui  constitue  l'hôpital  du  lazaret  actuel  est  dans  un 
état  déplorable.  Aussi  sa  réfection  a-t^elle  toujours  formé  l'article 
premier  de  nos  projets  de  réforme  du  Frioul .  Et  cela  admis,  il  est 
sans  doute  mutile  de  faire  remarquer,  aveu  le  nouveau  directeur  de 
la  Santé  k  Marseille,  que  l'on  a  tort  do  déclarer  qu'il  n'y  a  aucune 
cheminée  à  l'hôpital  de  Ratoneau^  alors  que,  des  cinq  pavillons  qui 
le  composent,  un  seul  est  dépourvu  de  cb^oainées,  ou  de  demander 
pourquoi  l'on  affirme  qu'il  n'y  a  pas  de  >\'ater-closet  alors  qu'il 
en  existe  quatorze.  Ce  qui  est  plus  important,  et  qu'il  faut  que 
l'Académie  sache,  c'est  que  cet  hôpital,  depuis  six  ans,  a  reçu 
37  malades,  dont  sg  en  1901,  les  huit  autres  étant  ainsi  répartis: 
aucun  en  1898,  i  en  1899,  3  en  1900,  a  en  190s,  2  en  1903.  Le 
nombre  total  des  journées  d'hôpital,  pendant  ces  six  ans,  a  été  de  887, 
dont  2^7  en  automne,  i4  en  hiver,  8  au  printemps,  —  et  618  en 
été,  ce  qui  permet  d'espérer  que  les  malades  n'auront  pas  trop 
soiiiOTert  de  ce  qu'un  des  pavillons  sur  cinq  est  chauffé  par  des 
poêles,  et  non  par  des  cheminées.   Il  ne  faut  donc  pas  assombrir 


(i)  Tome  XXXI  p.  i83. 

(a)  Rapport  de  M.  Josias.  BalUtin  de  l'Académie,  page  68G. 
3)  Ibid. 
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outre  mesure  le  tableau,  ni  donner  une  impression  inexacte  sur 
l'importance  pratique  de  cet  établissement.  Sans  doute  des  dépenses 
devront  y  être  faites  pour  qu'il  soit  mieux  en  état  de  recueillir 
et  de  soigner  des  malades,  mais  ces  dépenses  devront  ne  pas  être 
en  trop  grande  disproportion  avec  son  utilité,  laquelle  jusqu'ici,  au 
point  de  vue  du  nombre  de  ses  hospitalisés,  a  été  minime.  Il  ne 
semble  pas  d'ailleurs  que  les  résultats  qu'il  a  donnés  soient  mauvais: 
des  37  malades  qu'il  a  reçus,  i  atteint  de  fièvre  jaune  et  36  atteints 
de  peste,  29  en  sont  sortis  guéris.  Loi-s  donc  que  Ton  signale,  à 
-juste  raison,  l'état  défectueux  de  l'hôpital  de  Ratoneau,  il  est  équi- 
table d'indiquer  à  quel  nombre  restreint  de  malades  est  limité  son 
emploi  et  d'ajouter  que,  même  dans  les  conditions  inférieures  où 
il  fonctionne,  il  a  pu  encore  rendre  des  services. 

A  la  suite  d'une  plainte  de  M  .  le  D^  Teissier,  devant  le  malheur 
duquel  je  m'incline  avec  sympathie  et  respect,  M  .  le  président  du 
Conseil  m'envoya  h  Marseille  pour  constater  par  moi-même  la 
situation.  A  la  suite  de  ma  visite, et  de  mon  minutieux  examen, 
j'adressai  à  M .  le  président  un  rapport  que  celui-ci  communiqua  au 
Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France,  lequel  est  son 
conseil  permanent  en  matière  d'administration  sanitaire  (  i  ).  Je  mon- 
trai dans  ce  rapport ,  sans  aucune  atténuation  —  c'est  mon  sys- 
tème: je  l'ai  appliquée  maintes  affaires  sans  l'avoir  jamais  regretté; 
je  suis  convaincu  qu'en  administration  le  moyen  de  progresser 
n'est  pas  de  cacher  le  mal,  mais  de  le  confesser,  de  Tétaler ,  de  le 
crier  sur  les  toits  ;  c'est  dans  ces  conditions  d'entière  franchise  qu'il 
y  a  deux  ans  je  me  suis  expliqué  devant  l'Académie  —  je  mon- 
trai donc  les  lacunes ,  les  défectuosités  du  service  et  je  proposai 
certaines  réformes .  Le  Comité  consultatif  est  actuellement  encore 
saisi  de  l'étude  de  quelques-unes  de  mes  propositions .  Si  aucune 
d'elles  .n'a  pu  jusqu'ici  être  réalisée,  c'est  que  jusqu'ici  nous 
avons  manqué  d'argent.  J'espère  que  nous  n'allons  plus  en 
manquer,  et  ceci  m'amène  à  l'objet  principal  de  ma  communi- 
cation • 

Ce  qui  a  rendu  si  difficile  et  si  longue  l'appropriation  du  Frioul, 
c'est  l'insuffisance  des  crédits  ordinaires .  Surtout  depuis  que  la  lutte 
contre  la  peste  a  été  l'occasion  de  dépenses  d'un  genre  tout  nouveau 


(i)  Ci-cle88U8  page  a/i3. 
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et  qui  ont  pris  ces  derniers  temps  un  caractère  de  permanence, 
l'administration  était  obligée  de  demander  chaque  année  un  crédit 
supplémentaire  important,  qu'elle  obtenait  péniblement,  tardive- 
ment, partiellement.  De  ce  crédit  elle  ne  pouvait  rien  employer  pour 
des  réfections  ou  de  grosses  réparations,  puisqu'il  était  à  peine 
suffisant  pour  les  besoins  immédiats  de  la  lutte  quotidienne.  Cette 
situation  précaire  va  changer  en  1904. 

A  partir  de  cette  année,  ainsi  qu'on  l'a  fait  remarquer  au  Sénat 
mardi  dernier,  on  a  incorporé  au  budget  normal,  sinon  la  totâlilé 
de  raugm.entation  qui  nous  paraissait  utile,  du  moins  une  augmen- 
tation suffisante  pour  que  nous  puissions  pourvoir  désormais  aux 
nécessités  de  l'entretien  des  bâtiments . 

Restent  les  grands  travaux  que  l'administration  réclame  depuis 
nombre  d'années  et  dont  T Académie  de  médecine,  il  y  a  deux  ans, 
a  signalé  l'urgence.  Pour  ceux-là  nous  sommes  enfin  autorisés  à 
préparer  un  projet  de  loi  spécial,  impliquant  un  programme  qui 
devra  être  approuvé  par  les  Chambres.  Vous  pouvez  penser,  mes 
chers  collègues,  que  nous  ne  perdrons  pas  de  temps  à  présenler  ce 
programme,  dont  les  parties  essenli elles  sont  arrêtées  depuis  des 
années. 

Les  Chambres  trouveront  sans  doute  une  raison  pour  adopter 
notre  projet  dans  le  fait  que  notre  collègue,  M.  Debove,  a  déjà  si 
heureusement  signalé  à  l'Académie,  a  savoir  qu'actuellement  les 
services  de  proteclion  de  la  santé  publique  rapportent  a  l'Klal  plus 
qu'ils  ne  lui  coulent.  De  1878  à  1900,  en  trente  ans,  le  Trésor 
a  réalisé  sur  l'ensemble  des  ser>  ices  sanitaires  un  bénéfice  net  de 
près  de  23  millions  (1). 

A  quelque  chose  mallieur  est  bon .  Il  est  une  considération  qui 
est  de  nature  à  nous  consoler  un  peu  du  relard  qu'ont  subi  ces 
travaux,  puiscju 'aussi  bien  ce  retard  n'a  pas  eu  d^efTet  calaiTiîteux. 
et  a  seulement  —  ce  que  nous  regrettons  d'ailleurs  —  causé  des 
désagréments  pendant  un  petit  nombre  de  jours  à  un  petit  nombre 
de  personnes.  Les  travaux  que  nous  ferons  faire  au  Frioul  ne  seront 
pas  exactement  ceux  que  nous  aurions  fait  faire  avant  la  Confé- 
rence sanitaire  qui  vient  de  se  terminer  à  Paris  (2).  Celle-ci  a  apporté 


(i)   aa  .95r».Qi3  fr.  3a  (voir  ci-après  page  aS'i», 
(a)  Ci-dc2isu8  page   i53. 
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à  la  Convention  de  Venise  (i),  qui  nous  gouvernait  jusqu'ici,  des 
modifications  importantes . 

La  Convention  de  Venise  imposait  aux  passagers  des  navires  in- 
fectés de  peste  une  observation, c'est-à-dire  que  ces  passagers  devaient 
être  retenus;  la  Convention  de  Paris  donne  h  l'autorité  sanitaire  la 
faculté  de  substituer  à  l'observation  la  surveillance, laquelle  ne  com- 
porte pas  le  séjour  au  lazaret.  D'après  la  Convention  de  Venise, celte 
observation  obligatoire  avait  une  durée  maxima  de  dix  jours;  d'a- 
près la  Convention  de  Paris,  cette  observation  ne  devra  pas  dépasser 
cinq  jours  ;  d'où  la  conséquence  que  le  lazaret,  déjà  si  peu  utilisé, 
le  sera  dorénavant  moins  encore.  Pour  les  navires  infectés  de  pesle, 
la  Convention  de  Venise  rendait  la  désinfection  obligatoire;  la 
Convention  de  Paris  Ta  rendue  facultative:  «  le  linge  sale,  dit-elle, 
les  elTels  à  usage,  les  objets  de  l'équipage  et  des  passagers  qui,  de 
Cavis  de  Faulorité  sanitaire,  sont  considérés  comme  contaminés 
seront  désinfectés  »  (art.  21,  4°). 

Tous  ces  tempéraments,  toutes  ces  atténuations,  sont  autant 
d'étapes  sur  la  roule  oii  les  nations  jadis  quarantenaires  se  sont 
engagées  sous  l'impulsion  de  la  France,  et  dont  le  dernier  terme 
doit  être  la  suppression  de  toutes  les  entraves  mises  aux  libres  mou- 
vements des  voyageurs  et  aux  libres  transactions  du  commerce.  Ce  but 
suprême  ne  sera  atteint  chez  nous  que  le  jour  où,  par  l'application 
de  la  loi  de  1902  (2),  nous  aurons  réalisé  l'assainissement  général  de 
notre  pays.  Mais,  pour  apprécier  cette  œuvre,  il  faudrait  prendre  la 
question  de  haut  et  dans  son  ensemble,  connaître  notre  règlement  de 
1896(3),  connaître  l'historique  des  conférences  sanitaires  interna- 
tionales :  cela  nous  entraînerait  bien  au  delà  et  au-dessus  du  débat 
présent.  De  ce  débat,  l'objet  principal  paraît  être  d'assurer  un  peu 
plus  de  confort  aux  rares  pensionnaires  du  Frioul,  objet  qui  em- 
prunte sans  doute  un  caractère  scientifique  à  l'aphorisme  formulé 
en  ces  termes  par  M.  le  rapporteur;  «  Toute  amélioration  hygié- 
nique est  impossible  sans  un  certain  confort  »(4) .  Eh  bien  !  ce  confort 
qui  apparaît,  en  effet,  comme  désirable,  nous  espérons  que  grâce  à 
l'augmentation  de  crédil  qui  nous  a  été  accordée,  grâce  aux  travaux 


(O  Tome  XXIl  p.  j8i. 

(3)  Tome  XXXII  p.  5i3. 

{'S)   Tome  XXV  p.  Oii. 

Cl)  Bulletin  de  l' Académie ^  page  i?''). 
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dont  nous  soumettrons  incessamment  le  projet  aux  Chambres,  il 
sera  possible  de  le  procurer . 

Au  moins  sera-t-il  possible  d'atténuer  quelques-unes  des  incom- 
modités actuelles .  Car  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  quelles  que 
soient  les  sommes  dépensées,  il  y  aura  des  difficultés,  de  grossesdiffi- 
cultés,  qui  subsisteront,  parce  qu'elles  sont  inhérentes  à  la  nature 
des  choses. 

J'ai  montré  à  l'Acadàniie,  il  y  a  deux  ans(i),  que  ce  qui  n'est  pas 
employé,  ou  ne  Test  que  de  loin  en  loin,  se  détériore  nécessairement. 
Or,  c'est  la  fatalité  des  installations  du  Frioul.  Au  cours  des  douze 
dernières  années,  le  lazaret  a  été  utilisé  pendant  io4  jours  ;  ce  n'est  pas 
en  moyenne  g  jours  par  an .  Il  y  a  quatre  années  où  il  n'a  pas  servi  un 
seul  jour.  C'est  une  entreprise  des  plus  laborieuses, presque  irréali- 
sable, parce  qu'elle  entraînerait  des  dépenses  hors  de  toute  propor- 
tion avec  le  résultat  cherché,  que  d'organiser  un  grand  établissement 
qui  n'est  utilisé  ^que  quelques  jours  chaque  année,  sans  aucime 
périodicité,  sans  prévision  possible  des  temps  où  il  sera  nécessaire, 
et  de  l'organiser  dans  des  conditions  telles  qu'au  point  de  vue  du 
personnel  comme  au  point  de  vue  du  matériel  il  se  trouve  toujours 
en  parfait  état  d'entretien.  On  a  reproché  aux  bâtiments  du  Frioul 
d'être  trop  vastes  (2)  .  Eh!  c'est  toujours  la  même  chose.  Us  sont 
trop  grands  ou  ils  sont  trop  petits.  Ils  sont  ii^niment  trop  grands 
pendant  une  année,  pendant  une  série  d'années  peut-être  ;  actuel- 
lement, ils  semblent  trop  grands  ;  ils  ont  été  trop  grands  en  igoS 
où,  n'ayant  recueilli  que  5o  personnes  (au  lazaret  ^8  passagers,  à 
Thopital  2  malades  qui  ont  guéri)  ils  sont  restés  inutilisés  pendant 
349  jours;  ils  ont  été  trop  grands  en  1902  où  ils  ont  reçu  à  Tho- 
pital  de  Raloneau  également  2  malades  qui  ont  également  guéri, 
au  lazaret  44  personnes,  et  ont  en  tout  servi  5  jours.  Mais  qu'arri- 
vent tout  u  coup  les  317  personnes  débarquées  du  Laos  en  1901, 
et  ces  bâtiments  trop  grands  vont  se  trouver  trop  petits;  le  per- 
sonnel va  se  trouver  trop  faible  en  nombre  et  de  toute  manière 
inférieur  à  sa  tâche  ;  la  lingerie,  d'ordinaire  débordante,  sera  vidée 
en  un  clin  d'œil  :  tout  semblera  insuffisant.  Cela  durera  cinq  jours, 
six  jours,  dix  jours  au    plus  ;  puis  de   nouveau,  et  pour  de  longs 


(i)  Tome  XXXI  p.   189. 

(a)  «  On  a  fait  au  Frioul  dos  bâtiments  trop  rastes,  qui  ne  serviront  probaLlomeat 
jamais  toas  ».   D'  Alcide  Treille,  séance  du  Sénat  du  a  a  décembre  1903. 
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mois,  le  lazaret  retournera  à  son  inutilité  ;  de  nouveau  les  armoires 
regorgeront,  et  les  provisions  se  perdront  faute  d'emploi . 

U  faut  bien  envisager  cette  situation  pour  se  rendre  compte  des 
diilicultés  spéciales  qu'elle  comporte.  Ces  diflicultés  ne  sont  certai- 
nement pz^s  insurmontables.  A  la  suite  de  mon  voyage  au  Frioul, 
j  ai  demandé  que  le  Comité  consultatif  fut  chargé  d'examiner  si  elles 
ne  pourraient  pas  être  atténuées  en  mettant  au  service  des  passagers 
en  observation  lepersonnei  du  bord.  M.  Proustavailpréparéà  ce  sujet 
un  rapport  dont  les  conclusions  vont  être  soumises  au  Comité  : 
devant  lui,  Tétude  des  «  questions  d'ordre  administratif  de  nature 
très  délicate  »  (i)  sera  tout  à  fait  à  sa  place. 

L'administration  ne  peut  être  que  satisfaite  que  T  Académie  donne 
une  fois  de  plus,  son  assentiment  à  ses  projets,  car  certainement  sa 
besogne  en  sera  facilitée. 

Dans  une  affaire  où  tant  d'inlérêls,  d'ordre  si  divers,  sont  en  jeu, 
elle  accueillera  tous  les  conseils  des  hommes  de  bonne  volonté.  A 
plus  forte  raison,  le  gouvernement  tiendra-t-il  toujours  le  plus  grand 
compte  des  avis  qui  lui  viendront  de  cette  savante  Assemblée,  soit 
qu'il  les  ait  provoqués  suivant  la  loi  d'institution  de  l'Académie  (a), 
soit  que,  dans  son  zèle  pour  le  bien  public,  l'Académie  ait  bien  voulu 
prendre  l'initiative  de  les  lui  donner. 

Permettez-moi,  Messieurs, de  renouveler  en  terminant  une  obser- 
vation que  j'ai  déjà  produite  devant  vous  il  y  a  deux  ans,  et  qui  me 
parait  encore  de  saison.  Certes,  Topinion  générale  en  France  sera 
satisfaite  d'apprendre  qiie  les  rares  pensionnaires  du  Frioul,  que  les 
malades,  bien  plus  rares  encore,  qui  sont  recueillis  à  l'hôpital  de 
Ratoneau  trouvent  dans  ces  maisons,  durant  les  quelques  jours  qu'ils 
y  passent,  les  installations  et  le  service  les  moins  incommodes  pos- 
sibles. Mais  elle  n'oublie  pas  que  là  n'est  pas  l'objet  même  du  lazaret. 
Ce  qui  la  préoccupe  par  dessus  tout,  à  bien  juste  titre,  c'est  que  le 
choléra  et  la  peste  ne  pénètrent  pas  en  France,  que,  si  quelques  cas 
suspects  se  présentent,  le  mal  soit  immédiatement  étouffé.  Dans 
l'accomplissement  de  cette  tâche,  la  plus  importante,  la  seule  vérîta- 


(i)  «  Noui  •oulcvoDS  des  questions  d'ordre  'administratif  de  nature  très  délicate.  » 
Rapport  de  M.  Josias,  BulUUn  de  l'Acédémiey  p.  /i93. 

(9)  Ordonnance  du  ao  décembre  1820,  article  a  :  «  Cette  x\.cadémie  sera  spécialement 
instituée  pour  répondre  aux  dcmantles  du  gouvernement  sur  tout  ce  qui  intéresse  la  santé 
publique,  b 
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blcmenl  grave,  ladministration  sanitaire  de  nos  ports,et  spéciale- 
ment la  direction  de  la  Santé  de  Marseille,  ont  mérité  la  reconnaissance 
publique.  Sans  doute  Topinion  ne  la  leur  marchandera  pas  lors- 
qu'elle saura  que  depuis  1896  le  nombre  des  navires  qui,  venant 
de  ports  contaminés  de  peste,  sont  entrés  dans  les  ports  français  a 
presque  atteint  le  chilTre  de  trois  raille  (2.927  (i)  dont  1.884  dans 
le  port  de  Marseille). 

Je  répète  que  j'adhère  volontiers  aux  conclusions  qui  nous  sont 
proposées. 


(i)  Ce  ohilTre  dépasse  en  réalité  3.3oo  si  l'on  se  reporta  au  relové  définitif  qui  a  été 
établi  po:«térîeurement  à  ce  rapport  et  qui  se  trouve  reproduit  plus  loin  page  272. 
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SERVICES    D'HYGIENE     PUBLIQUE 


RECETTES     ET    DÉPENSES    DE     1873    A     1902 

(80  ans.) 


RE3iL.£:vi!:s  7Cu^I£:riqcje:s  et  oi^aphiques 


I.     —  Service  sa?(itairb  maritiue  et  prophylaxie  des  mal\dies  pestile^itielles 

EXOTIQUES  ; 

IL  —  Ltablissembuts  thermaux  de  l'État; 

111. I5SPECTI05  DBS  PHARMACIES,  DROGUERIES  ET  ÉPICERIES,  FABRIQUES  ET  DÉPOTS 

D*BAVX   MiîléRALBS; 

IV. —  HtgiÈ5B  gé.^érale  :  dépenses  diverses. 


Les  RECETTES  comportcnt  : 

pour  le  service  sanitaire  maritime  le  produit  des  laxes  applicables  à  l'arrivée 
des  navirc^s  dans  les  porU  (droits  de  reconnaissance,  de  séjour  au  lazaret,  de 
désinfection)  ; 

pour  les  établissements  tliermaux  de  VÉtat  le  produit  des  opérations  balnéaires 
(ctablissements  en  régie)  ;  le  montant  des  diverses  redevances  de  concession  et  les 
frais  de  surveillance  à  la  charge  des  concessionnaires  (établissements  aflermés)  ; 

pour  rinspec^ton  des  pharmacies,  etc.,  les  droits  de  visite  annuelle  perçus 
sur  les  assujétis. 

Les  DéPEnsBS  comprennent  les  frais  de  fonctionnement  des  divers  services, 
l'entretien  des  bâtiments,  les  travaux  de  construction  ou  de  grosses  réparations, 
l'acquisition  et  le  renouvellement  du  matériel,  (belles  du  4*  groupe  (hygiène 
générale  :  dépenses  diverses)  s'appliquent  au  Comité  consultatif  d'hygiène 
publique  de  France  et  à  son  laboratoire,  aux  épidémies  (missions,  postes  sani- 
taires, matériel,  médailles),  k  la  vaccine  (subventions,  prix  et  médailles),  à  la 
sérothérapie  (subvention  à  l'Institut  Pasteur  depuis  iSgS),  aux  eaux  minérales 
(frais  d'analyse,  médailles),  etc. 


278 


SERVICES  D'IlVdlÈNE  PI  Hl.lQLE 


TAIU.EAr    GOÉRVL   l>KS   RECETTES   ET   DÉPENSES    DES   SERVICES   d'hYGIÈNE 


I  SKllMCE  SAMTMUE  MVUITIME: 


ANNÉES 


1S93.. 
1894.. 
1KÎ!5.. 
1896.. 
1897.. 
1898.. 
1899.. 
1900.. 
1901 . . 
1902.. 


U  E  <   t:  T  T  E  ii 


(r.  e. 

7*<.872  rû 
■«7.130  79 

818. H5i  aj 

816.983  06 

9'i8.oir>  ;\H 

I.l-i0.:tô9  au 

1 1.171. (es  66 

1 . 136  :W3  51 
1.17ÎI.589  1-2 


Il  »   P  E  ?t  s  s  « 


ortlttialrcit 


tolalcs 


:iS,'i35. 
1>8  2'l8. 
110. 


;if>3  709 
370.896 


98. 


fr  c. 
aS'l  9V2  73 
a36.9(>'i  15 
'iu:'..830  3ii 
5H'i.i:i5  91> 
379.630  46 
399.699  78 
/I.38.430  18 
,Wi.863  »'» 
ÛH1.725  69 
.370  X96  91 


ÉTABLISSEMENTS  THEHMAl  \  DE  LtTAT 


H  R  t-  E  T  T  E  • 


fr.   C. 

.1«^'»,9(i4i  3^ 
:*78.13'2  -23 
'108.^58  74» 
'i(K».9:W  ^3 
:W9.672  93 
:{79.;i'n  9t» 
'iI'i.HhJ  <« 
'i.Vi  'i()-2  8S 
'16-2.163  03 
'lG8  cm  IHÎ 


nI:pE?(SE^ 


linairc* 


tol«!«« 


.668  13  189. 
.70*2  ;w'371 
.899  67;3-2S. 
7'46  N'j'516. 
.033  1*2  aiti. 


t^19.6o6 
531.  ?22 

i»^9.3» 


.900  'l2 
.519  M 
.-218  7'i 
.870  ;«) 
.'231  16 
.KW  11 
.374  'r2 
.:w2  48 
.091  02 
.653  42 


397.137 
:n6.090 
.;,NJ<.(»90 
'110.339 
Vil.  020 
'(07.726 
398.414 
'108.172 
3ÎH.G29 
.397. 26(» 


18!ll8. 

0:ii9»<6. 
62|'2<i7. 
98 I 764. 
84 1 107. 
<38'H)0. 
19 


31  5.33. 


&6S 


,r).37  10 
.S92  4o 
429  39 
.913  51 
.51«  20 
204  6i^ 
414  19 
.4.36  9.3 
.6>9  07 
,2ri0  31 


416 


;wi6 

373 


347 


916  17 
.332  7:; 
971  49 
850  78 
0Î>9  23 
184  40 
im  33 
,640  9.» 
,474  2.% 
,492  40 


2'î8.437  15 

.3;W.529  07 

5^».îio: 

233.943  12 

277.271  .34 

\XZi  2' 4 

l?s4.0:i.3  93 

» 

lJ<l.ÙU 

1(54.237  VJ 

16.621  92 

lS'».8â9 

143.5.38  01 

» 

143.3.** 

l '42. 018  03 

3.000  Oji 

115.01? 

13S.182  72 

i> 

i:n  182 

133. .376  38 

23.000  <X» 

ttyi..'»7f» 

170.8;K>  it8 

6.168  5.' 

176. 9«J 

134.613  87 

6. '457  H4 

ir,i  OTl 

1.279.67K 
l.;{00.4lJ0 
1.211.162 
1.2h4,273 
1.347.894 
1.476.. 337 
!.4rKS.8(n 
1.329.513 
1.347.WI 
1.311.S2X 


o<> 


140.872  29 
» 

» 

212.370  84 

40.983  :U 

032  79!  178.761  iH) 

193. 33<)  62 

90.511  86 

84.133  27 


337.212 

407  313 
39^1.6  II 
;Wîl.4l2 
603. 0S6 

4:i:i.342 
564 .814 
3.S4.336 
480.813 
473.45.3 


31 


.342 
364 


IVi  30 

,091  67 

420  1K« 

879  53 

,968  15 

,812  30 

9^2  X> 

474  00 

469  04 

881  65 


ir.l  9'|R 
13<J.'426 
132.807 
l'4K.995 
137. 3H0 
L:16.Û51 
i:»ô.  0-2(1 
r46.0->6 
r49,357 
U5.7b5 


■  n 


4o 


» 


161.  WJî 


10,079  80  lùû. 


1,^2.  Mî: 


8  2.^0  :Wî  137, 

2î'9.9i«0  36  437, 

.3;»'2.225  37  4»* 

•233.711  21  :îiO 

i>        U6 

43.027  73  IW 

»        145. 

I 


27»'» 
7..1 


(« 


REGEITES  ET  DÉPENSES  DE  1873  A  1902 
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PXll    SERVICES    ET     PAU     AM»iKES    DE     iSjS     A     I9O2     (  3o     aiis) 


toH^^^H^ 

K.^  FiLtaiit)  ir<<.    Dno«;i  FiiiE'*, 
1  i>i<*p*>*'* 

HYGIÈNE     GfiNÉllALE 

ENSEMBLE    DES    SEKMCES    DIIYGIKNE           1 

l>  L  P  r.  .1  •:  E  9 

D  i  r  r  ^ 
ordinaire» 

l  »  K  » 

cxlra- 
onlinaircs 

■  Ci-ETTKS 

DÊPEXïES                                              1 

»eCPTTC9 

ordinaires 

cxlra- 
onliuaircs 

totales 

fr.  c.     , 

fr.  0. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.    C. 

fr.  c. 

fr.   c. 

fr.  e. 

ÎS'îOiWOO    ' 

2'l9.32l  76- 

60.^70  83 

» 

1.405.899  09 

870  361  38 

)» 

870..3<îl  38 

»1.41T00 

2'49.8IG  .{1 

53.178  -M 

» 

1.406.720  02 

864. 78;^  74 

» 

864.783  74 

232.332  »J 

249.813  08 

55.786  96 

)» 

1  416.518  84 

flfi4.007  07 

6.3.889  75 

927. 89»'.  82 

345.ir>M  (K)  j 

2'l0  8i3  02 

(îA.Kl'i  G'î 

)i 

1.^73.957  68 

8rM).299  85 

.3Î)5.444  49 

1.255.744  34 

»2.(«s  0>  1 

2'i0.83!^  W 

67.56*.;  76 

» 

1.468.696  01 

876.106  19 

.377.089  97 

1.253.19<i  16 

55".30'i  00  : 

'2W  852  61 

50.817  27 

" 

1.584.657  34 

872  602  31 

437.587  10 

1., 310. 189  41 

Îb2.i29  00  ' 

2'i9.760  2M 

6.3  €69  74 

" 

1.796.651  45 

89ÎI.512  ,38 

482.004  81 

1.,381.5I7  19 

ft<»>.a:»9  fK) 

269  7.30  12 

54.092  43 

» 

1.914  390  54 

891.415  65 

329.593  06 

1.221.008  71 

»«>.fâ7  01)  ' 

•if>9.693  31 

60  597  72 

» 

1.8rt5  2IK3  57 

931.747  11 

614.643  14 

1.546.. 390  25 

ttl  81Û  00 

2«î9.87r,  82 

61 .075  77 

1) 

1.876.a'i.3  08 

958.902  (1-2 

2;V2.273  15  1.191.175  77 

I 

3r«r,  015  00 

2r,0.fiÎJO  09 

44.320  y'A 

« 

2.130.a3l  59 

959.785  2*5 

451.029  89  1.410.815  14 

305.«fâO0 

'iiî9.8:>i  33 

58.234  91 

» 

1.968.773  77 

960.119  :«> 

1.264.073  91 

2.224.193  .31)1 

»«  000  00  ! 

2%.Wi  19 

49.03.3  12 

I) 

1.888.190  23 

867.. -Vil  88 

267. :«8  77 

I.I.V4.680  65  1 

^7  Ml  00  ! 

250.290  8'i 

4«.754  9! 

1.879.632  17 

882.623  22 

781.195  45  1.(Î63.81S  07 

3r.l.V.»9  00 

270.070  2'! 

43.723  49 

;  4l.lf;8  77 

1.9tj8.849  41 

8^4.. 352  58 

148.665  13  1.0:13.018  71 

1 

209.908  '43 

4*<.840  :i8 

5.000  00 

2. OCX). 656  51 

868.493  49 

168. 'i78  00,1.0.36.971  49 

Xià.e*j\  0) 

206.074  5:) 

44.04'<  «55 

8.065  85 

1.9:«.479  97 

846.720  11 

8.CMÎ5  85 

854.785  9*; 

^U.îTi'i  0») 

272.391  5s 

r)<».347  24 

)• 

2.126.827  ,38 

8<i6.487  71 

167.28^1  42 

1.0.33.772  13 

»il.3(iî»  00 

270.502  01 

51.777  92 

» 

2.317.774  27 

884.7.'«)  98 

6.168  52 

890.908  5<» 

sTi.ouoou  ; 

201.4^9  00 

54.350  40 

1 

2.a'j5.747  82 

8Ô7.719  64 

5/1I.457  84  1.409.177  48  1 

.'tri.'T'j  00 

265  827  72 

61.927  61 

>i 

2.0tV4.5'yi  52 

886.0'i4  02 

.     140.872  29 

1.026.916  .31 

ftli.llH  m» 

2t37.î2.>  03 

I62.f»87  57 

II 

•2.076.750  51 

987. (V|K  23 

10.079  80 

997.128  03 

ÎTHlu'i  jx» 

25G.7D3  l'i 

175.712  r»5 

u 

1.959.707  70 

979.977  03 

» 

979.977  at 

yM.:m  00 

236.332  05 

150.8(KÎ  65 

1 

2.036.542  83 

944.546  41 

8.235  ,36 1     9,V2.781  77 

3^).2t»l  fKi 

2'i6.92.3  9'< 

151.435  r^i 

)> 

2.08().153  5H 

928.655  96 

512. .370  20  1.441.026  16 

412  2iO  (H) 

247. 5<X  75 

151.592  24 

» 

2.380.39î>  6,3 

927  .'H19  73 

373. 2I()  70  1.;î0O.72O  43 

te:».*»  Mi 

246.606  73 

irif)^©  48 

10.1500  00 

2.226.347  52 

917.810  46 

445.273  1l|l..3<ï.3.(Kl  57 

4i'<.':iu  u> 

2'i5.ît0'4  36 

152.943  117 

21.675  00 

2. 4.59. 602  38 

9.35.93'!  :>7 

2I5.«>:U  62.1.150.965  1*9 

^j'i^fO  «n) 

2'4^.10H  37 

157.67H  09 

>) 

2.555.4«J5  76 

945.737  02 

l;;;i.5,J9  59ji.n:'j.276  r,i 

t«.«*7  ou 

2'i9.073  55 

162.245  24 

1 

2  510.607  48 

946.422  M\ 

'       84.1,35  27 

1.0:10.557  63  1 
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SERVICES  DHYGIÈNE  PUBLIQUE 


Services  d'hygiène.  —  Dépenses  EXTEAORDDiAHiBs 


ANNÉES 


1873 

1874 

1875 

1876 

1877 

1878 

1879 

1880 

1881 

1882 

ioCHI .  .      ... 

1881 

1885 

1886 

1887 

1888 

188tf 

1890 

1891 

1892 

1893 

1894 

1895 

1896 

1897 

1898 

1899 

ItfUU 

1901 

1902 


Total . 


SERVICE  SANITAIRE  MARITIME  ; 

PnOPIITLlXIE     DKB     MALADIES     PBSTILBXTIELI.ES     BXOTIQt'CI 


TOT  tCX 


fr.     C. 

I) 
» 

63.889  75 
2:18.700  81 
235.350  08 
2^18. '435  50 
110.050  15 
770  X^ 
98.016  W 

» 
118.699  92 
986.802  37 
267.;i38  77 
764.573  53 
148.666  13 
165.^78  00 
8.065  85 
142.284  42 

» 
535.000  00 
140.872  29 
» 
» 
o 
212.370  84 
40.985  33 
189.561  90 
215.031  62 
90.511  86 
84. IX)  27 


5.105.301  07 


KECOXiTlIUCTlOa 

et 

am^ioration 

des  lawreU 

de     MarMjillc , 

PauiUac, 
Saint- Nasa  ire. 


fr,    c. 
» 

M 

63.880  75 

238.700  81 

235.350  08 

248.435  50 

85.050  15 

770  23 

98.016  45 

» 
69.999  92 
37.395  00 

» 
109.846  33 
107.497  36 
44.236  31 
» 

» 

M 
«> 
»^ 
l> 
I» 
» 
»> 
•) 
I) 
» 
}) 


1.339.187  89 


o  H  o  ■■  £  a  A 


fr.    c. 

>> 
>> 
•I 
■I 
»> 
)> 
)) 

» 


(i)  48  500  00 
(a)  949.407  37 
(a)  267.338  77 
(3)   654.727  20 

)> 
<4)   116.241  69 

» 
(5)   142.284  42 

(i)  535.000  00 
(i)   140.872  29 


» 

» 

») 
)> 


2.854.371  74 


VKSTI 


fr.    c. 
•  »» 
» 

» 


(0)     25.000  00 


» 
i> 

n 
» 
I) 
»> 
» 

» 
II 
» 
it 
)i 
)> 


(7^)  212.370  84 

(7)  40.985  33 

(7)  178.761  90 

(7-9)  193.356  62 

(7)  90.511  86 

(7)  84.135  27 


825.121  82 


naini  Mnuu 


et 


ilriDévic* 


fr. 


«» 

n 
II 
I» 
•• 
n 
I* 
n 
I» 
u 
11 


(lO) 

(«0 


41.168  Tl 
5.0001 
8.065  i 


1 

»i 
t. 

9 


vît) 

(tl-l>) 


10.«ID 

21.675 


: 


86.7090 


CiioL^ni  :  (T]  Mistiion  en  Eg^^pte  —  (i)  Épiduinie  en  France  et  en  Europe  —  (3)  Rapatrieinent  des  trOTfi 
Pb«te  :  (C)  Miasion  i  Astrakan  —  (7)  Mesures  dans  Ic.-<  [mrla  —  (8)  Conférence  de  Venise  —  (9)  Sêrsm.  1 
llTGifcsE  g£.<iiSrale  et  i'pidk«ies  :  (10)  Sueite  miliaire  —  (11)  Expoeitioix  aniversello  —  (la)  Vacctne. 


J 


H.ÎB  19 
B, 529  97 
n.!7i  Ml 

16.6:21  B-J 

3.000  OU 

SOOOOO 

«  lœ  « 

C.tiTM 
lu  .079  sa 

B.133  Xi 

m.»99  36    : 

32. ÏS  37 
J6.7II  21 

43.027  73 


3.000  a 
SS.OOOOt 


va 

127  M 

, 

in 

Kl!!» 

w 

Mflffii 

ir,- 

HfiflM 

ift 

SWN 

in 

MBOf 

M.aKi  i: 

M 

lat  lii 

180.531  7a 

NT 

9fifio; 

SÛ3.563  05 

59 

«fi  09 

217,866  05 
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BkCAPITLI.ATION      PAU      PÉIIIODES     décennales     des     recettes     et      UÉPE>SE3 
I>ES  KT.VDI.ISSEMENTS  TIIERMAIX  DE  l'KtaT  DE  iSyS  A   IQ02  (3o  SHS) 


2     Lvutre»éMb1i»sonioi.l«(l)... 
g     {  Vichy -^ircrmc) 

.   /  Aix-lca-bnins  [en  régie) 

l.Wi.»»08 

«99  -99  'ri 

W.,9ooon 

l.S(i,>.270  li 

2  ^^.XA  SO 
.1  785  rO  15 

'■""■»"" 

3.950,2»Î92 

i.ïiC.lilOI 

ii.-iaT.TOoei 

-i;i.tw  M 

I.ÏW.OÎTM 
2ta.37l  S7 

l.(Ml.M9MI 
Mï.ïli  -JO 

l;<2.9-5  -A 

0    \                 TOTAL-X 

2.219-îïfi  5.1 

I.TST.'ill  07 

.,^..1». 

5.421.027  ;i 

163.798  ■n 
110.126  87 
RM.IlOS  01 

77,519  ai 
1.9.17  nu  50 

V.  6'>l  !.. 

soi.ceii  Si 

lis. .1-1  Jl 

S, ils  M 

■-.i-i.W  il 

isn.Wi  se 
:i',.iw.i2 
-7.:ki9  y.1 

067. WO  70 

9W  S7R  M.1 

3  5j.l,fiSI  12 

TOUL   OfcSKBAL  DES   DÉPESSÏ^.. 

5.158.«W0.1 

«.971.6r.s  RI 

i.OSi  7i 

I,3ï5.8î5  1,6 

1  t*22.5ï.  37 

.1.373,0;U  7« 

JIÏ''d^J'.''lo 

iïTo'^i^r 

•^"r""!'  -,'; 

ui.  lor.;    I.=,«;i 
(Allitr)  CD    r^gi. 

RECETTES  ET  DEPENSES  DE  1873  -V  t!i02  2M 


Rtl.tVK    PAR    ASXÉES    DES    RECETTES    ET    DK1'E>SES    DE    L'ÉTABLISSEMENT    TUTIIMAI 

d'Ai\-i.ks-dains  (Savoie)  exploité  E^  kégie 


8 

SOjtf   w 

",:■■ 

55.aOÎ95 

r 
s 

5u 

534  8 

y,.TM  ■•■• 

55.W  OC 

» 

5.   UI7  00 

jï  h 

55.ÙI0  25 

3 

10         « 

a.        0 

y,  1110  81 

a.Oîi  95 

«I.0H7  -9 

113.9*1  00 

J-      U 

-H*.  0*1»  U7 

8.SU 

OUOUU 

s    03S5 

a    .333X1 

3a-.. w  m 

•9.692  31 

(i23,(.17  l'f 

H» 

»          6g 

» 

" 

100.111  8-* 

«         8G 

lO'I.OlO  KG 

S. 

0'  S 

lUO.-JIH  V> 

B8 

J>   ÏBW 

«   -^ 

I09.î6li53 

986 

2      bjH   H) 
35 

OG 
0 

C.6Î1M 

!îi.07!l  *. 

iio.ai7  3- 

i39MA0 

o»»»» 

1-OCOOO 

107. wi  sa 

» 

MJty  S 

14    j9 

lO'i.ooe  m 

91 

a>  g«jo 

W         S' 

sa.ouooo 

120.027  95 

tt      905 

04  ftW 

JU     rîùi 

fl'l.ffi-i  5,1 

" 

Hi.MO  15 

lïi.OM  76 

WO  jO 

«ir 

llii.97H  02 

J"            jj 

e-jo  j4 

117, S!«  r,i 

« 

■^ 

W     jO 

509.999.16 

u,i.ûùo  m 

Vu  655  M 

171.650  70 

19- 

Ui    ff  Jj 

3.^.927  20 

•m 

tOTOl  OO 

" 

i4    U05Ù 

30.740  60 

m  m  l'i 

13     «00 

ï 

la-L-os  07 

* 

S!i    Oj 

1,176  53 

£1.736.050  5S 

1.2M,(i'i5  3S 

d. 

- 

""""° 

[Uo  d'AL.  i  tWrv 

SERVICES  DIITCIÈSE  PI  BLtQUE 


IlÉCAPiri'L.VTio>  PAn  PÉnioDES  décennales  des  recettes  et  dépenses 
DES  SERVICES  d'hygiène  DE  i8-ji  A  iQoa  (3o  ans) 


IH7.-I.1WÎ 

im-iwa  j  lera'-iEKiî 

1 

3.5ISH5.i90 

Ï.Wft.l«7il    3  93SSM17 
;i«'ï-ii7i;i7;     SW.'JMII 

tr,  c. 
Il  ilW.IOGW 
5.0H.681  W 

*.ftl5.0a»B7 
■J.517.5C3  M 

:.07»..16r7«    J,>«9V.7ÏK 
l-TOÎI.-WlSo'la-OlTOWKM 

16.'MM.877ftl 
36  WG.555  » 

5.002.S9!l37 

5.033.919  ri3 

,    3    /                  (o„lln.ir.. 

li)                 ^.,.,„ 

=     %     jRtCErri.,*    

■^     1      l   EXLÉOLST  Je  rccBlie» 

3.Slfl:!9S53 
iW7îI2  50 

f.-S7.!ilt<i7 
««7(y.ttTJ 

1 

«.lôoenRos 

i.lSI.ÏWTH 

2.tM.tGl  tr 

3.8»  3WW 

; 

d.iisi  7r. 

l.i(li.'ii-|S6 

' 

glr1llUc.Tr,. 

■Iliil                     Me  J0i,e,,8es... 

3.^57.516  as 

2.M9.mon 

2.6.-i5.œï.t2 

3.wi.mQa 

2.3.10  a'iOi^H 
!|.I0S.««00 

7  TW.Sœ  55 
0.948.527  OU 

7.flV2  3:> 

63G,MîW 

1.576.017  12 

2,->0»-917  Si 

i^S     1                  (oHinairo. 

a».07oa2 

Ï9a^tlfl5 

32.47SO0 

2,5(58.973  M 
(«.709  K 

50.1.070  M 

5Kt  OC)  « 

15Utt.0i60:i 

1.(153.683  02 

8.S«l.7n8.-w'  B.K8H..'KI25    O.SM.fiWW 
î.fl32S25'.7    :l.flO:i.75S-R    1.B2Ï.7S7ÎK. 

27,n7,»n« 

B.653.0SI  19 

l.«îï.2n.T77 
C.ïîa.7-27  63 

1 
I2.fi92.14203  H.TMWSW 
a).î73-7«ll2îî,î90.26l9l 

35.83fi.8.'»3:i 
iH,792.7iî6S 

l,.hD6.UO>a 

7.581.62103  10.967.ÏÏK3S 

22.953,9U,.t! 

RECEHES  n  DÉPENSES  DES  SERÏICES  D'HTGl£NE 

RÉCAPITULATION   GÉNÉRA  LK   ANNUELLE   DE   187}    A    19ltt    (30   ans) 
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MÉDAILLES  DÉCERNÉES  EN  1903  PARLE  MINISTRE  DE  L'iNTÉRIEUR 
SOIT  AUX  MEMBRES  DES  CONSEILS  OU  COMMISSIONS  d'hYGIÈNE 
EN  TÉMOIGNAGE  DE  LEURS  TRAVAUX  SPÉCIAUX  OU  DE  LEUR 
LONGUE  ET  ACTIVE  PARTICIPATION  AUX  DÉLIBÉRATIONS  DE  CES 
ASSEMBLÉES,  SOIT  AUX  PERSONNES  QUI  SE  SONT  SIGNALÉES 
PAR  LES  SERVICES  RENDUS  A  L*HYGIÈNE. 

24  mars  1908 
Sei^'E 

Médailles  (Targent  :  M.  Asdrieu,  architecte. 

M.  Evrard,  adjoint  au  maire,  membre  de  la  commission  crhygiène  du  XIV* 
arrondissement  de  Paris. 

21  novembre  igoS 
Seine 

Médaille  d'argent  :  M.  Mallet,  ingénieur,  membre  delà  commission  d'hygiène 
•du  XIX*  arrondissement  de  Paris.    - 

7  décembre  igoS 
Sei5e 

Médailles  de  vermeil  :  M.  le  D'  Delbet,    doyen  de  la  commission* d'hygiène 
du  W  arrondissement. 

M.   le  D'  Destrem,  membre   de   la   commission   d'hygiène  du   XV*  arron- 
dissement. 

M.  le  D'  Gasre,  membre  de  la  commission   d'hygiène  du  XVIP  arrondis- 
sement. 

M.  PiBRROTET,  directeur  du  collège  Sainte-Barbe,  adjoint  au  maire  et  membre 
de  la  commission  d'hygiène  du  V*  arrondissement. 

M .  Tatitet,  maire  et  président  do  la  commission  d'hygiène  du  III*  arrondis- 
sement. 

Médailles  d*argent  :  M.  Bartai mieux,  architecte,    membre  de  la  commission 
d'hygiène  du  VIII*  arrondissement. 

M.   Flageul,      architecte,    membre    de    la  commission   d'hygiène   du   XII* 
arrondissement. 

M.  Julien,  architecte,  membre  de  la  commission  d'hygiène^du  XX*  arrondis- 
sement. 

M.  Lang,  entrepreneur,   membre  de  la  commission  d'hygiène  du  VI*  arron- 
dissement. 
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M.  le  D*"  M\(;x\.\T,  monahro  do  la  commission  d'hygiène  du  lïl*  arrondissement. 

M,  MAiGcnv,  archileclc,  membre  de  la  commission  d'hygiène  du  IV«  arron- 
dissemenl. 

M.  le  D'Pas<;vm9,  sec  r(^' taire  de  la  commission  d'hygiène  du  II*  arrondissement. 

M.  PiATEvu,    pharmacien,  membre  de  la  commission  d'hygiène  du   XV1« 
arrondissement. 

M.  loi)'  UicHAiin,  membre  de  la  commission  d'hygiène  du  I"'  arrondissement. 

M.  Vi<:vnio,  pharmacien,  membre  de  la  commission  d'hygiène  du  IX'  arron- 
dissement. 

MéflaUlcs  de  bronze  :  M .  le  D""  DivE,  membre  de  la  commission  d'hygiène  du 
XVIII''  arrondissement. 

M.  Dlcombs  (François),   secrétaire-chef  des  bureaux  de  la  mairie,    8ecr<5laire 
de  la  commission  d'hygiène  du  XIV*  arrondissement. 

M.  DiMiM;i>',  membre  de  la  commission  d'hygiène  du  XI"  arrondissement. 

M .  le  I)**  FissiAL  Y,  membre  de  la  commission  d'hygiène  du  X'  arrondissement. 

M.  Marqiet,  architecte,  membre  de  la  commission  d'hygiène  du  XIII*  arron- 
dissement. 

M.  le  D'  PiERuix,  membre  de  la  commission  d'hygiène  du  X*  arrondissement. 

M.  le  D"^  RicHET,  membre  de  la  commission  d'hygiène  du  XI*  arrondissement. 

M.  le  D'  ViKO.>,  pharmacien  en  chef  de  la  Salpêtrière, .  secrétaire  de  la  com- 
mission d'fiygiène  du  XII P  arrondissement. 

lO  décembre  i(^3 
Sei5e 

Médoillcs  d'arfjenl  :  M.  le  I)*^  Macquet,  maire  cl  président  de  la  commission 
d'hygiène  du  XIV*  arrondissement. 

M.  Bri«et  (AlJ>crt^,  adjoint  au  maire,  membre  de  la  commission  d'hygiène  du 
XIV*  arrondissement. 

13  décembre  iQoS 
Admimstratiox  centrale 

hUdailles  d'argent  :  M.  Daudrle  (Paul),  docteur  en  droit,  sous-chef  du  bureau 
de  l'hygiène  publique. 

M.  Bllzet  (Albert),  docteur  en  droit,  rédacteur  principal  attaché  au  bureau 
de  l'hygiène  publique. 

M.  GoiTî.RiER  (Henri),  docteur  en  droit,  secrétaire  de  la  direction  de  l'assis- 
tance et  de  l'hygiène  publiques. 

M.  Reymer  (Henri),   commis  principal,  attaché  au  bureau  de  l'hygiène  pu« 
bliqne. 

m  13   décembre    igoS 

Alpes  (Hautes-) 
Médaille  de  bronze  :  M.  Bigot,  sous-préfet  de  Briançon . 
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CORRKZE 

Médailles  de  bronze  :  M.  le  D'  Blusson,   médecin  des  épidémies,   membre  -du 
conseil  d'hvgiène  de  Tarrondissemenl  de  Brive . 

M.  Dlfay,  sous-préfet  de  Brive. 

Cbelse 

Médaille  de  bronze  :  M .  le  D'  Duthêil  ,    médecin  des  épidémies,    membre  du 
conseil  d*hvgiène  de  Tarrondissemcnt  d*Aubusson . 

Isère 
Médaille  de  bronze  :  M.  Saint,  ancien  sous-préfet  de  Saint-Marcellin. 

Loire  (Halte-) 

Médaille  de  bronze  :  M.  le  D'  Alirol,  médecin   des   épidémies,   membre  du 
Conseil  départemental  d'hygiène. 

Lot 

Médaille  d^ argent  :  M.  Héli-Devals,  préfet  du  Lot. 

Médaille  de  bronze  :  M .  le  D'  Gélis,  médecin  des  épidémies,  membre  du  conseil 
départemental  d*hjgiène . 

Lozère 

Médaille  de  bronze  :  M.  le  D'  Jean,  médecin  des  épidémies  de  Tarrondissement 
de  Marvejols. 

Marne  (H ai  te-) 

Médaille  d'argent  :  M.  le  D'  Michelot,   médecin  des  épidémies  de  l'arrondis- 
sement de  Langres. 

Meurthe-et-Moselle 
Médaille  de  bronze  :  M.  le  D'  IIanriot,  médecin  à  Blamont. 

Meuse 

Médaille  de  bronze  :  INL  le  D'  Villard,  médecin  des  épidémies  do  l'arrondis- 
sement de  Verdun. 

Saôse-et-Loire 

Médaille  d*argent  :  M.  le  D'  Boquin,    médecin  des  épidémies   de  l'arrondis- 
sement d'Autun . 

Savoie  (Haute-) 

Médaille  d'argent  :  M.   le  D'  Genoud,  médecin  des  épidémies  de  l'arrondis- 
sement do  Thonon, 
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Vosges 

Rappel  de  médaUU  d^ argent  :  M.  LErèvRE,  secrétaire  du  conseil  d*hygiène  de 
l'arrondissement  de  Neufchàteau. 

a4  décembre  1908 
Seine 

Médailles  d^or  :  M.  le  D'  La^tcerbaux,  agrégé  de  la  Faculté  de  médecine»  mé- 
decin des  hôpitaux,  président  de  1* Académie  de  médecine,  membre  du  conseil 
d'hygiène  de  la  Seine. 

M.  le  D'  MéxARD,  membre  de  V Académie  de  médecine  et  du  conseil  d'hjgiène 
do  la  Seine. 

M .  le  Prof^  Moiss-iN,  membre  de  Tlnstitut  et  de  TAcadémie  de  médecine,, 
membre  du  conseil  d'hygiène  de  la  Seine . 


MALADIES    EPIDExMIQUES 


LISTE    DES    MEDAILLES    ET    MENTIONS 


DÉGERNÉES     PAR     LE     MINISTRE     DE     l'iNTÉRIEUR 


EJï  1903 


GO:«F0nHÊME?fT  AUX  DÉCRETS  DES  3l  MARS  l885  ET  22   JUILLET  1899 


Ce  tableau  fait  suite  aux  tableaux  des  années  1889-90  (tome  XX  p.  645) , 
1891  (t.  XXI  p.  843),  1892  (t.  XXII  p.  498),  1893  (t.  XXIII  p.  369).  1894 
(t.  XXIV  p.  257).  1895  (t.  XXV  p.  38i),  1896  (t.  XXVI  p.  365),  1897 
(t.  XXVII  p.  i83),  1898  (t.XXVIIl  p.  285),  1899  (t.  XXIX  p.  329),  1900 
(t.  XXX  p.  417),  1901  (t.  XXXI  p.  458)  ot  1902  (t.  XXXII  p.  4i6). 


BYGlifTE.  '-  XZXIII  19 
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MALADIES  ÉPIDËMIQUES 


U2 

§     î 

o   g  . 
ô   « 

>OMS    ET    PRÉNOMS 

• 

TITRES    ET    PROFESSIONS 

2.908 
^.9U9 
2.910 

2.911 
2.912 
2.913 
2.914 
2.915 
2.916 

2  917 
2.918 
2  919 
2.920 
2.921 
2.922 
2.923 
2.924 

2  925 
2.925 
2.927 
2.928 
2.929 

2.930 
2.931 
2.932 
2.933 
2.934 
2.935 
2.936 
2.937 

2.938 

2.939 
2.940 

2.941 

2.942 
2.943 

Bourganel,  Pierre-IIenri-FrançoU 

Bourrter,  Auguste- Joseph- Françoit 

de  Brunel  de  Serbonnes,  Lotih  Marie- 
Jeari'II^  nri 

Externe  à  riiûpital  des  Enfants-malades 

Elève  en  médecine  à  rHùtel-Dieu 

Externe  à  ThApital  des  Enrants-malades 

Contrôleur  de  la  comptabilité  des  hôpitaux. 
Externe  à  rbôpital  Bichat 

Cally.  Armand'Charlei 

Cotonnec,  Charles 

DeliUe,  Arthur-Déiivé 

—                   —        DretAnneAii 

Duverglè,  Jule$-Marie 

Oauckler,  Ernest 

—                —       l^ênnec 

IntAi'nA              — —        'l'finnn 

Ouérln  -  Beaupré,    Fernand  -  Jules  - 
Edmontl-Adrien 

Ex  tfiraA            HAflV>ld 

'KtirroiXyPaulPierrê  Charles-Edouard 

Lemeland,  Pierre- Joseph-Vietor 

Llèvret  Louis-Fernaml 

Interne           —       Trousseau 

Interne  en  pharmacie  à  rhôpiial  luit^iinoc... 
Externe  k   I*hânital  Bouctcaut                               ' 

Mayeux,  Hippolute^E tienne 

Garçon  d*amphi théâtre  à  la  Salpètrière 

Externe  à  Thônital  Trousseau 

Nioolas.  Mariê^harles 

Nicolas.  Jean-Baptiste 

Garçon  d*amphithéAtre  à  l'hôpital  Tenon 

Elève  en  médecine  à  Thôpital  Lariboiaière.. 

Externe  à  rhÔDital  Brctonneau 

Rouiller,  André-Jean 

de   Saint-Mathieu,   Femand-À/arie- 
Paul 

Vaoquerie,  .4  Ibert-Ferdinand- Adolphe. 
VlnsoBneau,  CamilU^Louis 

Interne  en  pharmacie  à  Thôpltal  Tenoa. 

Externe  à  l'hôpital  Tenon 

"Wioart,  A  lexiS'É loi-Joseph 

Baron  (D"*)»  Jeanne-Etiaénie 

Infirmière  au  Bastion  n*  29 

Biétrix    (D'"),    Marie -Vietorine-Er - 
nestine 

~            ù  l'hAfinipp  Ao  RicAtiv* 

Briquet  (D-),  née  Pèche,  Emilie 

Charpentier  (D"*),  Louise-Lueie 

Corlouer  (D"*),  Marie-Marguerite 

Cornette  (D'"),  Marie-Marguerite 

Couette  (D"'),  CharlotU-Hilotse 

Ducret  (D»'),  Marie 

Soua-surveillante  à  i'hôpital  Laênnec 

Infirmière  à  Thôpital  de  la  Charité 

-  -        Hérold 

—  —        Saint-Antoine 

Sous-surveillante  à  Thôpltal  Lariboisière 

Infirmière  à  l'hôpital  des  Enfanta-malade*. . . 

—  —        de  la  Salpètrière 

—  À  la   maiaon    de    retraite    d<^ 

Le  Perf  ^D"*),  Félicité 

Morue  ;D"-),  Marie 

Michel  (D-),  née  Darvey,  Marie  Jo- 
séphine  

Ménages ^ 

Infirmière  à  Thôpital  Saint- Antoine J 

Ilclîgieusc  hospitalière  à  Thôpital  Saini-LoM 

Plerret,  Louise^  sœur  Sainl-Hippolyte. 

Plron,  Françoise-Marie,  sœur  Saint- 
Severin 

Report  (D'"j,  AnneChristineMarie. . . . 
Jouvance  (D"*),  Jeanne 

Infirmière  à  Thôpital   temporaire   d^Anbel 
villiers ■ 

Première  infirmière  à  l'hôpital  Saint-l4>niJ 
Sous-surveillante  à  rbôpital  Bretonnean..! 

Vacoanl  (D"*),  Augustine 
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Médecin-inspecteur  de  Tadsistance  tnôdicalfij 


Médecin  de  la  muoicipalité ^ 

—  aide-major  de  1**  classe  des  troujifl 
coloniales i 

Administrateur  en  chef  de  3*  classe  des  C9 
lonies jj 

Médecin-major  de  2*  classe  des  troupes  oo 
loniales j 

Garde  de  police  de  2*  classe... 

Sergent-major  infirmier.'^ , 

Brigadier  de  police 

Garde  de  police  de  2'  classe 

Brigadier  de  police 

Garde  de  police  de  2'  classe 

Gardc-indigène  de  la  police 

Brigadier  de  gendarmerie 

Administrateur -adjoint  de  2*  classe  des  ^^ 
lonies 

Inspecteur  de  la  police  régionale . . . 

Garde  de  police  de  !'•  classe 

Médecin  de  la  municipalité 

Garde  de  police  de  2*  classe 

—  —      régionale 
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» 

9 
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2.961 

2.962 

2.963 

2.96^ 

2.965 
2.966 
2.967 
2.968 
2.969 
2.970 

2.971 

2.972 

2.973 
2.974 

2.975 

2.976 
2.977 


NOMS    ET    PRÉNOMS 


Tiébaud 

Thomas. 

Tombo 

Aubourg. .  -• 

BenoiBt 

Cayet 

Duoasae 

Jeancler 

Vlbien 

Courtet 

EUohabère 

SaintUlon 

Saatucci 

Ledeuil,  Emile 

Bouillon»  Pierre-François 

RaniTO,  André 

Clavière,  Pierre-Comiant 

Gérard,  Paul 

Cocheteuz,  Louim 

Orlmonpres,  Eugène 

Oullmin,  Gustave 

"Blartin,  Antoine 

Verbecque,  Jules 

Hébert  (V'),  née  Saunier,  Sephronie 

Maure  (D-),  Marie-Élisa 

ChauTier,  Jean-Mareien 

Oulol  (D'),  ÉmileJoseph-Henri 

Florion,  Albert-Gustave 

Laïuerain 

Rossi  (D') 


TITRES    ET    PROFESSIONS 


Garde  de  police  régionale 

Sous-patron  des  douanes 

Infirmier  indigène 

Agcnt-voyer 

Commissaire  de  police 

Membre  de   la  commission  dos  logcmenti 
insalubres 

Gendarme * 

Préposé  des  douanes \ 

Inûrmicr  à  Thospice 

Mécanicien  de  l'étuvc  à  désinfectioa , 

Élève  de  Técolc  de  médecine  indigène < 

Économe  de  rilôtel-Dieu , 

Chef  do  bureau  à  l'office  sanitaire 

Désinfecteur i 

I 

_  J 

Infirmière  à  l'hôpital 

Directrice  de  Tinflrmeric  de  la  maison  de  1 
Légion -d'honneur 

Instituteur 

Médecin \ 

Interne  intérimaire  à  l'hospice  général j 

Sous-préfet  de  Tarrondissement  d'EmbroBJ 
Médecin  des  épidémies  de  rarrondisseoM 


J 
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20  JUIL. 
28  JUIL. 
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2  a. 


7  déc. 


Peste. 


7  déc.     Diverses. 


id. 


id. 


Biph.  f.Typh. 


Diphtérie 


W.        Diverses. 


i(^. 


F.  Typh. 

et 
Variole 


H 

■H 


1902-03 


lM-i9QB 

1902-03 

1902 

1902 


.1 


1902 


id. 


id. 


id. 


Diverses. 


Diverses. 


S  Diverses. 
Variole. 


id.        Diph.  6t  M; 


id. 


Variole. 


tastim 

1»-1«)8 

1902 
1903 

1903 
1903 


LOCALITÉS 


▲TTBIXTX8 


Madagascar. 


Majunga. 


Côte-d'Or Alise-Ste-Rcine... 


Sbine 

Madagascar. 


Vienne 


Nord. 


Eure 


Seinb-bt-Oisie. 


Var 


Seine-Inf'V 


Hautes- Alpes 


MontreuiL 

Tanauarive. 

Poitiers. 


Lille. 


Bernay. 

Les  Loges. 

Corrcns. 
Hyères. 

Rouen . 

Réallon . 
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TITRES    ET    PROFESSIONS 


Médecin  en  chef  de  Thopital 

Interne  à  Thùpital 

Infirmière  à  l'hùpitai 

Interne  k  ThOpital  Saint-André 

Médecin  des  épidémies 

Sous-préfet  de  rarrondissement  de 
Conseiller  général,  maire  de  Mauvezin. 

Sur\'eiHante  &  l'hôpital  de  la  Pitié... 
Externe  des  hôpitaux ., 

Médecin  à  Saint -Denis  (mention  honorab 
1899; 

Architecte  municipal . . . , 

Médecin  sanitaire  maritime 

Infirmier  ix  bord 

Médecin  des  épidémies 

Médecin 

Secrétaire  en  chef  des  hospices 

Médecin  sanitaire  de  France  (médaille  d 
gent  1901) 

Médecin  sanitaire  maritime 

Médecin  major  de  2*  classe  des  troupes  co 
niales 

Inspecteur  des  soies 

Médecin 

Infirmière  à  Thôpital  Saint-Antoine 

Professeur  à  la  Faculté  de  Médecii^c 

Directrice  de  l'asile  Miohelet 
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1903 


28  juiL. 


26  AOUT 


'      id. 


H  SEPT. 


!•'  OCT. 


31  OCT. 


îdOB 


7  dée. 


Variole, 


id.        Diphtérie 


id. 


20  liée 


id. 


7  déc. 


20  déc. 


id. 


id. 


id. 


PièT.  tjph. 


Diverses. 


Peste. 


Variole. 


FièT.jannt. 


Variole. 


Diverses. 


PesUetelio. 


Peste. 
Pesttetcho. 

Diverses. 
Diverses . 

Diphtérie 


1903 


1903 


1902 


1902-03 


1902 


1903 


1903 


1903 


1902-03 


1902-03 


1902 
1902-03 


1903 


1903 


1903 


• 

DÉPAR- 
TEMENTS 

LOCALITÉS 

ATTEINTES 

Vatjclusb 

Gironde 

Gers 

Avignon . 
Bordeaux. 
!tf iltivczîn . 

Seine 

Hôpitaux  de  Paris 

Ile  db  la  Réunion. 


Vauclcsb  . . . 


CAnï»ENTRA8. 


à  bord  du  paquebot  «  Canada  » 


AVETRON  


Vaucluse  . 


Egypte 


Espallïbxi. 


Avignon. 


Alexandrie. 


Chine. 


LOIB-ET-CUER. 


Seine. 


Seinb. 


Hong"  Kong. 
Canton. 

La  Motte- Bcuvron  1 
Hôpitaux  de  Paris. 

Paris 
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3.003 
3.00a 

3.005 

3.006 
3.007 
3.008 
3.009 
3.010 
3.011 
3.012 

3  013 
3.0ia 
3.015 
3.016 
3.017 
3.018 
3.019 
3.020 
3.021 

3.022 

3.023 

3.02'i 

3.025 

3.026 
3.027 
3.028 

3.029 


3.030 
3.031 
3.032 


NOMS    ET    PRÉNOMS 


TITRES    ET    PROFESSIONS 


Lubln  (D"*),  Raehel !  Sage-femme  de  l'asile  Michclet. 

Traniar  (D'").  Hortense : Surveillante  — 


Bouchez,  Florent- Joteph. 


Belffrand,  Albert-Numa 

Bonnefoy,  Marie-Joseph-Syloain 

Boucheseiche,  Marié- A  Iberi 

Bourlier,  Paul-Ernest-Eugéne . . . 

BrlBSy,  Gabriel-Charle» 

Caubet,  Henri-Louin 


Interne  à  rhôiiital  Saint-Antoine  (luédaiUfl 
de  bronze  19i»f  i 


C|iartier,  A  ugu»te  -  Francoi»  -  Eugène  - 
Jean 

Hébert,  Pierre- Alphonse 

Maiuré,  Alexandre^oseph-Octare 

.Nathan,  Marcel-Félix 

Paris,  Amétlée-Ma rie- Albert 

Renaud,  Marvel-Georgee-Gabriet 

Robert,  Pierre 

Roussel,  René-Roger 

Série,  Jean-Mariuê' Albin 

Voisin,  Roger -Edmond-Julea  


Bassuet,  Marcel 


Castéran,  Adrien. 
Ferry  (D') 


Infirmier  k  rhùpital  Dichat 

Externe  au  Bastion  27 

—  provisoire  à  l'Hùtcl  Dieu 

Interne  à  l'hospice  de  Bicëtre 

—  û  riiûpital  des  Enfants  malades  ... 

Externe  provisoire  à  l'hôpital  Hcrold 

Interne  à  Thôpital  Andral 

—  ~~       Bretonneau 

—  provisoire  à  l'hûpital  Neckcr 

—  à  rhùpital  Trousseau .1 

—  —  des  Enfanla-malades j 

EldN'e  CD  pharmacie  à  l'hôpital  de  la  ChantéJ 
Externe  à  l'hôpital  Beaujon i 

—  —       des  Enfants-malades. . . 
Interne  à  l'hôpitsl  Beaujon 


Externe  des  hôpitaux. 


Vignardet  (D"').  ncc  Singer,  Mélina. 


Infirmier  à  l'hospice  Pcllcrin. 
Médecin 


■\ 


-1 


Caubet  (D'),  Edmond ^ 

r^^k^.  tr\TK    A     t                                       I  Médecin  de  la  société  de  prévoyance  de  U 
Cohen  (D'),  ^*(î/ïtfr f     préfecture  de  police , 

Perchaux  (D')  Ern  e«  ^  Théodore-EugéneS 


Benoist  (Dn,  Gabriel-Henri 


Baudin  (I)') 
Jeannot  — 
Goulot 


Inspecteur  départemental  dos  services  d*hy<< 
giène  (médaille  d'argent  1893;    ^ 

Directeur  du  bureau  d'hygiène ^ 

Directeur-adjoint ^ 

Inspecteur  des  scr\-ice8  d'hygicnc j 


BR02VZE 

» 

BBONZE 

>i 

BBONZE 

>» 

BRONZE 

M 

BRONZE 

)i 

BRONZE 

» 

BRONZE 

» 

BRONZE 

M 

BRONZE 

» 

BRONZE 

» 

BRONZE 

» 

BRONZE 

t» 

BRONZE 

•> 

BRONZE 

)i 

BR02UK 

»' 

BRONZE 

» 

BRONZE 

»» 

BRONZE 

BR03CZE 

,  BRONZE 

f  BRONZB 

[bronze 

BRONZE 

r 

VERMEIL 

XIERMEIL 
ARGENT 
BROXZE 


» 


» 


» 
» 


MÉDAILLE  D^HONNEUU  (.ANNÉE  1903) 


301 


00 

09 

H 

as 

mi 
mi 

O 

< 

H 

Q, 

!K 

S 

• 

BRONZE 

» 

BRONZE 

M 

ARGENT 

>• 

1903 

31  OCT. 
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19Ù3 
90  dée. 

mi 


Î4  j'anv. 


id. 
id. 
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id. 


I9fét. 


id. 


Diphtérie 


Diverses. 


Diverses . 

Diverses. 

Diphtérie 

FièT.  t7ph. 

Diverses. 


Diverses. 


Diverses. 


1903 


1903 


1903 


1903 


1903 


1903 


1902 


1902 


1902 


DÉPAR- 


TEMENTS 


Seinr. 


Sbinr. 


Marnb 


Gironde  , 


Loir-rt-Cher. 


LOCALITÉS 


ATTEI:«TE« 


Paris^ 


Hùpitaax  de  Paris. 


Reims. 


Bordeaux. 


La  Ferté  St-Cyr. 


Haute-Marnr.  Rosoy. 


Seine 


Paris. 


Morbihan  . 


DOUBS 


Besançon. 
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■■HHaOlHHHMBBBi^BH 


Q    * 


3.033 


3  036 


3.037 


3.038 


3.039 


3.040 


NOMS    ET    PRÉNOMS 


Jacob 'DO 

Juniet 

Vachat 

Jamsliedjlf  Sorabji-Settna 

Mastolis,  Joêeph 

Jottve,  LouU'FrançoiM'Firmin 

de  Ribier  (I)'),  Frédéric 

Flourou,  Alfred-Jean-BaptiUe 

Ooucy  (D'),  Pierre > 

Proust  (D"')i  Julie-Joêéphine 


TITRES    ET    PROFESSIONS 


Médecin  des  épidémies 

Instituteur 

Notable  pars!,  attaché  aa  consulat  de  France 

Interne  à  l'hôpital 

Interne  à  rhôpital  Pasteur 

Médecin  sanitaire  maritime 

Commissaire  spécial  de  police  (médaille  de 
bronze  18») 

Médecin  de  Thôpital 

Infirmière  à  Tasile 


f 
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1904 
19/éD. 

id. 

18  fée. 
id. 


Diverses. 

1902 

Diverses. 

1903 

Peste. 

1902-03 

Diverses. 

1900-02 

Biph.  Yftr. 

1901-02 

Choléra. 

1902 

Diverses. 

1900-02 

Diphtérie 

1903 

Diphtérie 

1903 

DÉPAR- 
TEME>TS 


LOCALITÉS 


ATTCt«TES 


AvsYROX Sainte-AfTrique. 


Alliée. 


Inde 


Hérault 


Seine 


t  Sussat. 
Cesset. 


Bombay. 


Cotte. 


Paris. 


à  bord  d*un  paquebot. 


Ardèche. 


Seine-bt-Oise 


Seine. 


Privas . 


U  &»olkf -Ovyon  (hôpit.)  | 

Paris   (asile  Pau- 
line-Roland.) 
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DIPHTERIE 


STATISTIQUE  DES  DÉCÈS  DANS  LES  VILLES  DE  FRANCE 


de   ïïmnm  à   ■••s. 


TABLEAUX    NUMÉRIQUES    ET    GRAPHIQUES 
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Diphtérie:  statistique  an?suelle  des  décès  par  giioupes  de  villes 

DE   1886   A   igo3   (i) 


Nombres  absolus. 


(i)  Chiffres  extraiti  d^la  Statistique  stuMatre  des  villes  de  France.  —  Voir  notamment  les  tableaux 
BsqûtuJatif»  publiés  «n  1900  pour  le»  annéM  188G  à  18^,  p.  87  et  i34. 
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ILLES    DE    PLUS    DE    3o .  OOO   HABITANTS    DE    1886    A     igoS 


ANNÉES 


■ 

1896 

1897 

150 

III 

43 

39 

IS2 

99 

SS 

39 

m 

103 

49 

55 

143 

107 

56 

5i 

147 

00 

5/ 

25 

S2 

53 

3'> 

/J 

M 

52 

33 

19 

16 

41 

2H 

5 

IS 

39 

13 

5 

IS 

50 

^5 

26 

•4 

50 

22 

^^ 

III 

90 

r 

29 

1  t3S 

097 

444 

i!^ 

Io9o 


101 
22 

110 

55 

94 

5/ 

90 
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-«? 

00 

15 

ft 

49 
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46 

8 

01 
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13 

21 

99 
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1899 
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STITISTIQUE  OUINOUENNILE  DU  PERSONNEL  MÉDICIL  ET  PHMilCEUTlQUE 

de  1876  à  1901  (ÎSans.) 
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PERSONNEL    MÉDICAL    ET    PHARMACEUTIQUE 


STATISTIQUE    QUINQUENNALE 


4e    ■•«•   k    û—t. 
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STATISTIQUE  DU  PERSONNEL  MÉDICAL. 


PERSONNEL- MÉDICAL  ET   PHARMACEUTIQUE:   STATISTIQUE  QUINQUENNALE 

DE    1876   A    1901 

KenaelsBementa  extrait*  ila  relevé  s^néral  patelle  par  déiMirteaieaUi 

en  190i* 


ANNÉES 
de 

B  B  C  E  s  s  B  SI  s  R  r 


MÉDECINS 


DOCTBUKS 
BK      MioBCISB 


France 


1876. 


1881 


1886. 


1891 


(  s< 

(  Fra 

(  Seii 

i  Fra 

(  Seii 

(  Fra 

(  Seii 


France  entière 
Seine  (départ) 

France  

Seine 

France  

Seine 

France  

Seine 

18%..$  ^''^^^^ 

(  Seine 

1901.  .<  ^^''ance 

^  Seine 


1876..  jf"™'"'*- 
r  Seine.. 

1881..^  France 
'  Seine .. 

1886..^  France 
'  Seine.. 

Igg^V  France. 
/  Seine.. 

1896..^  France. 
(  Seine.. 

1901.. (  ï'^^ce. 
(  Seine.. 


Seine 


omctmtM 

DB      s  A  !l  Tifi 


France 


Seioe 


SAGES  -  FEMMES 


France 


Seine 


PHARMACIENS 


Nombres  absolus. 


Proportions  pour  100.000  habitants. 


France 


10.743 

« 

3.633 

» 

12.847 

» 

6.232 

» 

1  424 

»  ■ 

162 

» 

1.103 

» 

11.764 

» 

3.209 

» 

13.503 

>i 

6.443 

» 

1.979 

» 

183 

»> . 

1.498 

» 

11.095 

}> 

2.79ft 

» 

13.610 

» 

7.100 

)> 

2.188 

» 

182 

)) 

t.  787 

» 

12.407 

» 

2  512 

» 

14.343 

» 

8.013 

)) 

2.419 

» 

208 

)) 

1.979 

» 

13.412 

» 

1.605 

» 

13.665 

1) 

8.910 

» 

2.655 

» 

71 

)) 

1.484 

» 

15.907 

)) 

1.201 

» 

13.249 

» 
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w 
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» 

52 

» 
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« 

29 

0 

9 

» 

34 

>> 
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» 
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» 
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» 

45 

*> 
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» 

8 

» 

35 

» 

17 

» 
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» 
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» 
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» 
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« 

)) 
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» 
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32 
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34 
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» 

23 

)) 
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3 

» 
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» 
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TABLEAU   DES   EAUX   AUTORISÉES    EN    FRANCE    PENDANT    l'ANNÉE    1903, 
SUR    l'avis     de     L'ACADÉ>1IE     DE     MÉDECINE     ET     CONFORMÉMENT     A 

l'ordonnance  royale  du  18  JUIN  1823  0). 

I.  —  S^vreeii  ailBérales  fraBçatses  (a). 


1 

2 
3 


DATES 
des 

A  B  m  li  T  F.  s 

d'au- 
torÎMtion . 


DÉPAR- 
TEMEMS 


COMMLXES 


1903 


/ 


Cussct. 


NOMS 
des 

s  O  C  H  C  E  8 


des  Templier» 

La  Renommée  n"  2 
Lavoisier 


Allier J  Saint-Yorre. 


5 
6 

7 
8 
9 

10 

11 
12 
13 
14 
15 


\  1"  avril./ 


\ 


Hauterive 


Saint-Priest -Bra- 


Forézicnnc  . 

de  rinstitut 
Roger 


Puy-de-Dôme.J     «nefiiiu 

Saint -Myon  .... 


Var 


Puy-de-Dôme . 


21  août../  Nièvre. 


Orôme . 


Ardèche 


Alphonsine. 

JaiTeux 

ard 


j  Jatr* 
(  Fay 


Ile»  d'IIycrcs, 


San  Salvadour  . . . 


Michel    de   l'Hos- 
Saint-Sylvestre.  .  \     P»**! 

La  Préférable 


Fourchambnult 


Aousté. 


Montupct  n*  2.. 


des  Pins. 


Le  Chcylard Madelone 


NOMS 

DBS  rRorniiTA iBB» 

ou  ayants  droit. 


M.  Chamay. 

M.  Jean  François. 

S'*  anonyme  pour 
l'exploitation  de 
la  source. 

S"  d'exploitation 
de  la  source 
Parmentier 

M.  J.  B.  Morcau. 

M.  Plane  h  in. 


M.  Musticr. 

M.  JafTeux. 

M.  Bigaud-Brcsson 

M  ■•     F  n  n  r  e  s  t  i  c 
(sœur  Candide). 

M.  Planche. 

M.  Antoine  Cbabrier 

M.  Montupet. 

M  Eugène  Rivoire 

M.  Marc  Sauzct. 


(i)  Tome  XVII  p.  SS;. 

(a)  Voir  les  précédents  tableaux  aux  tomes  XXtl  p.  Sig  (années  i88i  i  189a);  XXIII  p.  âa5. 
XXIV  p.  a8o;  XXV  p.  368:  XXVI  p.  35a;  XXVII  p.  17a:  XXVlIIp.  a8a;  XXIX  p.3a7;XXX 
p.  &i3:  XXXI  p.  ^Sget  XXXII  p.  âi5.  -<—  Gonformément  à  Tavis  exprimé  par  TAcadémie  de 
médecino,  il  est  stipulé  que  les  autorisations  accordées  sont  valables  pour  une  durée  de  trente 
années. 
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DATES 
de* 

DÉP.VRTE- 

NOMS 

NOMS 

A 

ARR^T^S 

COMMUNES 

de* 

de)    PROrRIBTA iris 

d'au- 
torÎMlion . 

MENTS 

• 

*       HOURCVI 

OU  ajanU  droit. 

IC  ' 

1 

1903 

.  24  août..^ 

'  Allier 

liauterive 

Adam 

M.  Ramin. 

17! 

1 

,  Ardëche 

Vals-lcs-Dains . . . 

Bénédictine 

M.  Jules  Bigot. 

18 

26  août. . 

Landes 

Saubusse  

La    Rouillère    et 
boues    ihermo  - 
minérales 

• 

M.  Lacau-Barroqué 

■ 

Chanffementi  de 

nom.                                                   1 

1 

1903 
3  mars. 

Ardèche 

Vais < 

r  Gutenberg  T.   U. 
.      V.  X.  Y.  Z.  (an- 
\     ciennement  Fa<- 
(     rincourt  n**  1,  2, 
i     3;  5,  7  et  8,  auto- 
'      risées  par  arrêté 
^     du  28  déc.1888). 

M.  Ganne. 

* 

11  juin  . 

Puy-de-Dôme. 

1 

Grandrif , 

1 

delaJarpe(ancien- 

1     nem  en  t  Grandrif 

'     autorisée  par  ar~ 

\      rété  du  15  février 

18M 

M.  Emile  Mouhet. 

i 

II. 


étrABjr^rea  (i). 


DATES 
dos 

d'au- 
torisation. 


1903 
7  avril, 


NATIONS 


PROVINCES 

et 

ciRConscRiPTios  a 

administratives . 


T"j;i.»|f  (dp-J  Khalifa   des 
?k"fld.)i     Oul,ed-S«d. 


SITUATION 
des 

SOOHCBS 


Aln-Garci. 


NOMS 
des 

SOORCBS 


NOMS 

DBS   VROrBIKT«I  HB» 

OU  ajants  droit. 


(  S**   anonyme   des 

Régence  ,  ]     Baux  mm'" nai'" 

f     d'Aîn-Garci 


(i)  Voir  les  précédeats  Ubleaut  aux  tomes  XXV  p.  371:  XXVI  p.  353:  XXVII  p.  17a: 
XXVIII  p.  a83:  XXIX  p.  SaS  :  XXX  p.  A16  et  XXXI  p.  6^0.  ^  AutorisaUon  accorda 
pour  une  durée  de  trente  années. 
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SERVICE    SANITAIRE    MARITIME 


RÉGLEMENTATION 


APPLICABLE  DANS  LE  BASSIN  DE  LA  MÉDITERRANÉE 


ET 


NOTAMMENT  DANS  LE  PORT  DE  MARSEILLE; 


INSTALLATION 


ET  FONCTIONNEMENT  DU  LAZARET  DU  FRIOUL 


RAPPORT     PRÉSENTé     PAR 

M.  le  Prof  PROU8T, 

inspecteur    général    des    services    sanitaires, 
membre  de  TAcadémie  de  médecine. 
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RÉGLEMENTATION  APPLICABLE  DANS  LE  BASSIN  DE  LA  MÉDI- 
TERRANÉE ET  NOTAMMENT  DANS  LE  PORT  DE  MARSEILLE  ; 
INSTALLATION  ET   FONCTIONNEMENT  DU  LAZARET   DU   FRJOUL- 

Rapport  présenté  par  M.  le  ProP  Proust. 

(juin  x9o3). 

M.  le  D'  Tcissicr,  professeur  à  la  Faculté  do  médecine  de  Lyon,  correspondaal 
national  de  rAcadémie,  a  considéré  qu'il  était  de  son  €  devoir  >  de  saisir 
r Académie  de  médecine  de  la  question  du  service  des  lazarets  dans  la  Méditer- 
ranée et  des  règlements  sanitaires,  règlements  qui,  pour  lui,  sont  pour  la  plupart 
surannés  et  vexatoires. 

M.  Lortet  vous  a  dit  ((draconiens  et  tout  ^  fait  inulUes^. 

M.  Tcissier  ajoute: 

c  Je  me  bornerai  dans  ce  mémoire  k  n*aborder  que  des  questions  d'ordre 
général  ;  toute  question  personnelle  sera  rigoureusement  écartée  ». 

Je  ferai  de  même. 

Notre  collègue  a  été  frappé  par  un  cruel  malheur  ;  je  lui  renouvelle  ici  Texprcs- 
sion  de' notre  douloureuse  srmpathie. 

Je  compte  donc  n'aborder  que  des  questions  concernant  la  défense  sanitaire  de 
la  France  et  de  TEurope  contre  les  maladies  pestilentielles  exotiques. 

]\f.  Teissier  s'exprime  ainsi:  «Que  de  vieux  règlements  râlant  la  police 
sanitaire  internationale  à  rajeunir  et  à  remanier  pour  les  mieux  adapter  &  des 
besoins  nouveaux,  nés  cle  situations  nouvelles,  et  surtout  de  l'application 
des  méthodes  récentes  de  la  thérapeutique  préventive  I  » 

Surannés  me  semble  sévère,  si  Ton  songe  que  «es  règlements  datent  de  la  con- 
férence de  Venise  de  189a  (  i^  M.  Brouardel  en  a  dit  l'économie  k  TAcadémie 
des  sciences,  et  j'en  ai  entretenu  plusieurs  fois  l'Académie  de  médecine  (a). 

La  conférence  de  Venise  avait  pour  but  de  prévenir  la  communication 
directe,  d'un  côté  entre  les  provenances  de  l'Extrême-Orient  très  souvent  conta- 
minées, et,  de  l'autre,  l'Egypte  et  le  bassin  delà  Méditerranée. 

La  conférence  de  Dresde  de  iSgS  assura  l'application  aux  diverses  puissances 
de  l'Europe,  pour  se  protéger  réciproquement,  des  principes  libéraux  qui  avaient 
été  adoptés  à  Venise  (3) . 

La  conférence  de  Paris  de  1894  régla  la  protection  de  l'Egypte  et  de  la  Médi- 
terranée, contre  les  dangers  du  pèlerinage  de  la  Mecque  (4). 


(i)  Tome  XXII  p.  i  et  527. 
(3)  Voir  notamment  tome  XXVII  p.  373. 
(3)  Tome  XXIII  p.  vu,  43g,  (iSlx  ©l  479. 
Ci)  Tome  XXV  p.  iiog. 
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Elle  avait  également  pour  but  la  protection  du  golfe  Persiquo,  protection  qui, 
jusque-là,  n'existait  pas. 

A  la  suite  des  conférences,  notre  règlement  fut  profondément  modifié,  et  le 
règlement  de  1896  (i)  remplaça  celui  de  1876  (a), 

LE    RÈGLEMENT   DE    1876    ET   CELUI   DE    1896. 

Le  règlement  de  1896  constitue  un  progrès  consitjérable  au  point  de  ^niede  la 
facilité  de  notre  navigation  et  do  nos  relations  commerciales  sans  compromettre 
les  intérêts  de  la  santé  publique;  il  n'est  d'ailleurs  que  l'application  des  prin- 
cipes qui  ont  été  acceptés  et  des  résolutions  qui  ont  été  votées  par  le  Comité 
consultatif  d'hygiène  publique  de  France  en  i885  (3),  et  les  dernières  conférences 
de  Venise  (1893),  de  Dresde  (1898)  et  de  Paris  (189A). 

L'admission  de  ces  nouveaux  principes  d'hygiène  internationale  devait  entraî- 
ner, comme  conséquence  naturelle,  des  modifications  importantes  dans  notre 
police  sanitaire  cl  dans  le  règlement  de  1876. 

Ce  dernier,  qui,  au  moment  où  il  a  été  édicté,  réalisait  im  progrès  sérieux, 
cessait  depuis  quelq'.ie  temps  d*ètre  en  harmonie  avec  les  notions  scientifiques 
récemment  admises. 

Il  prescrivait  des  quarantaines  de  rigueur  ou  des  quarantaines  d*observation  à 
regard  de  tous  les  navires  venant  de  régions  suspectes  ou  contaminées .  Or,  la 
quarantaine  n'étant  plus  appliquée  en  France  que  tout  à  fait  exceptionnellement 
depuis  quelques  années,  il  y  avait  opportunité  à  roîser  un  décret  dont  Tappli- 
caiion  restait  incomplète . 

Le  but  que  Ton  a  poursuivi  dans  la  préparation  du  règlement  de  1896  a  été 
de  diminuer  autant  qu'il  est  possible  les  entraves  inutiles  imposées  au  commerce 
«t  à  la  navigation  tout  en  sauvegardant  les  intérêts  supérieurs  de  la  santé  publique. 
Pour  bien  apprécier  le  nouveau  règlement,  il  y  a  lieu  de  faire  ressortir  les  diffé- 
rences qu'il  présente,  sur  les  questions  fondamentales,  avec  celui  de  i876. 

• 

I.  — *  Une  première  différence    consiste    dans    la  façon  de  définir  le  mim're 

infecté  et  le  mmitre  suspect. 

Dans  le  règlement  de  1876,  tout  navire  était  considéré  comme  infecté  b*ï\ 
aTait  ou  avait  eu  k  bord  à  un  moment  donné  un  cas  de  maladie  pestilentielle, 
quelle  que  fût  la  durée  de  la  traversée  :  «  Si  des  accidents  certains  ou  probables 
de  la  maladie  pestilentielle  ont  eu  lieu  à  bord,  soit  au  port  de  départ,  soit  en 
cours  de  traversée,  soit  à  l'arrivée,  le  navire  est  considéré  comme  infecté 
<art.  36).) 

Le  nouveau  règlement  enlève  de  la  classe  des  navires  infectés  pour  les  faire 
entrer  dans  celle  des  navires  seulement  suspects^  ceux  à  bord  desquels  il  y  a  eu 
an  ou  plusieurs  cas  confirmés  ou  douteux  ou  probables  an  moment  du  départ  ou 
pendant  U  traversée,  mais  aucun  cas  nouveau  de  choléra  depuis  sept  jours,  de 
fièvre  jaune  ou  de  peste  depuis  neuf  jours. 

II.  —  Le  régime  appliqué  aux  navires  infectés  et  aux  navires  suspects  est  très 
différents  dans  les  deux  règlements.  Je  citerai  quelques  exemples: 

m 

A .   Régime  des  navires  infectés  dans  V ancien  règlement .  —  JL,e^  passagers  des 


(i)  Tome  XXV  p.  621-637. 
(a)  Tome  V  p.  4. 
<3)  Tome  XV  p.  6. 
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navires  définis  par  l* ancien  règlement  comme  inf celés  de  choléra  étaient  iMssibles  sur 
la  Méditerranée,  à  dater  de  leur  isolement  au  lazaret,  d'une  quarantaine  de  sept 
jours  pleins  qui  pouvait  être  portée  à  dix  jours. 

Dans  le  nouveau  règlement,  les  personnes  débarquées  d*un  navire  défini  par  le 
nouveau  règlement  comme  infecté  de  choléra  ne  sont  soumises  qu*à  une  observation 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  jours,  pour  le  choléra,  après  le  débarquement  ou 
après  le  dernier  cas  survenu  parmi  les  personnes  débarquées. 

L*alténuation  est  évidente  :  le  nombre  de  jours  d'isolement  est  moins  consi  - 
dérable,  et  la  prescription  ne  s'appliquant  plus  à  tous  les  navires  déclarés  infectés 
par  l'ancien  règlement  ne  vise  qu'un  chiffre  de  navires  tout  à  fait  limité  (h  peine 
quelques  navires  chaque  année). 

B .  Régime  des  navires  suspects .  —  Pour  les  navires  suspects  y  la  différence  e«t 
radicale.  La  quarantaine  dite  d' observation t  celle  qui  était  ordinairement  prescrite, 
est  aujourd'hui  supprimée. 

D'après  le  règlement  do  1876,  les  navires  définis  par  V ancien  règlement  comme 
suspects  de  choléra^  c'ost-^'dire  venant  d'un  pays  contaminé  ou  suspect  de  choiera 
et  n'ayant  jamais  présenté  à  bord  d'accident  confirmé  ou  même  probable  de 
cette  maladie,  étaient  cependant  passibles,  dans  les  ports  de  la  Méditerranée» 
d'une  quarantaine  d^ observation  qui  pouvait  varier  de  trois  à  sept  jours  pleins. 

Les  navires  seulement  définis  par  le  règlement  de  1876  comme  suspects  de  fièvre 
faune  étaient  passihles,  sur  celte  même  mer,  d'une  quarantaine  d'observation 
qui  pouvait  élre  portée  à  sept  jours  si  la  traversée  avait  duré  moins  de  quinze 
jours. 

Le  nouveau  règlement  supprime  cette  quarantaine  d'observation  non  seule- 
ment pour  les  navires  qui  n'ont  jamais  présenté  d'accidents  à  bord,  mais  pour 
ceux  qui,  ayant  eu  un  ou  plusieurs  cas  confirmés  ou  suspects  au  moment  du 
départ  ou  pendant  la  traversée»  n'ont  présenté  aucun  cas  nouveau  de  choléra 
depuis  sept  jours,  de  fièvre  jaune  ou  de  peste  depuis  neuf  jours  (1). 

Ces  navires  sont  seulement  soumis  à  la  visite  médicale  des  passagers  et  de 
l'équipage,  à  la  désinfection  du  linge  sale,  des  effets  à  usage,  des  objets  de  literie, 
et,  si  le  navire  a  quitté  depuis  moins  de  cinq  jours  le  port  contaminé  de  choléra, 
le  passager,  au  lieu  d'être  retenu  dans  un  lazaret  eu  à  bord  pour  y  subir  une 
quarantaine,  n'est  soumis  qu'à  la  surveillance  sanitaire  qui  est  exercée  de  la  façon 
suivante  : 

Le  passager,  après  avoir  subi  la  visite  médicale,  indique  la  ville  dans  laquelle 
il  se  rend  ;  il  j  est  soumis  à  une  surveillance  sanitaire  jusqu'à  l'expiration  de 
cinq  jours  à  dater  du  départ  du  navire. 

On  ne  saurait  reprocher  à  celte  mesure  d'être  vexatoire;  cependant  la  santé 
publique  a  toute  garantie  puisque,  si  le  choléra  se  déclarait,  le  malade  pourrait 
être  immédialcniciit  isolé,  ses  matières  cl  ses  vêtements  désinfectés.  On  éviterait 
ainsi  la  formation  de  foyers. 

Afin  que  celle  mesure.soit  convenablement  exécutée,  l'autorité  sanitaire  donne 
avis  du  départ  du  passager  au  maire  de  la  commune  dans  laquelle  il  se  rend,  et 
appelle  son  attention  sur  la  nécessité  de  la  surveillance. 

Il  y  a  là,  comme  on  le  voit,  un  allégement  considérable  des  mesures  pres- 
crites jusqu'ici;  cette  atténuation  est  justifiée. 


(i)  Suivant  la  décision  de  la  conférence   de  Venise  de    18Q7,  le'délai  ponr  la  p^te 
a  été  porté  à  douze  jours. 
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Aujourd*liuî  que  nous  possédons  un  outillage  sanitaire  plus  perfectionné, 
capable  de  détruire  les  germes  morbides,  nous  pouvons  nous  contenter  d'uu 
minimum  do  mesures  restrictives . 

III.  —  Je  signalerai  une  autre  atténuation  relative  aux  mesures  qui  visaient 
le  point  de  départ  de  la  pro>enance. 

Autrefois,  lorsqu'une  maladie  se  déclarait  sur  un  point  d*un  pays  quel- 
conque, toutes  les  provenances  de  ce  pays  étaient  considérées  comme  contaminées^ 
même  quand  ce  point  était  limité  et  circonscrit. 

D'après  le  nou^eau  règlement  et,  conformément  aux  décisions  de  la  confé- 
rence de  Dresde,  les  mesures  de  prophylaxie  seront  seulement  prescrites  contre 
la  circonscription  territoriale  contaminée  et  non  contre  le  pays  tout  entier. 

IV.  —  En  outre,  pour  les  pays  d'Europe,  en  dehors  de  certaines  exceptions 
précisées  dans  le  règlement,  la  patente  de  santé  sera  seulement  exigée  pour 
les  navires  provenant  d*unc  circonscription  contaminée. 

V.  —  On  a  essayé  également  de -substituer  autant  que  possible  des  mesures 
sanitaires  exécutées  au  point  de  départ  et  pendant  la  traversée  aux  mesures  pres- 
crites à  l'arrivée.  Cette  substitution  évitera  au  commerce  et  à  la  navigation  de 
grandes  pertes  de  temps. 

\I.  —  La  difTérence  fondamentale  entre  le  nouveau  règlement  et  le  règlement 
de  1876  réside  dans  ce  fait  que  dans  celui-ci  la  désinfection  n'était  que  facul- 
tative et  exceptionnelle,  la  quarantaine  au  contraire  étant  obligatoire  pour 
tous  les  navires  provenant  des  pays  contaminés  ou  même  suspects,  quelle  que  fût 
la  durée  de  la  traversée  et  quel  que  fût  l'état  sanitaire  du  boni. 

D'après  le  nouveau  règlement,  au  contraire,  la  désinfection  est  obligatoire, 
l'isolement  n'est  que  facultatif  et  tout  à  fait  exceptionnel.  Il  n'est  prescrit  que 
dans  des  cas  très  rares  pour  des  navires  ayant  le  choléra,  la  fièvre  jaune  ou  la 
peste  à  bord  ou  ayant  présenté  des  cas  de  ces  maladies  pendant  les  sept  derniers 
jours  pour  le  choléra  ou  les  neuf  derniers  pour  la  peste  et  la  fièvre  jaune. 

Dans  toutes  les  autres  circonstances,  le  nouveau  règlement  prescrit 
seulement  la  surveillance  sanitaire  du  passager  dans  la  ville  où  il  se  rend. 

En  résumé,  le  nouveau  règlement  réalise  un  progrès  imp.ortant  ;  il  diminue 
les  entraves  imposées  inutilement  au  commerce  et  à  la  navigation  sans  compro- 
mettre les  intérêts  de  la  santé  publique. 

COIfFÉRE.^CE    DE    Ve.MSE    DE    1897   (l) 

L'Europe  fut  effrayée  de  l'apparition  de  la  peste  à  Bombay  en  i8j)6. 

De  là  la  seconde  conférence  de  Venise  de  1897,  qui  appliqua  h  la  peste  les 
prescriptions  qui  avaient  été  édictées  à  Venise  en  189a,  à  Dresde  en  1898,  à 
Paris  en  1 89/1  contre  le  choléra . 

Avant  de  me  rendre  à  cette  conférence,  j'exposai  à  l'Académie  les  idées  que 
nous  allions  soutenir  à  Venise,  et  elles  reçurent  l'approbation  de  l'Académie. 

Depuis  cette  époque,  le  Comité  d'hygiène  a  publié  plusieurs  instructions  sur 


(i)  Tomes  XXVII  p.  tu,  192  et  aaS;  XXX  p.  5i5  et  538. 
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la  poste,  sur  les  injcclions  préventives  de  sérum  antipesteux,  el  sur  le   traî- 
tciiicnt  de  la  peste  par  le  sérum  antipesteux  (i). 

Je  signalerai  également  les  décrets  du  i5  avril  1897  (3),  du  i5  juin  1899  (3), 
du  a3  septembre  1900  (4)»  du  9  novembre  1901  (5),  du  i3  décembre  1901  (6) 
et  les  circulaires  du  i5  octobre  1901  (7),  du  20  octobre  1901  (8),  du  a6  sep- 
tembre  190X  ('9)  et  du  II  octobre  1901  (lo). 

Plus  récemment  encore,  par  une  lettre  du  11  avril  190a,  M.  le  ministre  des 
aflaires  étrangères  faisait  connaître  à  M.  le  président  du  conseil,  que  le  gouver- 
nement italien,  revenant  sur  la  proposition  déjà  émise  par  lui  en  janvier  ig^x), 
verrait  avec  plaisir  le  gouvernement  français  prendre  l'initiative  de  la  convocation 
à  Paris,  en  190a,  d'une  nouvelle  conférence  sanitaire  internationale  (xi). 

Invité  à  donner  mon  avis,  je  rappelais  que,  dans  sa  séance  du  11  mars  1897, 
la   conférence    de   Venise  avait  émis    le  vœu  «  qu'une    commission  technique 
internationale    fût    chargée  à   brève  échéance  de   préparer  un  projet  destiné  à 
mettre  en  harmonie    et   à  codifier   les  conventions  sanitaires  de  Venise  189a 
Dresde  i8y3,  Paiis  189.^,  Venise  1897». 

La  conférence  avait  prévu  le  cas  où  quelques  modifications  de  texte  seraient 
devenues  nécessaires,  et  elle  avait  pensé  que  ces  changements  pourraient  être 
apportés  au  moment  où  se  réunirait  la  commission  do  codi6cation. 

Celte  codification,  demandée  dès  1897,  ne  me  parait  pas  moins  utile  aujourd'hui, 
disais* je  dans  mon  rapport,  et  les  modifications  que  Ton  regardait  à  cette 
époque  comme  désirables  me  semblent  maintenant  s'imposer.  Il  y  a  donc  lieu 
de  ne  pas  retarder  davantage  la  nouvelle  réunion. 

Depuis  le  moment  où,  sous  Tinfluence  det  craintes  provoquées  par  Tappa^ 
rition  de  la  peste  aux  Indes  en  1896,  s'est  réunie  la  seconde  conférence  sanitaire 
de  Venise  (1897).  nos  connaissances  au  sujet  de  cette  maladie  se  sont  accrues. 
Ses  caractères  cliniques  étaient  depuis  longtemps  décrits,  mais  ses  modes  de 
développement,  son  épidémiologie,  nous  étaient  en  grande  partie  inconnus.  Les 
agents  prophylactiques  et  curalifs  se  sont  transformés. 

Ainsi  il  parait  établi  qu'une  désinfection  efficace,  c'est-à-dire  une  désîniection 
qui  détruirait  les  rats  et  les  microbes  de  la  peste,  de  la  fièvre  jaune,  et  du 
choléra  pourrait  être  pratiquée  avant  déchargement  sans  altération  des  marchan^ 
dises  el  des  [larois  des  navires. 

C'est  là  un  résultat  considérable.  La  conférence  se  trouvera  en  face  d'une 
situation  nouvelle  qui  lui  permettra  de  faciliter  encore  la  rapidité  des  commu- 
nications et  de  favoriser  les  échanges  commerciaux. 

Celte  nouvelle  conférence  doit  se  réunir  à  Paris  le  10  octobre  prochain. 

Il  sera  très  important  pour  les  délégués   du  gouvernement  français  à   cette 


(i)  Tomes  XXIX  p.  353;  XXXl  p,  !M, 
(3)  TomcXXVll  p.  hU. 


(3)  Tome  XXIX  p.  483. 

(4)  Tome  XXX  p.  SqS. 

(5)  Tome  XXXI  p.  552. 
(G)  Tome  XXXl  p.  555. 

(7)  Tome  XXXI  p.  565. 

(8)  Tome  XXXI  p.  5^7. 
(y)  Tome  XXXI  p.  54a. 

(10)  Tome  XXXI  p.  S^Z, 

(11)  Ci-dessus  page  i53. 
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réunion  de  connaître  sur  ces  questions  fondamentales  l'opinion  de  l'Académie, 
Leur  autorité  en  sera  accrue. 

Je  reviens  à  MM.  Tessier  et  Lortet. 

Je  lirai  successivement  les  diverses  conclusions  du  mémoire  de  M.  Teissier^ 
et  je  répondrai  paragraphe  par  paragraphe,  de  façon  à  ne  laisser  dans  l'ombre 
aucune  des  demandes  formulées  par  notre  collègue. 

ir*  conclusion.  —  «  Plus  large  application  de  l'excellente  institution  des 
passeports  sanitaires  qui  deviendraient,  sous  le  contrôle  rigoureux  des  autorités 
compétentes,  la  mesure  réglementaire  et  suGBsante,.dans  nos  ports  méditerra- 
néens, pour  tous  les  passagers  provenant  de  territoires  contaminés,  ou  transportés 
sur  des  bateaux  où  un  cas  suspect  de  maladie  contagieuse  exotique  se  serait 
déclaré  pendant  la  traversée. 

i"*  L'institution  des  passeports  sanitaires,  qui  donne  certaines  garanties, 
malheureusement  quelquefois  très  insuffisantes,  est  cependant  bonne  comme 
mesure  complémentaire,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  passagers  de  navires  qui, 
bien  que  provenant  de  régions  contaminées,  sont  indemnes  ou  simplement 
suspects  ;  c'est-h-dire  de  navires  n'ayant  pas  présenté  d'accidents  à  bord  pendant 
la  traversée  ou  n'ayant  pas  eu  de  malades,  confirmés  ou*  suspects,  depuis  les 
cinq  derniers  jours   avant  l'arrivée  (choléra). 

Mais  cette  mesure  ne  peut  être  acceptée  comme  unique  moyen  de  défense 
lorsqu'il  s'agit  de  navires  îii/è<;^é5;  c'est-à-dire  ayant  à  bord  des  pesteux,  des 
cholériques  ou  des  individus  atteints  de  fièvre  jaune. 

Très  souvent,  en  effet,  les  passagers  donnent  des  adresses  fausses  et  des 
destinations  erronées;  et  les  pénalités  sévères  que  préconise  M.  Tessier  ne 
modifieraient  pas  la  situation . 

Actuellement,  en  ce  qui  concerne  le  port  de  Marseille,  c'est  au  Frioul  que 
sont  délivrés  aux  passagers  les  passeports  sanitaires  prévus  par  les  articles  57  et 
58  du  règlement,  du  4  janvier  1896  (i).  L'exécution  de  cette  mesure  appelle 
toute  l'attention  de  l'administration  supérieure. 

Le  passeport  sanitaire  a  pour  objet  de  maintenir  sous  une  surveillance  médi- 
cale la  personne  qui  en  est  porteur  pendant  un  temps  correspondant  à  la  durée 
de  la  période  d'incubation  de  la  maladie  redoutée .  En  d'autres  termes,  le  pas- 
seport est,  sous  une  forme  plus  douce,  l'équivalent  de  l'observation  -au  lasaret, 
et  il  doit  présenter  des  garanties  analogues. 

A  Marseille,  en  raison  de  l'insuffisance  du  personnel  sanitaire  et  afin  d'éviter 
au  navire  un  retard  plus  ou  moins  considérable,  c'est  le  commissaire  du  bord 
qui  procède  à  l'établissement  des  passeports  sur  des  formules  remises  à  cet  eflet 
par  le  service  de  la  Santé  lors  de  l'arraisonnement,  et  qui  les  distribue  aux 
passagers.  Les  cartes  d'avis  destinées  aUx  maires  sont  remplies  à  la  consigne 
sanitaire  d'après  la  liste  fournie  par  le  commissaire . 

11  ne  semble  pas  que  les  passeports  ainsi  délivrés  donnent  une  sécurité  suffi- 
santé,  les  passagers  étant  libres  d'indiquer  un  nom  et  une  adresse  de  fantaisie . 
Mais  peut-on  les  obliger  à  faire  la  preuve  de  leur  identité,  et  à  désigner  d'une 
façon  précise  l'endroit  où  ils  se  rendent,  alors  que  certains  ignorent  l'hôtel  où 
ils  descendront?  Ne  serait-ce  pas  exercer,  sous  le  prétexte  sanitaire,  une  véri- 
table  inquisition ,  et  transformer  les  agents  de  la  Santé  en  agents  de  police  ? 

Sans  espérer  que  les  passeports  présenteront  jamais  toutes  les  garanties  qu'ils 


(i)  Tome  XXV  p.  638. 
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iniilre  lur  cet  quesEioni  foodanicnUlos  l'opinion  de  l'Académiu , 

MM.  Tassierel  Lorlet. 

cuivemeot  les  divertcs  concliuions  du  mémoire  de  M.  Teisaier, 
paragraphe  p*r  paragraphe,  de  façon  i  ne  laisser  dans  l'ombre 
landes  formulées  par  noire  collègue. 

—  •    riua  large  application   do    l'cicellente   iusiilution   dos 
ires  qui  deviondraionl,  soui  le  contrôle  rigoureux  dea  aulorités 
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fcmblent  on  Uiéorie  devoir  procurer,  nous  pensons  que  la  délivrance  pourrait 
être  régler  de  fa<;on  à  rendre  la  mesure  plus  ulile  :  que  les  passeports  soient 
établis  à  Tavance  par  le  commissaire  du  bord  (i^,  nous  n*^*  voyons  aucun  iacon- 
vénient;  c'est  du  terap^  gagné.  Mais  ils  devraient  être  contrôlés  et  signés  par 
Tofficier  de  Santé,  qui  ne  les  délivrerait  aux  titulaires  qu'après  s'être  assuré  de 
l'identité  des  personnes  auxquelles  il  les  remettrait.  Ce  serait  parfois  difficile 
sans  doute;  il  ne  paraît  pas  cependant  impossible  d'exiger  la  production  de 
pièces  telles  que  celles  que  réclame  l'administration  des  postes  pour  pajer  un 
mandai,  et  dont  il  faudrait  se  contenter.  Dans  le  cas  où  les  intéressés  s«  refu- 
seraient k  donner  des  preuves  de  la  personnalité  qu*ils  s'attribuent,  Tadminis* 
tration  ne  serai t-ell(>  pas  fondée  à  les  retenir  en  observation  jusqu'à  Texpiration 
du  délai  applicable  au  navire? 

L'officier  de  Santé  devrait  en  outre  se  renseigner  tr^  exactement  sur  la 
destination  des  passagers,  qui  peuvent  toujours  fournir  des  indications  permettant 
de  les  retrouver.  Ne  sont- ils  pas  d'ailleurs  tenus  de  présenter  ou  de  faire  pré- 
senter dans  les  vingt-quatre  heures  le  passeport  à  la  mairie  de  la  commune  dans 
laquelle  ils  se  rendent,  sous  peine  d'un  emprisonnement  de  (rois  à  quinze  jours 
et  d'une  amende  de  5  à  5o  francs  P  II  est  vrai  que  l'exécution  de  cette  dernière 
prescription  supposa  un  concours  plus  actif  des  municipalités.  On  de>Tait  leur 
rappeler  combien  elles  sont  elles-  mêmes  intéressées  à  l'application  des  mesures 
sanitaires. 

a'  conclusion.  —  c  Si  le  paquebot  a  présenté  des  cas  avérés  de  maladies 
exotiques  infectieuses  (peste,  par  exemple),  tout  passager,  avant  de  recevoir  son 
|)as8eport,  sera  soumis  individuellement  à  une  visite  sanitaire  complète  et.  si  le 
passager  examiné  est  reconnu  bien  portant,  astreint  à  une  désinfection  sjstéma- 
tique  de  sa  personne  et  de  tous  ses  bagages  dans  des  conditions  absolument 
parfaites  et  sincères. 

«  On  devra   proposer  en  même  temps  au  passager  l'inoculation  préventive 
qu*il   sera  laissé   lil)rc   d'ailleurs  de  refuser  ou  d'accepter.  Puis  le  bateau  sera 
soumis  à  la  désinfection  complète  des  marchandises  et  des  cales  par  un  des  pro- 
cédés récents  qui  paraissent  d'une  efficacité  indiscutable  et  d'une  complète  inno 
cuite  (sulfuration  a>cc  l'appareil  Claylon,  par  exemple).  > 

a^  Cette  seconde  conclusion  vise  trois  points  : 
a)  Le  désinfection  systématique  du  passager. 
6)  L'inoculation  préventive. 
e)  La  désinfection  complète  des  marchandises  et  des  cales. 

J*cxaminerai  successivement  ces  trois  points  : 

a)  Une  désinfection  systématique  de  chaque  passager  n'offre  aucune  garantie 
8*il  est  en  état  d'incubation  d'une  des  trois  maladies  pestilentielles. 
h)  L'inoculation  préventive  n'est  possible  que  pour  la  peste. 
Dans  l'état  actuel  de  nos  connaissances  elle  est  impossible. pour  le  choléra  et 
la  fièvre  jaune. 

Il  n'est  pas  démontré,  d'ailleurs,  pour  la  peste,  qu'elle  puisse  empêcher 
l'éclosion  de  la  maladie  si  le  sujet  est  déjà  en  incubation  et  à  la  veille  d'avoir  la 
peste. 


(i)  Les  compagnies  recevraient  des  formates  en  nombre  suffisant  ponr  que  les  commis^ 
saircs  pussent  établir  les  paMeports  pendant  la  traversée  tontes  les  fois  qn'iU  soppo» 
seraient  la  chose  nécessaire. 
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L'inoculation  préventive  du  sérum  antidiphtérique  n'ompccho  pas  réclosion  do 
]a  diphtérie  dans  les  vingl-cpiatre  ou  quarantcvhuit  premières  lieurcs. 

Cette  mesure  pour  la  peste  no  pourra  jamais  être  généralisée  puisqu'il  faut 
rar([uiescement  de  chaque  passager. 

Que  fera-t-on  de  ceux  qui  refuseront  l'inoculation  ? 

J'accepte  cependant  la  libération  anticipée,  dans  des  circonstances  à  détenniner, 
de  ceux  qui  auraient  été  inoculés  par  le  sérum  antipesleux. 

Je  lis  dans  les  instructions  du  Comité  : 

Injections  préventives  de  sérum  antipesteux.  L'injection  sous-cutanée  de  sérum 
antipesteux  (lo  centimètres  cubes)  donne  aux  personnes  qui  la  revoivent  l'im- 
munité contre  la  peste  pour  une  dizaine  de  jours.  Il  est  donc  inutile  d'immuniser, 
par  une  injection  de  sérum,  les  personnes  provenant  de  milieux  pestiférés  (pas- 
sjgers  débarqués  d'un  bateau  contaminé,  habitants  d'une  maison  où  il  y  a  eu 
un  cas  de  peste). 

c  La  séro-vaccination  est  surtout  indiquée  pour  ceux  qui  approchent  les  pesti- 
férés et  qui  pratiquent  les  désinfections.  Elle  devra  être  renouvelée  tous  les 
dix  jours  chez  les  personnes  qui  restent  exposées  à  la  contagion. 

c  L'injection  du  sérum  antipesteux,  comme  celle  de  tous  les  séi*ums,  provoque 
chez  certains  individus  des  éruptions  et  parfois  des  douleurs  articulaires,  passa- 
gères et  sans  gravité.  » 

e  Nous  prescrivons  dans  certaines  circonstances,  et  bien  entendu  lorsqii'il 

>*agil  de  navires  infectés,  la  désinfection  complète  des  marchandises  ci  des  cales 

par  des  procédés  divers,  en   particulier  par  la   sulfuration,  et  nous   employons 

.dans  un  de  nos  ports  (Dunkercpie)   l'appareil  Claylon;  dès  que  nous  aurons  les 

4:rcdit$  nécessaires,  nous  en  doterons  tous  nos  grands  ports. 

3*  Conclusion.  —  c  L'internement  sera  réservé  aux  passagers  suspects  de 
contamination  possible,  du  fait  de  rapports  plus  directs  avec  le  ou  les  malades 
Incriminés,  ou  présentant  quelques  signes  capables  de  fixer  l'attention.  Ces  der- 
niers seraient  placés  dans  un  pavillon  d'observation  avant  d'être  internés  à 
rhôpiUl.  > 

3*  n  est  bien  difficile  de  faire  une  sélection,  de  n^intemor  que  «  des  pas- 
sagers suspects  de  contamination  possible  du  fait  de  rapports  plus  directs  avec  les 
inaJades  incriminés  ou  présentant  quelques  signes  capables  de  fixer  Tattention.  » 

En  eflTet,  la  tran.smission  do  la  peste  se  fait  le  plus  souvent  d'une  façon  indi- 
recte, comme  l'a  longuement  exposé  M.  Teissier  lui-même,  et  non  toujours  par 
contact  avec  le  malade. 

On  risquerait,  en  agissant  d'une  façon  absolue  comme  il  le  propose,  de  donner 
libre  pratique  à  des  sujets  en  état  d'incubation. 

4*  Conclusion.  —  «  L'exécution  de  ces  mesures  serait  singulièrement  facilitée 
en  ayant  recours  aux  observations  et  au  concours  des  médecins  de  paquebots, 
médecins  qui  se  trouveraient  transformés  en  collaborateurs  ou  en  véritables 
agents  de  Tadministration  sanitaire.  Ceux-ci  seraient  d'ailleurs  investis  d'une 
autorité  plus  grande  qui  assurerait  leur  indépendance  et  garantirait  leur 
sincérité. 

«  Obligés  à  des  examens  spéciaux  ou  nommés  au  concours^  astreints  en  tout  cas 
à  des  travaux  pratiques  de  bactériologie  et  capables  de  reconnaître  par  des 
•cultures  les  sujets  infectés,  ils  pourraient  fournir  à  l'administration  sanitaire 
des  ports  des  renseignements  particulièrement  utiles  sur  la  situation  des  navires 
<-on6és  à  leur  surveillance. 
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c  Enfin,  ils  dcyraionl  avoir  le  droit  do  certifier  lo  bon  ou  le  mauvais  étal  de 
santé  de  leur  équipage  et  ôlre  autorisés  en  principe  —  le  cas  échéant — à  prescrire 
la  libre  entrée  au  port  si  la  santé  du  bord  n'a  laissé  en  rien  à  désirer  pendant  la 
traversée.  » 

4<*  Les  examens  spéciaux  a\  ec  épreuves  bactériologiques  que  réclame  M.  Teissîer 

exifitenl. 

Actuellement,  les  mé<lecins  sanitaires  maritimes  ne  sont  nommés  qu'après  y 

avoir  satisfait. 

Cependant  il  est  impossible  d'accorder  aux  mé^lecins  de  paquelx)ts  le  droit  de 
prescrire  la  libre  entrée  au  port  si  la  santé  du  bord  n*a  laissé  rien  à  désirer 
pendant  la  traversée. 

Tant  que  leur  situation  matérielle,  leur  avancement  ou  leur  révocation  dépendra 
exclusivement  des  armateurs  et  des  compagnies  de  navigation,  ils  ne  seront  pas 
indépendants  \i»-à-\is  d*eu\.  Il  faudrait  qu'ils  fussent  agents  du  gouvernement 
pour  que  la  libre  pratique  fût  immédiatement  accordée  sur  leurs  simples  décla- 
rations. 

Or,  nous  n'en  sommes  pas  là. 

J'ai  remplacé  autant  que  possible  les  mesures  prises  à  l'arrivée  par  des  pré- 
cautions prises  au  {X)int  de  vue  de  départ  et  pendant  la  traversée. 

J'ai  même  étudié  un  projet  de  création  d*un  corps  de  médecins  sanitaires 
officiels  chargés  de  faire  l'arraisonnement  des  navires  en  cours  de  route  et  de 
prescrire  des  mesures  d'assainissement  et  de  désinfection  lorsque  les  navires 
quittent  leur  port  d'attache  et  pendant  la  traversée. 

L'idéal  serait  d'arriver  à  supprimer  les  pertes  de  temps  qui  se  produisent  au 
moment  de  rarri\ée,  de  façon  à  ne  pas  retarder  le  >oyageur  qui  est  pressé  de 
débarquer. 

Mais,  je  le  répète,  il  nous  faut  des  garanties,  afin  que  les  navires  provenant 
de  régions  contaminées  ne  nous  apportent  ni  la  peste,  ni  la  fièvre  jaune,  ni  le 
choléra. 

Nous  avons  réduit,  je  crois,  au  minimum,  au  moins  p6ur  le  moment,  les 
précautions  que  ivous  devons  exiger.  Nous  prescrivons  des  obsen'ations  seulement 
aux  na\ires  infectés,  et,  quant  aux  navires  suspects,  nous  nous  contentons  du 
passeport  sanitaire. 

Ce  sont  d'ailleurs  les  principes  qui  ont  été  acceptés  dans  toutes  les  conférences 
internationales  récentes  et  auxquels  l'Académie,  à  plusieurs  reprises,  a  donné 
son  approbation. 

J'ajouterai  qu'actuellement  la  situation  sanitaire  générale  est  loin  d'être 
satisfaisante  et  nous  aurons  des  précautions  à  prendre  pendant  longtemps  encore, 
particulièrement  à  Marseille. 

L'Égjpte  a  eu,  Tan  dernier,  une  terrible  épidémie  de  choléra  qui  nous  a 
gravement  menacés  ;  le  choléra  est  encore  à  Damas . 

Un  rapport  tout  récent  (aa  juin)  de  M.  le  D'  de  Brun,  médecin  sanitaire 
de  France  à  Beyrouth,  nous  apprend  que  l'épidémie  cholérique  de  Damas  qui 
paraissait  éteinte  vient  de  faire  une  nouvelle  et  sérieuse  apparition. 

Pendant  que  le  gouvernement  local  affirmait  sa  complète  disparition,  elle 
s'est  peu  à  peu  répandue  dans  un  certain  nombre  de  villages  de  la  circonscription 
de  Damas  et  vient,  en  deux  bonds,  d'atteindre  Hama  (à  plus  do  300  kilomètres  de 
Damas  dans  le  nord)  et  Aiep  (à  plus  de  4oo  kilomètres  de  Damas).  I^ 
littoral  méditerranéen  est  menacé  maintenant  sur  une  large  étendue.  D'Alep 
le  choléra  menace  le  ]X>rt  d'Alexandrette,  de  Hama,  il  menace  celui  de  Tripoli 
de  Sjrrie,  do  Damas  il  menace  Beyrouth. 
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L'éventualité  de  la  propagation  de  l'épidémie  au  littoral  est  d'autant  plus 
h  redouter,  que  le  gouvernement  ne  fait  rien  pour  s'y  opposer.  Hier  encore, 
un  voyageur  venant  de  Damas  est  mort  dans  le  train  à  la  station  de  Mallaka 
à  cinquante  kilomètres  de  Beyrouth,  emporté  par  une  attaque  foudroyante 
de  choléra. 

Dans  de  pareilles  conditions  rien  ne  s*opposc  à  ce  qu'un  voyageur  parti  le 
matin  de  Damas  et  s'ombarquant  le  soir  à  Beyrouth  pour  Marseille  soit  pris 
d'accidents  cholériques  au  cours  de  la  traversée. 

Aussi,  il  sera  prudent  de  soumettre  les  provenances  du  littoral  syrien  à  une 
inspection  médicale  à  leur  arrivée  à  Marseille. 

Je  ne  cite  que  les  pays  les  plus  rapprochés  et  je  n'évoque  pas  Bombay 
toujours  dangereux. 

D'un  autre  coté,  la  peste  qui  paraissait  éteinte  en  Egypte  depuis  le  mois 
de  décembre  1903,  a  reparu  dans  diverses  localités  et  il  est  probable  que 
l'Egypte  a  encore  de  la  peste  pour  un  certain  nombre  d'années.  C'est  là 
un  point  qui  nous  intéresse  particulièrement. 

Or,  le  gouvernement  anglo-égyptien  refuse  de  fournir  dorénavant  des  fonds 
pour  les  mesures  d'inspection  et  de  desinfection  au  départ  ainsi  qu'il  Ta  fait 
depuis  plusieurs  années.  Le  conseil  d'Alexandrie  a  insisté  pour  le  maintien 
de  ces  crédits  et  a  transmis  son  vœu,  que  le  conseil  des  ministres  anglo- 
égyptien  a  refusé  formellement  d'enregistrer. 

La  peste  vient  de  se  manifester  à  Port-Saïd  et  à  Alexandrie.  Sans  doute 
on  prendra  des  mesures,  pendant  dix  jours,  après  chaque  cas  nouveau,  aux 
frais  du  conseil .  Mais  s'il  y  a  des  cas  dans  l'intérieur  nul  compte  n'en  sera 
tenu  pour  les  mesures  au  départ. 

Les  divers  pays  d'Europe  et  Marseille  en  particulier,  auront  donc  à  redoubler 
leur  surveillance  vis-à-vis  des  provenances  d'Egypte. 

Les  agents  de  navigation,  en  Egypte,  demandent  une  réduction  des  mesures 
contre  la  propagation  de  la  peste  (réduction  de  la  durée  de  l'observation  ou  de 
la  quarantaine).  Il  serait  {K>ssible  do  prendre  leur  demande  en  considération, 
s'ils  donnaient  eux  mêmes  des  garanties.  De  même  qu'on  a  pu  diminuer  les 
mesures  contre  le  choléra  en  mettant  à  bord  des  étuves  et  moyennant  certaines 
conditions  concernant  l'eau  potable,  de  même  on  pourra  diminuer  les  mesures 
contre  la  peste  en  établissant  au  départ  et  en  cours  de  route  des  mesures  de 
destruction  des  rats. 

L'importance  des  rats  n*est  plus  à  démontrer  malgré  certaines  oppo- 
sitions . 

On  admet  qu'au  printemps,  les  nouvelles  portées  de  jeunes  rats  non  immu- 
nisés par  hérédité  ou  auto- vaccination  sont  atteintes  par  de  petites  épidémies 
régionales  de  peste  et  communiquent  alors  la  maladie  aux  hommes  qui  habitent 
les  locaux  infectés  tout  d'abord  par  eux,  notamment  aux  épiciers,  aux  boulangers, 
ouvriers  d'alimentation,  garçons  d'écurie,  etc.  (rapport  Legrand). 

On  a  proposé  aussi,  pour  abréger  la  durée  de  l'observation,  la  création  d'un 
corps  de  médecins  voyageant  dans  la  mer  Rouge  à  bord  des  navires  et  pouvant 
renseigner  sur  ce  qui  se  sera  passé  à  bord  pendant  les  quatre  jours  de  traversée  de 
la  mer  Rouge. 

C'est,  comme  vous  le  voyez,  ce  que  jVi  demandé  moi-même  pour  notre  pays. 

M .  Teissicr  dit  dans  sa  communication  : 

c  En  principe,  les  règlements  de  police  sanitaire  sous  le  régime  desquels  nous 
vivons  aujourd'hui  dans  le  bassin  méditerranéen  sont  excellents.  Ils  seraient 
même  parfaits  s'ils  protégeaient  réellement  l'Europe  contre  l'invasion  des  épi- 
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démios  pcstilontirUos  et  ménageaient  en  mt^mo  temps  les  intérêts  du  commerce 
international  et  les  exigences  do  la  liberté  individuelle». 

Nous  sommes  d'accord .   Mais  M .  ïeissier  ajoute  : 

<(Nous  défendent- ils  mieux  enfin  que  le  système  plus  libéral  des  Anglais,  qui, 
tout  en  sauvegardant  les  intérêts  de  la  santé  publique  a  au  moins  rimmense 
supériorité  de  respecter  les  droits  de  T individu  et  de  ne  pas  entraver  les  relations 
commerciales,  élément  primorrlial  du  bien-élre  des  nations?» 

Voilà,  messieurs,  le  point  qui  nous  sépare. 

Il  me  semble,  cependant,  que  ce  n'est  pas  le  moment  de  prendre  exemple  sur 
le  système  sanitaire  anglais,  quand  le  gouvernement  angloôndien  a  laissé  la 
peste  pénétrer  en  1896  à  Bombay,  où  elle  continue  à  régner  depuis  œtte 
époque . 

La  mortalité  de  Bombay  étant  de  1890  à  1896,  année  moyenne,  de 
a4-000  hommes,  est  montée  successivement,  en  189G,  à  33. 000;  en  1897  à 
^7.000;  en  1898  à  3i  .000;  en  1899  à  56. 000;  en  1900  879.000;  en  1901  à 
59.000. 

Il  y  a  eu  k  Bombay,  en  1896,  depuis  le  99  septembre:  1.691  décès  do  peste 
en  1897,  9.391  ;  en  1898,  17.575;  en  1899,  15.760;  en  1900,  34.i38. 

La  légère  amélioration  qui  s'était  produite  en  1899,  ^^  ^'^^^  P*^^  maintenue. 

A  Bombay,  l'exode  a  été  considérable;  cet  exode  a  été  démontré  par  la  dimi- 
nution des  naissances;  le  chiffre  moyen  hebdomadaire  est  tombé  de  i.i^  ou 
1 .3.'46  à  708,  33o,  et  même  3o3. 

De  Bombay,  la  peste  a  d'abord  gagné  les  régions  voisines  et  s'est  étendue 
dans  les  cinq  parties  du  monde  ;  elle  a  fait  tache  d'huile,  je  pourrais  dire 
tache  de  sang. 

Le  système  anglais  ne  me  parait  donc  pas  à  imiter. 

D'ailleurs,  la  situation  des  villes  du  Roy  au  me- L  ni  ne  peut  être  cooiparée  aux 
ports  de  la  Méditerranée. 

La  '\raie  défense  du  pays,  c'est  l'assainissement  de  ses  villes.  Mais  dans  ccmu- 
bien  de  temps  les  villes  seront>elles  assainies  ? 

Ainsi  k  Gibraltar,  à  Malle,  à  Chypre,  les  autorités  sanitaires  sont  beaucoup 
plus  sévères  que  les  nôtres.  A  Gibraltar,  &  Malte,  à  Chypre, on  prescrit  do  ires 
longues  quarantaines  et  môme  la  répulsion,  si  le  navire  est  infecté. 

Ce  que  nous  n'avons  jamais  fait,  quoi  que  semble  croire  M.  Teissior. 

M .  ïeissier  me  semble  citer  à  tort  l'exemple  de  VOrmuz . 

UOrmuz  (do  l'Oriental  Line)  ne  fut  pas  repoussé  de  Marseille  en  1900  parce 
qu'il  aurait  eu  k  bord  des  cas  de  variole  hémorragique  ;  mais  entrant  dana  le 
port,  il  ne  déclara  pas  un  pesteux  qui  fut  reconnu  k  la  visite  par  M .  GaleUi .  Il 
était  porteur  de  trois  bubons,  3  inguinaux,  i  crural. 

h*Ormnz  fut  également  repoussé  de  Gibraltar,  port  anglais,  en  raison  de  la 
présence  de  3  pesteux  k  bord .  Mais  la  raison  vraie  de  sa  non-acceptation  au 
Frioul  fut  la  situation  grave  dans  laquelle  se  trouvait  ce  lazaret. 

Le  Laos  venait  de  débarquer  i4  pesteux,  317  passagers  et  s^o  hommes'd*équi- 
page  ;  les  doux  premiers  décès  qui  se  produisirent  k  Ratoncau  donnèrent  lieu  k 
des  scènes  pénibles  ;  les  arabes  malades  quittèrent  leur  Ut  et  entourèrent  l» 
corps  de  leurs  camarades  pour  s'opposer  k  leur  enlèvement. 
-  Môme  résistance  pour  les  injections  de  sérum  ;  les  pauvres  gens  se  refuseront 
k  tout  traitement  et  dans  leur  fatalisme  attendaient  la  mort  sans  accepter  les 
soins  qu'on  leur  donnait.  La  situation  était  donc  très  grave  au  Frioul. 

Le  cas  de  VOrmuz,  était  comme  vous  le  voyez  un  cas  de  force  majeure.  Aussi 
j'accepte  volontiers  sur  ce  point  la   proposition  de  M.  Teissîer  et  de  M.  Lortet 
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qui  ne  font  d'ailleurs  que   libeller  en  quelque  sorte   ce  qui  se  passe  habituel- 
lement. 

Voici  les  articles  de  notre  r^gIcmcnt  qui  correspondent  à  ce  point  spécial  : 

c  Art.  65.  —  Un  navire  infecté  qui  ne  fait  qu'une  simple  escale  sans  prendre 
pratique  ou  qui  ne  veut  pas  se  soumettre  aux  obligations  imposées  par  faute- 
rite  du  port  est  libre  de  reprendre  la  mer.  Dans  ce  cas,  la  patente  de  santé  lui 
«st  rendue  avec  un  vîsa  mentionnant  les  conditions  dans  lesquelles  il  part.  Il 
peut  être  autorisé  à  débarquer  ses  marchandises,  après  que  les  précautions  néces- 
saires ont  été  prises. 

Il  peut  également  être  autorisé  à  débarquer  les  passagers  qui  en  feraient  la 
demande,  à  la  condition  que  ceux-ci  se  soumettent  aux  mesures  prescrites  pour 
les  navires  infectés. 

Art.  67.  —  Un  navire  étranger  à  destination  étrangère,  qui  se  présente  en 
état  de  patente  brute  dans  un  port  à  lazaret  pour  y  être  soumis  à  Tisolement, 
poot,  s'il  doit  en  résulter  un  danger  pour  les  autres  personnes  déjà  isolées,  ne 
pas  être  admis  à  débarquer  ses  passagers  au  lazaret  et  être  invité  à  continuer  sa 
route  pour  sa  plus  prochaine  destination,  après  avoir  reçu  tous  les  secours  néces- 
saires. 

S*il  y  a  des  cas  de  maladie  pestilentielle  à  bord,  les  malades  sont,  autant  que 
possible,  débarqués  à  Tinfirmerie  du  lazaret.» 

Je  relève  seulement  ce  fait  de  VOrmuz  parce  qu'il  avait  une  certaine  impor- 
tance. 

MM .  Teissier  et  Lortet  en  ont  rappelé  beaucoup  d'autres,  mais  il  est  bien 
difficile  de  faire  aujourd'hui  des  enquêtes  sur  des  défauts  d'application  du  règle- 
ment dont  la  date  n'est  pas  précisée. 

M.  Lortet  ne  voulant  pas  être  accusé  de  délation  ne  donne  même  pas  le  nom 
des  bateaux  qu'il  incrimine.  Son  discours  et  la  communication  de  M.  Teissier 
résument  surtout  des  impressions  sur  le  fonctionnement  du  service.  Ils  relèvent 
des  défaillances  dans  la  façon  dont  les  désinfections  ont  été  opérées  au  Frioul. 
On  tâchera  de  faire  mieux  à  l'avenir  et  on  profitera  des  critiques  qui  ont  été 
faites. 

D'ailleurs,  de  ce  que  les  mesures  auraient  été  mal  appliquées,  et  certainement 
il  peut  en  être  quelquefois  ainsi,  cela  prouve-t-il  que  les  principes  sont  mauvais* 
que  les  indications  ne  sont  pas  rationnelles  ?  Cela  prouve-t-il  que  notre  règlement 
lation  soit  surannée,  inutile,  draconienne  et  vexatoire?  Et  c'est  sur  ce  point 
que  je  sollicite  l'opinion  de  l'Académie . 

M .  Lortet  parle  également  de  la  mauvaise  organisation  des  lazarets  de  Bey- 
routh, de  l'ItaKe,  mais  cela  ne  nous  regarde  pas . 

Je  reviens  au  système  sanitaire  anglais  qui  a  les  préférences  de  MM.  Teissier 
et  Lortet. 

L'apparition  du  choléra  en  Egypte,  en  i883,  en  1896  et  en  1903,  montre 
aussi  que  le  gouvernement  anglo-égyptien  n'avait  pas  pris  toutes  les  précaution- 
nécessaires. 

En  i883»  comme  l'a  dit  Bouley  à  celte  tribune,  l'Angleterre  a  fourni,  au 
point  de  vue  de  la  méthode  expérimentale,  une  expérience  d'une  grande  valeur 
et  dont  on  doit  espérer  que  les  résultats  ne  seront  point  perdus.  Il  faudra  en 
tirer  pour  l'avenir  tout  l'enseignement  qu'elle  comporte.  Tant  que  les  mesures 
prescrites  sont  exécutées  en  Egypte,  le  choléra  n'y  pénètre  pas.  Les  précautions 
sanitaires  sont  supprimées,  l'Egypte  est  envahie. 

Il  en  a  été  de  môme  en  1896  et  1903. 
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Le  conseil  sanitaire  d'Alexandrie  avait,  sur  le  rapport  et  TînsislaDce  de  oot 
médecins  sanitaires,  MM.  Calclan  et  Legrand,  organisé  une  défense  sérieuse  sur 
les  bords  du  canal  de  Suez  et  la  cûte  africaine  de  la  mer  Rouge. 

Or,  en  i8<)5  et  en  190a,  c<»nime  l'indiquent  les  rapports  de  M.  Legraod, 
des  ordres  ont  bien  été  donnés,  mai<  d'une  favon  iusuflfisante,  et  ils  ont  été 
mal  exécutés. 

Le  lazaret  de  Djebcl-Tor  au  pied  du  mont  Sinaî,  nwganisé,  a  bien  f^onclionné. 

Le  nouveau  président,  M.  UulTer,  qui  a  eu  le  mérite  do  faire  exécuter  les 
plans  pré[tarés  par  le  conseil,  a  été  diriger  en  personne  le  la/^rct  et  a  mérité 
les  éloges  du  conseil.  Mais  le  croiseur  qui  devait  empêcher  les  débarquemcots  clan- 
destins sur  la  côte  africaine  d'Égjpte  n*a  pas  rempli  convenablement  sa  tâche- 
De  là  la  terrible  épidémie  cholérique  de  1903. 

Cette  année  on  a  surveillé  pendant  un  mois  la  eu  te  assez  sérieusement  par 
croiseurs  et  par  patrouilles  à  chameau.  Les  faits  ont  conBrmé  Topinion  émise 
par  le  D'  Lcgrand  dans  le  mémoire  dont  j*ai  rendu  compte  à  TAcadémie 
sur  l'origine  du  choléra  d'Egypte  de  iQoa. 

Les  mesures  de  surveillance  sur  les  côtes  de  la  mer  Rouge  et  sur  les  berge* 
du  canal  ont  été  augmentées  et  prolongées.  On  a  pu  constater  ainsi  que  nombre 
de  pèlerins  sont  partis  et  rentrés  d'une  façon  clandestine. 

M.  Toissier  qui  arrive  d'Égvpte  conseille  un  système  de  défense  qui  vise 
exclusivement  la  mer  Rouge.  Il  propose  l'installation  de  ce  service  à  Djebel-Tor. 
Mais  Djebel-Tor  doit  être  exclusivement  destiné  aux  pèlerins.  Et  il  \  aurait  les 
plus  graves  inconvénients  à  confondre  les  na^  ires  ordinaires  avec  les  navires  à 
pèlerins. 

Et  que  ferait-on  vis-à-vis  des  provenances  de  Constantinople,  Reyrouth,  Smynie, 
du  Pyrée,  de  Trieste,  des  ports  d'Italie,  même  d'Egypte,  si  ces  pays  étaient 
infectés  ? 

Que  ferait-on  vis-à-vis  des  provenances  venant  par  le  détroit  de  Gibraltar 
dont  quelques-unes  sont  arrivées  à  Marseille  ayant  la  peste,  le  choléra  ou  mèma 
la  Bèvrc  jaune  à  bord  ? 

D'un  autre  côté,  tous  les  ports  de  la  Méditerranée  sont  solidaires.  Si  nous  ne 
prenions  pas  des  mesures  sutBsantes,  les  autres  pays  nous  mettraient  en  quaran- 
taine et,  loin  de  favoriser  le  commerce,  vous  lui  imposeriez  au  contraire  des 
entraves. 

Ces  questions  intéressent  donc  non  seulement  notre  pays,  mais  nos  relations 
avec  les  autres  gouvernements,  et  surtout  ceux  qui  ont  des  relations  avec  les 
ports  de  la  Méditerranée. 

5*  conclusion.  —  «  Mais  si  l'Académie  estimait  que  l'heure  n'est  pas  encore 
venue  d'entrer  dans  celte  voie  libérale,  la  prescription  d'une  quarautaioc  no 
devrait  être  imposée  qu'à  bon  escient,  et  seulement  pour  le  navire  manifestement 
contaminé  ou  portant  à  bord  des  cas  indiscutables  de  maladies  épidémiqucs 
exotiques. 

En  tout  cas,  une  commission  consultative  ou  de  contrôle  devrait  être  instituée  près 
la  direction  sanitaire  pour  apprécier  les  cas  litigieux,  do  façon  à  éviter  au 
passager  des  quarantaines  inutiles  ou  insufiisamment  justifiées. 

Dans  les  cas  plus  délicats,  M.  l'inspecteur  général  ou  son  représentant  devrait 
se  transporter  immédiatement  au  lazaret  pour  trancher  le  diiTérend  et  fixer  la 
durée  de  la  quarantaine. 

6*^.  —  Pour  la  peste,  en  tout  cas,  les  passagers  consentant  à  rinocalation 
préventive  immédiate  pourraient  obtenir  leur  libération  anticipée. 
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7*.  —  Le  pouvoir  discrotîonnaire  du  directeur  de  la  Sonic  à  Marseille  sera 
désormais  aboli,  et  sots  aucun  prétexte  il  no  sera  autorisé  à  refuser  la  descente 
à  terre  aux  voyageurs  nationaux  ou  étrangers  munis  de  billets  pour  Marseille*, 
si  ces  voyageurs  consentent  à  se  soumettre  à  la  période  d'observation  et  aux 
règlements  de  police  sanitaires  en  vigueur.  » 

5*  6*  7".  —  J*ai  d^jà  discuté  cl  accepté  la  libération  anticipée  après 
inoculation  et  la  descente  à  terre  des  voyageurs  français  ou  étrangers  qui  consentent 
à  se  soumettre  aux  règlements  en  vigueur  ;  je  n*y  reviens  pas  et  je  réponds 
aux  autres  points  visés  dans  ces  trois  paragraphes. 

M.  Teissicr  demande  que  les  observations  ou  les  quarantaines  soient  imposées 
seulement  aux  navires  manifestement  contaminés,  ou  portant  à  bord  des  cas 
indiscutables  de  maladies  cpidémiques  exotiques,  et  non  aux  navires  présentant 
des  cas  douteux  ou  suspects. 

Pour  qui  c^mnait  la  difficulté  de  diagnostic  de  certaines  formes  de  la  peste, 
forme  septicémique,  forme  pneumonique,  de  certaines  formes  de  choléra, 
de  fièvre  jaune,  n'y  aurait-il  pas  une  imprudence  extrême  à  ne  pas  prendre  des 
précautions  minutieuses  vis'à-vis  do  ces  cas  douteux  et  suspects?  M.  Lortet,  lui- 
même,  s'appuyant  sur  des  examens  faits  par  M .  Bitter,  a  montré  combien  ce 
diagoostic  de  peste  est  souvent  difficile  et  pendant  combien  de  temps  des  malades 
gardent  des  bacilles  pesteux. 

M.  le  prof'  Teissier,  et  avec  lui  M.  le  Prof'  Lortet,demandent  la  nomination 
à  Marseille  d'une  commission  consultative  d'appel  qui  puisse  partager  la  respon- 
sabilité du  directeur  dans  les  cas  difficiles. 

Il  n'est  pas  douteux  qu'en  une  matière  aussi  délicate  que  le  diagnostic  de 
certains  cas  de  peste, -de  fièvre  jaune  ou  même  de  choléra,  l'avis  de  cliniciens  et 
de  bactériologistes  ne  soit  pour  le  service  de  la  Santé  d'un  grand  secours,  et  on 
ne  peut  que  désirer  un  tel  concours.  L'administration  l'a  si  bien  compris 
qu'en  1899  elle  a  désigné  officiellement  dans  chaque  circonscription  sanitaire 
maritime  un  directeur  de  laboratoire  bactériologique,  chargé  de  procéder  aux 
examens  que  pourrait  nécessiter  la  recherche  du  microbe  de  la  peste. 

Ces  bactériologistes  sont  : 

Pour  la  I"  circonscription  :  M.  le  Prof'  Calmette,  à  Lille. 

—  a*  —  M.  le  D'  Poitevin,  au  Havre. 

—  3«  —  M.  le  D'  Porquier,  à  Brest. 

—  4"  —  M.  le  Prof"^  Rappin,  à  Nantes. 

—  5*  —  M.  le  Prof'  Ferré,  à  Bordeaux. 

—  G"  —  M.  le  Prol^  Rodel,  à  Monl|)ellicr. 

M.   le  D'  Gauthier,  à  Marseille. 

Pour  l'Algérie  : 

Alger.   —  M.  le  D'  Soulié,  h  Alger. 
Oran.   —  M.   le  D'  Schneider,  à  Oran. 
(^onslantine.   —  M.   le  D'  Gange,  à  Conslanline. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  éricvait  aux  directeurs  de  la  Santé,  le  16  no- 
vembre 1899  (i) : 

«  S'il  apparaissait  soit  à  bord  d'un  navire,  soit  parmi  les  marins  ou  équipages 


(1)  Tome  XXIX  p.  'i88 
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débarquas,  un  cas  de  maladie  présentanldes  symptAmes  prol^ables  ou  suspecis  àe 
{)este,  le  directeur  du  laboratoire  devrait  en  ctro  prévenu  iéicgraphiquenicmi  cl 
toutes  facilités  devraient  lui  être  données  pour  qu*il  puisse  procéder  dan<»  le  moindre 
délai  aux  expériences  nécessaires. 

c  Dans  les  ports  ayant  un  lazaret  ou  une  slation  sanitaire,  les  examens  pour- 
ront être  cfTectués  sur  place,  et  dans  ce  but  il  conviendra  de  réserver  en  un  point 
sufllsiammcnt  isolé  un  local  pour\u  des  inslaUations  et  appareils  indispensable». 
A  ous  voudrez  bien  vous  concerter  avec  M.  le  D'  X  . . .  pour  rétablissement  de  ce 
polit  laboratoire  et  ra*adresser  un  devis  îles  dé|>enses  (pi'il  entraînerait. 

c  En  cas  de  transport  aux  laboratoires  dos  factdtcs  ou  écoles  des  prélèvements 
destinés  aux  rocberches  bactériologiques,  il  est  bien  entendu  que  toutes  mesures 
seront  prises,  par  les  soins  et  sous  la  responsabilité  du  dirootcur  du  laboratoire. 
pour  assurer  la  stricte  exécution  des  dispositions  prescrites  par  la  circulaire  de 
M.   le  ministre  de   Tinslruction  publique,  du  lo janvier  i8c)Q.   b 

On  voit  donc  que,  sauf  à  Marseille  où  l'administration  possédait  en  M.  le 
D'  Gautliier,  un  médecin  particulièrement  compétent,  elle  s'est  assuré  le  concours 
de  techniciens.  Si  les  circonstances  démontraient  qu*il  fût  avantageux d*aller  plu» 
loin  dans  cotte  voie,  l'administration  ne  sS  refuserait  pas,  bien  au  contraire. 

Cependant,  s'il  importe  de  mettre  à  cet  égard  k  la  disposition  des  autorité^i 
sanitaires  locales  toutes  les  ressources  dont  il  serait  possible  de  dis|)oser,  il  oe 
faudrait  pas  substituer  aux  fonctionnaires  de  la  Santé,  qui  sont  responsables  devant 
le  ministre  do  la  bonne  marche  du  service,  une  commission  qui  ne  saurait  Tètre . 
Prévoir  dans  les  grands  ports  le  concours  de  médecins  particulièrement  com- 
pétents est  une  chose  excellente,  mais  à  la  condition  que  leurs  aWs,  purement 
techniques,  seraient  limités  au  diagnostic  de  la  maladie  soupçonnée  et  ne  serviraient 
pas  de  prétexte  à  des  interprétations  variables  du  règlement  dont  les  directeurs 
doivent  rester  devant  le  ministre  seuls  responsables. 

La  nou\elle  rédaction  de  M.   Teissier  est  encore  plus  impossible  à  accepter. 

Recours  possible,  pour  les  internés  aa  lazaret,  contre  les  décisions  de  la  direction 
sanitaire  dans  les  cas  /i%icuar, l'autorité  supérieure  ou  une  commission  de  contrôle, 
nommée  à  cet  effet,  pouvant  être  appelé  par  les  intéressés  à  trmnclier  le  différent 
et  à  fixer,  s'il  y  a  lieu,  la  durée  de  la  quarantaine. 

8**  c  Enfin,  une  installation  modeste,  mais  conforme  aux  exigences  de  Thv- 
gione  moderne,  dans  les  bâtiments  du  Frioul  spécialement  aménagés  à  cet  effet, 
sera  toujours  disposée  pour  recevoir  le  voyageur  soumis  à  une  quarantaine 
d'observation . 

Dans  ce  but,  une  équipe  volante  de  serviteurs  et  d'infirmiers  toujours  prèle 
à  être  mobilisée  (comme  cela  a  d'ailleurs  déjà  été  proposé  par  l'honorable 
rapporteur  de  la  Commission  de  190a)  devra  toujours  être  en  mesure  d'assurer 
immédiatement  le  fonctionnement  de  ce  service  1 

Je  n'ai  aucune  remarque  à  présenter  relativement  à  ce  dernier  paragraphe. 
Nous  cherchons  à  réaliser  ce  desideratum  ;  mais,  quand  il  s'agit  d'un  navire 
infecté  renfermant  i.aoo  ou  i.Soo  passagers,  cette  installation  restreinte  devient 
bien  insufiisante .  Je  ferai  la  même  remarque  relativement  au  lazaret  de  Hara^ 
bourg  que  nous  a  cité  M.  Lortet.  A  Cuxhaven,  en  effet,  situé  à  l'embouchure 
de  l'Elbe,  où  sont  examinés  tous  les  bateaux  qui  se  rendent  à  Hambourg,  ou 
qui  traversent  le  canal  du  Nord,  17  chambres  seulement  sont  affectées  aux 
passagers  de  première  classe . 

Toutes  ces  questions,  Messieurs,  comme  vous  le  voyez,  sont  extrêmement 
délicates.  Il  faut,  pour  les  résoudre,  savoir  tenir  compte  des  divers  intérêts 
en  cause. 
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Messieurs,  il  est  facile  au  milieu  de  la  socurilé  à  laquelle  les  mesures  dont 
on  se  plaint  ne  sont  d'ailleurs  pas  étrangères,  alors  qu'on  n'est  en  but  à  aucun 
péril  grave  de  les  trouver  vexatoîres,  de  se  plaindre  des  désagréments  qu'elles 
occasionnent  ;  mais  entre  les  dangers  d'une  épidémie,  et  les  ennuis  d'une 
quarantaine  qui  est  d'ailleurs  une  exception,  Thésitation  est-elle  possible?  Sans 
doute  la  vexation  est  présente  et  le  danger  semble  lointain  ;  mais  si  même 
vous  l'aviez  assez  oublié  pour  vouloir  supprimer  l'une  au  risque  de  cesser  du 
même  coup  d'être  préservé  de  l'autre,  ceux  qui  ont  la  responsabilité  de  ces 
mesures  savent  Irop  bien  que  si  demain  des  navires  a)'ant  à  bord  des  cas  do 
peste  ou  de  choléra  entraient  au  port  de  Marseille,  et  souvenez-vous  que  dans 
Tannée  1901,  il  n'y  a  pas  deux  ans  le  lazaret  du  Frioul  a  reçu  iG  navires  in- 
fectés et  37  pestiférés,  elles  seules  empêcheraient  l'épidémie  de  s'abattre  sur 
la  France.  En  les  supprimant,  on  ferait  pour  la  commodité  de  quelques-uns, 
courir  à  tous  les  périls  les  plus  graves,  et  je  me  demande  qui  oserait  prendre 
une  pareille  responsabilité . 

Happorl  communiqué  à  V Académie  de  médecine  dans  sa  séance  du  23  juin  1903. 
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RAPPORT  SUR   LES   DIVERS    PROCEDES    APPLICABLES 

PRÉSENTÉ  PAR 

M.    le    Prof    PBOUST, 

inspecteur    général    des    services    sanitaires, 

ST 

M.  le    D'    Paul    FAIVRE, 

inspecteur  des  services  de  la  Santé  dans 'les  ports. 
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RAPPORT  SUR   DIFFERENTS  PROCEDES  DE  DESTRUCTION  DBS  RATS 

A   BORD   DBS   NAVIRES 

PRéSE:«Té      PAR 

M.  le  ProP  Proust  et  M.  le  D'  Paul  Faivre. 

[  i5  novembre  1903(1)]. 

I.    I>STRUCT10>S    RELATIVES    A    LA    DESTRUCTION    DES    RATS; 

MOYE?IS     EMPLOYÉS    OU    PROPOSÉS 

Depuis  que  l'atlenlion  a  été  appelée  sur  rîmportance  du  rôle 
des  rats  comme  agents  vecteurs  de  la  peste,  l'administration  sani- 
taire s'est  préoccupée  d'assurer  la  destruction   de  ces   animaux. 

Instructions  da  4  août  1899  (1).  —  Le  4  août  189g,  elle  adressait 
aux  directeurs  de  la  Santé,  pour  être  répandues  à  un  grand  nombre 
d'exemplaires,  des  «  instructions  relatives  à  la  suppression  des  rats  et 
souris  dans  les  lazarets  et  sur  les  navires  » .  En  ce  qui  concerne 
ces  derniers,  la  sulfuralion  était  recommandée  après  le  déchar- 
gement. 

Instructions  du  f®'  octobre  1900  (3),  —  De  nouvelles  instructions, 
en  date  du  i^^  octobre  1900,  instituèrent  la  surveillance  du  dé- 
chargement de  tous  les  navires  provenant  de  pays  contaminés  de 
peste,  surveillance  ayant  pour  principal  objet  la  découverte  à  bord 
de  rats  malades  ou  morts  et,  dans  le  cas  où  ces  animaux  seraient 
atteints  de  peste,  la  mise  à  exécution  des  mesures  propres  a  empêcher 
la  propagation  de  la  maladie. 

Instructions  du26  septembre  et  du  11  octobre!  901  (i).  — Le  26  sep- 
tembre 1901  la  sulfuration  des  cales  après  déchargement  fut  rendue 
obligatoire.  «  Une  visite  faite  avant  tout  nouveau  chargement  doit, 


(i)  Ce  rapport  a  été  complété  ulténearement  par  deux  noies  en  date  des  10  man  s( 
5  octobre  190$. 
(a)  Tome  XXIX  p.  3C3. 
(3)  Tome  XXX  p.  595. 
(tt)  Tome  XXXI  p.  5/ia-543. 
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tUt  l'instruction,  montrer  que  l'opération  a  été  convenablement  pra- 
tiquée et  a  donné,  au  point  de  vue  de  la  destruction  des  rats^  des 
résultats  satisfaisants  ». 

A  titre  de  contrôle,  l'administration  invitait  le  1 1  octobre  suivant 
les  directeurs  de  la  santé  à  lui  adresser  une  copie  des  procès-verbaux 
de  surveillance  établis  en  conformité  des  instructions  des  i®'  oc~ 
lobre  1900  et  26  septembre  igoi. 

Instructions  du  12  avril  i  902  (i).  —  Les  renseignements  recueillis 
et  surtout  les  essais  poursuivis  par  les  directeurs  de  la  santé  ont 
amené  l'administration  sanitaire  à  prescrire,  à  la  date  du  12  avril 
dernier,  la  sulfuration  avant  déchargement,  «  sous  réserve  des  contre- 
indications  plus  on  moins  justifiées  dont  l'autorité  sanitaire  locale 
restait  juge  0.  Gomme  dans  les  instructions  précédentes,  le  procédé 
désigné  était  la  combustion  du  soufre  a  l'air  libre,  pratiquée  bien 
entendu  avec  toutes  les  précautions  nécessaires. 

Emploi  du  gaz  si  Jfureux produit  au  moyen  de  t appareil  Clayton.  — 
Plus  récemment,  l'administration  sanitaire  a  pu  expérimenter  un 
autre  procédé  de  production  de  gaz  sulfureux  usité  depuis  quelques 
années  à  la  Nouvelle-Orléans  et  dont  les  résultats  ont  été  jugés 
supérieurs  au  précédent.  Il  s'agit  de  l'appareil  Clayton. 

Emploi  de  t  acide  carbonique,  —  Entre  temps,  des  expériences 
avaient  été  faites  à  MarseiUe  pour  la  destruction  des  rats  au  moyeu 
de  l'acide  carbonique. 

Nous  allons  indiquer  successivement  les  résultats  obtenus,  au 
point  de  vue  de  la  destruction  des  rats  à  bord  des  navires  chargés, 
par  la  combustion  du  soufre  à  l'air  libre  et  par  l'appareil  Clayton. 
Nous  compléterons  ces  renseignements  en  exposant  les  recherches 
faîtes  pour  déterminer  le  pouvoir  désinfectant  de  ce  dernier  gaz. 
Nous  ferons  ensuite  mention  des  constatations  auxquelles  a  donné 
lieu  l'emploi  de  l'acide  carbonique. 

II,    GAZ  PRODUIT  PAR  LA  COMBLSTIO?i   DU   SOUFRE  A    l'aIR  LIBRE 

Ce  gaz,  habituellement  dénommé  acide  sulfureux^  est  en  réalité 
de  l'anhydride  sulfureux  formé  par  la  combinaison  de  un  volume 

(1)  Tome  XXXll  p.  571. 

hygièXb.  —  XXXIII  22 
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de  vapeur  de  soufre  avec  deux  volumes  d'oxygène  et  dent  la  formule 
est  SO^  C'est  un  gaz  incolore,  d'une  odeur  piquante  caractéris- 
tique et  dont  la  densité  est  2,23. 

Pour  déterminer  la  production  de  ce  gaz  h  bord  des  navires,  on 
place  du  soufre  en  canon  ou  de  la  fleur  de  soufre  dans  des  récipients 
spéciaux  ou  plus  simplement  sur  d'épaisses  plaques  de  fer  reposant 
elles-mêmes  sur  un  lit  de  sable  de  i5  à  30  centimètres.  Une  bordure 
de  sable  entourant  le  soufre  déposé  sur  la  pjaque  Tempéche,  lors- 
qu'il est  en  fusion,  de  se  répandre  en  dehors.  La  quantité  employée 
est  de  ^jo  grammes  par  mètre  cube;  elle  a  été  portée  à  des  doses  très 
supérieures  (76  et  même  100  grammes). 

Conformément  aux  prescriptions  rappelées  ci- dessus,  la  sulfuration 
a  été  d'abord  pratiquée  sur  les  navires  déchargés  ;  les  résultats,  au 
point  de  vue  de  la  destruction  des  rats,  ont  été  très  appréciables. 
Il  n'est  pas  douteux  cej:)endant  qu'un  grand  nombre  de  ces  animaux 
quittent  le  bâtiment  au  moment  du  débarquement  des  raarchan- 
dises  ;  aussi  la  question  se  posait-elle  de  savoir  si  Ton  pourrait 
soumettre  le  navire  chargé  à  l'action  des  vapeurs  sulfureuses.  La 
'crainte  d'endommager  lu  cargaison  rendait  la  question  très  dé- 
licate. 

En  i883,  M.  le  D'  Griffon  du  Bellay,  directeur  de  la  santé  à 
Saint-Nazaire,  avait  traité  dans  ces  conditions  et  par  ce  procédé 
plusieurs  navires  arrivés  en  patente  brute  de  choléra.  Les  marchan- 
dises consistant  principalement  en  balles  de  coton  et  en  graines 
oléagineuses  n'avaient  pas  souffert  ;  la  dose  de  soufre  était  de 
20  grammes  par  mètre  cube . 

En  1899.  lors  de  l'épidémie  de  peste  à  Oporto,  et  en  1900,  lors 
de  l'épidémie  de  lièvre  jaune  au  Sénégal,  M.  le  D^  Séné,  directeur 
de  la  santé  à  Pauillac,  avait  également  soumis  à  la  sulfuration 
25  navires  chargés,  en  employant  le  soufre  aux  doses  élevées  de  75 
et  100  grammes.  Les  marchandises  qui  s'étaient  trouvées  au  contact 
du  gaz  sulfureux  étaient  des  arachides,  des  graines  diverses,  des  cé- 
réales, de  la  gomme,  des  peaux,  des  légumes  frais  ou  secs,  de  la  farine, 
du  café,  des  conserves  en  boîtes  ou  en  barils,  du  vin  en  fûts  et  en 
bouteilles,  du  liège,  des  scories,  des  pipes  de  suif,  des  balles  de  laine 
en  suint,  du  caoutchouc,  etc.  Aucune  d'elles  n'avait  été  altérée. 

L'administration  sanitaire  était  donc  fondée  à.  généraliser  le 
procédé  employé  à  Saint-Nazaire  et  à  Pauillac  ;  elle  le  fit  par  les 
instructions  précitées  du  12   avril    dernier. 


J 
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Examinons  les  conditions  dans  lesquelles  est  le  plus  souvent 
eflectuée  Topération  et  les  résultats  qu'elle  donne  : 

Pour  installer  les  réchauds  ou  les  plaques  de  fer  destinés  à 
contenir  ou  à  supporter  le  soufre  en  ignition,  il  est  nécessaire  de 
créer  au  milieu  des  marchandises  des  espaces  vides,  ce  qui  ne  peut 
être  fait,  lorsque  le  navire  est  très  rempli,  qu'en  enlevant  un 
nombre,  parfois  considérable,  de  sacs  ou  de  ballots.  Sur  un  va- 
peur, le  «  Coulsdon  »,  sulfuré  au  Havre  le  28  juin  dernier,  plus  de 
2.000  sacs  ont  dû  être  ainsi  retirés  et  22  hommes  ont  été  employés 
à  ce  travail. 

Cette  manipulation  n'est  pas  toujours  aîsce,  écrivait  dans  son  rapport  le 
directeur  de  la  Santé;  les  ouvriers  de  la  ville  n'aiment  pas  à  travailler  sous 
pavillon  de  quarantaine;  aussi  onl-ils  demandé  une  augmentation  de  salaire. 
Los  matelots  du  bord  ont  prêté  leur  aide,  mais  il  n'est  pas  toujours  possible 
d'avoir  recours  à  eux . 

Ajoutons  que  l'exode  des  rats  peut  être  facilitée  par  ce  déchar- 
gement partiel,  alors  même  que  les  sacs  ne  sont  pas  débarqués 
mais  seulement  placés  sur  le  pont . 

Si  les  marchandises  sont  en  vrac,  l'opération  est  plus  compliquée 
encore,  à  moins  que  Ton  se  contente  d'installer  les  foyers  à  Touver- 
ture  même  des  panneaux;  mais  dans  ce  cas,  en  admettant  que 
les  cales  soient  seules  remplies,  le  gaz  sulfureux  qui  n'obéit  à  aucune 
pression,  y  pénètre  peu  malgré  sa  densité,  et  son  action  ne  se  fait 
sentir  qu'à  la  partie  supérieure  du  chargement. 

A  ces  inconvénients,  s'ajoute  le  risque  d'incendie.  On  objectera 
que  l'anhydride  sulhireux  étant  employé  comme  extincteur,  ce 
danger  n'est  pas  à  craindre.  Mais,  ne  saurait-on  concevoir  que  le 
foyer  constitué  par  le  soufre  en  combustion  mît  lui-même  le 
feu  à  des  substances  très  inflammables  telles  que  du  jute,  avant 
que  le  gaz  sulfureux  ait  été  produit  en  quantité  suflîsante  pour 
empêcher  F  incendie?  Cet  accident  serait  favorisé  par  les  mou- 
vements du  navire;  car,  bien  que  Topéralion  ne  se  fasse  qu'après 
l'amarrage,  il  se  peut  que,  pour  une  cause  quelconque  (remous, 
choc  d'un  autre  bâtiment),  le  navire  soit  soumis  h  des  oscillations 
susceptibles  de  produire  le  renversement  du  soufre  en  fusion. 
Une  paraît  donc  pas  impossible  que,  malgré  les  précautions  prises, 
l'administration  sanitaire  se  trouve  à  un  moment  donné  en 
présence  de  sérieuses  difficultés,  sans  parler  des  coïncidences 
lâcheuses  qui  peuvent  se  rencontrer  et  êlre  exploitées  contre  elle. 
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Nous  citerons,  à  lilre  d'exemple,  rincideot  du  «  Ballersea- 
Bridge  ))  qui  s'est  produit  au  commencement  du  mois  de  mai 
dernier  à  La  Pallice.  Ce  navire  arrivait  de  l'Inde,  en  patente 
brute  de  peste,  avec  une  cargaison  de  jute.  Aux  termes  des  instruc- 
tions du  12  avril  1902  et,  sauf  les  contre-indications  prévues  dans 
lesdites  instructions,  il  devait  subir  la  suliuration  avant  déchar- 
gement. Le  courtier  maritime  ayant  protesté  au  nom  des  arma- 
teurs contre  l'exécution  de  cette  mesure  en  invoquant  le  danger 
d'incendie,  Tadministralion  sanitaire  ne  crut  pas  devoir  en  exiger 
l'exécution.  Après  la  visite  médicale  du  navire,  les  ballots  furent 
déchargés  et  rangés  sur  le  quai  en  fac^  des  bâtiments  de  la 
gare,  où  ils  couvraient  un  espace  considérable.  Une  partie  de 
cette  marchandise  avait  déjà  été  exjiédiée  par  le  chemin  de  fer, 
lorsque  se  déclara  un  incendie  dont  les  causes  n'ont  pu  être  déter- 
minées, et,  en  quelques  heures,  5. 000  balles  furent  détruites  par 
le  feu .  On  ne  i^ut  s'empêcher  de  penser  que  si  TadministratioD 
sanitaire,  passant  outre  aux  protestations  du  courtier,  avait  exigé 
la  sulfuration  du  navire,  on  n'eût  pas  manqué  de  la  rendre  res- 
ponsable de  cet  accident. 

Le  temps  que  nécessite  la  sulfuration  par  combustion  du  soufre 
à  l'air  libre  n'est  pas  sans  occasionner  un  retard  assez  sensible 
dans  les  transactions  commerciales,  surtout  quand  l'aménageuent 
des  foyers  nécessite,  comme  nous  l'avons  dît,  l'enlèvement  préalable 
d'une  certaine  quantité  de  marchandises.  La  longueur  de  l'opéra- 
tion peut  être,  à  d'autres  points  de  vue,  une  cause  de  gêne  pour 
le  commerce.  Nous  reproduisons  à  l'appui  de  cette  considération 
le  passage  suivant  du  rapport  déjà  cité  de  M.  le  Directeur  de  la 
santé  au  Havre  relatif  à  la  sulfuration  du  vapeur  u  Goulsdoo  », 

Il  a  fallu  faire  coucher  l'équipage  sur  le  gaillard  d*avant,  sous  une  tpnle, 
première  difficullé,  car  tous  les  naAires  n*cn  possèdent  pas.  Par  malheur, 
pendant  la  nuit  du  aS  au  39  juin,  il  a  plu  abondamment.  Les  hommes  d'équi- 
page, mal  comerts  et  exposés  à  élre  mouillés,  se  plaignirent  au  capitaine  qui 
m'en  fit  l'observation.  Dans  des  cas  semblables,  pendant  qu'on  pratique  la  sul- 
furation des  cales  avant,  le  gaillard  et  les  postes  d'équipage  sont  inhabitable». 
Il  aurait  certainement  fallu  disposer  un  local  à  terre  pour  y  coucher  les  homme», 
mais  alors,  qui  aurait  pu  garder  le  navire  si,  au  lieu  de  la  pluie,  il  y  eût  eu  du^rai 
mauvais  temps  ?  En  hiver,  avec  les  journées  si  courtes  et  si  péniblement  froides 
et  humides,  il  eût  été  impossible  de  laisser  tout  l'équipage  dans  d'aussi  fâcheuses 
conditions,  et  la  réclamation  du  capitaine  me  parut  très  fondée. 

Enfin,  la  sulfuration  avant  déchargement  obtenue  au  moyen 
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de  la  combuslion  du  soufre  à  Tair  libre,  tout  en  présentant  des 
rcsidtals  sui)érleurs  à  ceux  que  donne  la  même  opération  pratiquée 
sur  les  navires  vidcs^  n'assure  pas  la  destruction  des  rats  d'une  façon 
complète . 

Le  rapport  suivant  de  M.  le  D'  Senc,  directeur  de  la  Santé  à 
rauiilac,  esta  cet  égard  des  plus  probants  : 

Le  Cargotboat  n  Matapan  »,  soumis  à  la  sulfuralîon  à  Bordeaux,  était  chargé 
surlout  de  sacs  de  repasse  et  de  maïs  et  de  diverses  marchandises,  entre  autres 
de  tabac,  cacao,  caf6,  cochenille  et  sardines  en  barils. 

A  la  <lcuiande  de  la  compagnie,  j*ai  autorisé  reiilèvoment  des  sacs  de  cochenille 
et  des  ballots  de  tabac  qui  auraient  pu  être  détériorés.  Pour  celte  dernière  mar- 
cliandise  on  particulier,  un  échantillon  laissé  à  bord  a  été  sensiblement  blanchi 
et  était  imprégné  d'une  odeur  spéciale  qui  contrastait  avec  celle  d*un  autre 
échantillon  pris  comme  témoin . 

L  n  industriel  aérant  protesté  contre  Tal  té  ration  que  pourraient  subir  ses  barils  de 
sardines,  je  les  ai  fait  débarquer,  en  en  faisant  laisser  deux  à  bord,  un  en  dehors 
des  foyers  sulfureux,  Tautre  soumis  aux  vapeurs:  après  Topération  il  fut  reconnu, 
en  présence  de  l'intéressé,  que  les  deux  barils  étaient  identiques,  et  que  celui 
qui  avait  été  sulfuré  n'avait  pas  été  détérioré. 

Le  cacao  et  le  café  n'ont  subi  aucune  altération,  pas  plus  que  les  autres  mar- 
chandises. 

La  quantité  de  soufre  brillé  dans  ce  na\ ire  a  dépassé  4oo  kilos.  Comme  on 
le  voit  sur  le  schéma  ci-contre,  les  foyers  ont  été  répartis  un  peu  partout,  autant 
que  possible  à  fond  de  cale  quand  le  chargement  Ta  permis. 

Les  locaux  ont  été  ouverts  un  peu  moins  de  vingt -quatre  heures  après  Tallu- 
mage  des  foyers . 

On  avait  détruit  en  cours  de  traversée  aoo  rats;  la  sulfuration  en  a  asphyxié 
44»  et  on  en  a  trouvé  en  outre,  pendant  le  déchargement,  4o  vivant^^;  mais,  sur 
ces  derniers,  un  seul  adulte,  les  autres  étant  des  jictits  à  peine  recouverts  de  poils, 
tous  réunis  par  nichées. 

Il  est  à  remarquer  que  les  rats  vivants  ont  été  trouvés  sous  des  sacs  de  repasse 
<(ui  ont  opposé  une  barrière  à  la  diffusion  des  vapeurs  d'acide  sulfureux,  cette 
marchandise,  relativement  peu  tassée,  paraissant  susceptible,  pendant  un  certain 
temps,  de  fournir  des  gaz  respirablcs  à  des  animaux  tels  que  des  rats. 

Le  seul  rat  adulte  qu'on  ail  trouvé  devait  déjà  être  sous  le  coup  de  Tasphyxie, 
un  arrimeur  ayant  pu  le  tuer  quand  il  cherchait  à  se  sauver. 

Si  les  rats  n'ont  pas  été  tous  asphyxiés,  on  doit  admettre  que,  dans  le  cas  parti- 
culier, les  insectes  placés  dans  les  mcnies  conditions  n'ont  pas  dû  l'être  davantage. 

La  sulfuration  de  ce  navire  n'a  donc  pas  permis  d'obtenir  tout  ce  qu*on 
était  en  droit  d'attendre,  et  il  me  semble  en  résulter  pour  l'avenir  Tensei- 
^Miement  qu'on  devra,  lorsqu'on  procédera  à  la  sulfuration  en  plein  chargement 
«les  navires  contenant  certaines  marchandises,  laisser  les  cales  fermées  plus  de 
>ingt-qualrc  heures;  trente-six  ou  quarante-huit  heures  par  exemple,  et  je  pense 
que ,  dans  le  cas  do  navires  infectés ,  il  serait  mémo  prudent  de  porter  la 
durée  à  soixante-douze  heures. 

Ce  qui  donne  à  cette  observation  une  importance  tout  particulière 
c'est  que  le  fait  s'est  passé  dans  un  port  où  la  sulfuration  avant 
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déchargement  est  depuis  longtemps  pratiquée,  grâce  à  Tinitiative 
éclairée  de  M.  le  D^  Séné  dont  les  instructions  sont  exécutées  par 
un  agent  très  compétent. 

III.  —  Gaz  sulfureux  produit  par  l'appareil  Clayton 

L'attention  de  l'administration  sanitaire  a  été  appelée  à  la  fin  de 
l'année  igoi  sur  cet  appareil  qui  était,  disait-on,  utilisé  avec  succès 
à  la  Nouvelle-Orléans  et  dans  quelques  ports  anglais.  L'adminis- 
tration se  préoccupa  de  suite  d'avoir  des  renseignements  sur  les 
résultats  qu'il  donnait.  Mais^  ce  n'est  qu'après  que  M .  Clayton  eût 
mis^  à  tilre  d'essai,  le  dit  appareil  à  sa  disposition  dans  le  port 
de  Dunkerque,  qu'il  lui  fût  possible  de  se  rendre  exactement  compte 
des  conditions  et  des  avantages  de  son  emploi. 

Nous  exposerons  : 

1°  la  structure  et  le  fonctionnement  de  l'appareil  Clayton; 

2^  la  nature  du  gaz  qu'il  produit  ; 

3*"  son  utilisation  à  bord  des  navires  ; 

k""  l'action  du  gaz  Clayton  sur  les  marchandises; 

5**  l'action  de  ce  gaz  sur  les  microbes. 

i""  Description  de  V appareil  Clayton, 

Cet  appareil  se  compose  essentiellement  : 

à)  d'un  four  demi-cylindrique  dont  les  dimensions  varient 
suivant  le  modèle  de  l'appareil  et  dans  lequel  se  produit  la  combus- 
tion du  soufre.  Au-dessous  de  ce  générateur  de  gaz  sulfureux, 
dans  lequel  la  température  atteint  une  élévation  considérable  (6  à 
700^  cent.),  se  trouve  un  refroidisseur  à  circulation  d'eau,  enferme 
dans  une  caisse  métallique  qui  isole  le  four  et  le  supporte. 

6)  d'un  ventilateur  actionné  par  un  moteur  à  vapeur  (i). 
Lorsque  l'appareil  est  placé  sur  un  navire,  la  vapeur  est  fournie  par 
la  machine  même  du  bâtiment.  Dans  les  appareils  du  type  A  (plus 


(i)  On  pourrait  employer  de  même  un  moteur  à  pétrole. 
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petit)  le  venlilateur  est  placé  latéralement  au  four  demi-cylindrique 
dans  les  appareils  du  type  B  (le  plus  grand)  le  ventilateur  est  placé 
en  avant. 

Le  gaz  sulfureux  sortant  du  four  à  une  haute  température  subit 
l'action  du  reiroidisseur  et  passe  ensuite  dans  le  ventilateur,  d'où  il 
est  envoyé  par  un  conduit  flexible  en  caoutchouc  armé  (i)  dans 
le  local  où  on  désire  l'introduire.  Il  y  arrive  sous  une  forte  pression, 
qu'il  est  d'ailleurs  facile  d'augmenter  ou  de  diminuer  suivant  la 
vitesse  donnée  au  venlilateur.  Un  autre  conduit,  de  dimensions 
égales,  ramène  dans  le  four  Tair  du  local  qui  est  ainsi  utilisé  pour 
la  combustion  du  soufre.  Ce  dispositif  permet  donc  d'élever  plus 
rapidement  la  proportion  du  gaz  sulfureux  dans  ledit  local,  puisque, 
en  même  temps  qu'on  Vy  introduit,  on  retire  en  partie  l'air  auquel 
il  vient  se  substituer.  Cependant,  k  partir  du  moment  où  l'air  qui 
sort  du  conduit  d'aspiration  est  chargé  de  gaz  sulfureux  en  quantité 
appréciable,  il  faut  supprimer  ce  conduit  qui  n'amènerait  plus 
dans  le  générateur  qu'un  mélange  impropre  h  la  combustion 
du  soufre.  L'oxygène  nécessaire  à  cet  effet  est  alors  emprunté  à 
l'atmosphère  extérieure. 

2"  Nature  du  gaz  produit  par  F  appareil  Clayton. 

Ce  gaz  diffère  de  Tanhydride  sulfureux  résultant  de  la  com- 
bustion du  soufre  à  l'air  libre  et  dont  la  formule  est  SO*  .  D'après 
M.  Rosenslielh,  le  distingué  chimiste  cité  par  MM.  les  D'' Lan- 
glois  et  Loir  dans  un  article  sur  la  destruction  des  rats  à  bord  des 
navires  (2),  la  production  de  SO'  a  lieu  quand  les  produits 
de  la  combustion  peuvent  s'éloigner  rapidement  du  foyer  de  la 
réaction. 


(i)  Les  segments  de  conduits  du  t/pe  B  ont  enriron  i5  centimètres  de  diamètre  et 
3  ou  6  mètrek  de  longueur.  Ils  sont  munis  à  leurs  extrémités  d*nne  gamîtare  métaUtqae 
qui  perm.'t  de  les  aj  mtor  les  uns  aat  autres  au  moyen  de  quatre  ImuIoos  TÎsaés.  On 
interpose  entre  les  doux  garnitures  une  rondelle  en  tiisu  d'amiante. 

Cette  opération  asees  longue  serait,  nous  semble-t>il,  sensiblement  abrégée  sî,  à  ces 
boulons,  on  substituait  des  vis  do  serrage  mobiles  autour  d*une  charnière,  analogues  i 
celles  qui  ferment  les  études  à  désinfection.  Deux  tis  de  oe  modèle  seraient  sans  doute 
suffisantes  pour  assurer  une  fermeture  hermétique  et  la  manipulation  des  conduits  serait 
grandement  simplifiée. 

(3)  La  destruction  dos  rats  à  bord  des  bateaux  comme  mesure  prophylactique  cootN 
la  peste,  par  MM.  les  D'«  Larolois  et  Loia.  (Bevuê  «C hygiène  et  de  police  smiinre^ 
1902,  n"  5,  page  kih)- 
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Il  n'en  est  plus  dé  m>mc  quand  ces  produits  so  forment  dans  une  enceinte 
où  la  température  pro\oquée  par  la  combustion  f>eut  s'élever,  comme  cela  a 
lieu  dans  les  fours  à  pyrite  et  aussi  dans  le  four  Clarion.  Alors  so  [iroduit  une 
deuxième  réaction,  et  une  partie  de  l'acide  sulfureux  passe  à  l'état  d'anhvdride 
sulfurique  SO  -j"  ^  =  SO*.  La  quantité  de  cet  anhydride  ne  peut  être  qu'une 
|>ctite  fraction  de  la  masse  totale  du  soufre  brûlé,  car  la  réaction  est  limitée 
par  une  réaction  inxerse.  J^a  chaleur  déconq^se  SO^  rr  SO^*  -f  O.  Ces 
deux  réactions  in^  erses  l'une  de  l'autre  se  produisent  aux  mêmes  températures, 
et  il  s'étal)lit  un  équilibre  constant  pour  chaque  température  et  variable  a\ec 
elle.  Les  deux  réactions  ont  été  très  étudiées  et  sont  utilisées  industriellement. 


Le  gaz  sulfureux  pur  ne  fume  pas  à  l'air;  l'anhydride  sulfurique  au  contraire 
forme  d'épaisses  fumées;  cette  propriété  est  si  caractéristique  qu'on  lui  a 
dotlné  le  nom  d'acide  a  fumant».  C'est  un  acide  délétère  du  premier  chef.  Il 
agit  par  désorganisation.  Sa  présence  dans  les  produits  de  la  combustion  du 
soufre  doit  en  augmenter  notablement  les  propriétés  toxiques.  Les  sapeurs 
épaisses  qui  se  produisent  quand  les  produits  du  four  Clayton  \iennent  au 
contact  de    l'air  sont  un  indice  de  la  présence  de  cet  anlndride. 

La  teneur  en  anhydride  sulfureux  avec  traces  d'anhydride  sul- 
furique du  gaz  produit  par  l'appareil  Clayton  varie  suivant  l'in- 
tensité de  la  combustion,  l'activité  de  la  ventilation,  elc;  la  proportion 
va  en  s'élevant  peu  à  peu,  pour  arriver  à  i4  ou  i5  p.  loo.  Il 
importe  de  ne  pas  dépasser  cette  limite,  à  partir  de  laquelle  le 
soufre  peut  se  sublimer.  D'après  MM,  Langlois  et  Loir(i),  cette 
proportion  peut,  au  bout  d'un  certain  temps,  ôtre  atteinte  dans 
le  local  à  sulfurer  et  maintenue  aussi  longtemps  qu'on  le  désire . 
Il  n'en  serait  pas  de  môme  lorsqu'on  brûle  du  soufre  à  Tair  libre, 
la  proportion  d'anhydride  sulfureux  ne  pouvant  dépasser  alors 
4  à  5  p.  ïoo. 

Pour  doser  le  gaz  à  sa  sortie  de  l'appareil  comme  pour  appré- 
cier la  proportion  dans  laquelle  il  se  mélange  à  Tair  des  locaux  où 
on  l'amène,  on  se  sert  d'un  petit  instrument  très  pratique  dont 
nous  empruntons  la  description  à  un  travail  de  M.  le  D^  Khayalt  (2). 

n  est  basé  sur  la  propriété  qu'a  un  volume  d'eau  de  dissoudre  79,  8  d'anhy- 
dride à  la  température  de  zéro .  Il  est  gradué  pour  les  températures  ordinaires .  Il  est 
en  verre  et  se  compose  d'un  tube  à  deux  rétrécissements;  l'un,  supérieur, 
supporte  un  godet  pour  contenir  l'eau,  l'autre,  inférieur,  sert  à  ajuster  le  tube 
adducteur  de  SO*.    Chacun  des    deux  étranglements  possède  un  robinet  pour 


(i)  Docoment  déjà  cité  (Ftevue  d'hygiène  et  de  police  sanitaire,  190a,  n'  5,  page  4 18)> 

(3)   Prophylaxie  de  la   p:'sto  par  la   destruction   des   insectes  et  des   rongeurs   par 
M.   le  D"-  Rhatatt.    Thèse  de  Paris,  1902,  page  84. 
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meltro  le  (nhc  central  gradué  en  communication,  soil  avec  le  goJet  siijKTÎeur 
réservoir  d'eau,  soil  a\ec  la  source  de  SO^  . 

Modns  operandi.  —  Ou\rir  les  deux  robinets,  laisser  passer  le  gaz  qu'un  lube 
amène  de  la  salle,  ou  de  préférence,  l'insuffler  par  une  petite  pompe  quelconque 
pour  mieux  permettre  au  gaz  de  chasser  l'air  du  tube  central  et  de  prendre  sa 
place.  Pour  faire  équilibrer  la  pression,  ouvrir  légèrement  le  robinol  inférieur, 
puis  le  fermer.  Remplir  d'eau  le  godet  et  ouvrir  le  robinet  supérieur;  une 
certaine  cpianlitc  d'eau  passe  dans  le  tube  central,  dissolvant  le  gaz  et  faisant 
connaître  par  son  ni\eau  le  tant  pour  cent  marqué  sur  la  paroi. 

Ce  dosimètrc  ne  pourra  donner  un  }>ourcentage  rigoureusement  exact.  Il  j 
aurait  à  faire  certaines  corrections  de  pression  et  de  température.  Les  fractions 
de  l'unité  sont  difficiles  à  prendre  avec  précision.  Mais  ces  petites  diflërences 
dues  aux  correctioifs  sont  négligeables  et  les  dizaines  ont  peu  d'importaifce. 
L'indication  d'une  quantité  moindre  que  l'unité  suffît.  Cet  instrument  com- 
mode et  peu  coûteux  peut  être  mis  entre  toutes  les  mains. 


Après  ce  qui  vient  d'être  dit  du  gaz  produit  par  l'appareil  Claylon, 
de  sa  teneur  élevée  en  anhydride  sulfureux  mélangé  d'anhydride 
sulfurique  et  des  propriétés  particulièrement  toxiques  qu'il  doit  &  la 
présence  d'une  petite  quantité  de  ce  dernier  gaz,  de  la  force  de 
pénétration  qu'il  acquiert  par  le  fait  de  sa  propulsion  au  moyen  d'un 
ventilateur,  on  conçoit  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  d'en  conlmuer 
l'emploi  aussi  longtemps  qu^S  pour  l'anhydride  sulfureux  produit 
par  la  combustion  du  soufre  à  Pair  libre.  Aussi,  alors  qu'avec  ce 
dernier  gaz  on  laisse  fermés  pendant  vingt-quatre  heures  les 
compartiments  du  navire  dans  lequel  on  l'envoie,  il  suffit  de  sou- 
mettre pendant  quelques  heures  seulement  ces  compartiments  à 
l'action  du  gaz  Clayton,  d'où  notable  économie  de  temps. 

Nous  ferons  cependant  à  cet  égard  une  remarque  qui  nous  parait 
avoir  une  grande  importance  pratique  et  sur  laquelle  nous  revien- 
drons  plus  loin  en  rendant  compte  des  expériences  faites  à  Dunkerque: 
L'eflet  du  gaz  sulfureux  est  naturellement  d'autant  plus  lent  à  se 
produire  que  ce  gaz  rencontre  plus  d'obslacles;  par  conséquent, 
plus  les  compartiments  dans  lesquels  on  l'envoie  sont  remplis,  plus 
les  marchandises  qui  les  occupent  sont  denses  et  difficiles  à  pénétrer, 
plus  longtemps  doit  être  maintenue  l'action  du  gaz,  plus  forte  doit 
être  la  pression  sous  laquelle  il  est  projeté.  C'est  ainsi  que  dans  deux 
locaux  ayant  un  cube  égal,  l'un  vide,  l'autre  rempli  de  marchan- 
dises, on  obtiendra  des  résultats  suffisants  en  envoyant  pendant  une 
demi-heure  par  exemple  du  gaz  dans  le  premier,  alors  qu'il  faudra 
prolonger  cet  envoi  pendaht  deux  heures  dans  le  second.  On  arrivera 


1 
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certainement  assez  vite  par  la  pratique  à  acquérir  à  cet  égard  des 
données  précises. 

5*^  Utilisation  de  V appareil  Clayton  à  bord  des  navires. 

L'appareil  peut  être  installé  à  demeure  sur  le  navire  (où  il  est 
utilisé  également  comme  extincteur  d'incendie) ou  placé,  soit  sur  une 
chaloupe  ou  un  chaland,  soit  sur  un  wagonnet  se  déplaçant  le  long 
du  quai  où  est  amarré  le  bâtiment.  Dans  ce  dernier  cas,  l'appareil  est 
complété  par  une  chaudière;  dans  les  autres,  il  emprunte  à  la  machine 
du  bâtiment  la  force  motrice  nécessaire  à  la  marche  du  ventilateur. 

Pour  employer  utilement  l'appareil,  il  est  indispensable  de  bien 
connaître  la  disposition  du  navire,  laquelle  varie,  comme  on  le  sait, 
suivant  chaque  cas.  Si  l'on  ignore  cette  disposition,  on  s'expose  à 
ne  faire  qu'une  opération  incomplète.  Il  importe  en  effet  que  le  gaz 
pénètre  dans  toutes  les  parties  du  bâtiment  et  du  chargement,  excep- 
tion faite  pour  les  marchandises  qui-  présenteraient  une  susceptibilité 
spéciale.  Disons  de  suite  qu'en  ce  qui  concerne  ces  dernières,  le 
mieux  serait  de  les  enlever,  car  ce  gaz  est  doué  d'un  pouvoir  péné- 
trant assez  notable  pour  que  sa  présence  se  manifeste  sur  des 
points  éloignés  de  ceux  où  il  est  d'abord  envoyé,  et  cela  malgré 
les  cloisons  plus  ou  moins  étanches  qui  semblent  devoir  s'opposer 
à  son  passage. 

Cependant,  ce  pouvoir  de  pénétration,  susceptible  peut-être  de 
produire  dans  certains  cas  des  effets  non  souhaités,  n'est  pas  tel  quQ 
le  gaz  arrive  en  quantité  voulue  dans  toutes  les  parties  où  son  action 
serait  utile ,  si  l'on  ne  prend  pas  les  dispositions  nécessaires 
pour  lui  ménager  un  libre  passage.  Il  faut  pour  cela  connaître  le 
nombre  des  cales,  des  faux -ponts,  le  nombre  et  la  disposition  des 
cloisons  qui  séparent  les  diflérentes  parties  du  navire,  afin  de  le 
sulfurer,  soit  par  tranches  verticales  occupant  toute  la  hauteur,  soit  par 
tranches  verticales  dans  la  partie  inférieure  (cales)  et  par  tranches 
horizontales  dans  la  partie  supérieure  (faux-ponts,  cabines,  salons, 
etc.  ) .  A  cet  efiet  l'ofiîcier  sanitaire  chargé  de  diriger  l'opération 
devra  se  faire  remettre  un  plan  du  navire  avec  indication  des 
cloisons  étanches  et  des  ouvertures  pratiquées  entre  les  divers 
compartiments. 

Cela  dit,  supposons  un  bâtiment  dont  les  cales  et  même  les  faux- 
ponts,  séparés  par  des  cloisons  verticales  occupant  toute  la  hauteur, 
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sont  entièrement  remplis  de  marchandises.  Point  n'est  besoin 
(le  déplacer  un  seul  sac.  L'opération  est  commencée  par  un  des 
bouts  du  navire  ;  le  conduit  amenant  le  gaz  (  conduit  qui  peut  être 
indéfiniment  allongé  au  moyen  de  raccords  )  est  introduit  (i)  daos 
une  des  manches  à  vent  les  plus  rapprochées  de  l'exlrémité  de 
l'espace  clos  que  l'on  veut  sulfurer.  Par  cette  manche  à  vent  qui 
doit  descendre  jusqu'au  fond  de  la  cale  (2),  le  gaz  pénètre  sous  une 
forte  pression  dans  la  partie  inférieure  du  navire  et  y  déplace  Tair 
qui  y  était  contenu  en  le  chassant  vers  la  partie  supérieure  (3).  Pour 
recueillir  cet  air,  qui  présente  ordinairement  Todeur  particulière 
aux  locaux  confinés  et  dans  lesquels  se  sont  produites  des  fermen- 
tations, on  place,  aussi  loin  que  possible  du  point  d'introduction, 
à  Torifice  d'un  des  panneaux  correspondants,  un  conduit  d'aspiration. 
Ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  ce  conduit  ramène  l'air  chassé  des 
flancs  du  navire  dans  le  four  Clayton  où  il  est  utilisé  pour  la  pro- 
duction du  gaz.  Lorsque  cet  air  arrive  notablement  chargé  de 
vapeurs  sulfureuses,  on  interrompt  l'aspiration.  Mais  il  ne  faut  pas 
pour  cela  arrêter  Tenvoi  du  gaz  qui  doit  être  prolongé  pendant  un 
temps  en  rapport  avec  la  capacité  de  Tespace  à  sulfurer,  la  nature 
et  la  densité  des  marchandises,  etc.,  pour  les  motifs  que  nous  avons 
précédemment  indiqués. 

On  traite  ainsi  successivement  toutes  les  parties  du  navire  sans 
excepter  les  salons  et  cabines  souvent  visités  par  les  rats  et  dans 
lesquels  ces  animaux  ont  plus  de  tendance  encore  i  se  réfugia  lorsque 
l'odeur  du  gaz  sulfureux  les  chasse  des  locaux  inférieurs.  Il  ne  faut 
pas  oublier  non  plus  les  canots  de  sauvetage  placés  sur  les  côtés 
du  pont  dans  lesquels  on  trouve,  paratt-il^  souvent  des  nichées  de 
rats. 

Dans  les  expériences  faites  à  Dunkerque  et  qui  ont  porté  sur  deux 
bâtiments  vides  et  sept  bâtiments  chargés,  jaugeant  de  i.4oo  â 
l\ .  000  tonneaux,  la  durée  moyenne  totale  des  opérations  a  été  de  sept 
heures.  Les  résultats  obtenus  au  point  de  vue  de  la  destruction 


(i)  Il  est  bon  que  ce  conduit  soit  descendu  aussi  bss  que  possiUe,  car,  malgré  Ii 
force  avec  laquelle  le  eaz  est  envoyé  par  le  yentilateur,  il  est  évident  que  la  pre»k>s 
diminuera  par  le  fait  de  son  passage  du  conduit  qui  l'amène,  dans  le  conduit  de  dk- 
mètre  supérieur  constitué  par  la  manche  à  yent. 

(3)  Si  cette  disposition  n*était  pas  habituelle,  il  serait  bon  que  les  navires  fassent 
obtigatoireniont  munis  de  colonnes  de  fumigation  en  Tue  de  la  sulfuratton. 

(3)  Il  faat  bien  entendu  obturer  aussi  hermétiquement  que  possible  les  autres  mancLes 
à  vent  pour  empêcher  le  gaz  de  s'échapper. 
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des  rats,  cancrelats,  araignées,  etc.,  nous  font  juger  cette  durée 
iusuflisanle.  Voici  ces  résultais: 

Le  «  Diego  Suarez  »,  steamer  français,  venant  de  Bombay  avec 
un  chargement  de  graines  de  colza,  moutarde,  ricin,  lin,  myro- 
bolan,  café,  coton  en  sacs^  chanvre  en  ballots  et  cornes  de  buffle 
en  vrac,  a  été  sulfuré  le  7  septembre,  de  9  heures  du  matin  à  7 
heures  du  soir.  Le  ga?  a  été  employé  à  la  dose  moyenne  de  1 1  p .  100. 
On  a  trouvé,  immédiatement  après  l'opération,  dans  les  postes  de 
l'équipage,  les  cabines  des  mécaniciens  et  le  salon,  un  nombre  très 
considérable  de  cancrelats  morts,  ainsi  qu'une  certaine  quantité  de 
puces  et  d'araignées.  Un  rat  et  une  souris  ont  été  trouvés  morts 
dans  la  cambuse;  a  autres  rat  et  souris  ont  été  trouvés  morts  éga- 
lement dans  la  cale  lY .  Un  rat  vivant  a  été  vu  dans  celte  même 
cale  et  a  été  tué  par  un  garde  sanitaire;  deux  souris,  vivantes 
aussi,  ont  été  aperçues  dans  la  cale  III  ainsi  que  quelques  can- 
crelats. 

Le  ?(  Recina  »,  vapeur  autrichien,  venant  d'Alexandrie  avec  un 
chargement  de  graines  de  coton  en  vrac,  de  ballots  de  coton,  de 
sacs  de  gomme,  de  tourteaux  et  de  caoutchouc,  a  été  sulfuré  le 
i3  septembre,  de  2  à  g  heures  du  soir.  Le  gaz  a  été  employé 
à  la  dose  moyennne  de  9  p.  100.  Il  a  été  découvert^  dans  le  poste 
d'équipage,  un  grand  nombre  de  cancrelats  morts  et  un  rat  mort 
dans  la  cale  lY.  Quelques  araignées  et  cancrelats  vivants  ont  été 
vus,  au  cours  du  déchargement,  dans  la  cale  III. 

Le  «  Westminster  Bridge  »,  vapeur  anglais,  venant  de  Bombay 
avec  un  chargement  de  graines  de  lin^  de  pavot,  de  colza,  de  ricin, 
de  myrobolan,  de  coton  et  de  gomme  en  sacs,  de  laine  en  ballots 
et  de  cornes  de  buffle  en  \Tac,  a  été  sulfuré  le  17  septembre,  de 
I  heure  à  7  heures  du  soir.  Le  gaz  a  été  employé  à  la  dose  moyenne 
de  9  p.  100.  Il  a  été  découvert  dans  le  poste  de  l'équipage,  immé- 
diatement après  l'opération,  un  nombre  considérable  de  cancrelats 
morts.  Le  service  sanitaire  n'a  constaté  la  présence  d'aucun  rat 
mais  un  ouvrier  travaillant  dans  la  cale  I  a  déclaré,  le  19  au  soir, 
au  capitaine  de  la  santé  qu'il  avait  vu  3  ou  4  cancrelats  vivants. 
Un  autre  ouvrier  a  déclaré,  le  20,  au  garde  sanitaire  en  surveil- 
lance qu'il  avait  aperçu  dans  la  cale  1 1  un  rat  vivant  qui  s'était 
dissimulé  dans  la  marchandise. 

Le  ((  Mars  »,  vapeur  anglais,  venant  de  Calcutta  avec  un  charge- 
ment de  sacs  de  pavot,  de  lin,  de  gomme  et  des  ballots  de  jute,  a 


350  SEIWIGE  S.VMTVIRE  MARITIME 

clé  sulfure  le  25  septembre,  de  7  heures  du  malin  à  2  heures 
du  soir.  Le  gaz  a  été  employé  à  la  dose  moyenne. de  11  p.  100. 
Un  rat  et  un  grand  nombre  de  cancrelats  morts  ont  été  IrouYés 
dans  le  poste  de  l'équipage;  7  autres  rats,  également  morts,  ont 
été  trouvés  dans  la  cale  IV,  ainsi  que  3  rats  vivants  que  les  ouvriers 
ont  tués.  Dans  la  cale  III,  on  a  découvert  3  souris  mortes  et  une 
nichée  de  3  jeunes  rats  vivants.  Dans  la  cale  I,  i  rat  vivant  a  été 
aperçu;  il  s'est  dissimulé  dans  les  marchandises.  Des  cancrelats 
vivants  ont  été  vus  en  grand  nombre  dans  toutesles  cales. 

Le  «  Port  Stephens  »,  steamer  anglais,  venant  de  Bombay  avec 
un  chargement  de  graines  de  pavot,  colza,  lin,  myrobolan^  gomme 
en  sacs,  coton  en  ballots  et  cornes  de  buflle  en  vrac,  a  été  sulfuré 
le  21  octobre,  de  10  heures  du  matin  à  5  heures  du  soir.  Le 
gaz  a  été  employé  à  la  dose  moyenne  de  11  1/2  p.  100.  On  a 
trouvé  dans  le  poste  d'équipage  un  grand  nombre  de  cancrelats 
morts,  2  rats  morts  dans  le  fond  de  la  cale  IV  et  dans  la  cale  I  une 
nichée  de  5  jeunes  souris  vivantes.  Quelques  cancrelats  vivants  ont 
été  aperçus  dans  toutes  les  cales . 

L'((  Àssyria  »,  steamer  anglais,  venant  de  Calcutta,  avec  un 
chargement  de  jute,  graines  de  lin  et  de  pavot,  a  été  sulfuré 
le  28  octobre,  de  11  heures  du  malin  à  7  heures  du  soir.  Le 
gaz  a  été  employé  à  la  dose  moyenne  de  1 1  1/2  p.  loo.  Aucun 
rat,  ni  mort,  ni  vivant,  n'a  été  aperçu  ;  on  savait  d'ailleurs  par 
les  ofliciers  qu'il  n'y  en  avait  pas  à  bord. 

Le  «  Heens  Kerck  »,  steamer  hollandais,  venant  d'Alexandrie 
avec  un  chargement  de  graines  de  coton  et  fèves  en  vrac,  de 
sacs  de  coton  et  de  dattes  et  de  balles  de  laine,  a  été  sulfuré 
le  2  novembre,  de  midi  h  7  heures  du  soir.  Le  gaz  a  été  em- 
ployé à  la  dose  moyenne  de  12  p.  100.  Un  certain  nombre 
de  cancrelats  morts  ont  été  trouvés  dans  le  poste  de  l'équipage. 
Il  n'a  été  aperçu  au  cours  du  déchargement  qu'un  seul  rat 
malade  dans  la  cale  I.  Cet  animal  n'a  pu  être  pris  et  les  re- 
cherches faites  après  l'enlèvement  des  marchandises  n'ont  pas 
permis  de  le  retrouver. 

Ces  résultats  laissent  incontestablement  à  désirer  ;  cependant 
ils  ne  nous  paraissent  pas  infirmer  la  méthode  mais  l'application 
insuffisante  qui  en  a  été  faite.  Il  ne  saurait  être  douteux  pour 
nous  que,  dans  les  sept  cas  que  nous  venons  de  citer,  la  sulfu- 
ra lion   n'a  pas    été  prolongée   assez    longtemps  dans    les  cales 
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et  autres  parties  du  navire  occupées  par  les  marchandises.  Nous 
n'en  voulons  pour  preuve  que  ce  fait  que  Ton  n*a  pas  trouvé  de 
rats^  cancrelats,  araignées  et  punaises  vivants  dans  les  postes  d'équi- 
page, salon  et  cabines  où  le  gaz  sulfureux  a  pu  exercer  librement 
son  action,  bien  que  celle  action  ait  été  de  courte  durée.  Dans 
les  parties  occupées  par  les  marchandises  au  contraire  la  pénétra- 
lion  du  gaz  a  été  difficile  et  lente.  Aussi,  malgré  la  pression  avec 
laquelle  il  y  était  envoyé,  aurait* il  fallu  pour  lui  permettre  d'agir 
efficacement  que  son  action  fut  suffisamment  prolongée,  et  tel 
n'a  certainement  pas  été  le  cas  dans  les  expériences  ci-dessus 
mentionnées.  Nous  avons  vu  que  la  durée  totale  des  opérations 
avait  été  en  moyenne  de  sept  heures,  défalcation  faite  (si  nous 
en  jugeons  par  l'expérience  à  laquelle  l'un  de  nous  a  assisté) 
du  temps  nécessaire  pour  mettre  l'appareil  en  marche.  Cela  fait 
une  heure  à  peine  pour  chacune  des  cales  à  marchandises  et  pour 
la  partie  des  faux-ponts  situés  immédiatement  au-dessus  (i),  car 
la  sulfuration  des  salons  et  des  cabines,  du  poste  d'équipage,  de  la 
cambuse,  etc.,  constitue  autant  d'opérations  distinctes  qui  néces- 
sitent, en  outre  du  temps  pendant  lequel  elles  s'exécutent,  le 
déplacement  et  le  démontage  des  conduits.  Il  laut  donc,  nous 
le  répétons  encore,  prolonger  notablement  l'envoi  du  gaz  dans  les 
parties  occupées  par  les  marchandises  (2). 

Lorsqu'on  juge  que  l'eflet  cherché  a  été  obtenu,  on  peut  utiliser 
pour  l'aération  le  ventilateur  de  l'appareil.  La  communicalion  avec 
le  four  est  alors  interrompue  et  le  même  conduit  qui  a  amené  le 
gaz  dans  le  local  à  sulfurer,  y  projette,  avec  une  égale  force,  l'air 
pur  du  dehors.  Ce  mode  d'aération  est  surtout  pratique  pour  les 
parties  du  bâtiment  qui  doivent  être  promptement  réoccupées,  telles 
que  les  cabines,  le  salon  et  le  poste  d'équipage.  Dans  les  sept 
opérations  effectuées  h  Dunkerque,  l'équipage,  qui  n'avait  pas  quitté 
le  bord,  a  pu  reprendre  le  soir  même  possession  de  son  poste  et  y 
coucher  sans  être  incommodé.    Il  n'en  est  pas  de  même  sur  fes 


(1)  Cette  dÎTisLon  peat  étro  considérée  comme  schématique. 

(a)  Nos  prévisions  te  sont  réalisées.  Le  nombre  des  navires  sulfurés  à  Dunkerque  est 
aojoard'hui  de  &5.  Depuis  le  i3'  navire  aucun  rat  vivant  n'a  été  aj)erçu,  sauf  aans  le 
17*  eu  Ton  a  trouvé  trois  nichées  de  tout  jeunes  rats. 

Tous  ces  navires  ont  été  sulfurés  à  plein  chargement.  Sûr  aucun  d*eux  on  n'a  cons- 
taté de  détérioration  de  marchandises . 

(5  octobre  iqoS.) 
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navires  où  le  soufre  est  brûlé  à  l'air  libre,  comme  dans  le  cas  an 
«  Coulsdon  »  cité  plus  haut.  On  conçoit  donc  qu'avec  l'appareil 
Clayton  la  présence  de  passagers  è  bord  ne  soit  pas  un  obstacle  à 
la  sulfuration  du  bâtiment. 

En  ce  qui  concerne  le  personnel  nécessaire  pour  mener  à  bien 
l'opération,  nous  pensons,  d'accord  avec  M.  le  directeur  de  la  Santé 
de  Dunkerque,  qu'il  doit  comprendre  quatre  agents  sanitaires 
(un  ofTicier,  un  mécanicien  et  deux  gardes)  auxquels  sont  adjoints, 
soit  des  auxiliaires^  soit  des  hommes  de  l'équipage  mis  par  le 
commandant  à  la  disposition  du  service  delà  santé.  L'officier,  après 
étude  du  plan  du  navire,  constatation  de  la  nature  des  mardian- 
dises,  de  leur  quantité^  elc.^  indique  comment  l'opération  doit  être 
conduite,  quelle  doit  être  pour  chaque  partie  la  durée  de  la  sulfu- 
ration, etc.  Les  gardes  font  exécuter  par  les  auxiliaires  ou  les  hommes 
de  l'équipage  les  diverses  manœuvres. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  le  fonctionnement  de  l'appareil 
Clayton  est  chose  délicate,  et  que,  seuls,  des  agents  spécialisés 
peuvent  l'assurer  dans  de  bonnes  conditions  et  obtenir  un  résultat 
pleinement  utile. 

4^"  Action  du  gaz  Clayton  sur  les  marchandises. 

La  plus  forte  objection  qui  ait  été  faite  contre  la  sulfuration  des 
navires  chargés  et  dont  l'administration  sanitaire,  toujours  soucieuse 
des  intérêts  commerciaux,  devait  avant  tout  se  préoccuper,  con- 
cernait la  détérioration  possible  des  marchandises.  Cette  objection, 
l'administration  sanitaire  n'a  cessé  de  l'avoir  présente  à  l'esprit, 
aussi,  n'est-ce  qu'après  la  constatation  de  faits  précis  établissant 
rinnocuité  du  gaz  sulfureux  à  l'égard  du  plus  grand  nombre  des 
marchandises,  qu'elle  s'est  décidée  à  inviter  les  directeurs  de  It 
santé  à  sulfurer  avant  déchargement  les  navires  de  provenance 
suspecte  de  peste,  et  encore  les  a-t-elle,  ainsi  que  nous  l'avons  rap- 
pelé au  début  de  ce  rapport,  laissés  juges  des  cas  où  la  mesure  devait 
recevoir  son  application . 

En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  le  four  Clayton,  l'adminis- 
tration ne  s'est  pas  montrée  moins  prudente.  Bien  que  son  attention 
ait  été  depuis  près  d'un  an  appelée  sur  cet  appareil,  bien  qu'elle  ail 
suivi  avec  intérêt  les  expériences  faites  au  Havre  en  janvier  et  février 


i 
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sur  deux  navires  (i)  de  la  Compagnie  transatlantique,  et  qu'elle  ait 
pu,  dès  ce  moment,  se  rendre  compte  de  quelques-uns  des  avan- 
tages du  procédé,  elle  continua  son  enquête  au  sujet  de  l'action  du 
gaz  sulfureux  sur  les  marchandises,  et  ne  se  tint  pour  satisfaite 
qu'après  avoir  pu  procéder  elle-même  à  Dunkerque  aux  constata- 
lions  que  nous  allons  indiquer.  Ces  constatations  ont  été  de  deux 
ordres  :  les  unes  ont  porté  sur  la  cargaison  des  sept  navires  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut,  et  qui  consistait  en  graines  de  lin,  de  coton, 
de  colza,  de  ricin,  de  pavots,  de  moutarde,  en  gomme,  myrobolan^ 
café,  caoutchouc,  tourteaux,  î^^^,  coton  et  cornes.  Aucune  de  ces 
substances  n'a  subi  d'altération  et  le  service  sanitaire  n'a  été  saisi  à 
ce  sujet  d'aucune  plainte.  Les  autres  constatations,  portant  sur  des 
échantillons  de  ces  mêmes  marchandises  ou  de  marchandises  diffé- 
rentes, de  denrées  ou  objets  divers  pouvant  être  transportés  à  bord 
des  navires,  ont  été  faites  le  27  septembre,  sur  la  demande  de  l'ad- 
ministration, par  M.  le  D'  Duriau,  directeur  de  la  Santé  de  Dun- 
kerque, avec  le  concours  de  M.  David,  chimiste  en  chef  des  finances, 
et  en  présence  de  M.  le  D'  Calmelte,  directeur  de  l'Institut  Pasteur 
de  Lille.  C'est  dire  que  cette  étude  a  été  conduite  avec  toute  la  com- 
pétence et  les  garanties  désirables.  Nous  reproduisons  in  extenso  le 
rapport  adressé  le  7  octobre  par  M.  le  D'Duriau  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur. 

Le  na\iro  quia  seni  de  champ  crcxpériences  est  le  sapeur  «  Reaé  »,  de 
i.aoo  tonnes,  mis  très  gracieusement  à  la  disposition  du  service  sanitaire  par  son 
propriétaire,  M.  Noël  Dubuisson,  de  Dunkerque.  Ce  steamer,  désarmé  depuis 
douze  jours  environ,  a  fait  comme  dernier  voyage  celui  d*Oran,  d'où  il  a  rapporté 
un  chargement  d'orge . 

La  cale  arrière  et  le  salon  du  navire  communiquant  par  une  trappe  qu'on  avait 
ouverte,  ont  été  choisis  pour  j  dc'poscr  les  diflerents  échantillons  destinés  aux 
expériences. 

Ces  échantillons  ont  été  divisés  comme  suit  : 
I*  un  échantillon  type; 
3*  un  échantillon  sec; 
3**  un  échantillon  humide. 

Cette  façon  de  procéder  est  destinée  à  s'assurer  que  l'acide  sulfurique  qui 
peut  se  produire,  à  l'état  humide,  est  ou  n'est  pas  en  quantité  suffisante,  pour 
détériorer  la  marchandise  ou  pour  n'avoir  aucun  eflct  sur  elle. 

Les  échantillons  types  ont  été  placés  en  dehors  des  atteintes  des  vapeurs  de 


(i)  Ces  navires  ne  contenaieut  que  quelques  cchaDlilloos  de  marchandises. 
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soufre  et  à  l'abri  de  toute  humidité;  quant  aux  échantillons  secs  et  humides, 
séparés  les  uns  des  autres,  ils  ont  été  déposés  dans  la  cabine. 

Le  tuyau  de  refoulement  du  gaz  est  descendu  par  la  manche  à  air  jusqu'au 
fond  de  la  cale  arrière;  le  tujau  d'aspiration  est  placé  au  niveau  du  panneau 
de  cette  mémo  cale. 

Le  capitaine  du  c  René  »  assure  que  la  cale  arrière  est  séparée  de  la  cale 
a\ant  par  deux  cloisons  étanches  qui  empêcheront  le  gas  de  difluser  à  l'avaiit. 
Malgré  cette  assertion,  une  certaine  quantité  pas^e  dans  la  cale  avant,  forçant  par 
le  fait  à  une  production  plus  considérable  d'acide  sulfureux  et  à  une  séance 
plus  longue. 

Les  panneaux  et  tous  les  orifices  sont  bouchés  hermétiquement  et  le  gai  est 
lancé  à  10  h.  55. 

CHOIX    DBS  ]&CHA?fT[LLO.'(8» 

On  s'est  astreint  dans  le  choix  des  échantillons  à  soumettre  aux  expériencei, 
à  reproduire  le  plus  exactement  possible  le  type  des  marchandises  le  plus  coor 
ramment  importées,  ainsi  que  le  type  des  aliments  et  des  objets  d'ameublement 
de  tous  les  navires. 

Voici  par  ordre  de  classement  la  nature  des  marchandises  enfermées  dans  la 
cabine. 

ÉTOFFES   ET   CVmS. 


Tissu  de  laine,  teint  douteux,  >iolet. 

Tissu  de  laine,  teint  douteux,  vert 
d'eau. 

Tissu  de  coton,  faux  teint,  violet. 

Tissu  de  coton,  bon  teint,  rayé  rose. 

Velours  laine,  bon  teint  pour  ban- 
quettes, vert. 


Velours  coton ,  faux  teint , 

Drap  gris. 

Soie  bleue. 

Soie  grise. 

Caoutchouc. 

Cuir  jaune. 

Cuir  noir. 


rose. 


AUME.VTS . 


Viande  boucherie  :  bœuf. 

Viande  charcuterie  :  saucisson. 

Poisson  :  morue. 

Fromage  de  Hollande. 

Navels. 

Carottes. 

Pommes  de  terre. 

Biscuits. 

Pâtes  (macaroni). 


Sucre . 

Sel. 

Poivre  (en  grains). 

Thé. 

Café  vert. 

Chocolat. 

Vin. 

Eau  douce. 


CÉnéALES    ET   DIVERS. 


Blé, 

Avoine. 

Orge. 

Farine  de  froment. 

Rix. 

Graines  de  coton  blanches. 


Graines  de  coton  brunes. 
Graines  de  sésame. 
Graines  de  pavot. 
Graines  de  lin. 
Graines  de  colza. 
Arachides. 
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CÉRÉALES   ET   DIVERS   (suitc). 


Fibres  de  jute. 

Coton. 

Laine. 

Peaux  de  mouton . 

Tabac  de  la  régie. 

Cigarettes . 

Cigares, 


Bois  doré 

Boi»  peint  en  rose  pâle. 

Livres. 

Toile  peinte  à  Thuile. 

Acier. 

Gui\re. 

Nickel. 


DESCRIPTION    DE    L*0PÉR4TI05 . 


L'opération  commence,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  a\ec  les  deux  tuyaux  do 
refoulement  et  d'aspiration  à  lo  h.  55.  Le  tujau  d'aspiration  placé  dans  la  cale 
arrière  est  enle>é  à  ii  h.  35.  A  ce  moment  le  titre  de  l'acide  sulfureux,  pris 
à  l*uprouvette  &  sa  sortie  de  Tapparoil,  est  de  6  p.  loo.  La  cale  est  pleine  de 
^az.  A  midi  le  titre  est  de  7  p.  100^ 

On  constate  en  regardant  à  travers  le  dôme  en  verre  de  la  cabine  que  le  gax 
ne  pénètre  que  lentement  à  cet  endroit;  les  mouches  \olent  encore  dans  la  partie 
supérieure.  Le  tujau  d'aspiration  est  replacé  de  nouveau,  mais  cette  fois  on  le 
fait  pénétrer  par  un  hublot  dans  la  cabine,  à  midi. 

A  midi  i5  on  obtient  de  suite 8  p.  100. 

A  midi  ao 9  p.  100. 

A  midi  a8 i5  p.  100. 

On  ouvre  alors  les  portes  du  jour. 

A  midi  4o 10  p.  100. 

A  midi  45 II  p.  100. 

A  une  heure i4  i/a  p.  100 

Un  échantillon  de  gaz  pris  alors  dans  la  cale  donne  5  p.  100. 

On  cesse  d'en\ojer  du  gaz  à  i  h.  10,  et  les  panneaux  de  la  cale,  les  portes  et 
le  hublot  de  la  cabine  restent  fermés  jusqu'à  3  heures . 

L'opération  a  donc  duré  de  10  h.  55  à  i  h.  10.  La  longueur  de  l'opération 
dans  une  cale  vide  a  été  occasionnée  par  la  diffusion  du  gaz  dans  la  cale 
avant  dont  les  panneaux  étaient  restés  ouverts  et  dans  laquelle  on  tra- 
vaillait; le  titrage  de  5  p.  100  dans  la  cale  arrière,  de  beaucoup  inférieur 
au  titrage  i4  i/a  p.  100  au  point  de  départ^  est  dû  à  la  même  cause. 
M.  le  Prof'  Calmette  a  pu  s'assurer,  en  faisant  concurremment  au  service 
sanitaire,  une  série  d'expériences  sur  des  cultures  dans  une  petite  chambre  bien 
close,  qu'on  ne  trouve  qu'une  différence  maximum  de  3  degrés  dans  le  titre  de 
l'acide  sulfureux,  entre  son  point  de  départ  du  jour  et  son  point  de  diffusion 
dans  la  cabine,  quand  l'endroit  où  on  opère  est  bien  clos . 

Les  portes  de  la  cabine  et  les  panneaux  de  la  cale  sont  ouverts  à  3  heures; 
mais  on  ne  peut  y  pénétrer  que  vers  4  h.  3/4-  La  cabine  s'aère  assez  di£Eicile- 
ment.  Il  n'existe  pas  de  hublots  à  l'arrière  du  navire  et  l'acide  sulfureux  y 
séjourne  plus  longtemps .  C'est  dans  cette  partie  de  la  cabine  que  sont  placés  les 
échantillons  humides,  qui  par  suite  restent  plus  longtemps  en  contact  avec  le 
gaz. 
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EXAUBII    DES     MARCKAXDIf^ES 

Aussitôt  qu*il  ost  pofisibic  de  dcftcondro  dans  la  cale  arrière,  on  ramasse 
i5  rats  crevés.  Douze  autrct»  cada>res  de  rats,  plus  celui  d'un  chat  qu'on  n*avait 
pu  faire  remonter,  sont  décou>erts  le  lendemain.  Le  sol  de  la  cabioo  est  jonché 
de  mouches  mortes. 

En  pénc^'tranl  <lans  la  cabine  on  ne  trouve  rien  d*abîraé,  à  l'exception  d'un 
tapis  de  table  légèrement  décoloré;  les  cuivres  supportant  les  tables  de  roulis 
et  courant  le  long  des  boiseries  sont  intacts,  les  velours,  les  cuirs  des  ban- 
quettes et  des  fauteuils  ne  sont  nullement  altérés;  des  tentures  brunes  sépannt 
le  fond  de  la  cabine  ne  sont  aucunement  décolorées  et  cependant  elles  n'ont 
été  encore  que  fort  peu  aérées. 

Les  mêmes  constatations  sont  faites  le  3o  septembre  (trois  jours  après)  lors 
d'une  seconde  visite  à  bord  du  navire. 

Étoffes.  Tiuu  de  laine,  teint  flouleux,  violet.  —  Échantillon  sec  :  pas  d'alté- 
ration. Echantillon  humide:  légèrement  blanchi.  Très  forte  odeur  de  soufre. 
Au  bout  de  trois  jours,  l'échantillon  humide  est  presque  revenu  à  l'état 
normal. 

Tissu  de  laine,  teint  douteux,  vert  d*eau.  —  Echantillon  sec  :  pas  d*aU«ration. 
Echantillon  humide:  légèrement  foncé.  Très  forte  odeur  de  soufre.  A.u  bout 
de  trois  jours,  même  état . 

Tissa  de  coton,  faux  teint,  violet,  ^^  Echantillon  sec  :  pas  d'altération. 
Echantillon  humide:  légèrement  déteint.  Très  forte  od(^ur  de  soufre.  Au  bout 
de  trois  jours,  même  état. 

Tissa  de  coton,  bon  teint,  rayé  rose.  —  Échantillon  sec  :  j)as  d'altération. 
Echantillon  humide:  pas  d'altération.  Très  forte  odeur  de  soufre.  Au  bout  de 
trois  jours,  même  état. 

Velours  de  laine,  bon  teint,  pour  banquettes,  vert,  —  Échantillon  sec:  pas 
d'altération.  Échantillon  humide:  légèrement  foncé.  Très  forte  odeur  de 
soufre.  Au  bout  de  trois  jours,  moins  foncé. 

Velours  de  coton,  faux  teint,  rose.  —  Échantillon  sec  :  pas  d'altération. 
Échantillon  humide  :  légèrement  décoloré.  Très  forte  odour  de  soufre.  Au 
bout  de  trois  jours,  même  état. 

Drap  gris.  —  Échantillon  sec:  pas  d'altération.  Échantillon  humide:  pts 
d'altération.  Très  forte  odeuf  de  soufre.  Au  bout  de  trois  jours,  même 
état. 

Soie  bleue.  —  Échantillon  sec:  pâli.  Échantillon  humide:  devenu  violet. 
Très  forte  odeur  de  soufre.  Au  bout  de  trois  jours  le  type  sec  est  le  même, 
le  type  humide  est  redevenu  bleu  très  pâle. 

Soie  grise.  —  Échantillon  sec:  pas  d'altération.  Échantillon  humide: 
blanchi  légèrement.  Très  forte  odeur  de  soufre.  Au  bout  de  trois  jours,  même 
étot 
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Les  tissus  à  Tétat  sec  et  à  l'état  humide  ont  été  essayés  après  quarante-huit 
heures  {x>ur  se  rendre  compte  si  une  partie  de  l'acide  sulfureux  s'était 
transformé  en  acide  sulfuriqiie.  Le  résultat  a  été  négatif  pour  les  tissus 
secs. 

Qviant  aux  tissus  humides,  on  a  constaté  la  présence  d'une  faible  quantité 
d*acide  sulfurique  (ébuUition  du  tissu  dans  de  l'eau  distillée  et  recherche  do  l'acide 
sulfurique  par  le  chlorure  de  barjum  acidulé).  D'une  façon  générale*  d'après 
nos  expériences,  si  l'action  du  gas  sulfureux  sur  les  tissus  formant  les  tentures 
d'un  navire  paratt  nuUe,  il  n'en  serait  évidemment  pas  de  même  sur  un  charge- 
ment de  tissus  si  dès  la  fin  de  la  désinfection  on  ne  prenait  soin  d'ouvrir  les 
caisses  pour  hàtcr  l'aération  de  leur  contenu. 

Caoutchouc.  —  Échantillon  sec  :  pas  d'altération.  Échantillon  humide  :  pas 
d'altération.  Très  forte  odeur  de  soufre.  Même  état  trois  jours  après. 

Cuirs  jaune  et  noir.  —  échantillon  sec:  pas  d'altération.  Échantillon  humide: 
pas  d'altération.  Très  forte  odeur  de  soufre.  Même  état  trois  jours  après. 

Viande  boucherie  :  Bctuf.  —  Le  seul  échantillon  est  humide;  k  superficie 
de  la  viande  est  légèrement  noircie  sur  une  épaisseur  de  2  millimètres 
environ.  Très  forte  odeur  de  soufre.  Au  bout  de  deux  heures  à  l'air,  la  viande 
reprend  sa  couleur;  l'équipage  qui  l'a  mangée  l'a  trouvée  excellente  sans  le 
moindre  goût  de  soufre. 

Viande  charcuterie,  —  Le  saucisson  n'a  été  nullement  altéré,  et  au  bout  de 
deux  heures  d'aération  avait  perdu  toute  odeur  et  était  d'un  goût  excel— 
lent. 

Poisson  :  Morue.  —  L'échantillon  était  intact.  L'odeur  de  soufre  avait  disparu 
au  bout  de  deux  heures  et  l'équipage  qui  l'a  mangé  ne  lui  a  trouvé  aucun 
goût  sulfureux. 

Fromage  de  Hollande.  —  Est  partiellement  décoloré  autour  des  jeux,  mais 
ne  présente  aucun  mauvais  goût. 

Navets.  —  Parait  intact  extérieurement;  échantillon  humide  possédant  une 
forte  odeur  de  soufre. 

Carottes,  —  Extérieurement  les  deux  échantillons  sont  légèrement  blanchis; 
forte  odeur  de  soufre. 

Pommes  de  terre.  —  L'échantillon  sec  et  l'échantillon  humide  paraissent 
absolument  intacts.  Très  forte  odeur  de  soufre  même  à  l'intérieur. 

Expériences  de  laboratoire  faites  sur  ces  légumes  quarante^hail  heures  après  la 
sulfaration.  —  Les  navets  ont  absorbé  une  quantité  considérable  d'acide  sulfu- 
reux .  Pour  s'en  rendre  compte,  il  suffit  de  couper  un  navet  dans  sa  longueur, 
et  d'imbiber  la  surface  de  section  av/cc  la  teinture  de  tournesol  bleue.  Cette 
solution  rougit  fortement  sur  la  périphérie  et  reste  bleue  au  centre. 

Un  papier  bleu  de  tournesol  placé  entre  deux  sections  de  carotte  qu'on  rap* 
proche,  rougit  également  sur  une  faible  partie  de  la  périphérie,  mais  moin& 
profondément  que  pour  le  navet. 
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La  pomme  de  terre  soumise  aux  expériences  précédentes  est  restée  abs(4ument 
intacte  de  quelque  façon  qu'on  la  sectionne  et  en  présence  des  diifi^rent»  procédés 
de  laboratoire. 

Les  légumes  très  aqueux  (navets,  carottes)  absorbent  une  grande  cpiantHé 
d'acide  sulfureux  qui  toutefois  ne  peut  être  nuisible,  puisque  ces  légumes 
doivent  être  soumis  à  Tébullition  dans  une  eau  toujours  légèrement  calcaire 
qui  sature  l'acidité.  Go  qui  corrobore  ce  que  nous  avançons,  c'est  que  l'équi- 
page qui  a  mangé  les  deux  types  de  légumes  soumis  aux  vapeurs  sulfureuses  ne 
leur  a  trouvé  aucun  mauvais  goût.  • 

Biscuits.  —  Echantillon  sec  :  pas  d'altération.  Echantillon  humide:  forte 
odeur  sulfureuse.  Trois  jours  après,  ro<leur  a  disparu  et  ils  sont  intact*. 

Pâles.  Sacre.  Sel  (ly|ie  sec).  Poivre  en  grains.  Thé,  Café  en  çnms. 
Chocolat.  —  Les  échantillons  secs  et  humides  (sauf  pour  le  sel)  ne  sont  nul- 
lement altérés  ni  décolorés  ;  ils  présentent  tous  une  très  forte  odeur  de  soufre 
qui,  au  bout  de  trois  jours,  a  disparu  à  peu  près  complètement. 

Vin .  —  Un  verre  de  vin  de  Marsala,  laissé  au  contact  des  vapeurs  sutfti- 
reuses,  est  partiellement  décoloré  et  a  un  goût  sulfureux  très  prononcé. 

Eaa.  —  Un  écliantillon  d'eau  pris  dans  une  cruche  à  demi  remplie  et  restée 
dans  le  salon  pendant  l'opération  a  une  forte  odeur  sulfureuse  et  donne,  i  l'analyse 
faite  quarante -huit  heures  après  la  sulfuration,  i  gr.  56  d*acidc  sulfureux  par 
litre  (procédé  à  Tiode  et  à  rhy|K>sulfite).  Il  faut  donc  a\oir  soin  d'appliquer  très 
strictement  l'article  67  du  règlement  de  1896  qui  dit  c  qu'en  tous  cas  l'eau 
]K>tahlc  du  bord  doit  être  renouvelée  ». 

Blé,  avoine,  orge,  riz,  —  Les  échantillons  secs  et  humides  de  ces  différents 
produits  ne  sont  nullement  altérés;  ils  présentent  une  très  forte  odeur  do 
soufre  qui  disparait  très  rapidement  quand  on  les  étend  pour  les  aérer. 

Farine  de  froment.  —  L'échantillon  sec  et  l'échantillon  humide  ne  sont  pt» 
altérés.  Ils  présentent  une  forte  o<leur  de  soufre.  Apres  l'aération  du  type  sec, 
on  ne  peut  percevoir  aucune  odeur  sulfureuse .  Pour  se  rendre  compte  de 
l'action  du  soufre  sur  la  diastase,  un  échantillon  du  ty))e  sec  a  été  soumis  à  la 
panification  après  passage  au  blutoir  et  on  a  ou  un  pain  de  qualité  or- 
dinaire . 

Il  est  évident  qu'on  ne  peut  s'occuper  ici  de  l'échantillon  humide  delà 
farine  qui  n'est  autre  que  de  la  farine  avariée  toujours  refusée  par  l'acheteur. 

Graines  de  coton  blanches.  Graines  de  coton  brunes.  Graines  de  sésame.  Graines 
de  pavot.  Graines  de  lin.  Graine  de  colza.  Arachides.  —  Les  échantilloas  sees 
et  humides  de  ces  graines  et  arachides  ne  sont  ni  altérés,  ni  décolorés.  Ils  ont 
une  forte  odeur  do  soufre  qui  disparait.  Les  échantillons  sont  intacts  trois 
jours  après  les  épreuves. 

Fibres  dejate.  Coton.  Laine.  —  Les  échantillons  secs  et  humides  sont  intacts; 
ils  sentent  très  fortement  le  soufre. 

Peaux  de  mouton.  —  Échantillon  soc  et  échantillon  humide  nullement  altères; 
tros  forte  odeur  de  soufre. 
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Tabac,  Cigareltes,  Cigares.  —  Les  ^SchantiUons  secs  et  humides  ne  sont  pas 
altérés;  ils  présentent  une  très  forte  odeur  de  soufre  qui  s'é^'apore  au  bout 
d'une  heure  environ.  Ces  produits  ont  été  fumés  par  Téquipage  qui  ne  leur  a 
ifx>ttvé  aucun  mauvais  goût. 

Bois  doré.  —  Les  deux  écliantillons  sont  intacts. 

Dois  peint  en  rose  pâle.  —  Échantillon  sec  et  humide  légèrement  foncés. 

Livre.  —  Pas  d'altération. 

Toile  peinte  à  V huile.  —  Pas  d'altération . 

Acier,  Caivre  et  Nickel,  —  Légèrement  ternis  ;  couleur  revenant  après  frot- 
tement. 

Comme  il  a  été  dit,  tous  ces  produits  ont  été  examinés  après  l'opération  puis 
revus  trois  jours  après,  réexaminés  do  très  près.  Tout  ce  qui  a  paru  prêter  à 
quelque  doute  a  été  alors  soumis  aux  expériences  de  laboratoire  et  nous  en 
a\on6  donné  les  résultats  au  cours  de  ce  rapport. 

De  toutes  ces  expériences  qui  ont  été  contrôlées  scientifiquement,  il 
résulte  : 

I**  que  l'appareil  Clayton  tue  les  rats  et  les  insectes,  même  avec  un  titre 
de  5  p.  loo; 

a**  que  les  vapeurs  sulfureuses  pénètrent  partout  ; 

3"  qu'au  point  de  vue  de  l'altération  des  tissus,  l'action  des  vapeurs 
sulfureuses  parait  nulle,  si  l'on  a  soin  d'aérer  rapidement  l'endroit  où  ils  se 
trouvent; 

4**  qy'au  point  de  vue  de  l'action  sur  la  couleur,  celle-ci,  d'après  les  essais 
faits  sur  des  tissus  teints  aux  couleurs  d'aniline,  semble  très  faible  et  peut  dé- 
|)endre  de  la  nature  des  colorants; 

5*^  que  les  produits  alimentaires  ne  paraissent  pas  altéré;:,  en  se  conformant 
«ux  précautions  d'aération; 

6®  que  los  graines  oléagineuses,  les  céréales,  les  jutes,  les  colons,  les  laines 
ne  paraissent  nullement  altérés,  en  se  conformant  aux  précautions  d'aé- 
ration ; 

7^  que  les  objets  et  ustensiles  d'ameublement  ne  paraissent  nullement 
altérés,  en  se  conformant  aux  prescriptions  énoncées  ci-dessus; 

8°  que  les  métaux  ne  paraissent  nullement  altérés,  en  se  conformant  comme 
plus  haut; 

9"  que  le  gaz  sulfureux  présente  un  avantage  considérable  sur  d'autres 
gaz  (acide  carbonique  par  exemple)  parce  que  son  odeur  le  fait  reconnaître  de 
suite,  et  une  aération  de  quelques  heures  le  fait  disparaître  et  permet  le  travail 
dans  les  cales  sans  présenter  aucun  danger  pour  les  ouvrière. 

Enfin  nous  compléterons  ce  rapport  en  y  annexant  le  tableau  ci-conlrc 
indiquant  quels  sont,  parmi  les  produits  soumis  à  l'expérience,  ceux  sur  lesquels 
le  gaz  Clayton  est  sans  action  nocive. 
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Tableau  indiquant  les  substances  sua  lesquelles  le  gaz  produit 

PAR    l'appareil    CLATTON    A  ÉTÉ    EXPÉRIMENTÉ    ET    n'a    PAS   EXERCÉ 

d'action    nocive  (l). 


Tissu  de  laine  (sec). 

Pâtes,    Sucre.    Sel.  Poirre.    The. 

Tissu  de  coton  (sec). 

Café,  Chocolat. 

Velours  de  laine  (src). 

Céréales,  Blé,  Avoine,  Orge,  etc.. 

Soie  (sèche). 

Farines,  Ris. 

Gafoutchouc. 

Graines  (coton,  sésame,  pavot,  lin. 

Cuirs,  Peaux. 

colza,  etc.) 

Viandes  (bouclierie,  charculerie). 

Arachides. 

Poissons. 

Jute,  Coton,  Laine. 

Fromages. 

Tabac,  Cigares.  Cigarettes. 

Biscuits,  Pain,  etc. 

Objets  d'ameublement,  Bois  [>eint. 

Légumes  TNavets,  Carottes,  Pommes 

Dorure»,  etc. 

déterre,  etc.). 

Acier,  Cuivre,  Nickel. 

Fruits. 

Il  est  toujours  expressément  recommandé  d*aérer  dés  la  fin        || 

de  Popération  tous  les  otijets  soumis  à  l'action  du  gai  produit  par  H 

Pappareil 

Clayton.                                           H 

Dunkerque»  le  6  octobre  1901. 

f^e    directeur    du    service    sanitaire, 
G,  Ddruv. 


(1)  A  ce  tableau  M.  le  D'  Duriaa  avait  «jouté  rindioition  de  quelques  produite  sur 
lesquels  le  gaz  Claylou  avait  paru  susceptible  d'exercer  uue  action  nocive. 

Au  nombre  de  ces  derniers  M.  Dnriau  avait  cm  devoir  comprendre  les  tissiu  en 
ballot,  estimant  que  reffet  nuisible  du  gax  serait  dans  ce  cas  paiticulièroment  favomé 
par  la  difficulté  d'aérer  ces  tissus  roulés  et  enveloppés.  Or  il  résulte  de  nouvelles  enié- 
riences  faites  à  Dunkerqae  en  février  1908  par  M.  le  D*^  Duriau  et  M.  David,  chi- 
misto  en  chef  des  finances,  que  renroulcmcnt  des  ctofTes  et  leur  enveloppement  dans  les 
conditions  ordinaires  de  confection  des  ballots,  loin  de  favoriser  Taction  nocive  du  gaz, 
les  protègent  contre  les  altérations  que  l'anhydride  sulfureux  fait  incontestablement  siu>ir 
&  certaines  étoffes  de  nuances  délicates  loriqu'îl  les  atteint  directement.  L'expérience  de 
MM .  I>ttriau  et  David  a  porté  sur  338  échantillons  de  tissas  représentant  des  spécimen 
d'un  très  grand  nombre  des  étoiles  qui  peuvent  être  transporiéas  par  les  navires,  soieries» 
ainages,  cotonnades  imprimées,  peluches,  velours,  draps,  etc.:  les  échantillons  ont  été 
divises  en  sept  séries,  formant  sept  paquets  dans  chacun  aesquels  ont  été  placés  des  bandes 
de  papier  de  tournesol.  Lee  sept  paquets  ont  été  ensuite  réunis  en  an  seul  ballot  cousu, 
recouvert  d'une  toile  analogue  à  colle  qui  est  généralement  employée  pour  cet  usage.  Ce 
ballot  fut  descendu  jusqu'au  fond  de  l'une  des  cales  d'un  navire  chargé  soumis  à  la  sulfu 
xation,  par  la  manche  à  vent  dans  laquelle  se  taisait  le  refoulement  du  gaz.  La  suUuration 
de  la  cale  dura  deux  heures  i/a  &  une  concentration  variant  de  7  &  la  p.  xoo.  I^ ballot 
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Les  réserves  que  M.  le  D"^  Duriau  avait  cru  devoir  faîre  i  l'égard 
de  Taction  du  gaz  sulfureux  sur  certaines  étofTes,  en  se  plaçant 
surtout  au  point  de  vue  de  la  durée  de  cette  action,  sont  confirmées^ 
en  ce  qui  concerne  les  étoffes  non  enveloppées^  par  les  lignes  sui- 
vantes empruntées  au  rapport  déjà  cité  de  M.  Rosenstlelh  (i). 

Il  n'est  pas  douteux  qu*il  ne  {)eut  être  question  ici  d'une  résistance  indéfinie . 
Mais  cette  condition  n'est  pas  nécessaire  dans  la  pratique.  Plus  le  mélange  gazeux 
est  toxique,  moins  le  temps  comptera  comme  facteur,  et  sous  ce  rapport  encore 
il  faut  se  féliciter  de  la  présence  de  l'anhydride  sulfuriquc  dans  le  gaz  de  la 
combustion  du  soufre  tel  qu'il  sort  du  four  Clajton. 

L'anhydride  sulfuriquc,  imprégnant  dans  une  pro|)ortion  infinitésimale  les' 
tissus  qui  sortent  de  l'atmosphère  sulfureuse,  se  transforme  nécessairement  en 
acide  sulfurique  au  contact  de  i'oau  hygrométrique  des  tissus. 

Sous  ce  rapport,  ni  la  laine,  ni  la  soie,  ni  les  couleurs,  ne  sont  exposées  h 
souffrir,  au  contraire. 

Les  acides  sont  utiles  à  la  fibre  textile  animale  et  avivent  les  couleurs,  tou- 
jours s'il  s'agit  de  faibles  quantités,  ainsi  que  cela  est  le  cas  ici.  La  seule  fibre 
qui  ait  à  craindre  l'action  prolongée  des  acides,  c'est  le  coton.  Car  celui-ci  se 
désagri^ge  sous  leur  influence,  en  supposant  que  l'acide  se  condense  dans  la 
masse  de  la  fibre  en  proportion  suffisante  pour  produire  une  altération.  Ceci  est 
le  point  délicat  à  travailler  au  point  de  vue  particulier  qui  est  envisagé  ici. 

Quand  le  tissu  'est  formé  que  par  le  coton  seul,  les  proportions  d'acide  qui 
s'y  condensent  sont  infinitésimales,  étant  donnée  la  composition  des  gaz  du  four 
Clayton  ou  plutôt  de  la  chambre  à  soufrer.  Ces  conditions  sont  beaucoup  moins 
favorables  pour  les  tissus  mélangés  parmi  eux  la  laine  avec  chaîne  coton.  J'ai 
dû  expertiser  il  y  a  une  trentaine  d'années  à  Mulhouse  un  lot  d'éloffcs  de  laine 
à  chaîne  en  coton,  dans  lequel  celui-ci,  après  blanchiment,  était  devenu  très 
cassant.  Ces  étofies  avaient  été  blanchies  par  le  soufrage  ainsi  que  cela  se  pra* 
liquc  couramment,  en  ex|K>sant  les  tissus  dans  une  chambre  dans  laquelle  on 
introduit  les  produits  de  la  combustion  du  soufre.  Après  analyse,  il  fut  constaté 
«|ue  le  coton  était  imprégné  d'acide  sulfurique  en  petite  quantité,  tandis  que  la 
laine  était  imprégnée  d'acide  sulfureux,  en  grande  partie  combiné. 

La  laine  condensant  sur  sa  substance  le  gaz  sulfureux,  lequel  à  l'air  ambiant 
s'oxyde  lentement  et  se  transforme  en  acide  sulfurique,  constitue  pour  le  coton 
qui  est  en  contact  avec  elle  une  cause  d'altération  lente  et  prolongée.  La  laine 
n  en  subit  aucune  altération.  De  fait  le  tissu  a  été  détruit  par  l'acide  sulfurique 
formé  aux  dépens  de  l'acide  sulfureux  emmagasiné  par  la  laine . 

Il  faut  dire  cependant  que,  dans  le  cas  de   blanchiment,  le    séjour  dans  la 


fut  retiré  au  boat  de  six  jours  aealcment  Ion  du  déchargement  du  navire.  On  constata 
en  rouvrant  que  tous  les  papiers  do  tournesol  avaient  rougi,  que  les  échantillon»  ne 
•cnUient  pas  le  souffre,  faaacan  n'avail  subi  tCaUtéroUon . 

Il  résulte  donc  de  cette  exp6rienco  el  d'autres  analogues  dont  les  résnlUts  ont  été 
portés  à  notre  connaissance,  que  le  gas  Clayton  n'altère  pas  des  substances  délicates, 
telles  que  les  étofbs,  lorsqu'elles  août  protégées  par  Penveloppement  contre  son  cction 
directe,  bien  qu'il  parvienne  d'une  manière  incontestable  à  leur  contact . 

( to  mars  igoS.) 
j)  Document  dcjè  cité  :  Benne  iT hygiène  et  de  police  sanitaire^  1903,  n'  5,  p.  Ai 9. 


3Ô2  SERVICE  SANITAIRE  MARITIME 

chambra  à  soufrer  est  d'au  moins  \'ingt -quatre  heures,  et  que  les  étoAes  j  sont 
suspendues  mouillées,  tandis  que  dans  la  chambre  à  désinfcclor  le  séjour  eit 
bien  plus  court  et  on  exclut  Tinfluence  dissolvante  de  l'eau.  Ce  sont  U  deux 
conditions  favorables  à  la  consenation  des  étoiles,  et  qui  le  sont  d'autant  plus 
que  la  présence  d'anhydride  suifurique  dans  le  gai  du  iour  Clay ton,  en  augmeo- 
tant  leur  toxicité,  diminue  heureusement  l'influence  du  seul  facteur  dangereux  qui 
est  la  durée  du  traitemeiTt. 

Dans  un  autre  rapport  également  cité  par  MM.  les  D'*  Langlois 
et  Loir(i),  M.  Rosenstielh relate  les  expériences  auxquelles  il  a  pro- 
cédé pour  déterminer  TefTet  du  four  Clay ton  sur  les  cotfleurs  des 
étoffes  d'ameublement  teintes  ou  imprimées ,  Il  n*a  constaté  aucune 
altération,  tant  au  point  de  vue  de  la  couleur  qu'à  celui  de  la  résis- 
tance de  la  fibre^  sur  les  peluches  de  coton  et  cretonnes,  mais  seu- 
lement une  légère  modification  de  nuance  de  3  échantillons  de 
soie  sur  i5o  exposés  à  l'action  du  gaz. 

En  ce  qui  concerne  les  métaux  au  sujet  desquels  les  compi^ies 
de  navigation  ont  à  diverses  reprises  exprimé  des  craintes,  M.  Ro- 
senstielh écrit  : 

On  peut  dire  qu'ils  sont  hors  de  cause  ;  ni  l'acide  sulfureux  ni  l'anhydride 
suifurique,  pris  m^me  à  leur  maximum  de  concentration,  n'agissent  à  la  tempé- 
rature ambiante.  Le  fer  reste  absolument  brillant,  indéfiniment,  au  contact  de 
ces  acides  énergiques,  à  tel  point  que  l'anhydride  suifurique  est  emballé  et  ex- 
pédié dans  des  vases  en  tôle.  Quant  à  l'acide  sulfureux,  on  sait  que  le  gax  liqué- 
fié, dont  M.  Raoul  Pictet  se  sert  dans  ses  appareils  frigorifiqties,  circule  dans 
des  machines  en  fer  et  que  le  métal  reste  brillant  et  n'est  nullement  attaqué  à 
la  longue.  Il  n'y  a  donc  rien  à  craindre  |)Our  les  objets  en  métal  exposés  au 
gaa  provenant  du  four  Glayton .  Si  un  peu  d'eau  et  d'ovygène  sont  en  présence, 
une*allération  très  superficielle  se  produira. 

C'est  cette  altération  superficielle  qui  a  été  seule  constatée  dans 
les  opérations  faites,  soit  au  moyen  de  la  combustion  du  soufre 
à  Tair  libre,  soit  avec  l'appareil  Clayton  ;  elle  disparaît  par  l'asti- 
quage. Nous  pouvons  ajouter  que  les  très  nombreuses  sulfurations 
pratiquées  dans  les  cales  des  navires  déchargés  n'ont  pas,  k  notre 
connaissance,  altéré  les  tôles,  contrairement  à  l'objection  qui  avait  été 
faite  à  l'égard  de  ce  procédé  par  diverses  compagnies  de  naviga- 
tion. 

Les  indications  contenues  dans  le  rapport  de  M.  le  D^  Duriau 


(i)  Docament  déjà  cité:  Btvae  iTfygiène  et  de  police  sanitaire,  190a,  b<>  3,  p.  4>6- 
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au   sujet  des   substances   alimentaires    sont   confirmées  par   les 
lignes  suivantes  que  nous  empruntons  encore  à  MM.  Langlois  et  Loir  : 

Les  matières  alimentaires  ne  subissent  aucune  altération  à  la  suite  d'un  sé- 
jour d'une  heure  dans  le  gaz  Clayton.  Nous  avons  fait  l'expérience  avec  du  thé* 
du  café,  des  raisins  secs,  des  figues,  du  pain,  des  dattes,  de  la  farine  (qui  con- 
serve l'odeur  pendant  trois  ou  quatre  heures  mais  qu'une  simple  aération 
débarrasse  rapidement)  du  fromage,  du  sucre,  du  beurre,  du  raisin  frais,  du 
tabac»  de  la  >  iande,  du  saucisson .  L'orge  soumise  à  la  fumigation  reste  propre 
à  malter. 

Les  renseignements  concernant  l'action  du  gaz  sulfureux  sur  les 
marchandises  ou  les  navires  ne  pouvant  être  trop  nombreux,  vu 
l'importance  des  intérêts  en  jeu,  nous  joignons  aux  indications 
qui  précèdent  k  lettre  suivante  adressées  Tun  de  nous  par  M.  le 
D'  Souchon,  président  du  Conseil  de  santé  de  la  Nouvelle-Orléans, 
eu  r^>onse  aux  questions  qui  lui  avaient  été  posées  au  sujet  de 
l'emploi  de  Ti^f^pareH  Clayton  : 


Qtteêikms  pesée». 


i*  L^apparcil  Cla)lon  est-il  omplové 
depuis  k>Agtcfmps  à  la  Louisiane  ^ 


*  Qnels  sont  les  navires  soumis  à 
la  désinfection  par  Tacido  sulfureux 
et  d*ns  quel  but  Ic^ir  feil-on  subir 
celte  opération  ?  E^-ello  dirigée 
contre  les  germes  infectieux  ou 
contre  les  rets,  les  moastiqttes,  la 
Termine? 


3^  Quels  résultats  obtient -on  au 
point  de  vue  de  la  dcstmctiofi 
des  rais,  des  moustiqiir*:,  etc.  ? 

4<>  Quelle  est  la  durée  des  opérations, 
aération  comprise  ? 


Réponses. 

En  réponse  à  votre  lettre  du  97 
février,  j'ai  l'honneur  do  yous  faire 
savoir  ce  qui  suit  : 

t*  L'appareil  Olliphant  -  Clarion, 
f>urneau  à  soufre,  est  en  usage 
dans  cet  État  depuis  dix  ans. 

i^  On  soumet  à  la  désinfection  par 
le  gai  sulfureux  les  navires  pro- 
venant des  porU  en  quarantaine 
suspects  011  infectés.  Le  but  prin- 
cipal est  de  détruire  les  germes 
infectieux  ;  secondairement  on 
obtient  la  destruction  des  rats, 
moustiques  ot  vermine^ 

3*  Des  résultats  cnlièrement  satis- 
faisants. 


I<.a  désinfection  ou  plutôt  la  pro- 
ductioa  du  gas  est  continuée  do 
une  à  six  neuros,  suivant  les 
dimensions  du  navire,  et  le  gax 
A  est  retenu  de  douze  à  vingt-quatre 
heures»  Le  navire  est    gardé   en 

Quarantaine  pendant  cinq  jours 
urée  de  la  période  d*inc«i nation 
de  la  fièvre  jauiM» 
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^*  L*acîdo    sulfureux   eft^il  envoya 

dans  toutes  le»  parties  du  navire, 
cales,  postes  d'rquipage,  cabines, 
machinerie,  ou  seulement  dans 
les  cales? 

6*  La  désinfection  se  fait  •elle  avec 
les  marchandises  à  bord  ou  après 
le  déchargement  ? 


7^  Les  marchandises  sont-elles  dé~ 
tériorés  par  faction  de  racido 
sulfureux  ? 


8*  Le  navire  lui-même  est-il  dété- 
rioré par  les  o|)érations  répétées 
de  désinfection  ? 

La  coque  et  les  machines  en  parti- 
culier ont-elles  à  en  souffrir? 

9"  L'appareil  Glavton  est-il  placé 
siir  un  chaland  ou  sur  le  navire 
même  ? 


lo*  Quel  est  le  prix  de  revient 
moyen  d'une  opération  do  dé- 
sinlection  pour  un  navire  de 
moven  tonnage  ? 


5*  Toutes  les  parties  du  navire  ((uî 
peuvent  être  closes  sont  soumise» 
au  vapeurs  sulfureuses. 


6"  La  cargaison  reste  c  en  l'éiat  > 
durant  la  fumigation.  Les  navires 
de  commerce  régtiliers  de  la 
Nouvelle-Orléans  ont  dans  chaque 
cale  un  conduit  spécial  pour  ia- 
ciliter  l'introduction  du  gaz. 

7<*  Aucun  dommage  n'a  été  cause 
aux  marchandises  à  Tétat  sec.  Eo 
présence  de  l'humidiié,  le  gaz 
anhydre  eî^t  con'^erli  en  H*SO. 
lerpiel  a  des  propriétés  blancfai^^ 
santés. 

S*'  Aucun  dommage  d'aucune  sorie 
n'a  été  causé  aux  navires  par 
l'acide  sulfiireui  anhydre. 


9®  Un  appareil  de  notre  station  $a- 
ni taire  est  placé  sur  un  remor- 
queur qui  peut  accoster  le  long 
du  navire.  Un  autre  appareil  est 
installé  sur  un  wagonnet  sur  raiU 
se  déplaçant  le  long  du  quai. 

lo**  Le  prix  de  la  désinfection  cooi- 
plètc  d'un  bateau  est  de  io5  dollars 
f53o  francs  environ). 

Veuillez  agréer,  etc.. 


5^  Action  du  gaz  Clayton  sur  les  microbes. 

L'action  désmfeclante  de  l'anhydride  sulfureux  a  été  trop  souvent 
étudiée  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'y  revenir  ici  ;  mais,  ainsi  que  nous 
Tavons  indiqué  plus  haut  en  nous  appuyant  sur  le  témoignage  de 
M.  Rosensitielii,  le  gaz  produit  par  l'appareil  Clayton  est  différent 
de  Tanhydride  sulfureux  produit  par  la  combustion  du  soufre  à  Tair 
libre,  en  ce  qu'il  renferme  de  l'anhydride  sulfurique  «t  qu'il  peut 
atteindre,  dans  les  locaux  ou  il  est  envoyé,  un  pourcentage  beaucoup 
plus  élevé  (i5  p.   loo  au  lieu  de  5  p.  loo). 

Dans  ces  conditions,  il  était  intéressant  de  savoir -quel  serait,  au 
point  de  vue  microbicide,  l'efTet  de  ce  gaz . 

Cette  recherche  avait  déjà  été  faite  en  Angleterre.  Dans  le  rapport 
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officiel  du  Chef  du  service  sanitaire  de  GardifTpour  le  i^^'  trimestre 
de  1902,  sont  relatées  (p.  22)  les  expériences  effecluées  à  bord  du 
vapeur  c<  Celtic  Monarch  »  par  M.  le  D'  W.  C.  Savage,  attaché 
au  laboratoire  d'hygiène  publique.  Ce  bactériologiste  s'exprime 
ainsi:  ~     :   i 

« 

Daos  les  cx{>criences  sur  le  «  Celtic  Monarch  »,  les  organismes  en  culture 
liquide  ont  été  répandus  sur  des  petites  bandes  de  tissus  placées  dans  des 
verres  et  couvertes  de  cloches  en  verres  non  étanches .  Toutes  les  cultures  ont 
été  placées  dans  un  panier  au  fond  de  la  cale  et  soumises  à  Taction  du  gaz 
•  jilfureux  pendant  douze  heures. 

On  n*a  pas  expérimenté  avec  des  cultures  sèches,  mais  on  s*esl  servi  de  cul- 
tures actives  (  éj>rcuve  plus  rigoureuse  ). 

Troia  morceaux  distincts  de  tissu  ont  été  employés  pour  chaque  variété  de 
micro-organisme  ;  les  microbes  soumis  k  l'examen  furent  ceux  de  la  peste,  du 
choléra,  de  la  fièvre  typhoïde,  de  l'anthrax  et  un  des  organismes  de  la  suppu- 
ration (Staphylococcus  pyogenes  aureus). 

Les  examens  montrèrent  que  tous  les  bacilles  de  la  peste,  du  choléra  et  de 
la  fièvre  typhoïde  avaient  été  détruits.  Des  échantillons  de  staphylococci.  deux 
avaient  été  détruits,  un  avait  résisté.  Les  trois  cultures  d'antrfix  avaient 
résisté  sans  avoir  été  affectées  par  l'agent  germicide.  L'expérience  est  satisfai- 
sante dans  ces  limites  et  démontre  que  le  gaz  sulfureux  produit  de  celte  façon  a 
des  qualités  germieides  qui  détruisent  les  bactéries  sans  spores,  mais  que  son  action 
ne  suffît  pas  pour  détruire  les  germes  a\ec  spores.  L'anthrax  avec  ses  spores 
est  un  organisme  très  résistant.  Dans  la  pratique  cependant  il  est  peu  probable 
cju'on  rencontre  des  bactéries  nuisibles  avec  spores  dans  les  cales  des 
navires. 

Ces  expériences  ont  été  reprises  à  Dunkerque  par  M.  le  ProP  Cal- 
mette,  directeur  de  Tlnstitut  Pasteur  de  Lille,  qui  adressait  le 
9  octobre  à  M.  le  ministre  de  riotérieur  la  lettre  suivante  : 

MOSSXBUR    LE   pRÉSIDBTtT   DU    Go.VSEIL, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  le  rapport  ci-joint  relatif  aux  expériences  de 
contrôle  que  j'ai  effectuées  le  37  septembre  dernier  à  Dunkerque,  avec  la  colla- 
boration de  M.  lo  D*  Duriau,  directeur  de  la  Santé,  et  de  M.  le  D'  Hautefeuiilê, 
préparateur  i  l'Institut  Pasteur  de  Lille ,  à  bord  du  vapeur  «  René  > ,  rela« 
tivement  à  la  désinfection  de  ce  navire  au  moyen  do  l'appareil  Glayton. 

M.  le  D'  Duriau  a  dû  vous  rendre  compte  dans  un  rapport  spécial  des 
résultats  obtenus  en  ce  qui  concerne  la  destruction  des  rats  et  les  effets  du  gasE 
sulfureux  sec  sur  les  diverses  marchandises. 

Mes  expériences  se  rapportent  exclusivement  à  l'action  désinfectante  du  pro- 
cédé Glayton  sur  les  lignes  et  objets  artificiellement  contaminés  avec  des 
cultures  de  microbes  pathogènes  de  la  ûcvre  typhoïde,  du  choléra  et  de  la 
peste. 


D^  Galmette. 
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A  cette  lettre  était  joint  le  rapport  suivant  qui  emprunte  à  la 
notoriété  scientifique  de  son  auteur  le  plus  grand  intérêt. 

HAPPORT  SUR  LA  oésUIPICTIO?!  PAR  LB  PROCfoÉ  CLATTOR  A  SOU»  DCS  RAVlKBi, 
PaBM.  1B  PROP^  A.CAUierTB,  DIRECTEUR  DBL'niSTITVT  PA9TBI7R  DB  LILLE,  MDISRB 
CORRESPOND IBTT  DE  l' ACADÉMIE  DB  MÉDECnE,  ET  M.  Lt  D'  HAUTEFECILLB,  PRÉPA- 
RATEUR A  l'iustitut  pasteur  de  lille. 

Le  37  septembre  i(^3,  nous  avons  entrepris  &  bord  du  vapeur  «  René», 
appartenant  à  M.  Noël  Dubuîsson  et  arrivé  depuis  douze  jours  d*Oran,  avec  un 
chargement  d'orge,  des  expériences  en  vue  de  déterminer  l'action  désinfectante 
du  gax  «  Gla^ton  »  sur  les  linges  et  objets  contaminés  artificiellement  par  les 
microbes  pathogènes  de  la  fièvre  typhoïde,  du  choléra  et  de  la  peste. 

Ces  microbes  ont  été  choisis,  parce  qu'ils  sont  les  plus  intéressants  au  point 
de  vue  de  la  prophylaxie  sanitaire  maritime . 

Nos  ex|>érienccs  ont  été  effectuées  avec  la  collaboration  de  M.  le  D'  DuHru, 
directeur  de  la  Santé  du  port  de  Dunkerque,  qui  s'est  chargé  d'étudier  plus 
spécialement  et  en  même  temps  que  M.  David,  chimiste  en  chef  du  ministère 
des  finances,  les  résultats  obtenus  en  ce  qui  concerne  la  destruction  des  rats  et 
les  effets  du  gaz  sulfureux  sec  sur  les  diverses  marchandises. 

Le  navire  choisi  eitt  un  bétimcnt  tout  en  fer  de  1.300  tonnes,  Hi^isé  en  deux 
compartiments.  Le  compartiment  d'arrière,  entièrement  déchargé  de  marchan- 
dises, communiquait  par  un  panneau  ouvert  avec  le  salon  et  les  cabines  situées 
sous  la  dunette.  Ce  compartiment  d'arrière  seul  a  été  mis  &  notre  disposition, 
l'équipage  étant  occupé  à  décharger  la  cale  avant. 

L'ap]>Breil  Clayton  était  placé  sur  un  chaland,  le  long  du  bord. 

Nous  avions  préparé  à  l'Institut  Pasteur  de  Lille  des  cultures  récentes  de 
fièvre  typhoïde,  de  choléra  et  de  peste,  qui  nous  ont  seni  à  imprégner  de  petites 
bandes  de  flanelle .  Ces  bandes  de  tissus  artificiellement  infectées  6nl  été  inlnv 
duites,  les  unes  à  l'état  sec,  les  autres  à  l'état  humide,  dans  des  tubes  de  verre 
cylindriques  de  3o  liiillimères  de  diamètre,  préalablement  stérilisés,  ouverts  à 
leurs  deux  extrémités  et  bouchés  avec  du  colon. 

D'autres  bandes  infectées  av  ec  les  mêmes  microbes,  les  unessèchos,  les  autres 
humides,  ont  été  enveloppées  dans  un  double  papier  buvard  stérilisé,  puis  dans 
un  carré  de  flanelle  également  stérilisé,  et  enfin  dans  un  double  papier  éooUer 
gommé,  formant  ainsi  des  sachets  sé|)erés  pour  chaque  espèce  de  microbes. 

Pour  chaque  série,  nous  avons  réservé  un  témoin  sec  et  humide.  Les  témoiiis, 
pendant  toute  la  durée  de  l'opération,  sont  restjés  sur  le  pont  du  navire,  kors  «le 
l'atteinte  des  vapeurs  sulfureuses. 

Nous  avons  cflectué  deux  opérations  successives,  l'une  dans  la  cale  arrière 
communiquant  avec  le  salon  de  la  dunette,  l'autre  dans  une  cabine  isolée  à 
bâbord,  servant  de  logement  au  maître-coq. 

Première  opération  :  cale  arrière .  —  Nous  avons  dis]iosé  à  fond  de  cale,  dans  la  partie 
la  plus  basse  du  navire,  une  série  de  tubes  et  de  sachets  renfermant,  les  uns  des  cul- 
tures scelles,  les  autres  des  cultures  humides  de  fièvre  typhoïde,  clidJéra  et  peste. 
Une  série  semblable  de  tubes  et  de  sachets  a  été  placée  à  la  partie  supérieure 
du  faux  pont,  à  tribord,  immédiatement  à  côté  du  panneau  ouvert  sur 
la  cale. 

Les  panneaux   du  pont  ayant  été  ensuite  fermés,  on  a   introduit  dans,  la  cale 
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los  deux  tuyaux  d'aspiration  et  de  refoulement  communiquant  avec  l'appareil 

Glajton. 

L'appareil  a  été  mis  en  marche  à  lo  h.  55  du  matin,  le  ventilateur  aspirant 

et  refoulant  a5  mètres  cubes  de  gaz  environ  à  la  minute .  Les  titrages  de  con* 

centration  du  gaz  ont  été  effectués  environ  tous  les  quarts  d'heure  sur  la  conduite 

de   refoulement,   imo^diatement  à  la  sortie  du   réservoir  de    combustion  du 

soufre. 

A  II  h.  55,   une   heure   après  la  mise  en  marche,  le  titrage  donnait  une 

concentration  de 7  p*.    100  d'acide  sulfureux. 

à  13  h.  10 ■    8       —  — 

à  la  h.  3o 10      —  — 

à  13  h.  4o II       —  — 

à  13  h.  55 i4,5  —  — 

à    I  heure i5       —  — 

A  ce  moment,  nous  faisons,  à  l'aide  d'un  tube  de  caoutchouc  et  d'une  petite 
pompe  aspirante  et  foulante  en  verre,  une  prise  de  gaz  à  la  partie  la  plus  élevée 
du  faux  [x>nt,  tout  près  du  panneau  supérieur.  Le  titrage  nous  donne  seule- 
ment 5  (>.  100. 

Le  n^foulcment  du  ga2  est  arrêté  à  i  h.  10,  soit  deux  heures  quinze  minutes 
après  le  début  de  l'opération.  Deux  heures  plus  tard,  à  3  h.  10,  on  ouvre  les 
panneaux .  On  aperçoit  aussitôt  dans  la  cale  et  sur  le  faux  pont  une  vingtaine 
de  rats  tués. 

A  5  boures,  l'aération  est  suffisante  pour  permettre  de  descendre  dans  la  cale 
et  de  retirer  les  cultures.  Celles-ci  sont  soigneusement  emballées  pour  être  rap- 
portées le  soir  même  à  Lille . 

Deuxième  opération  :  cabine  de  pont.  —  La  cabine  sur  laquelle  nous  avons  expé- 
rimenté cubait  7  mètres  et  renfermait  deux  couchettes  garnies  de  matelas  et 
de  couvertures.  Nous  avons  disposé  une  série  de  tubes  et  de  sachets  sur  la  cou- 
chette inférieure  et  une  autre  série  sur  la  couchette  supérieure.  Ces  derniers 
ont  été  recouverts  d'une  couverture  de  laine  brune,  pliée  en  double,  et  d'un 
oreiller  en    balle  d'avoine  de    10    centimètres    d'épaisseur  environ. 

Une  petite  fenêtre  donnant  sur  le  pont  nous  a  servi  à  introduire  l'extrémité 
du  tujau  de  caoutchouc  sc*rvant  au  refoulement  du  gaz  par  l'appareil  Clayton. 
Par  la  même  ouverture,  nous  avons  fait  pénétrer  deux  autres  tubes  de  caout- 
chouc plus  petits  qui  devaient  nous  permettre  de  prélever  des  échantillons  de 
Tair  de  la  cabine  au  -niveau  de  chaque  couchette,  pour  vérifier  aussi  exactement 
que  possible  la  concentration  du  gaz  sulfureux  au  voisinage  de  nos  cultures. 

L'espace  étant  très  limité,  nous  n'avons  pas  fait  d'aspiration  :  nous  nous  sommes 
contentés  de  refouler  du  gaz  dans  la  cabine. 

L'appareil  a  été  mis  en  marche  à  i  h.  33. 

A  1  h.  4o  le  titrage  aur  le  tuyau  de  refoulement  donnait  une  concentration 
de  5  p.  100. 

Après  une  demi-heure,  à  i  h.  58,  la  concentration  était  de  10  p.  100. 

A  ce  moment,  un  prélèvement  de  l'air  à  l'intérieur  de  la  cabine  nous  a  donné 
8p.  100  au  niveau  des  deux  couchettes.  Nous  arrêtons  l'appareil  et  nous  laissons 
en  contact  pendant  deux  heures. 

A  4  h.  10,  nous  faisons  une  nouvelle  prise  de  gaz  dans  la  cabine.  Nous  trou- 
Yons  1,5  p.  100  au  niveau  de  la  couchette  inférieure  et  3,5  p.  100  au  niveau 
de  la  couchette  supérieure.  La  diffusion  de  l'acide  sulfureux  au  dehors  s'était 
donc  très  rapidement  effectuée  :  du  reste,  nous  n'avions  pris  aucune  précaution 
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MyT%.  —  Le  ^iftx-O  indique  que  IVnsemeiiremonl  est  resté  stérile  après  ïq»t 
joor»'  dVttt^e:  be  ^ùme  ->  indique  que  l'ensemencement  a  donné  lieu  à  nnoc- 
^vk^^peiDent  de  naicix^kss. 

En  iv<unê«  fouie  1^  tubes  de  bouilloo  et  d*eaii  pcptonéé  ensemence  «tcc  ^ 
Knce$  rontarmimVti  et  traités  par  le  gai  Clajton  sont  restés  stériles,  cxcfpté  na 
tube  qui  a^«îl  reçu  le  contenu  d*un  «achet  imprégné  de  bacilles  tirphi<pies  i 
l'état  9ee  et  qui  aurait  été  disposé  sur  le  faux  pont  près  du  panneau  de  U  cala- 
it est  probable  que  le  panneau  du  pont  supérieur  situé  immédiatement  an-desnu 
étant  tr^  mal  fermé  et  Tair  extérieur  pouvant  y  pénétrer  très  facilement,  b 
concentration  du  gas  à  ce  niveau  n'a  pae  été  suffisante  pour  assurer  sa  péni* 
tratîon  à  traders  les  feuilles  de  papier  gommé,  la  flanelle  et  le  papier  buvard 
qui  enveloppaient  le  linge  infecté.  Cependant,  à  oâté  do  ce  aadiet,  nous  a%ioRi 
déposé  deux  tubes  contenant,  Tun  une  culture  tjphique  sèche,  Tantre  une  cul- 
ture humide,  avec  d'autres  tubes  et  d'autres  sachets  de  choléra  et  de  pesie,  qni 
ont  été  parfaitement  stérilisés.  Dans  les  parties  profondes  de  la  cale,  la  détm- 
fection  a  été  absolue .  U  en  a  été  de  même  dans  la  cabine  de  pont  où  ropénlio> 
a  duré  beaucoup  moins  longtemps  et  où  nous  avions  pris  soin  de  déposer  de* 
sachets   et  des  tubos  sous  une  couverture  et  un  oreiller.   Nous  avons  éle 
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surpris  de  constater  que  ces  tubes  et  ces  sachets  ii*ont  donne  lieu  à  aucun  dé- 
veloppement ultérieur  de  germes . 

Toutes  les  cultures  témoins,  exceplé  celle  du  choléra  desséché,  ont  pousse 
abondamment,  après  vingt -quatre  heures  d'étuve.  Mais  on  sait  que  le  microbe 
du  choléra  à  l'état  sec  est  très  |)cu  résistant  et  la  dessication  seule  suffit  ordinal* 
rcment  à  détruire  sa  vitalité. 

Conclasions,  —  Nous  devons  donc  conclure  que  Temploi  du  gaz  sulfureux  sec 
produit  sous  pression  avec  l'appareil  Glayton,  dans  les  conditions  où  nous  l'avons 
employé  et  avec  des  concentrations  atteignant  au  moins  8  p.  loo,  est  parfaite- 
iTient  efficace  pour  la  désinfection  des  navires,  lorsqu'il  s'agira  de  rendre  inoflensifs 
des  objets  souillés  par  des  microbes  de  la  fiôivre  typhoïde,  du  choléra  ou  de 
la  peste. 

Ce  procédé  permettant  de  détruire  avec  certitude  tous  les  rats  et  les  insectes 
tels  que  les  puces,  punaises,  cafards  ou  cancrelats,  etc.,  sans  altérer  sensi* 
blementles  marchandises  même  les  plus  délicates,  telles  que  les  cuirs  et  peaux,  les 
céréales,  les  sucres,  les  viandes,  les  fruits,  et  sans  causer  le  moindre  dommage 
aux  objets  métalliques,  ainsi  que  nous  avons  pu  nous  en  assurer  après  beaucoup 
d'autres  expérimentateurs,  nous  croyons  devoir  conclure  que  son  adoption 
s'impose  à  tous  les  navires  soucieux  de  sauvegarder  la  santé  de  leurs  passagers 
et    de    leurs  équipages. 

Il  nous  paraH  nécessaire  que  tous  les  services  sanitaires  maritimes  de  France 
soient  mis,  dans  le  plus  bref  délai,  en  mesure  de  l'employer  pour  éditer  aux 
navires  marchands  les  quarantaines  de  longue  durée  qui  portent  le  plus  grave 
préjudice  au  commerce  international  et  pour  mettre  nos  ports  à  l'abri  de  l'in- 
vasion, toujours  redoutable  et  actuellement  très  menaçante,  de  la  peste  et  du 
choléra. 

Les  grandes  compagnies  de  navigation  auraient,  sans  nul  doute,  le  plus  grand 
intérêt  à  faire  installer  un  de  ces  appareils  à  bord  de  chacune  des  unités  impor- 
tantes de  leur  flotte,  et  les  chambres  de  commerce  maritimes  elles-mêmes 
trouveraient  avantage  à  s'en  {tourvoir  pour  la  désinfection  et  la  destruction  des 
rats  à  bord  des  petits  navires  et  dans  les  docks  de  marchandises. 

Nous  ferons  remarquer  toutefois  que,  pour  assurer  l'efficacité  réelle  de  ces 
désinfections,  il  serait  indispensable  que  chaque  opération  soit  scieniijiquement 
contrôlée,  ce  qui  n'a  jamais  été  fait  jusqu'à  présent  avec  aucun  procédé. 

Et  voici  comment  nous  comprenons  ce  contrôle: 

Si  la  désinfection  a  lieu  au  lazaret  ou  en  rade,  le  navire  étant  chargé  ou  vide, 
on  aura  soin  d'ouvrir  tous  les  panneaux  des  cales  et  des  cambuses  et  les  portes 
des  cabines  qui  peuvent  être  mises  en  communication  dans  un  même  compar- 
timent étanche.  Seules  les  ouvertures  donnant  accès  sur  le  pont  ou  à  l'extérieur 
seront  bouchées. 

On  placera  ensuite  dans  les  parties  les  plus  difficilement  accessibles  du  navire^ 
h  fond  de  cale  et  dans  les  cambuses  par  exemple,  des  lests  ou  témoins  qui  servi- 
ront à  contrôler  la  pénétration  et  la  concentration  suffisantes  du  gaz  sulfureux. 
Ces  tests  devront  être  de  deux  ordres: 

Les  uns  seront  constitués  par  des  petites  cages  métalliques  contenant  un  ou 
plusieurs  rats  qui  devront  être  trouvés  morts  à  la  fin  de  l'opération. 

Les  autres  seront  représentés  par  des  sachets  spécialement  préparés  par  un 
laboratoire  de  bactériologie  et  renfermant  une  petite  bande  de  linge  artiGciel- 
lement  infectée  avec  des  cultures  de  peste,  de  choléra,  de  fièvre  typhoïde  ou 
avec  d'autres  microbes  pathogènes  que  la  désinfection  aurait  spécialement  pour 
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but  de  détruire  et  qu'on  placera  en  diven  endroits  dans  les  cales  et  les  cabines. 
Ces  sachets  entourés  de  plusieurs  doubles  de  papier  stérilisé  pourront  être 
préparés  d'avance  et  emballés  par  groupes  ou  isolément  dans  de  petites  boites  de 
fer  blanc  qu'il  sufiBra  d'ouvrir  pondant  l'opération  de  la  désinfection.  On  les 
refermera  aussitôt»  on  les  scellera  avec  une  bande  de  lacet  ou  une  fieeUe  et  un 
cachet  de  cire,  et  on  les  enverra  immédiatement  au  laboratoire  de  bactériologie 
du  service  sanitaire. 

On  ne  devrait  permettre  de  toucher  aux  marchandises  et  de  rcoccuper  les 
locaux  infectés  ou  suspects  que  lorsque,  après  vingt-quatre  heures  ou  quarante- 
huit  heures  au  plus,  l'ensemencement  des  sachets  dans  les  milieux  de  culture 
appropriés  aura  démontré  que  la  désinfection  aura  été  efficace. 

Pour  les  navires  en  cours  de  traversée,  le  même  oontrAle  ne  sera  pas  difficile 
à  exercer.  On  peut  presque  toujours  n'y  procurer  quelques  rats  destinés  à  serrtr 
do  témoins  et,  à  défaut  de  rat»,  des  insectes  tels  que  des  cafards  ou  eoMervJcfs 
que  l'acide  sulfureux  sec,  à  concentration  suffisante,  détruit  parfaitement.  Et 
quant  aux  sachets  contenant  dos  cultures  microbiennes,  rien  ne  serait  plus  simple 
que  d'obliger  les  compagnies  de  navigation  à  en  emporter  un  certain  nombre 
dans  une  botte  mctalHquo  soudée  que  le  médecin  du  bord  sera  chargé  d'ouvrir 
lorsqu'on  devra  faire  usage  de  son  contenu.  Les  sachets  témoins  ajant  serri 
seraient  ensuite  remis  en  botte  et  sous  scellés  au  médecin  de  la  santé  chargé 
d'arraisonner  le  navire. 

Dans  les  deux  cas,  que  l'opération  soit  faite  en  rade  ou  &  la  mer,  elle  devrait 
toujours  être  l'objet  d'un  procès- verbal  signé  par  le  capitaine  et  par  le  médedn 
du  bord,  relatant  les  conditions  dans  lesquelles  elle  aura  été  effectuée,  la  concen- 
tration moyenne  du  gaz  produit,  et  l'indication  des  endroits  du  navire  où  auront 
été  placés  les  rats  et  les  sachets  témoins. 

On  conviendra  avec  nous  que  les  désinfections  de  marchandises  ou  de  naviit^. 
telles  qu'elles  s'accomplissent  actueUement,  sont  la  plupart  du  temps  illasoîres, 
et  qu'elles  cesseraient  de  l'être  si  l'on  rendait  obligatoire  l'emploi  de  b 
méthode  de  contrôle  que  nous  proposons.  La  nécessité  s'impose  d'adopter  dans 
le  plus  bref  délai  les  mesures  réellement  efficaces  que  le  commerce  maritime  et 
les  médecins  sanitaires  réclament  et  qu'ils  sont  en  droit  d'exiger. 


IV.  —  Emploi  de  l'anhydride  carbonique  pour  la  destrugtio?i 

DBS  RATS  (l). 

Ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  au  début  de  ce  travail,  des  expé- 
riences pour  la  destruction  des  rats  au  moyen  de  l'anhydride  carbo- 
nique, à  bord  des  navires  chargés^  out  été  faites  à  Marseille  par  h 
société  tt  La  Carbonique  lyonnaise  » ,  sous  la  direction  de  M.  l'ingé- 
nieur Lafond  et  le  contrôle  de  MM.  lesD''*  Gatelan,  directeur  de 
la  Santé,  et  Jacques,  médecin  de  la  Santé,  ce  dernier  spécialement 


(i)  On  appelle  habituellement  «acide  carbonique»  lo  gaz  dont  la  fcNrmale  est  CO*'. 
U  terme  «aanhydridea  eatplut  exact,  nous  remploierons  de  préferenoe. 
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chargé  de  rapplication  des  mesures  de  prophylaxie  relatives  h 
l'extermination  des  rongeurs.  Ces  expériences  ont  fait  l'objet,  de 
la  part  de  MM.  Catelan  et  Jacques,  du  rapport  suivant  adressé 
le  i4  ftvrii  190a  à  M.  le  ministre  de  Tintérieur. 

Les  expériences  dont  nous  relatons  succinctement  les  particularités  sont  au 
nonibre  de  cinq,  chacune  ayant  été  poursuivie  dans  un  but  spécial  et  appliquée 
sur  un  navire  différent. 

Le  dispoaitif  employé  dans  les  quatre  prcmicres  est  le  suivant: 

Sur  le  pont,  on  place  une  barrique  contenant  de  l'eau  chaude  à  5o  degrés 
<lan8  laquelle  on  met  à  la  fois  cinq  bouteilles  d'acide  carbonique  liquide.  L'eau 
chaude  sert  à  éviter  la  congélation  du  gai  à  sa  sortie  de  la  bouteille.  Chaque 
bouteille  contient  10  kilogs  de  GO^  liquéfié,  soit— 5  mètres  cubes  d'acide 
carbonique  gazeux.  A  ces  bouteilles,  on  visse  l'écrou  de  raccord  (pas  de  vis 
universel)  des  tuyaux  de  caoutchouc  de  a  centimètres  de  diamètre  et  de  6  mètres 
<le  long  environ,  destinés  à  conduire  le  gaz  dans  la  cale.  Les  tuyaux  plongent 
dans  la  cale  à  une  profondeur  de  i  mètre  environ  et  passent  par  l'entrebâille- 
ment d'un  panneau.  Une  bouteille  se  vide  en  moins  de  trois  minutes. 

Au  cinquième  essai,  il  a  été  employé,  concurremment  avec  le  procédé  ci-dessus, 
un  nouvel  appareil  breveté,  construit  par  M.  l'ingénieur  Lafond,  dont  le  but  est 
<ie  supprimer  l'eau  chaude  et  de  permettre  au  gaz  carbonique,  au  sortir  de  la 
bouteille,  de  subir  une  première  détente,  afin  d'arriver  dans  la  cale  à  la  tempe- 
rature  ambiante.  Un  mélangeur  d'air  est  adapté  à  la  partie  inférieure  du  tuyau 
«n  caoutchouc. 

Quatre  bouteilles  peuvent  être  adaptées  à  cet  appareil  et  être  vidées  à  l'a  fois 
en  une  minute.  Cet  appareil  qui  subit  en  ce  moment  quelques  perfectionne- 
Rienttf  simplifie  l'opération  et  rendra  »on  application  plus  pratique  à  bord  de 
tout  navire,  vapeur  ou  voilier. 

Premier  e8$ai.  —  4  décembre  1901.  —  Le  navire  mis  en  expérience  est  le 
tapeur  français  c Natal»  de  la  compagnie  des  Messageries  maritimes.  Le  but  de 
cet  essai  est  de  recherdicr  pratiquement  si  le  gaz  carbonique,  malgré  sa  den- 
sité, se  répand  dans  tous  les  endroits  de  la  cale,  si  mélangé  à  l'air  dans  la  pro- 
portion de  a5  p.  100  il  suffit  à  tuer  des  rats  placés  dans  des  cages  à  diverses 
hauteurs,  si  son  évacuation  se  fait  rapidement  et  si  les  marchandises,  quelles 
<|u'elles  soient,  ne  subissent  aucune  altération.  On  opère  sur  la  cale  n**  4  qui  est 
celle  située  sur  l'avant  du  navire.  Cette  cale  a  une  capacité  de  4oo  mètres  cubes 
ei  est  complètement  fermée  par  des  cloisons  étanclies.  On  place  dans  cette  cale 
\ide.  des  échantillons  divers  de  marchandises  tels  que  sacs  de  plaire,  sacs  de 
chaux,  bois  peint  ei  verni,  thé,  soies,  lainages,  cotons,  tissus  divers.  On  place 
«n  outre  des  ratières  contenant  des  rats  vivants  que  l'on  amarre  h  des  hauteurs 
«Hflerentes  sur  une  conle.  Quelques  ratières  sont  à  fond  de  cale,  dans  divers 
coins  et  à  l'aplomb  dos  panneaux.  D'autres  sont  suspendues  à  a  mètres  du  fond 
de  la  cale,  à  mi-hauteur  et  ainsi  de  suite;  une  ratière  est  placée  à  Taffleu- 
rcmcnt  de  la  cale  immédiatement  au-dessous  d'un  panneau. 

On  s'assure  qu'il  ne  reste  personne  dans  la  cale  et  on  ferme  les  panneaux. 

A  9  heures  47  du  matin  on  commence  l'opération.  Il  suffit  de  tourner  le 
petit  volant  qui  se  trouve  à  la  partie  supérieure  des  bouteilles  de  GO'  pour  que 
le  gaz  s'échappe' en  sifflant  dans  la  cale.  A  10  heures  1 5  on  entrebaille  un  panneau 
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pour  examiner  les  raU.  On  iiisee  la  corde  et  on  constate  ipte  les  rats  placés  an 
fond  de  la  cale  jusqu'à  ceux  places  à  a  mètres  des  panneaux  sont  tues.  Ceui 
placés  à  Tafflcurement  et  à  i  nicirc  de  profondeur  ne  sont  qu'étourdis.  A 
lo  heures  30  la  bougie  9*étoint  à  Taflleurement  du  panneau,  la  cale  est  coosi* 
dérée  remplie  d'un  mélange  d'air  et  d'acide  carboni<[ue  suffisant.  On  a  employé 
exactement  20  bouteilles  d'acide  carbonique,  ce  qui  représente  mathématique* 
ment  la  quantité  nécessaire  |x>ur  rendre  incompatible  avec  la  vie  le  mélange 
contenu  dans  celte  cale,  ou  CO*  entre  pour  95  p.  100.  (Une  bouteille  conte- 
nant 5  me.  d'acide  carbonique  sert  à  rendre  irrespirable  ao  me.  d'air, 
ao  X  20  =    4oo). 

A  a  heures  ao  du  soir,  ouverture  des  panneaux.  La  bougie  s'éteint  h  Tafifeu- 
rement  de  la  cale.  On  hisse  toutes  les  ratières  ;  tous  les  rats  sont  loés.  On  ins- 
talle deux  manches  à  vent  en  toile,  l'une  plongeant  dans  la  cale,  Taulre  affleD* 
rant  pour  ventiler  par  Bi|>honnement. 

La  bougie  introduite  dans  la  cale  brûle  successivement  jusqu'à  i  mètre,  i  m. 
5o  de  profondeur.  A  a  heures  45,  c'esl*à-dire  au  bout  de  ving^-cinq  minutes,  la 
bougie  ne  s'éteint  qu'à  mi-hauteur  de  la  cale.  A  3  heures  10  un  fanal  bn&le 
reposant  sur  le  fond  de  la  cale,  mais  s'éteint  en  abord.  A  3  heures  ao  on  pénètre 
dans  tous  les  coins  de  la  cale  avec  des  bougies  qui  brûlent  partout  même  dans 
rarchi|)ompe  constituant  une  sorte  de  placard  avec  rccmns.  Une  heure  a 
suffi  pour  expulser  GO''  .  Les  bougies  placées  dans  la  cambuse  avoisinant  la  cale 
ont  brûlé  pendant  toute  Topéralion  (preuve  que  le  gax  n'a  pas  fusé). 

A  part  les  rats  des  ratières,  tous  tués,  on  trouve  1 1  rats  qui  habitaient  la  cale 
du  c Natal»,  rats  énormes,  qui  ont  été  asphvxiés  dans  leur  position  naturelle 
par  GO*  .  Ils  sont  sur  leurs  pattes,  on  les  croirait  vivants  ;  ils  ont  été  surpris  ci 
asphyxiés  sans  songer  à  s*échapiu>r,  GO^  ne  se  décelant  par  aucun  signe  oiga- 
noieptique. 

Il  n'est  |ias  inutile  de  faire  remarquer  ici  que  le  c  Natal  s  venait  cependant  de 
subir,  quelques  jours  avant,  la  sulfuration  réglementaire  de  toutes  ses  cales  et  se 
trouvait  depuis  isolé  sur  les  bouées,  au  milieu  du  bassin  d'Arenc. 

Les  échantillons  divers  de  marchandises  sont  examinés  et  sont  trouvés  en 
même  état,  sans  altération  ou  décoloration  quelconque. 

Deuxième  essai.  —  6  décembre  1901»  —  Muni  de  ces  données,  on  procède 
au  deuxième  essai  à  bord  du  vapeur  français  «  Sydney  ».  Le  but  do  cet  estai 
est  de  savoir  si  l'on  peut  tenir  un  compte  absolu  de  l'encombrement  des  mar- 
chandises pour  diminuer  d'autant  la  quantité  d'acide  carbonique.  On  opère  sur 
la  cale  n**  a  remplie  de  marchandises  consistant  en  balles  do  laine  et  de  coton. 
On  veut  comprendre  a\  ec  la  cale  a  le  faux  pont  a  qui  communique  aussi  avec 
la  soute  à  bagages  et  une  soute  où  sont  des  matelas .  Ge  n'est  qu'à  la  fin  do 
l'expérience  que  Ton  apprend  que  les  vaigrages  du  faux  pont  commoniquent 
avec  les  soufflages  dans  les  cabines.  Ainsi,  la  condition  essentielle  qui  est  d'o- 
pérer sur  une  cavité  close  n'est  pas  remplie.  La  cale  a  et  le  faux  pont  a  ont  une 
capacité  de  700  mètres  cubes.  On  estime  qu'il  n'y  a  qu'un  tiers  de  c{>erte  à 
TarrinNigca  c'est^-dire  a  35  mètres  cubes  d'air  à  rendre  irrespirable.  Il  ne 
difficulté  pratique  survient  :  pour  introduire  les  tuyaux  conducteurs  du  gaz  dans 
la  cale,  il  faut  déjà  descendre  dans  le  faux  pont  pour  dégager  les  balles  qui 
sont  sur  les  panneaux  de  la  cale  et  entrebâiller  un  de  ceux-ci,  car  habitaelle- 
ment  on  ferme  complètement  les  cales  avant  de  remplir  les  laux  ponts. 

A  9  h.  10  du  matin,  on  envoie  GO*.  Quatre  tuyaux  plongent  dans  la  cale 
et  trois  dans  le  faux  pont.  A  9  h .  a5  on  introduit  un  fanal  qui  brûle  jusqu'à 
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la  cale;  à  ce  niveau  la  flamitie  \acille  et  baisse.  On  en  est  à.  8  bouteilles 
de  GO*.  A  lo  heures,  90  bouteilles  sont  employées.  La  cale  est  pleine  d'un 
mélange  d'air  et  d'acide  carbonique  à  a5  p.  100  environ»  le  fanal  s'éteint  à  son 
niveau,  mais  la  flamme  brûle  parfaitement  dans  le  faux  pont.  On  reconnaît 
l'erreur  commise  en  voulant  comprendre  le  faux  pont  dans  la  partie  du  navire  à 
soumettre  à  ro[)éralion.  On  n'cn\oic  plus  d'acide  carbonique  et  on  décide  de 
constater  les  résultats  obtenus  sur  la  cale.  On  laisse  les  panneaux  fermés 
jusqu'à  II  h.  i5.  A  l'ouverture,  le  fanal  brûle  jusqu'à  i  mètre  de  pro- 
fondeur dans  la  cale.  On  place  deux  manches  à  vont  en  toile  ]>our  siphonner 
l'air  et,  à  a  heures,  on  tra> aille  au  déchargement.  La  tlàmme  brûle  partout 
mais  il  y  a  une  odeur  suflbcante  de  fermentation  produite  par  la  laine.  Le 
déchargement  complet  n'est  terminé  que  le  surlendemain  7  dcceml)re  et  l'on 
constate  que  cette  cale  où  il  n'y  avait  que  coton  et  laine  n'était  pas  habitée  par 
les  rats.  On  n'a  pas  \u  un  seul  rat  vivant;  on  n'a  trouvé  que  a  cadavres 
de  rats. 

Troisième  essai.  —  a8  décembre  1901.  —  On  poursuit  le  troisième  essai  à 
bord  du  «  Djemnali  j  uniquement  sur  la  cale  3  en  tenant  compte  du  cube 
d'encombrement  j>our  diminuer  d'autant  la  quantité  de  GO*  et  dans  le  but 
de  saxoir  si  les  rats  seront  tués  au  bout  d'une  heure  de  contact  avec  le  mé- 
lange gazeux;  on  adjoint  en  plus  un  \enlilateur  £K)ur  activer  l'expulsion  du 
gaz    et    ré<luire    le   tom[)s    do    ro])ération  totale . 

La  cale  3,  d'une  capacité  de  673  mètres  cubes, est  remplie  do  marchandises  con- 
sistant en  sacs  de  sucre  et  balles  de  fibres  d'aloès.  Dos  fanaux  allumés  sont 
placés  dans  les  compartiments  voisins,  soufo  à  charbon  de  la  machine,  cale  4 
et  |K)ste  des  boys.  Dans  ce  poste,  on  place  un  aspirateur  d'air  que  l'on  peut 
actionner  &  la  main  et  dont  le  tuyau  passe  par  le  canal  de  l'archipompe 
jusqu'au  fond  de  la  cale  3.  La  vanne  de  rarchi|^>om{>e  est  formée  comme 
d'ordinaire  à  la  mer.  Les  conditions  d'opération  sur  une  cale  pleine  de  marchan- 
dises, non  encore  ou>orte  et  bien  close,  sont  donc  remplies.  A  9  h.  1Ô  du  matin 
on  envoie  l'acide  carbonique  dans  la  cale;  à  9  h.  3U,  17  bouteilles  sont 
vidées  et  la  bougie  placée  à  l'afOeurement  du  panneau  s'éteint.  On  recouvre 
les  panneaux  d'un  prélart  et  on  décide  d*ou\  rir  une  heure  après. 

K  iO  h,  30,  ouverture  de  la  cale:  la  bougie  s'éteint  à  l'affleurement.  Des 
rata  asphpient  sur  les  sacs  mais  ne  sont  pas  morts.  On  reconnaît  qu'il  faut 
tenir  les  eale$ fermées  plas  longtemps. 

Pour  vérifier  l'évacuation  rapide  et  totale  du  gaz  carbonique,  on  installe  deux 
manches  à  Tent  destinées  à  siphonner  l'air  à  la  partie  su^rieure  de  la  cale  et  on 
actionne  le  Yontilateur  placé  dans  le  poste  des  boys.  Il  est  1 1  heures  lorsqu'on 
commence  à  ventiler  et  on  se  rend  compte  que  la  bougie  brûle  progressivement  à  la 
profondeur  de  i  mètre,  i  m.  5o,  etc.  A  11  h.  10  la  bougie  brûle  à  mi-hauteur 
delà  cale.  A  11  h.  45  la  bougie  brûle  reposant  sur  les  varangues  (fond 
de  Tarchi pompe) .  Les  oumers  procèdent  immédiatement  au  déchargement  des 
sacs  sans  aucun  malaise.  On  ne  trouve  que  3  rats  dont  un  asphyxié  et 
a  mourants.  Lorsque  la  cale  est  vide,  on  enlève  les  payolles  et  on  constate  que 
les  fanaux  brûlent  parfaitement  dans  les  derniers  fonds  du  navire,  mxr  la 
carlingue . 

Qaatrihme  essai.  —  3  mars  190a.  —  On  applique  le  procédé  de  carboni- 
cation  sur  les  quatre  cales  du  c  Galëdonien  » .  On  recherche  de  quelle  façon 
s'opère  le  mélange  gaxeux  ;  considérant  que  les  marchandises  sont  un  obstade  à 
l'homogénéité  de  celui-ci,  on  décide  d'injecter  GO*  en  proportion  de  aS  p.  100 
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dans  les  trois  quarts  du  volume  total  des  calest  de  ne  pas  injecter  le  tout 
en  une  fois,  mais  de  réserver  quelques  bouteilles  pour  les  injecter  une  demi- 
heure  après.  De  cette  façon  on  pense  que  GO*,  arrivant  à  nouveau  sur  les 
rats  en  train  d'asphjxier,  les  tuera  plus  sûremeitt. 

On  injecte: 

Cale  I  de  7 1 1  m  c.  le  contenu  de  ai  4-,  une  i/a  heure  apH'S,  5=:96  bouteîUef . 

Cale  3  de  463  me.           —           i3-)-                —                5=18  — 

Cale  3  de  545  me.           —            *^4~                  —                 Orrai  — 

Cale  4  de  37a  me.           —           io-|-                —                5=:i5  — 

a^OQi  me.  8oboiuteille$. 

a» 

On  place  dans  chaque  cale  à  des  hauteurs  dîflercutes,  autant  qu'il  est  po8»ible 
avec  les  marchandises,  trois  carafes  remplies  d*oau  qui  sont  clinguées  de  façon 
à  pou\oir  être  renversées  pour  se  remplir  ensuite  de  Tair  du  mélange  qui  sers 
soumis  à  l'analyse.  On  a  des  gaffes  prêtes  et  de  la  terre  réfractaire  pour 
sceller  sur  place  les  carafes  avant  de  les  retirer  dos  cales .  On  ferme  les  pan- 
neaux. A  8  h.  45  du  matin  on  envoie  Tacide  carlx>nique  dans  les  proportioiu 
indiquées.  A  11  heures  du  matin  on  retire  à  chaque  cale  une  carafe  scellée 
contenant  Tair  du  mélange. 

Les  cales  sont  tenues  fermées  juj^qu'à  a  heures  du  soir.  A  Touxerture,  on 
constate  que  la  bougie  brûle  : 

Cale  I  jusqu'à  a  m.       de  profondeur. 

Cale  a       —       o  m.  5o  — 

Cale  3      —      o  m,  5o  — 

Cale  4       —      o  m.  3o  — - 

On  retire  les  deux  carafes  restées  dans  chaque  cale  et  on  actionne  le 
ventilateur.  Une  heure  apr^s  on  travaille  au  déchargement.  On  trouve  9$  rats 
asphyxiés  et  on  en  capture  a 4  non  complètement  morts. 

Les  analyses  d'air,  faites  par  M.  Du%illicr,  professeur  h  la  faculté  des 
sciences  de  Marseille,  montrent  que  le  pourcentage  du  mélange  est  faible  es 
acide  carbonique:  le  mélange  &  11  heures  du  matin,  c'est-è-dire  anssiiôt 
après  l'injection  de  CO*,  est  de  10  p.  100  à  i  mètre  de  profondeur;  le  mélange 
prélevé  à  a  heures  du  soir  à  a  mètres  de  profondeur  est  différent  suix-ant  lei 
cales;  à  la  cale  i  il  est  de  8  p.  100,  à  la  cale  a  do  7,  5  p.  100,  à  la  cale 3 
de  i3  p.  100,  à  la  cale  4  de  i3,  5  p.  100. 

Cinquième  es$ai.  —  a 5  mars  190a.  —  La  cinquième  exp«'rience  est  faite  i 
bord  du  grand  paquebot  «  Australien».  On  applique  la  carbonication  aux  fiatre 
cales . 

On  néglige  le  cube  d'encombrement  des  marchandises  et  on  élève  le  pour- 
centage en  CO*  du  mélange.  On  injecte  l'acide  carbonique  dans  la  proportiiMi 
de  3o  p.    100  du  volume  total  des  cales  dont  le  cubage  est  de: 

Cale  1 667  me . 

(^ale  a i.i6a     — 

Cale  3 ; 810     ~ 

Cale  4 5oo    — 

ToTAi 3 . 1 39  me . 

L'injection  do  CO^  se  fait  en  deux  temps,  à  une  demi-heure  d'intervalle,  et,  i 
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la  cale  4,  on  se  sert  du  nouvel   ap[>arcil  <1c  M.    Lafond  dont  il  est   parle  plus 
haut . 

Dans  chaque  cale  sont  placés  des  thermomètres  maxima  et  des  carafes  pour 
prélercr  des  échantillons  du  mélange  gazeux.  Les  cales  sont  condamnées  pendant 
quatre  heurei.  A  Touverturc,  on  constate  que  la  hougie  s'éteint: 

Cale  I à  om.   60  de  profondeur . 

Gale  2 k  om.  60  — 

Gale  S .à  o  m .  90  — 

Cale  4 à  om.  ao  — 

On  retire  les  cages  de  rats  témoins  qui  avaient  été  posées  sur  les  premières 
balles  de  marchandises  et  on  constate  que  ces  rats  sont  asphjxiés.  L'aération  à 
Taîde  de  ventilateurs  et  de  manches  en  toile  est  sutïïsante  au  bQut  d'une  heure 
et  à  ce  moment  les  bougies  brûlent  partout.  On  commence  alors  le  déchar- 
gement. Aucun  rat  vivant  n'a  été  aperçu.  Les  cadavres  de  rats  asphyxiés  sont 
recueillis  cl  on  en  compte  27 1 . 

Les  thermomètres  maxima  placés  à  divers  endroits  des  cales  montrent  que 
la  température  présente  des  écarts  assez  considérables  suivant  la  nature  des 
marchandises.  La  moyenne  de  la  température  des  cales  est  de  18 degrés.  Au  milieu 
des  balles  depeauxla  température  est  de  ai  degrés,  tandis  qu'au  milieu  des  saumons 
de  cuivre  elle  est  de  16  degrés.  La  dilatation  des  gas  doit  |)ar  conséquent  différer 
suivant  le  point  examiné  et  cet  écart  de  5  degrés  influe  sur  la  répartition  du  mélange 
de   CO*  avec  l'air. 

Les  analyses  des  échantillons  du  mélange  asphyxiant  prélevés  à  l'ouverture 
des  cales,  c'est-à-dire  quatre  heures  après  avoir  injecté  l'acide  carbonique,  donnent 
le  résultat  suivant  :  A  i  mètre  de  profondeur,  le  |X)urcentage  est  de  8  p.  100;  à 
a  mètres  de  profondeur,  le  fiourcentagc  est  encore  de  i3;  à  a  m.  5o,  il  est  do 
16.  Bien  que  les  marchandises  soient  un  obstacle  à  la  constitution  homogène 
du  mélange,  grâce  à  la  proportion  de  3o  p.  100  de  CO  *  injecté,  le  gaz  a 
|>énétré  i>artout,  dans  les  plus  petits  recoins  de  cales  immenses  comme  la  cale  a 
dont  une  grande  partie  est  située  sous  les  cabines,  loin  des  panneaux  d'ouverture, 
où  on  a  trouvé  dans  les  endroits  les  plus  éloignés  de  nombreux  cadavres  de  rats 
asphyxiés . 

Il  ressort  des  faits  énoncés  précédemment  : 

1**  que  la  proportion  de  a5  p.  100  d'acide  carbonique  en  cale  vide  et  bien 
close  suffit  pour  tuer  à  coup  sur,  en  moins  de  quatre  heures,  tous  les  rats  en 
quelque  endroit  qu'ils  se  trouvent  dans  la  cale;  que  le  gaz  CO  *  se  répand  partout; 
qu'il  est  expulsé  facilement^  et  qu'il  n'altère,  ne  décolore  ou  ne  détériore  aucune 
des  substances  placées  comme  témoin; 

2*  que  sur  les  paquebots,  dans  l'état  actuel  des  constructions  navales,  on 
ne  peut  considérer  comme  cavité  close  que  les  cales  ;  les  antres  compartiments 
communiquent  souvent  entre  eux  et  il  ne  faut  pas  comprendre  à  la  fois  dans  les 
parties  à  carboniqaer  les  faux  |K)nts,  soutes  à  bagages,  etc.  ; 

3^  que  roi)éralion  pratiquée  sur  les  cales  pleines  de  marchandises  donne 
lieu  aux  remarques  suivantes  : 

a)  la  nature  des  marchandises  est  un  obstacle  à  la  répartition  égale  du  gaz 
CO  *  dans  tous  les  points  de  la  cale  ;  aussi  faut-il  augmenter  le  pourcentage  du 
mélange  à  3o  p.  100  et  laisser  les  cales  fermées  pendant  quatre  heures; 

h)  la  nature  des  marchandises  influe  assez  sensiblement  sur  l'homogénéité 
du  mélange  et  il  faut  tenir  compte 'des  écarts  de  temfiératurc  déterminés  par  le 
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voisinage  cin  Aub^tanorA  diverses  (balles  de  peaux,  tempt^rature  ai*,  §auiiioitt, 
de  cui\re,  tcini>cralure  16*)  pour  renforcer  le  mélange  lorsque  ces  condkioas 
existent. 

c)  En  conséquence  dos  remarques  a  et  6  et  par  suite  de  la  densité  de  GO' 
(o)Menéo  pratiquement  |)ar  les  analyses  d'air)  on  obtient  plus  sûrement  Tas- 
pliYxic  de  tous  les  rongeurs  des  cales  en  envoyant  Tacide  carbonique  en  deux 
temps:  i**  30  p.   100;  a*  une  demi-heure  aprî's,  5  p.   100. 

d)  Il  importe  pour  assurer  la  formation  du  mélange  asphyxiant  que  l'on 
fasse  arriver  dans  la  cale  le  gaz  CO'  i  une  température  voisine  de  la  tempé- 
rature ambiante  à  la  pression  ordinaire,  condition  qui  pourra  être  réall^^  par 
Tappareil  de  M.  Lafond  avec  les  perfectionnements  qu'il  doit  y  apporter. 

c)  Le  gaz  carl>onique  çt*i  expulsé  totalement  et  très  rapi«]ement  à  Taide 
d'un  \cnlilalouf  à  tu^au  plongeant  au  fonti  de  la  cale  et  de  manches  à  reol 
placéos  à  rafflcurcnient  des  panneaux . 

f)  Certaines  marcliandiscs,  telles  que  les  laines,  les  peaux  fraîches,  les 
peaux  en  suint,  renferment  tràs^raremefit  des  rats.  Ceux-ci  se  réfugient  dans 
d'autres comfiartiments du  na\ ire.  C'est  une  particularité  à  ne  pas  {wrdrede  me. 

En  conclusion: 

L'opération  se  fait  aux  quatre  cales  à  la  fois;  on  y  procède  après  \-isite  des 
parties  accessibles  du  navire  et  après  appel  du  personnel . 

Il  faut  injecter  CO'  dans  les  cales  en  proportion  de  3o  p.  100  et  faire  l'in- 
jection en  deux  tcm|>s  ce  qui  demande  une  heure . 

II  faut  rondainnor  les  cales  i)endant  quatre  heures  puis  proctkler  à 
Tacration  et  ventilation  qui  demandent  une  heure  au  maximum.  Total  de 
roj>ération:  une  demi-journée. 

Quant  &  l'application  prali(pie,  elle  nécessite  actuellement  un  assez  nombreux 
personnel  pour  la  manipulation  des  bouteilles,  mais  a>ec  l'emploi  des  appareils 
à  Tétude,  on  arrivera  à  simplifier  beaucoup  Topéralion  en  aflectant  à  chaque 
cale  et  en  même  temps  un  appareil  à  déxersemenl  et  un  ventilateur  pour 
l'expulsion  ultérieure  du  gaz. 

L'avantage  réel  de  la  carbonication  est  que  l'on  détruit  k  coup  sûr  tous  les 
rongeurs  des  cales  (expérience  :  <  Australien  a)  et  ceux  contenus  dans  les  mar- 
chandises qui  auraient  été  mis  à  terre  au  moment  du  déchargement. 

Pour  employer  ce  procédé  dans  les  autres  compartiments,  il  faudrait  modifier 
le  mode  actuel  de  construction  des  navires. 

En  somme,  si  le  procédé  n'est  pas  parfait,  il  est  de  beaucoup  supérieur  à  la 
sulfuration  après  déchargement,  car  il  assure  la  préservation  des  quais  de  l'exode 
des  rats,  inévitable  aupara\ant. 

Le  5  mai  1902,  M.  le  Dirccleur  de  la  Santé  de  Marseille  adres- 
sait au  sujet  d'une  nouvelle  «  carbonication  »  le  rapport  suivant 
qu*il  nous  parait  également  intéressant  de  reproduire  : 

Le  «Sénégal»,  qui  avait  été  sulfuré  pour  la  dernière  fois  le  7  avril,  et  reve- 
nant d'Alexandrie  d'où  il  est  parti  le  35  avril  au  moment  où  ce  port  est  déclaré 
officiellement  infecté  pour  9  cas  de  peste  constatés  le  i5  avril,  a  été  soumis  à  la 
carbonication  dans  les  conditions  moyennes  où  so  rencontrent  les  bâtiments  en 
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provenance  de  pajs  contaminés.  Ses  cales  remplies  aux  deux  tiers  contenaient 
des  marchandises  variées,  dont  voici  à  peu  près  la  nomenclature  : 

lialles  de  soie,  anis,  caisses  d'antiquités,  salsepareille,  dentelles,  peaux 
tannées,  indigo,  riz,  lentilles,  cigarettes,  araii,  coton,  tomates,  oignons, 
tapioca,  fécules,  chocolat,  etc.,  etc.. 

Les  opérations  commencées  à  6  h.  4o  du  matin  ont  été  terminées  à  midi  i/4 
et  le  déchargement  a  pu  se  faire  une  heure  et  demie  après  l'ouverture  des  cales 
à  midi  i/k- 

L'injection  de  GO*  s'est  faite  simultanément  sur  les  quatre  cales.  H  a  été 
emplojé  i4o  bouteilles  de  lo  litres  de  GO'  (soit  5  m  c.  de  gai).  Le  mélange 
obtenu  contenait  environ  3o  p.  loo. 

A  la  cale  3,  de  4i8  mètres  cubes,  on  a  expérimenté  l'appareil  de  M.  Lafond, 
légèrement  modifié,  et  destiné  à  permettre  la  détente  de  GO*  et  son  arrivée  au 
contact  de  l'air  renfermé  dans  la  cale  à  une  température  sensiblement  égale,  et 
à  effocluer  le  brassage  du  mélange  de  façon  à  le  rendre  autant  que  possible 
homogène  dans  l'espace  clos  tout  entier.  Gette  cale  renfermait  surtout  des 
matières  sensibles.  Il  a  été  employé  38  bouteilles  de  GO'. 

Les  résultats  ont  été  très  satisfaisants.  A  l'ouverture  des  cales  les  rats  témoins 
placés  dans  les  cages  à  diverses  hauteurs  ont  été  tous  trouvés  morts  et  on  n'a 
vu  s'échap|>er  aucun  rat  vivant. 

Il   a  été  ainsi  trouvé  dans  les  quatre  cales  307  rats  morts  par  asphjrxie. 

La  cale  3  qui  renfermait  des  oignons  offrait  une  élévation  de  température 
très  marquée  due  à  la  fermentation  de  ces  oignons  et  qui  se  décelait  par  une 
odeur  nauséabonde.  Il  n'en  a  pas  moins  été  trouvé  3i  rats  morts  dans  cette 
cale  oi!i  ils  ont  fait  la  traversée. 

Le  procédé  me  paraît  encore  une  fois  donner  tout  ce  qu'on  peut  attendre  des 
moyens  connus  et  employés  à  l'heure  actuelle  pour  la  destruction  des  rats  à 
bord,  avant  tout  déchargement.  Il  n'y  aura  qu'à  en  régulariser  l'emploi,  lorsque 
quelques  expériences  nouvelles  auront  fait  éliminer  peu  à  peu  les  difficultés 
pratiques  du  début,  mais  il  ne  dispense  pas  de  recourir  à  tous  les  autres  modes 
de  destruction. 

Ce  n'est  pas  seulement  à  Marseille  que  Tanhydride  carbonique 
a  été  étudié;  Tadministration  ottomane  Ta  expérimenté  à  la  iSn 
de  1901  &  Constantinople, d'après  la  méthode  de  M.  Apéry,  abord 
du  vapeur  a  Gbio  »  de  la  compagnie  «  Egée  ».  L'expérience  a  porté 
sur  une  oale  cubant  loi  me.  4&  dans  laquelle  oa  avait  placé  des 
barriques  vides  et  soigneusement  fermées,  afin  d'en  diminuer 
la  capacité. 

Trois  procédés  différents  ont  été  simultanément  employés  pour 
produire  l'anhydride  carbonique  :  le  premier  consistait  à  faire  agir 
directement  de  l'acide  suifurique  sur  du  bicarbonate  de  soude  con- 
tenu dans  un  baquet  ;  le  second  utilisait  les  mêmes  ingrédients 
mais  avec  Taide  d'un  générateur  ;  le  troisième  procédé  était  celui 
dont  on  s'est  servi  à  Marseille,  l'emploi  de  l'anhydride  carbonique 
liquide.  On  a  obtenu  ainsi,  dans  l'espace  d'une  heure  quarante  mi* 
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nu  tes,  46  mètres  cubes  de  gaz.  L'opération  a  duré  deux  heures^  aprcs 
lesquelles  on  a  trouvé  asphyxiées  les  souris  placées,  soit  dans  des 
cages  à  diverses  hauteurs,  soit  dans  des  sacs  contenant  également 
des  denrées  alimentaires . 

Ayant  appris  que  la  destruction  des  rats  par  l'anhydride  carbo- 
nique avait  été  également  expérimentée  à  Bombay  et  au  Cap, 
Tadminislration  sanitaire  française  a  prié  M.  le  ministre  des  aflaires 
étrangères  de  vouloir  bien  lui  procurer  des  renseignements  à  cet 
égard.  Elle  n'en  a  pas  reçu  concernant  Bombay,  ce  qui  permet  de 
penser  que  le  procédé  n'est  pas  entré  dans  la  pratique.  Ceux  qui  ont  été 
envoyés  du  Cap  n'étaient  pas  favorables,  u  J*ai  le  regret  de  vous 
faire  savoir,  écrivait  le  3o  mai  au  Consul  général  de  France  à 
Cape-Town  M.  le  D'  Grégory,  médecin  en  chef  de  la  colonie,  que 
ce  système  n'a  donné  aucun  résultat.  » 

V.  —  Conclusions 

Nous  venons  d'étudier  trois  des  procédés  employés  pour  la  des- 
truction des  rats  sur  les  navires:  la  sulfuration  par  combustion  du 
soufre  à  l'air  libre,  la  sulfuration  au  moyen  de  l'appareil  Clayton, 
la  carbonisation. 

Le  premier  serait  sans  doute  le  plus  simple  s'il  ne  s'agissait  pas 
de  navires  chargés;  mais  la  nécessité  d'enlever  une  partie  des 
marchandises  pour  placer  les  foyers  de  soufre  constitue  une  grosse 
complication  que  l'on  évite  entièrement  avec  le  four  Clayton. 
D'autre  part,  la  nature  du  gaz  produit  par  cet  appareil,  son  degré 
de  concentration  très  supérieur,  la  pression  sous  laquelle  il  est 
envoyé  et  qui  lui  donne  une  grande  force  de  pénétration^  rendent 
l'opération  incomparablement  plus  sure  et  plus  rapide;  enfin,  avec 
ce  gaz,  les  risques  d'incendie  par  les  foyers  de  soufre  en  oombus- 
tion  sont  complètement  écartés .  La  supériorité  du  procédé  Clayton 
est  donc  incontestable  au  point  de  vue  de  la  destruction  des  rats 
et  de  la  vermine  comme  à  celui  de  la  désinfection. 

Cette  supériorité  existe-t-elle  également  vis-à-vis  de  l'anhydride 
carbonique  ?  Ce  gaz  présente  sur  l'anhydride  sulfureux  un  avantage, 
c'est  qu'il  semble  susceptible  de  n'altérer  en  aucun  cas  les  mar- 
chandises; mais  nous  avons  pu  voir,  par  les  expériences  et  les 
observations  citées  plus  haut,  que  cet  inconvénient  si  justement 
redouté  avec  l'anhydride  sulfureux  est  des  moins  fréquents. 
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Un  second  argument  faTorable  est  tiré  de  l'absence  d* odeur  de 
l'anhydride  carbonique  qui  surprend  les  rats  et  les  tue  avant  qu'ils 
aient  eu  le  temps  de  s'apercevoir  du  péril.  Si  les  rats  ne  sont  pas 
avertis,  les  hommes  ne  le  sont  pas  davantage»  et  cda  nous  paraît 
au  contraire  une  objection  de  haute  importance  contre  l'emploi  de 
ce  gaz.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  l'anhydride  sulfureux,  surtout 
lorsqu'il  est  envoyé  sous  pression,  ne  soit  lui-même  dangereux  ; 
mais  on  ne  peut  du  moins  méconnaître  sa  présence.  Nous  citerons 
à  cet  égard  un  fait  probant  :  lors  du  premier  essai  fait  à  Dunkerque 
avec  l'appareil  Clayton  sur  un  navire  désarmé,  a  La  Marguerite  », 
on  venait  de  lancer  le  gaz  dans  le  poste  d'équipage  situé  sous  le 
gaillard  d'avant,  après  s'être  assuré  qu'il  n'y  était  resté  personne, 
lorsqu'on  vit  tout  à  coup  sortir  un  homme  à  demi-asphyxié,  que 
des  soins  immédiats  mirent  promptement  à  l'abri  du  danger.  Cet 
homme^  ancien  matelot  ne  faisant  plus  partie  de  l'équipage  du 
navire,  était  monté  à  bord  en  état  d'ivresse  et  s'était  couché  dans 
le  poste  sans  que  personne  s'en  fUt  aperçu.  Blotti  sous  des  couver- 
tures, il  s'était  endormi  et  les  appels  réitérés  faits  par  précaution 
avant  l'envoi  du  gaz  n'avaient  pas  suffi  à  le  tirer  de  son  lourd  sommeil. 
La  forte  odeur  de  l'anhydride  sulfureux  le  réveilla,  et,  subitement 
dégrisé,  conscient  du  péril,  il  se  précipita  vers  la  porte  qui,  heu- 
reusement, n'avait  pas  été  fermée  afin  de  permettre  le  passage  du 
conduit.  Si,  au  lieu  de  l'anhydride  sulfureux,  on  eût  employé 
l'anhydride  carbonique  (ce  qui  eût  supposé  toutefois  une  dispo- 
sition diilérente  des  locaux),  cet  homme  serait  mort. 

La  réserve  que  nous  venons  de  faire  en  ce  qui  concerne  la  dispo- 
sition des  locaux  n'est  pas  non  plus  a  l'avantage  de  l'anhydride 
carbonique.  D'après  MM.  Gatelan  et  Jacques,  ce  gaz  ne  saurait  être 
envoyé  que  dans  les  cavités  closes,  c'est-à-dire  dans  les  cales.  «  seules 
parties  du  navire  que  l'on  puisse  considérer  comme  telles.  »«  Pour 
employer,  ajoutent-ils,  ces  procédés  dans  les  autres  compartiments, 
il  faudrait  modifier  le  mode  actuel  de  construction  des  navires  » . 
C'est  là  un  grave  inconvénient,  car,  si  les  rats  sont  nombreux  dans 
les  cales,  ils  n'y  résident  pas  exclusivement;  on  en  trouve  partout 
et  jusque,  nous  Tavons  dil,  dans  les  canots  de  sauvetage. 

Même  limité  aux  cales,  l'emploi  de  l'anhydride  carbonique  serait 
souvent  difficile.  N'est-il  pas  fréquent  de  voir  des  bâtiments  entiè- 
rement remplis  de  marchandises  dont  il  faudrait  (ainsi  que  nous 
l'avons  constaté  au  sujet  de  Tanhydride  sulfureux  produit  par  Tins- 
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lallation  dès  foyers),  enlever  une  partie  pour  arriver  &  Touverture 
des  cales,  c'est-à-dire  pour  réaliser  péniblement  une  opération 
incomplète. 

Cette  opération  serait  incomplète  encore  à  d'autres  points  de  vue: 
l'anhydride  carbonique  parait  n'avoir  que  peu  d'effet  sur  la  vermine; 
les  expériences  relatées  par  MM.  Langlois  et  Loir  (i),  montrent 
que  des  puces  de  chiens  placées  pendant  vingt  minutes  dans  un 
milieu  A  yS  p.  loo  de  CO''  ne  sont  que  légèrement  étourdies; 
deux  minutes  après  leur  sortie,  elles  sautent.  Dans  un  milieu  à 
65  p.  lOO,  elles  résistent  plus  de  deux  heures.  Au  contraire,  «  avec 
l'anhydride  sulfureux  obtenu  par  la  combustion  directe  du  soufre, 
ajoutent  ces  auteurs,  3  à  4  p-  lOO  en  deux  minutes  ont  toujours 
été  suffisants  pour  amener  la  mort  des  puces  et  des-  rats .  » 

Les  germes  pathogènes  ont  k  redouter  beaucoup  moins  encore 
que  la  vermine  l'effet  de  l'anhydride  carbonique,  et  c'est  aussi  une 
puissante  objection  contre  son  utilisation.  Bien  que  nous  ayons  sur- 
tout en  vue  ici  la  destruction  des  rats,  nous  devons  attacher  le  plus 
grand  intérêt  aux  propriétés  bactériologiques  du  gaz  employé.  Qr, 
avec  lanhydride  sulfureux  on  obtient  une  double  action,  et  odie 
qui  s'exerce  sur  les  germes  pathogènes  est  d'autant  plus  impor- 
tante  qu'elle  donne  la  solution  d'un  problème  depuis  longtem{» 
cherchée.  La  désinfection  des  marchandises  a  été  jusqu'ici  des  plus 
incomplètes  (pour  ne  pas  dire  davantage),  et  malgré  cela  très  oné- 
reuse en  raison  des  manipulations  qu'elle  entraine.  L'emploi  de 
l'appareil  Clayton,  tout  en  supprimant  ces  manipulations^  met  en 
contact  avec  le  chargement  entier  du  navire  un  gaz  doué  de  pro- 
priétés bactériologiques  plus  puissantes  que  celles  des  autres  gaz 
utilisés  jusqu'à  ce  jour.  Nous  sommes  donc  logiquement  conduits 
à  lui  donner  à  tous  égards  la  préférence. 

Une  dernière  question  doit  être  examinée,  parce  qu'elle  a,  au 
point  de  vue  pratique,  un  grand  intérêt  :  celle  du  prix  de  revient 
relatif  des  gaz  employés.  Or,  dans  l'établissement  de  ce  prix  de 
revient,  tout  doit  entrer  en  ligne  de  compte  :  l'emploi  de  l'anhydride 
sulfureux  produit  parla  combustion  à  l'air  libre  ou  de  l'anhydride 
carbonique  n'exige  pas,  comme  l'emploi  du  gaz  Glayton,  l'achat 
d'un  appareil  spécial  et  coûteux .  Mais  le  premier  demande  beaucoup 


(i)  Bévue  ^hygiène  et  de  police  sanitaire,   igoai  n^  5,  pag^  Ai 3. 
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de  temps  et  tous  deux  nécessitent  le  plus  souvent  des  manipulations 
de  marchandises.  D'autre  part^  Tanhydride  carbonique  coûte  cher. 
Combien  ?  Nous  ne  le  savons  pas  exactement^  les  renseignements 
demandés  sur  ce  point  ne  nous  étant  pas  parvenus . 

On  peut,  dit,  clans  un  travail  que  nous  avons  déjà  cité  (i),  M*  le  D'  Khajatt, 
obtenir  Tacide  carbonique  liquide  au  prix  de  o  fr.  5o  le  kilogramme.  La  densité 
étant  d'environ  i,5,  on  voit  que  un  kilogr.  5oo,  représentant  un  mètre  cube 
d*anhjdnde  carbonique,  coûte  o  fr.  75.  Pour  rendre  rapidement  mortel 
Taird'une  cale  vide  cubant  i.ooo  mètres  cubes,  il  faudrait  d*après  la  moyenne 
des  avis  des  expérimentateurs,  4oo  mètres  cubes  de  GO'  coûtant  3oo  francs. 
On  voit  ce  que  coûterait  la  destruction  des  rats  sur  un  navire  jaugeant  6  à 
7.000  tonneaux. 

En  résumé,  au  triple  point  de  vue  de  la  puissance  d'action,  de  la 
facilité  et  de  la  sécurité  de  son  emploi,  le  gaz  Clayton  nous  semble 
incontestablement  supérieur  à  l'anhydride  sulfureux  produit  par  la- 
combustion  k  l'air  libre  et  à  l'anhydride  carbonique.  Utilisé  dans 
les  conditions  que  nous  avons  indiquées  et  avec  les  moyens  de 
de  contrôle  proposés  par  M.  le  ProF^  Calmette,  ce  gaz  nous  parait 
le  procédé  le  plus  efficace  que  nous  ayons  actuellement  à  notre 
disposition  pour  la  destruction  des  rats  et  la  désinfection  des  mar- 
chandises à  bord  des  navires . 


(i)    I^pkylaatie  de  la  pesU  par  la   deslrnelion    des  insectes  et  des   rongeurs,    par  M.  le 
D*  Kbatatt,  Thèse  de  Paris ,  1902,  page  5i. 


i 


decxièhe  partie 


COMITÉ  CONSULTATIF   D'BYGIÈNE  PUBLIQUE 


DE     FRANCE 


I.  —  €«MP«9in01i    »IJ    COMITE    PEaiBANT    I^AHMEE    «••«! 

Liste  des  membres  de    droit,   des  membres  nommés  et  des  auditeurs; 
composition  du  bureau,  p.  387. 

RiPARTiTios  DBS  MEMBRES  en  sectioHs,  p.   390. 

SÉCnOTT    PERM.4IIEKTE,  p.  SqS  . 

Commission  .  D^EXPéRiMENTAHoif    chargée    de    Texamen    des    procédés    ou 
appareils  de  désinfection,  p.  39a. 

II.  —    mEIJBTE     DES     SÉAlTCES     TEMIJES     ET     DES     AFFAimEti 

TRAITEEII,  p.  393. 

III.  —  R.%PPOmT9    SVm    I.E0    AFFAIBES    E^AMIMEES  s 

9aiilé  publique  1   mUe  en  appIle«tl«B  de  la  !•!  du   IS   fé- 
Trlor  !••«• 

BéGLBMENTATioii  8A5ITAIRE  COMMUNALE  (article  I*'  de  la  loi)  :   rapport  de 
M.  le  D'  GoRNiL  pour  les  communes  rurales  (16  mars  1903), p.  396. 

EXAUEN    ET   AXrrORISATION  DES  PROSÉOés   ET   APPAREILS  DE   DÉSINFECTION  (srt.  7 

de  la  loi)  :  rapport  de  M,  A.-J.  Martin  (6  avril  i9o3),  p.  397. 


384  DEUXIÈME  PARTIE 


Argbntou  (Indre)  :  M.  Tuoinot  (37  juillet  igo3),  p.  443. 

Adxbrrb  (Yonne)  :  M.  Ogier  (a3  mars  et  aa  juin  i9o3),p.  419. 

Lb  Ma!is  (Sarthe)  :  M.  Ogibr  (aS  mars  igoS),  p.  4i4. 

Nartbs  (Loirc-inféricurc)  :  MM.  Brocardbl  et  Ogier (6  avril  i9o3),p.  439. 

Soissoifs  (Aisne)  :  M.  Bordas  (aa  juin  1908),  p.  437. 

Tiio.iO!f-LEs-BAi?(s   (Hauto-Savoîe)  :  M.  Garibl  (16  février  1908), p.  4o8. 

AMialBlmuenieBt  ;  évAe«ati*B  des  mall^res  «aées  :  ég^wto* 

RicsKREt-DE-LuciioN  (Haiilo-fîaronno)  :  égouts  ;  M.  Gariel  (19  août  1901; 
i5  juin  et  37  juillet  1908^,  p.  44^'>' 

Elbelp  (Soine-infcrieuro)  :  déversement  en  Seine  des  eaux  d*égouts  : 
M.  Ogier  (39  juin  1908;, p.  456. 

Fo!rrAiifBBi.EAU  (Seine-et-Marnej  :  assainissement  :  M.  L.  Ma8805  (la  oc- 
tobre 1908;,  p.  4^9. 

Nantes  (Loire-inféricurc)  :  assainissement  :  MM.  Brouardel  et  Ogiek 
(6  a>ril  1908),  p.  439. 

Saiht>Rapiiael  (Var)  :  égouts  :  M.  Garibl  (i5  juin  1903),  p.  454. 

Thonor-les-Bains  (Haute -Savoie)  :  égouts  :  M.  Gariel  (16  février  1908) 
p.  4o8. 

Cloietlèreii* 

M ARVEJ0L8  (Lozère)  :  agrandissement  et  assainissement  :  M.  Gariel  (5  jan- 
vier 1908),  p.  464. 

flal«terlté  i^abll^iie* 

Revêtement  imperméable  des  murs  ou  planchers  *.  M.  Villbjeav  (i5  juin 

1908),  p.  460. 
Mastic  et  encaustique  PULViKRiFtGBs  pour  les  planchers  (Procédé  Coppin): 

M.  Bourges (i 4  décembre  1908), p.  470. 

Prophylaxie  «aiiltiilre  maritime* 

Sulfuration  des  navires  par  b  procédé  Clayton:  M*  Wurtz  (ri  mai  1908) 
p,  476. 

Hygiène  alimenlalre* 

Détermination  de  l'innocuité   des  suifs  fondus  servant   a  la   fabricatioi 

DE    L.A    MARGARINE     ET    DE      l'olÉO-M-IRGARINE    :    MM.    OgIER   et    BoRDAS 

(a8  décembre  1908),  p.  483. 


j 


COMITÉ  CONSULTATIF  D'HYGIENE  PUBLIQUE  DE  FRANCE    385 

Eaox  mlBéralcs* 

Sources  de  Vittel  (Vosges)  :  déclaration  d'intorêt  public  :  MM.  Michel 
Lévt  el  Nettbr  (i8  mai  i9o3),p.  485. 

Byi^lène  Indnatrlelle  et  professlomielle* 

Etablissements  ivsalubiies  :  usine  pour  le  trailcnient  des  matières  de 
vidanges  à  Oissel  (Seine-inférieure)  :  M.  0(;ibr  (i2  janvier  iQoS) 
p.  489. 

Etablissements  insalubres,  dangereux  ou  incommodes  :  classement  des 
industries  : 

Dcnaturation  de  l'alcool;   traitement  des  déchets  de  caoutchouc  : 

M.  Villejean  (18  mai  iQoS),  p.  498. 
Hydrocarbures  :  M.  Pouchet  (6  juillet  1908),  p.  5o3. 

III.   —  AOCIJIIIEIITS  DIYEmS 

9er«'ices  d'hygiène* 

Fonctionnement  dans  les  arrondissements  ;  services  des  épidémies  (a*  se- 
mestre 1902-1*"  semestre  1908)  :  rapport  de  M.  Bour(.es,  p.  5o4. 

Eaux  petablen* 

Tableau  des  projets  eiaminés  par  le  Comité  en  i^oS  pour  Talimentation 
des  villes  ou  communes  (Relevé  par  département),  p.  509. 

A«MiiBl««eiiieiil  ;  éT*euatieii  des  matière*  ii«ée«« 

Tableau  des  projets  examines  par  le  Comité  en  1908  (Relevé  par  dépar- 
tement), p.  5ia. 

Désinfection* 

Notice  relative  à  l'examen  des  procédés  et  appareils  (application  de  l'article 
7  de  la  loi  du  i5  février  190a),  p.  5i4' 

IV.  —  UUIOmATOIBE  DU  COMITÉ  1 

Personnel,  p.  517, 

Eaux  potables  :  analyses  effectuées  en  1908,  p.  5 18. 

Arsenic  :  recherches  et  dosages  dans  les  phosphates  de  soude  pharmaceu- 
tiques, par  M.  Bonjean,  p.  548. 

DÉsiifFBCTioN  :  procédés  et  appareils  :  expériences  effectuées  pour  la  véri- 
fication, p.  549. 


HYGlixB.  —  XXXIII  25 


1 


COMITÉ  CONSULTATIF  DHYGIÈNE  PUBLIQUE  DE  FRANCE    387 


COMPOSITION      DU      COMITÉ      PENDANT      L'aNNÉE       1903 

REGOIfSTITUTION    CONFORME    ▲    L* ARTICLE     3 5    DE    L.1    LOI 
DU     l5    PÉVRIBU     190a     ET    AU     RiCLEUEKT    D  ADSIi:il$T&\TIO!l    PUBLIQUE 

DU    18    DÉCEMBRE    IQOS     (l) 

Président  (3). 

M.  le  Prol^  Brouardel,  G  O  *j^,  do^ron  honoraire  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris,  membre  de  l'Académie  des  sciences  et  de  l'Académie  de  médecine . 

Vioe-présidont  (a). 

M.   le  D'  E.   Roux»  C  ^,  sous-directeur  de  l'Institut  Pasteur,  membre  de 
rAoadémie  dos  sciences  et  de  l'Académie  de  médecine. 

l^lem'bres  de  droits 

Le  directeur  de  VasêUUmce  et  de  Vhjgihne  pabliqne$  au  mùUstère  de  F  intérieur: 
M .  Henri  Morod,  C  'f^,  conseiller  d'État,  membre  de  l'Académie  de  médecine. 

L'itupecteur  général  des  sermees  sanitaires:  M.  le  Prof^  Proust,  C  ^\  membre 
de  l'Académie  de  médecine  (3). 

L'inspeetear  général  adjoint  des  services  sanitaires  :  M .  le  Prof'  Cbaiitbmb8BE  , 
0  ^,  membre  de  l'Académie  de  médecine. 

L'architeete  inspecteur  des  services  sanitaires:  M.  Faure-Dujarric,  0  ':^. 

Le  directeur  de  Vadministration  départementale  et  communale  au  ministère  de 
Vintérieur:  M.  Bruman,  O  :^,  conseiller  d'État. 

Le  directeur  des  consulats  et  des  affaires  commerciales  au  ministère  des  affaires 
étrangères:  M.  Louis  (Georges),  O  i^',  ministre  plénipotentiaire  de  1'*  classe. 

Le  directeur  général  des  douanes:  M.  Bruket,  O  :^',  conseiller  d'État. 

Le  directeur  des  chemins  de  fer  au  ministère  des  travaux  publies  (4j  :  M.  PéROUss, 
0  :^,  conseiller  d'État,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 

Le  directeur  du  travaU  au  ministère  du  commerce,  de  Cindustrie,   des  postes  et 
des  télégraphes:  M.   Fortaine,  O  !i!i^,  ingénieur  en  chef  des  mines. 

Le  directeur  de  l'enseignement  primaire  au  ministère  de  Vinstruclion  publique  : 
M.  Gasquet,  o  ^. 

Le  président  du  Comité  technique  de  santé  de  V armée: 
M .  le  D'  BoiaBBAU,  O  ^,  inspecteur  général . 
M.  le  D'  Gerttt,  G  ^,  inspecteur  général  (5j. 


(i)  Tome  XXXII  pages  5a3  et  533. 

(a)  Président  et  Tioe-président  annuels  nommés  par  arrêté  ministériel  da  6  mars  1903. 

(3)  M.  Paoust  eut  décédé  lo  aG  norembro  1903. 

(/i)  Désignation  nouvelle. 

(5)  M.  Gehtit  a  remplacé  le  i4  octobre  1903,  M.  Boisseii;,  décédé  le  18  septeml.re. 
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Le  directeur  du  service  de  santé  de  V armée: 
M.  le  D'  Dieu,  G  'jSC*  m^^locin  inspecteur. 
M.  le  D'  Cattbao,  O  "it*  médecin  inspecteur  (^i). 

Le  président  da  Conseil  supérieur  de  santé  de  la  auirine:  M.  le  D'  Aurrarr, 
C  :i^,  inspecteur  général. 

Le  président  du  Conuil  supérieur  de  santé  au  ministère  des  eolaiûes:  M.  le 
D'  Kbrmoiioamt,  C  )iI^,  inspecteur  général. 

Le  directeur  général  de  C  enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre  (s)  : 
M.  Marcel  Fourhisr,  :^. 

Le  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  (a)  :  M.  le  Prof^  Debovi, 
O  ^',  membre  de  1* Académie  de  médecine. 

Le  directeur  de  V École  supérieure  de  pharmacie  de  Paris  (2):  M.  GmcuBD, 
^',  membre  de  TAcadémie  des  sciences  et  de  l'Académie  de  médecine. 

Le  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris:  M.  Derodb,  O  ^,  (3j. 

Le  directeur  de  r  administration  générale  de  V  assistance  publique  à  Paris: 
M.  MBSURBim. 

Le  vice-président  du  conseil  d'hygiène  et  de  salubrité  du  déparlement  de  la  Seins 
(a)  :  M.   MoisBAN,  C  tiv*  membre  de  l'Académie  de  médecine. 

L*  inspecteur  général  de  C  assainissement  et  de  la  salubrité  de  F  habitation  (3), 
chargé  des  services  techniques  du  bureau  d*hjgiène  de  la  ville  de  Paris:  M.  le 
D'  A.-J.   Martin,  0  ^, 

Le  mee  ^  président  du  oanseU  de  surveillance  de  Vassistanee  publique  à  Paris 
(a)  :  M.  Vomii,  O  t^,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 

Vinspecteur  général  des  écoles  vétérinaires:  M.  Châuvbau,  C  ^,  membre  de 
r  Académie  des  sciences  et  de  l'Académie  de  médecine . 

Le  directeur  de  ta  carte  géologique  de  France:  M.  Michel- Lé vr,  0  fft 
inspecteur  général  des  mines,  membre  de  l'Académie  des  sciences. 

I^renil>x*es  noniiiiés  (4)  1 

I 

Sur  la  prcseniatîon  de  l'Académie  des  sciences:  M.  le  D'  Emile  Roux,  C  ^, 
sous-directeur  de  ITnstitut  Pasteur,  membre  de  l'Académie  de  médecine. 

Sur  la  présentation  de  C  Académie  de  médecine:  M.  le  D'  Brouardel,  G  0  jj^* 
doj en  honoraire  de  la  Faculté  de  médecine ,  membre  de  l'Académie  des  sciences. 

Sur  la  présentation  du  Conseil  d*État:  M.   Bodffbt,  O  ^'. 

Sur  la  présentation  de  la  Cour  de  cassation  :  M .   Fochier,  O  ^  (a) . 

Sur  la  présentation  du  Conseil  supérieur  du  travail:  M.  Keuper,  vice -pré* 
sident  du  conseil,  secrétaire  général  de  la  fédération  des  travailleurs  du  li\Te(3). 

Sur  la  présentation  du  Conseil  supérieur  de  Vassistanee  publique  de  France: 
M.  le  D'  BouRNEviLLB,  ancien  député. 


(i)  M.  le  D'  Catteau  a  remplacé,  le  13  mai  1903,  M.  le  D'  Disu,  placé  dans  laiectioa 
de  réflcrvo. 

(a)  Déaigaation  nouvelle. 

(3)  M.  Dkacob  a  remplacé,  le  16  janvier  1903,  M.  Fcuoon. 

{h)  Membres  nommés  par  arrêté  ministériel  da  iS  lévrier   1903   (Jeumal  ojfiâel  àti 
^o  février). 
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II 

M .  BBCBMAifii,  O  ^,  ingénieur  en  chef  du  service  technique  des  eaux  et  de 
rassaiolssement  de  la  ville  de  Paris  (i). 
M.  le  D'  BoRRB,  ^,  sénateur  (i). 

M.  le  D'.CHARRni,  ^,  agrégé  &  la  Faculté  de  médecine,  médecin  des 
hôpitaux,  professeur  au  Collège  de  France. 

M .  le  D'  CoRiaL,  O  *^,  professeur  à  la  Faculté  do  médecine,  ancien  sénateur, 
médecin  honoraire  des  hôpitaux,  membre  de  l'Académie  de  médecine, 

M.  le  D'  Galvpb,  ^,  membre  de  l'Académie  de  médecine. 

M .  le  D'  Gariel,  C  'j6^y  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  professeur 
à  la  Faculté  de  médecine,  membre  de  l'Académie  de  médecine. 

M.  le  D'  Granciisr,  C  ^',  professeur  à  la  Faculté  de  médecine,  médecin 
des  hôpitaux,  membre  de  l'Académie  de  médecine. 

M.  le  D'  Nbtter,  ^,  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine,  médecin  des  hôpitaux. 

M .  Ogibr,  ^,  docteur  èa  sciences,  chef  du  laboratoire  de  toxicologie  à  la 
préfecture  de  police. 

M .-  le  D'  Gabriel  Pouchet,  ^,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine,  directeur 
du  laboratoire  du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France,  membre  de 
l'Académie  de  médecine. 

M.  le  D*  Jules  Renault,  !^,  médecin  des  hôpitaux  (i). 

M.   Strauss,  sénateur  (x). 

M .  le  D'  Thoinot,  ^',  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine,  médecin  des  hôpitaux. 

M.   le  D'  ViLLEJBAR,  membre  de  la  Chambre  des  députés. 

M.  le  D'  WuRTz,  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine,  médecin  des  hôpitaux. 

OJief  du  touz'ectu.  de  l'liygièii.e  piit>llqu.et 

M.  Paul  Roux,  ^. 

Seox*étaires  (a)i 

M.  le  D'  De8CBamp8«  ^,  ancien  interne  des  hôpitaux,  secrétaire, 
M .  Albert  Blozbt,  docteur  en  droit,  secrétaire^adjoinl . 

Auditeuz**  (3): 

M.  le  D'  Bi!fOT,  ancien  interne  des  hôpitaux,  chef  de  laboratoire  à  l'Institut 
Pasteur  (i). 

M.  BoivJBAN,  chef  du  laboratoire  du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de 
France. 

M.  le  D'  Bordas,  assistant  au  Collège  de  France 

M.  le  D'  Bourges,  ^,  ancien  interne  des  hôpitaux. 


(i)  Désignation  nouvelle. 

(3)  Secrétaire  et  secrétaire-adjoint  nommés  par  arrêté  ministériel  du  a/i  février  igoS. 

(3)  Nombre  des  places  vacantes  fixé  à  quinze  par  arrêté  ministériel  du  a 5  mars  igoS 
(Journal  officiel  dn  a6  mars).  —  Liste  de  présentation  arrêtée  par  le  Comité  en  assemblée 
générale  le  11  mai  igo3.  —  Auditeurs  nommes  par  arrêté  ministériel  du  i3  juin  igo3. 
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M.  le  D'  Georges  BaociLRDEL,  BDcien  chef  de  clîniquo  médicale  à  U  Fipuité 
.de  médecine  (i). 

M.  le  D'  CouRTon-Scpnr,  médecin  des  hôpitaux,  médecin  en  chef  des  manu- 
factures de  l'État  (i). 

M.  Imbart  db  la  Tour,  auditeur  au  Conseil  d*État  (i). 

M.  le  D'  Laffittb,  préparateur  du  cours  d'hygiène  k  la  Facalté  de  médecine, 
médecin  inspecteur  du  service  des  épidémies  du  départemMit  de  la  Seine  (i). 

M.  Martbl,  ^,  auteur  de  travaux  sur  la  spéléologie  (i). 

M.  Louis  Masboh,  ^,  sous-ingénieur  des  ponls  et  chaussées  ohargé  du  senict 
des  égouts  et  des  travaux  sanitaires  de  la  ^il]e  de  Paris  (i). 

M.  le  D'  MoeSTy  médecin  des  hôpitaux. 

M.  le  D'  Thibrrt,  inspecteur  général  adjoint  de  l'assainissement  et  de  It 
salubrité  de  l'habitation  de  la  ville  de  Paris  (i). 

M.  Théodore  TisstBR,  ^,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État. 

M.  Gaston  Tr^lat,  ^»  architecte  (i). 

M.  le  D'  WiOALy  ^,  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine,  médecin  des  hôpitaux. 


Répartition  auruelle  des  membres  en  sections  (2) 

i**  Section  :  Salubrité  aésinxim,  —  Eaux  potables.    —  ÉTACVTATioa  des 

MATliRBS    USÉBS.    HABnTATIONS.     —    SbRTICES    D'HTGlàVK    DÉPARTEMBaTAUX . 

—  -GonSBILS   D'HTOlisE    ET   G0M1IISSI05S    SAVrTAIRBS. 


MM  « 

Brouardbl,  président. 
Houx,    vice -président. 

BBCHMAIIir. 

Boisseau. 

BORRB. 

Bouffbt . 

boqrhbmlle. 

Brumah. 

Cattbau. 

Chahtbmbssb. 

Charu5. 

Corbil. 

FOGBIBR. 

Garibl. 

Gasqubt, 

Kbufer. 

A.-J.  Martw. 

Mesureur. 

MicaBL-LéYT. 

MoiSSAJf. 


MM. 

MOROD. 

Ogier. 

PiKrousb  . 

Pouchbt. 

Proust. 

Strauss. 

Thoinot. 

VlLLEJEAir . 

V018IK . 
Wurtz  . 

BlWOT. 
BONJBAN. 

Bordas  . 
Bourges  . 
Brouardbl  (G.). 
Lafpittb. 
Martel. 
Massor  . 
Tissier  . 
Trélat . 


auditeur. 


(1)  Désignation  nouvelle. 

(2)  Répartition  faite  par  arrêtés  mÎDÎatc'rloU  dos  35  mars  et  as  juin  iqoS. 


J 
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2^  Section  :  ÉnoéMiBs.  — >  MioBciRs  des   ûmjàuim,   —  Sertxcbs  dépar- 

TBMEIITAUX  DB  DÉSniFBCriOR,  Bl/RBAUX  s'HTOliffS.    VÀOaXB.    SbRTICB 

SARITÀIRB   MARITXWB. 


MM« 

Brouabdbl,  président. 
Rot73,  vice-président» 

AuFFRBT. 
BottSBAU. 

Borhe. 
Bruhbt. 

Cattbau. 

CllARTEllESSB  . 

Charrib. 
Cbautbau, 
Faurb-Dujarric  . 
Gasqdet. 

^jBAUCHBR. 
KbRJIORG4IIT. 

Louis  (Georges). 
A.-J.  Martin. 
Mesureur. 


MM. 

M0!I0D« 

Nbtter. 
Ogier  , 
Proust  . 

Rehault  r Jules). 
Strauss. 
Tboihot  . 

WuRTZ. 

BoRJEAif.  attditear. 

Bordas.  — 

Bourbes.  — 

Brouardbl  (  g  .  ) .      —    ' 

L  AFFTTTB  .  

Mosif  T .  — 

Thierry  . 

TissnsR .  — 

WlDAL .  — 


3*  Section  :  HTCliim  ALIMERTAIRB.  HtGIÂNB  INDUSTRIBLLE  et  PAOFESSIOaiH£U.V« 

ExKRCIGB  de  la  MéDECIRE  ET  DE  LA  PHAKMvaE.    SuBSTA!lGES   Y^NéllEUSBS. 

—  Sérums,  • —  Eaux  MuiiéR^LEB. 


MM. 

Brouardbl,  président  » 
Roux,  vice  président , 

BOUFFBT. 

Brurbt  . 
Chabtbmessb  . 
Ghautbau. 
Gorbil. 
Dedovb. 

DSBODE; 

Faurb-Dujarrig  . 
Foghier. 
Porta  i!iE. 

FouBRiBR  (  Marcel  )« 
Gauppe  . 

GuiGRARD, 


MM. 
Keuper  . 

MiCHEL-LéTT . 
MoiSSAR. 

MonoD. 
Netter. 
Ogier. 
Pouchet . 
Proust. 

ViLLEJBAR . 

VOBIR. 

BORJEAN. 

Bordas. 
Courtois- Suffit. 

ImBART  D3  LA  TOUA, 


auditear. 
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Section,  permanente  (i). 


M.  Je  Prof*  Beolwbdbl,  président  du  Comité  consultatif; 

Membres  : 

M.  MoifOD,  directeur  de  Tassistance  et  de  l'h^rgi^ne  publiques. 

M.  le  Prof^  Proust,  inspecteur  général  des  services  sanitaires. 

M.  le  Prof*  Chàstbuessb,  inspecteur  général  adjoint  des  services  sanitaires. 

M.  Louis  (Georges),  directeur  des  affaires  consulaires  et  commerciales. 

M.  FoRTAniE,  directeur  du  travail. 

M.  Dbroob,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 

Chef  du  bureau  de  Vhygiène  publique  : 
M.  Paul  Roux. 

Secrétaire  : 
M.  'DAUBRéB,  docteur  en  droit,  sous-chef  du  bureau  de  Thygiène  publique. 


Oommlsaion.   d'eicpérlmentatiozà    oliax»eée    de   l'examen 
des  procédés  ou.  appareils  de  déain.fection, 

conformément  aux  dûpositions  du  décret  du  7  mars  lyoS  (a). 

(Opérations  ejjcciaées  au  laboratoire  da  Comité   consallatif  â* hygiène ,\ 

MM.  E.  Houx,  président. 
A.-J.  Martin. 
Chaktemesse  . 
Gariel. 
Netter. 
J.  Ogibr. 
g.  pouchet. 
Thoisot. 

BiNOT . 
BoNJEAff. 

Adjoint  :  M.  Dauvergne,  préparateur. 


(i)  Article  6  dit  règlemont  d^administration  publique  du  18  décembre  1901, 
(s)  Voir  page  5i4  le  programme  applicable  à  ces  expériences. 


j 
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RELEVÉ     BÉS     SÉANCES     TENUES     ET    DES     AFFAIRES    TRAITÉES 

PAR    LE   COMITÉ   EN    1903.  '"    ' 


»ATB      '  HATUaS    DBS   ArrAUSS 


^•••■iklée  générale* 


MM* 


i6  mars Installation  du  Comité  reconstitué. . 

Loi  sur  la  santé  publique  :  règlements 

sanitaires  municipaux  modèles. ..    A«-J.    Martini    it 

CORfilL. 

6  avril Loi  sur  la  santé  publicpie  :  conditions 

d'examen  des  procédés  et  appareils 

de  désinfection A .  - J .  Martix  . 

1 1  mai Établissement  d'une  liste  de  propo- 
sitions pour  i5  places  d'auaiteur. 
Emploi  de  l'appareil  Clayton  pour  la 

sulfura tion  à  bord  dos  navires. . .    Wurtz. 

PrcBilère  0Cc4i«B« 

a  3.  mars Eaux  potables  :  Le  Mans  ;  Auxerrc. .    Ogier. 

6  avril Eaux  potables  et  égouts  :  Nantes  . . .    Brouardel  et  Ogibr. 

Égouts  :  Saint-Quentin Gamil. 

i5  juin Égouts  :'    Fontainebleau  ;     Saint- 

Raphaël  ;  Lucbon Garibl  ;  Ma£soii. 

Ravétement  imperméable  des  plan- 
chers     Villejbaw. 

33  juin Eaux  potables:  Auxerrc  ;  Soissons..    Ogier  ;  Bordas. 

39  juin ; . .    Eaux  potables  :  Aix- en -Provence  ; 

Boulogne-sur-mer  ;  Saint-Victoret 

(Bouches-du-Rhône) Garibl  ;    Bordas  ; 

MoSRT. 

Égouts  :  Elbeuf Ogier. 

Épandage    des  eaux  d*égout  de  la 

ville  de  Paris M ichbl  >  Li vt     et 

Bordas. 

37  juillet Eaux  potables  :  Argenton Thoibot. 

Égouts  :  Bagnères-de-Luchon Garibl. 

19  octobre Égouts:    Levallois-Perret  ;    Saint* 

Malo  ;  Fontainebleau Gariel  ;  Masbok. 

7  décembre  ....    Eaux  potables  :  Gruchei-le-Valasse  ; 

Boulogne-sur-mer Wurti  ;  Bordas. 

Égouts  :  Avignon Garibl. 

Rapport  sur  les  épidémies  observées 
(  4*  circoascription)  pendant  le  a*  se- 
mestre 1 902  et  le  I  *'  semestre  i  go3 .  Bot rges  . 
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""  ""  MM.     " 

a  I  décembre  •   , ,    Épuration  des  eaux  potables  par  le 

procédé  Howatson Ogier  et  Bosjban. 

Epuration  des  eaux  d*égout  à  Taaile 

d*aliénéi  do  Clermont  (Oiae)  ....    Bqhjban. 

)3  mars Loi  sur  la  santé  publique  :  détermi- 

nation  des  conditions  d*examen 
des  procédés  et  appareils  de  désin- 
fection       A.-J.  MaBTI3I. 

3o  mars Idem A.-J.  Martini. 

19  octobre •    Idem A.-J.  Maatii. 

l4  décembre ...  «    Loi  sur  la  santé  i  nblique  :  examen 

des  appareils  et  procédés  de  dé- 
sinfection soumis  à  la  vérification 

du  ministre  de  l'intérieur A.-J.Martix. 

Mastic  et  encaustique    puUérifuges 

pour  les  planchers  (procédé  Goppin)    BoimGBS. 

Trofalèflae  «eetl^B* 

18  mai «  «    Déclaration  d'intérêt  public  des  sour- 
ces minérales  de  Vittel Michel  -  Liv)  ~  et 

Nbttbr. 
Classement    des     usines    destinées 
à   la  dénaturation  de   l'alcool  et 
au     traitement    des     déchets   de 
caoutchouc Villejeax 

6  juillet Dangers     de     l'emploi     des    vieux 

bouchons Bordas. 

Modification  des  articles  8  et  9  du 
décret  du  10  mars  1894  en  ce  qui 
concerne  Taération  des  ateliers. . .    Nbttbk         * 

Huiles  de  pétrole  et  autres  h}drocar« 

bures  :  classement  des  industries. .    Poucbet  . 

a8  décembre  ....    Méthode  pour  reconnaître  l'innocuité 

des  suifs  ayant  subi  une  première 
fusion  dans  les  margarines  et  oléo- 
margarincs. ; . . .    Ogier  et  Bordas. 

Emploi  de  la  viande  de  cheval  dans 

la  fabrication  des  saucissons Poucbet. 

Emploi  sous  forme  de  pastilles  de 
produits  toxiques  destinés  à  la 
photographie Pouchbt. 
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REGLEMENTATION  SANITAIRE  MUNICIPALE  PRÉVUE  PAR  l' ARTICLE 
!•'  DE  LA   LOI   DU   15  FÉVRIER   1902  (l) 

Modale  B  :  râglcueht  uunuvu  appucadle  aux  commures  bxclusitbmbtit  ru- 
rales ou  A  LA  RÉGION  RURALE  Z>E  OOMMUNES  POSSÉDANT,  EN  OUTRE  DES  TILLES» 
DBS  ROURGS  OU    TILL.1GE9  (l). 

M.  le  ProP  CoRi^iL  rapporteur, 

(i6  mars  1908 ) 

Le  projet  de  règlement  sanitaire  municipal  rédigé  par  M.  le 
D'  A.-J.  Martin,  adopté  par  le  Comité  consultatif  d'hygiène  publi- 
que de  France,  est  aussi  complet  que  possible  et  parfaitement 
applicable  aux  grandes  villes  (2).  Pour  celles  de  moindre  impor- 
tance, les  maires  et  les  conseillers  municipaux  trouveront,  dans  ce 
même  rapport,  des  prescriptions  applicables  à  l'hygiène  des  localités 
qu'ils  représentent.  Mais  il  n'en  est  point  de  même  pour  les  com- 
mîmes purement  rurales  dont  la  population  est  disséminée  dans  des 
fermes  ou  métairies  isolées  et  où  la  population  agglomérée  n'est 
représentée  que  par  quelques  maisons  bâties  le  long  d'une  route 
ou  d'un  chemin  vicinal.  Là,  en  effet,  tout  ce  qui  concerne  la 
construction  et  la  disposition  des  bâtiments  d'habitation,  le  nombre 
des  étages,  les  détails  de  construction,  si  nécessaires  dans  une  ville, 
la  distribution  des  eaux  potables,  l'évacuation  des  matières  usées, 
l'hygiène  des  voies  publiques  et  privées  d'une  ville,  la  plupart  de 
ces  prescriptions  sont  inutiles.  Il  nous  a  semblé  que  si  le  ministère 
de  l'intérieur  adressait  aux  municipalités  des  petites. communes, 
comm«  modèle  unique  de  règlement  sanitaire  municipal,  celui  qui 
s'applique  si  bien  aux  grandes  villes,  le  maire  et  son  conseil  muni- 
cipal devraient  être  très  embarrassés.  En  présence  de  la  multiplicité 
de  ses  articles  et  d'une  rédaction  dont  ils  comprendraient  diffici- 
lement les  termes  techniques,  ils  ne  sauraient  &  quoi  se  résoudre  et 
seraient  tentés  de  ne  proposer  aucun  règlement. 


(i)  Tome  XXXII  p.  5i3. 
(a)  G-deMut  page  33. 
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C'est  pour  leur  venir  en  aide,  pour  mettre  en  relief  les  prescrip- 
tions hygiéni({ues  les  plus  simples,  et  surtout  celles  qui  s'adaptent 
le  mieux  à  la  vie  des  champs,  que  nous  avons  proposé  et  présenté 
au  Comité  un  projet  de  règlement  sanitaire  minimum.  Notre  colle* 
gue  M.  Trélat  a  bien  voulu  s'associer  à  sa  rédaction. 

L'hygiène  est  en  eflet  bien  simplifiée  pour  les  cultivateurs  :  ils 
passent  la  journée  en  plein  air^  et  dans  un  air  pur,  sans  danger  de 
contagion  d'aucune  sorte  ;  ils  n'ont  point  de  travail  nocturne  ;  pas 
de  surmenage  à  l'exception  des  travaux  de  la  moisson  ;  leur  vie 
matérielle  est  assurée.  S'ils  sont  atteints  de  maladies  épidémiques, 
c'est  habituellement  dans  les  villes,  dans  les  marchés,  qu'ils  ont  été 
contagionnés. 

Cependant,  il  est  nécessaire  d'édicter  pour  les  communes  rurales, 
des  prescriptions  relatives  à  l'habitation,  aux  eaux  d'alimentation, 
aux  écuries  et  étables,  aux  fosses  à  fumier  et  à  purin,  aux  mares, 
aux  routoirs.  etc.,  et  surtout  aux  maladies  transmissibles  et  à  la 
désinfection. 

Le  préseiit  règlement  s'applique  surtout  aux  constructions  à  bâtir; 
mais  cependant,  si  des  bâtiments  anciens  étaient  défectueux  et  cons- 
tituaient un  danger  pour  la  santé  des  habitants,  le  maire  serait 
toujours  armé  par  les  articles  12  et  suivants  de  la  loi  du  i5  février 
1902. 

Les  dérogations  au  règlement  ne  devront  être  admises  qu'après 
|ivis  conforme  de  la  commission  sanitaire. 

Pour  ce  qui  est  de  Thygiène  et  de  la  police  sanitaire  des  animaux, 
si  importantes  dans  les  communes  rurales,  les  maires  devront  s'en 
référer  aux  articles  du  code  rural,  (livre  III,  titre  !•',  2*  section) 
loi  du  21  juin  1898. 

Pour  les  questions  d'hygiène  intéressant  les  églises»  les  éo^es, 
le  service  de  la  vaccination,  les  procédés  de  désinfection  et  les  cime- 
tières, le  maire  se  reportera  aux  règlements  et  décrets  régissant  ces 
matières. 

Projet  de  règlement  approuvé  par  le  Comité  consultât^  dky- 
giène  publique  de  France,  en  assemblée  générale,  le  16  mars  i903 
et  reproduit  ci-dessus  page  ù7. 
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»         * 


PROCEDES  ET  APPAREILS  DE  DÉSINFECTION  :  EXAMEN  ET  AUTO- 
RISATION PRÉVUS  PAR  l'article  7  *  DE  LA  LOI  DV  15 
FÉVRIER    1U02  (l). 

M,  le  D'  A.-J.  Martin   rapporteur, 

(6  avril  1^3) 

L'article  7  de  la  loi  du  i5  février  1902  relative  à  la  protection 
de  la  santé  publique  dispose  que  a  les  procédés  de  désinfection 
devront  être  approuvés  par  le  ministre  de  Tintérieur,  après  avis  du 
Comité  coDsoltatif  d'hygiène  de  France  » . 

Il  ajoute  : 

Les  mesures  de  désinfection  sont  mises  à  exécution,  dans  les  villes  de  30.000 
habitants  et  au-dessus,  par  les  soins»  de  Tautorité  municipale,  suivant  des  arrêtés 
du  maire,  approuvés  par  le  préfet,  et,  dans  les  communes  de  moins  de  ao.ooo 
habitants,  par  les  soins  d\in  service  départemental . 

Les  dispositions  de  la  loi  du  31  juillet  i850  et  des  décrets  et  arrêtés  ultérieurs, 
pris  conformément  aux  dispositions  de  la  dite  loi,  sont  applicables  aux  appareils 
de  désinfection. 

Un  règlement  d'administration  publique,  rendu  après  avis  du  Comité  consultatif 
d'hygiène  publique  de  France,  déterminera  les  conditions  que  ces  appareils 
doivent  remplir  au  point  do  vue  de  l'efficacité  des  opérations  à  y  effectuer. 

Pour  assurer  l'application  de  ces  dispositions,  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  a  informé  le  Comité  qu'il  lui  parait  utile  : 

I*  d'établir  quels  sont,  dans  l'état  actuel  de  la  science,  les  divers  modes  de 
désinfection  susceptibles  d'être  mis  en  œuvre  ; 

a*  de  répartir  ces  dififérents  modes,  suivant  leur  nature  et  leur  destination, 
en  un  certain  nombre  de  catégories; 

3*  de  déterminer  pour  chaque  catégorie  les  conditions  spéciales  d'efficacité 
ou  d'application  que  devraient  remplir  les  procédés  s'y  déférant  ; 

4*  d'arrêter  le  programme  des  justifications  ou  des  expériences  que  néces- 
sitera l'examen  de  ces  conditions  par  le  Comité  consultatif  d'hygiène  publique 
de  France; 

5*  de  dresser  en  conséquence  la  liste  des  procédés  qui  sont  actuellement  en 
usage  et  qui  répondent  dès  maintenant  aux  conditions  requises  ; 


(1)  Tome  XXXII  p.  5i3. 
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6*  d'examiner,  en  s'in^pirant  des  ^^glet  précédemment  tracées,  les  procédés 
nouveaux  qui  doivent  être  soumis  i  Texamen  du  Comité  et  k  rautorîsafion  mi- 
nistérielle . 

M.  le  ministre  soumet  ces  divers  points  à  rappréciation  do 
Comité  et  lui  demande  «  ses  observations  et  avis  sur  les  solutions 
qu'ils  lui  paraîtraient  comporter  ». 

A  la  date  du  20  octobre  dernier,  le  Comité  a,  sur  notre  rapport, 
approuvé  un  projet  de  règlement  d'administration  publique,  (jiii 
visait  spécialement  les  étuves,  chaudières,  récipients  ou  tous  autres 
appareils  dans  lesquels  de  l'eau,  chargée  ou  non  de  substances  anti- 
septiques, est  emmagasinée  pour  fournir  un  dégagement  de  vapeur 
ou  de  chaleur  en  vue  de  la  désinfection  (i). 

Le  Conseil  d'État,  auquel  ce  projet  a  été  soumis,  a  estimé  cpi'il 
devait  comprendre  tous  les  appareils  de  désinfection,  quels  qu'ils 
soient  et  quel  que  soit  le  le  liquide  ou  le  gaz  mis  en  usage. 

Un  décret  est  intervenu,  à  la  date  du  7  mars  1903,  précisant  des 
procédures  à  instituer  pour  l'approbation,  la  vérification  et  le  contrôle 
de  ces  appareils  (2). 

Afin  d'appliquer  l'article  4  de  ce  décret,  le  Comité  doit  se  préoc- 
cuper de  la  réalisation  des  expériences  nécessaires  pour  vérifier 
Tefficacité  des  appareils. 

Or  le  but  que  doivent  remplir  les  procédés  de  désinfection  est  net- 
tement indiqué  dans  les  Inslruclions  générales  pour  empêcher  k 
propagation  des  maladies  transmissibles  qu'a  rédigées  le  Comhé  (3). 
((  La  désinfection^  disent  ces  instructions,  «  pour  but  d'empêcher 
l'extension  des  maladies  contagieuses,  en  détruisant  les  germes  ou 
en  les  rendant  inofiensifs  ».  Et  les  procédés  de  désinfection  doivent 
permettre  d'assurer  Texécution  des  prescriptions  spéciales  que  les 
maires  doivent  édicter  dans  les  règlements  sanitaires  prévus  par  l'ar- 
ticle I*'  de  la  loi  du  i5  février  1902,  et  qui  visent  essentiellement 
les  précautions  à  prendre  pour  prévenir  ou  faire  cesser  les  maladies 
transmissibles. 


(1)  Tome  XXXII  p.  ao. 
(a)  Ci-deMUB  page  go. 
(3)  Tome  XIX  p.  68a. 
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Les  ïnsinictions  ajoutent  que  «  les  germes  morbides  seront  dé- 
truits: i""  par  l'exposition  des  objets  dans  une  étuve  à  vapeur  sous 
pression  ;  q""  par  l'immersion  dans  l'eau  bouillante  ;  3""  par  l'action 
d'une  solution  désinfectante.  Les  désinfectants  principalement 
recommandés  sont:  le  sulfate  de  cuivre;  le  chlorure  de  chaux 
fraîchement  préparé;  le  lait  de  chaux  fraîchement  préparé;  le  su- 
blimé; le  permanganate  de  potasse  ».  Et,  plus  loin,  les  mêmes 
instructions  disent  encore  :  a  La  maladie  terminée,  on  fera  porter  à 
l'établissement  de  désinfection  les  vêtements,  les  lits,  oreillers,  ma- 
telas et  couvertures,  les  tapis,  etc....  S'il  n'y  a  pas  d'établissement 
de  désinfection,  les  habits  seront  désinfectés  par  l'acide  sulfureux.  La 
chambre  sera  désinfectée  par  des  fumigations  de  soufre  ou  des  solu- 
tions de  sublimé.  » 

Ces  prescriptions  se  ressentent  évidemment  de  l'époque,  qui  nous 
parait  déjà  lointaine,  à  laquelle  elles  furent  rédigées  et  approuvées 
par  le  Comité.  Plus  modernes  déjà  sont  celles  qui  ont  été  rédigées 
contre  ladiphtérie(i)  et  d'où  nous  croyons  devoir,  à  titre  d'exemple, 
extraire  le  passage  suivant  : 

Les  produits  dangereux  sont  ceux  qui  contiennent  le  bacille  diphtérique, 
c'est-à-dire  les  fausses  membranes,  les  matières  de  l'expectoration  et  de  Técou- 
lement  nasal.  Ces  substances  sont  projetées,  pendant  les  accès  de  toux,  sur  le 
lit,  les  draps,  les  couvertes,  les  linges^Tous  ces  objets  devront  être  désinfectés. 

Les  cuillers,  les  lasses,  les  verres,  à  Tusage  du  malade,  seront  toujours  lavés 
à  l'eau  bouillante  après  qu'ils  auront  servi. 

Pour  les  mouchoirs,  les  serviettes,  etc.,  le  mieux  est  de  les  recueillir  dans 
un  chaudron  contenant  de  l'eau  alcalinisée  avec  un  peu  de  carbonate  de  soude 
et  de  les  faire  bouillir.  Les  draps  peuvent  être  traités  do  même.  Ce  moyen  de 
désinfection  très  sûr  peut  être  appliqué  partout.  Le  chaudron  reste  dans  les 
chambres  du  malade  et  chaque  soir  est  transporté  sur  le  feu.  Ainsi,  les  linges 
souillés  ne  traînent  pas  d'un  lieu  à  un  autre  en  répandant  des  germes 
dangereux. 

On  peut  aussi  faire  la  désinfection  sur  place  en  mettant  les  linges  à  tremper 
pendant  vingt-quatre  heures  dans  une  solution  alcaline  de  lysol  ou  crésyl  à  4  p> 
loo.  Ils  sont  ensuite  envoyés  à  la  lessive. 

Dans  les  villes  où  il  existe  des  étuves  à  désinfection,  on  y  enverra  les  matelas, 
les  couvertures,  les  tentures  et  les  tapis. 

Là  où  il  n'y  a  pas  d'étuve  on  défera  les  matelas;  les  enveloppes  seront  mises 
à  la  lessive,  -  et  la  laine  avec  les  couvertures  seront  désinfectées  à  l'acide 
sulfureux. 

Les  habits  portés  par  l'enfant  au  moment  où  il  est  tombé  malade  seront  éga- 
lement désinfectés.  Les  jouets  qui  servaient  à  l'enfant  au  moment  où  il   est 


(i)  Tome  XXXI  p.  4^43 
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tombé  malade  et  ceux  qui  i*ont  aiâusé  pondant  sa  maladie  seront  brûlés  ou 
désinfectés. 

Les  produits  diphtériques  desséchés  sur  le  sol  ou  sur  les  murs  restent  long- 
temps dangereux.  Il  faut  donc  désinfecter  les  planchers  et  les  murs,  en  les  lavmnt 
à  la  brosse  en  chiendent  avec  imc  solution  antiseptique  (chlorure  de  chaux  au 
1/60*,  solution  de  Ivsol  à  3  p.  100).  Lorsc{u*on  le  pourra,  on  badigeonnera  les 
murs  au  lait  de  chaux.  Si  la  chambre  est  tapissée,  on  renouvellera  le  papier. 

Cette  citation  montre  tout  au  moins  que  les  procédés  de  désin- 
fection se  modifient  avec  les  progrès  de  la  science  et  de  l'industrie, 
et  qu'ils  doivent  être  précisés  avec  soin  soit  pour  l'ensemble  des 
maladies  transmissibles,  soit,  et  il  y  a  à  cette  manière  d'agir 
de  très  grands  avantages,  pour  chacune  de  celles-ci  en  par- 
ticulier. 

Elle  montre  aussi  que  les  Instructions  doivent  être  rédigées  à 
nouveau,  ne  fût-ce  que  pour  donner  k  celles  de  leurs  parties  qui 
concernent  la  désinfection  une  orientation  plus  confcmne  à  ce  que 
la  pratique  multipliée  de  celle-ci  a  établi,  au  cours  de  ces  dernières 
années. 

D'ailleurs  que  veut  la  loi  du  i5  février  1902?  Par  son  article 
V\  elle  enjoint  aux  maires  de  déterminer  ((spécialement  les  mesures 
de  désinfection,  ou  même  de  destruction  des  objets  à  l'usage  des 
malades  ou  qui  ont  été  souillés  par  eui»  et  généralement  des  objets 
quelconques  pouvant  servir  de  véhicule  k  la  contagion»  ;  et,  à  l'ar- 
ticle 7,  elle  spécifie  que  les  procédés  de  désinfection  doivent  être 
approuvés  par  le  ministre  de  Tintérieur,  sur  avis  du  Comité.  D'où, 
ressort  la  nécessité  de  détei^miner  dans  le  plus  bref  délai  possible  ces 
procédés,  afin  que  les  municipalités,  comme  les  particuliers,  puissent 
y  trouver  les  garanties  indispensables  pour  assurer  la  pratique 
régulière  et  efficace  de  la  désinfection. 

On  admet  généralement  que  les  procédés  de  désinfection  les 
plus  habituellement  mis  en  usage  peuvent  être  rangés  en  trois 
cat^orîes  : 

i""  ceux  qui  sont  basés  sur  l'emploi  des  moyens  mécaniques; 
2^  ceux  qui  s'adressent  aux  agents  physiques  ; 
3^  ceux  qui  ont  recours  à  l'emploi  rationnel  des  substances 
toxiques. 

Souvent,  on  facilite  l'action  d'un  des  moyens  rentrant  dans 
Tune  de  ces  catégories  par  l'application  d'un  des  agents  d'une 
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autre;  la  chaleur^  par  exemple,  exalte  ordinairement  le  pouvoir 
bactéricide  des  corps  chimiques  (Miquel  et  Cambier). 

Cette  classification  d'ordre  scientifique  conduit,  dans  la  praUque» 
à  envisager  successivement  les  substances  et  les  agents  désinfectants 
à  utiliser,  les  modes  d'emploi  et  les  appareils  propres  à  cet  usage. 
On  peut  aussi  les  examiner  suivant  la  fonction  propre  qu'ils  sont 
appelés  k  remplir,  désinfection  des  linges  et  objets  à  usage,  désin- 
fection des  sécrétions  et  des  excrétions,  désinfection  du  corps, 
désinfection  de  la  literie,  des  vêtements,  désinfection  des  logements 
contaminés  et  de  leur  contenu. 

Cette  dernière  classification  nous  parait  être  celle  qui  répond  le 
mieux  à  la  réalité  des  choses  et  c'est  h  elle  en  tout  cas  qui  per- 
mettrait le  plus  aisément  au  Comité  de  donner  l'avis  qui  lui  est 
demandé. 

Éliminons  tout  d'abord  les  substances  antiseptiques  propres  à 
assurer  la  désinfection  des  sécrétions  et  des  excrétions,  d'être 
employées  pour  détruire  les  germes  pathogènes  lorsqu'on  s'en  sert 
sans  appareils  spéciaux.  Il  est  facile,  dans  les  Instructions  à  élaborer, 
comme  on  l'a  déjà  fait  pour  celles  contre  la  diphtérie  et  que  nous 
avons  rappelées  tout  à  l'heure,  d'indiquer  celles  de  ces  substances 
dont  l'action  bactéricide  est  bien  établie,  et  d'en  déterminer  les 
cooditioBS  d'usage.  Dans  cette  catégorie,  nous  placerions  : 

i^  les  sels  métalliques^  tels  que  le  sublimé  additionné  de  sel 
marin  ou  d'alcool,  le  biiodure  de  mercure,  Toxycyanure  de  mer- 
cure, les  sulfates  de  cuivre,  de  zinc,  de  fer^  l'hypochlorite  de  soude 
(eau  de  Javel),  l'hypochlorite  de  chaux,  le  permanganate  de  potasse , 
le  permanganate  de  chaux; 

2^  les  alcalis  et  acides,  tels  que  la  chaux  employée  au  lait  de 
chaux,  les  lessives  de  ménage  à  la  cendre  de  bois  ou  au  carbonate 
de  soude  (i  p.  5o);  les  savons,  les  acides  sulfurique  et  chlorhy- 
drique  pour  les  fosses  d'aisances  en  solution  à  i  p.  loo;  les 
mélanges  d'acide  phénique  impur  du  commerce  et  d'acide  sulfurique 
du  commerce  à  parties  égales; 

3^  les  composés  de  la  série  aromatique,  tels  que  l'acide  phé- 
nique, avec  ou  sans  sel  de  soude;  les  crésols  ou  phénols  supérieurs; 
le  crésyl  ou  créoline  (émulsion  de  crésol,  dans  un  savon  résineux, 
avec  des  carbures  d'hydrogène)^  le  solvéol,  le  solutol,  le  lysol,  les 
aolulions  neutres  ou  alcalines  de  crésols  ; 
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^^  enfin,  le  gaz  acida  sulfureux  et  l'aldéhyde  formique  en  solu- 
tion ou  à  l'état  gazeux. 

S'il  s  agit  d'expérimenter  ces  divers  produits  pour  la  pratique 
de  la  désinfection,  il  sera  facile  de  faire  choix  de  micro- 
organismes  dont  la  destruction  renseignera  sur  les  conditions  dans 
lesquelles  ils  peuvent  et  doivent  être  employés. 

Plus  complexes  sont  ces  conditions  pour  la  pratique  de  la  désin- 
fection dos  objets  épais  et  des  logements.  Le  succès  de  la  désinfection 
dépend  ici  à  la  fois  des  substances  stérilisantes  employées,  des 
appareils  qu'on  utilise  à  cet  effet  et  aussi  de  l'habileté  et  des  soins 
des  opérateurs. 

En  dehors  des  lavages  et  nettoyages,  des  lessivages  que  tous  les 
particuliers  peuvent  pratiquer  d'eux-mêmes  avec  des  substances 
désinfectantes  ou  qui  peuvent  se  faire  dans  des  appareils  usités  par 
les  blanchisseries,  il  faut  ici,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas, 
faire  usage  d'appareils  spéciaux  pour  obtenir  une  désinfection  effi- 
cace. 

Ces  appareils  se  subdivisent  en  trois  cat^ories: 

I*  les  appareils  à  pulvériser  des  substances  antiseptiques  ma- 
niés à  la  main  ; 

2^  les  appareils  producteurs  et  projecteurs  de  gaz  ou  de  vapeurs 
antiseptiques  ; 

i^  les  étuves  à  désinfection. 

Les  pulvérisateurs  doivent  pouvoir  étaler  uniformément  et  faire 
pénétrer  sur  les  surfaces  les  substances  bactéricides  dont  ils  sont 
chargés.  Il  y  a  donc  lieu  de  considérer  leur  efficacité  au  point  de  vue 
mécanique  et  les  résultats  de  l'emploi  de  cette  substance  par  leur 
intermédiaire. 

Pour  la  production  et  la  projection  de  gaz  ou  de  vapeurs  anti- 
septiques dans  les  logements,  comme  pour  les  appareils  destinés  à 
recevoir  des  objets  épais,  literie,  vêlements,  livres  et  même  des 
linges  lorsqu'il  *est  nécessaire,  les  conditions  à  exiger  se  résument 
dans  la  destruction  de  germes  pathogènes  dans  toutes  les  parties  et 
à  toutes  les  profondeurs  que  l'antiseptique  doit  atteindre. 

En  dehors  des  brûlures  à  dégagement  d'acide  sulfureux,  ces  ap- 
pareils de  désinfection  sont  représentés,  dans  cette  catégorie,  par  des 
étuves  ou  des  autoclaves,  et  Ton  n'y  utilise  actuellement  que  deux 
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substances,  l'eau  chaude  ou  à  Tétai  de  vapeur  et  Taldéhyde 
formîque,  l'emploi  de  l'air  chaud  étant  complètement  aban- 
donné. 

Les  étuves  à  désinfection  par  la  vapeur  avec  ou  sans  pression 
doivent  remplir  des  conditions  que  nous  avons  déjà  signalées  au 
Comité  (  1 }.  Quelle  que  soit  Tétuve  employée^  disions- nous  au  Congrès 
d'hygiène  de  Buda-Pesth  en  1894,  cet  appareil  et  son  fonctionne- 
ment doivent  être  soumis  à  un  contrôle  et  présenter  certaines  ga- 
ranties qui  puissent  donner  un  minimum  de  sécurité  au  point  de 
vue  de  la  lutte  contre  les  maladies  contagieuses.  Les  étuves  doivent 
remplir  les  conditions  suivantes  : 

i^  là  température  ne  variera  pas  ou  ne  variera  que  d'un  degré 
centigrade  au  plus  dans  toutes  les  parties  de  l'appareil  ainsi  que 
dans  les  objets  qu'on  y  place  ; 

3^  après  la  désinfection,  la  traction  au  dynamomètre  des  objets 
désinfectés  ne  doit  pas  témoigner  d'une  modification  sensible  dans 
le  degré  de  résistance  ; 

y  les  couleurs  des  étoffes  ne  doivent  pas  être  altérées  ; 

4"*  les  étuves  seront  munies  d'appareils  enregistreurs  permet- 
tant de  contrôler  la  régularité  des  opérations  effectuées. 

Depuis  cette  époque  nous  avons  montré  toute  l'importance  de 
€es  conditions  ;  dans  un  précédent  rapport  nous  avons  rappelé  les 
nombreuses  expériences  qu'avec  M.  Walckenaer  nous  avons  faites  à 
cet  effet.  Il  en  ressort  que  l'approbation  à  donner  à  ces  appareils  doit 
tenir  compte  de  toutes  les  particularités  de  leur  fonctionnement, 
de  la  durée  de  l'opération,  de  la  température  nécessaipe,  du  mode  de 
chargement,  etc.,  etc.,  et  qu'on  est  en  droit  d'exiger  du  constructeur 
de  les  faire  connaître  pour  s'y  conformer  scrupuleusement  dans  la 
pratique  si  on  en  a  reconnu  l'efficacité. 

Il  n'en  saurait  être  autrement  des  appareils  qui  utilisent  l'aldé- 
hyde formique. 

Dans  un  rapport  antérieur  (3),  nous  avons  proposé,  et  le  Comité 
Ta  approuvé,  de  dire  que  l'aldéhyde  formique  constituait  surtout 
un  désinfectant  de  surface   et  qu'il  y  avait  lieu  de  spécifier  les 


(i)  Tome  XXXII  p.  ao. 
(3)  Tome  XXIX  p.  54. 
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doses  et  le  temps  nécessaires  à  son  emploi .  Récemment  encore 
nous  avons  eu  Toccasion  de  rappeler  au  Comité  les  nouveaux  essais 
tentés  pour  faire  entrer  ce  puissant  antiseptique  dans  la  pratique 
de  la  désinfection. 

On  tend  à  admettre  aujourd'hui  qu'en  ce  qui  concerne  les  solu- 
tions d'aldéhyde  formique,  leur  composition  est  extrêmement  varia- 
ble, notamment  pour  la  solution  commerciale;  dans  ces  solutions» 
le  titrage  ou  teneur  d'aldéhyde  formique  n'implique  pas  la  préseoce 
de  l'aldéhyde  à  l'état  libre.  Déplus,  l'évaporation  des  solutions 
d'aldéhyde  formique  est  très  inconstante  en  vapeurs  à  cause  de  la 
composition  complexe  desdites  solutions.  D'où  résulte  l'impossibi- 
lité de  doser  l'aldéhyde  formique  dans  son  application  à  la  désinfec- 
tion. Ce  qui  expliquerait  les  résultats  inconstants  et  apparemment 
contradictoires  obtenus  par  les  différents  auteurs  avec  des  solutions 
au  même  titre  et  les  résultats  divergents  obtenus  au  point  de  vue 
bactéricide. 

D'autre  part,  l'aldéhyde  formique  est  un  gaz  de  faible  tension  et 
dont  la  diffusion  égale  ne  peut  être  faite  que  par  un  dispositif  mé- 
canique. Et  la  polymérisation  de  l'aldéhyde  formique  consécutive 
au  refroidissement  du  gaz  exige  des  dispositifs  appropriés  pour  obte- 
nir le  maximum  d'effet  avant  que  cette  éventualité  vienne  à  se 
produire. 

Quel  que  soit  le  procédé  de  désinfection  employé,  on  voit  que 
son  efficacité  dépend  des  conditions  multiples  qui  tiennent,  d'une 
part,  au  produit  ou  à  l'appareil  et,  d'autre  part,  au  mode  d'emploi. 

Depuis  longtemps,  rappelons-le,  le  comité  de  perfectionnem^t 
du  service  municipal  de  désinfection  de  la  ville  de  Paris  avait  éta- 
bli un  programme  des  expériences  auxquelles  doivent  satisfaire,  en 
tout  ou  en  partie  suivant  les  cas^  les  procédés  proposés  à  Tadmi- 
nistration  municipale.  Récemment  ce  programme  a  été  modifié  et 
il  est  actuellement  rédigé  comme  il  suit  : 

Les  divers  objets  infectés  de  micro-organismes  seront  placés  au  centre  et  aui 
coins  des  pièces,  sur  le  soi  et  à  diverses  hauteurs,  quand  il  s'agira  d'expérimenter 
des  procédés  pour  la  désinfection  des  locaux  ;  sous  des  épaisseurs  diverses  d'éloAis, 
k  rintérieur  de  matelas  et  en  divers  points  des  appareib,  pour  l'essai  des 
étuves. 

On  fera  à  cet  eflet  usage  de  : 

papiers  stérilisés  chargés  de  cultures  peu  résistantes  et  de  cultures   trè» 
résistantes,  sporulées.  exposées  directement  à  l'action  du  déaîafeotuit; 
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étoffes  chargées  de  diverses  cultures  placées  dans  les  mêmes  conditions; 

cultures  sur  papier  exposées  à  nu  et  dans  des  enveloppes  de  papier; 

cultures  sur  étoffes  exposées  dans  dos  enveloppes  d*éloffes; 

expositions  de  blocs  de  bois  à  rainures  profondes  do  i  à  lo  millimètres  et 
à  trous  de  diverses  profondeurs,  ayant  reçu,  après  stérilisation,  des  poussières 
et  des  cultures  diverses. 

Les  micro-organismes  qui  serviront  pour  ces    expériences  seront  les  sui* 
vants  : 

baeUle  sec  de  la  tuberculose  (crachats  desséchés); 

bacille  de  la  diphtérie; 

bacille  typhique; 

staphylocoque  doré  ; 

spores  de  eharbon; 

spores  de  subtîlis; 

germes  des  poussières  et  de  la  terre  de  jardin. 

Ces  conditions  sont  proposées  aux  auteurs  de  procédés  de  désin- 
fection ;  ils  doivent  déclarer  préalablement  à  toute  expérience  s'ils 
peuvent  satisfaire  à  toutes  ces  conditions  ou  k  quelques-unes  d'entre 
elles/ 

On  est  ainsi  renseigné  sur  l'efficacité  du  procédé  au  point  de 
vue  de  la  destruction  des  germes  pathogènes.  Il  faut  aussi  l'être 
sur  les  quantités  de  l'antiseptique  à  employer,  sur  la  durée  de  Topé- 
ration  pour  atteindre  les  objets  dont  on  se  propose  la  désinfection, 
dans  toute  leur  épaisseur  ou  dans  toute  leur  étendue,  sur  le  degré 
d'altération  que  peuvent  subir  les  objets  à  désinfecter  suivant  leur 
nature.  Et  ces  diverses  conditions  ne  sont  pas  moins  indispensables 
les  unes  que  les  autres  pour  émettre  un  avis  qui  autorise  l'emploi  du 
procédé  dans  la  pratique  de  la  désinfection  obligatoire. 

Il  convient  en  effet  de  ne  pas  oublier  que  si  la  loi  nouvelle  est  de 
nature  k  donner  une  plus  grande  extension  aux  mesures  de  désin- 
fection, elle  crée  aussi,  pour  les  services  publics,  pour  les  entrepri- 
ses de  désinfection,  comme  pour  les  administrations,  une  respon- 
sabilité considérable^  Le  Comité  se  trouve  ainsi  engagé  à  ne  donner 
son  approbation  aux  procédés  de  désinfection  qu'autant  qu'il  aura 
pu  se  rendre  parfaitement  compte,  non  seulement  de  leur  efficacité, 
mais  aussi  de  leurs  conditions  de  fonctionnement  et  des  consé- 
quences de  celui--ci. 

Dans  l'exposé  sommaire  qui  précède,  nous  avons  eu  soin  de  ne 
désigner  aucun  appareil  ni  procédé  de  désinfection.  M.  le  ministre 
nous  demandait  cependant  de  dresser  la  listedesprocédésactuellement 
en  usage  et  qui  répondent  aux  conditions  requises .  Nous  ne  saurions 
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établir  une  pareille  liste  ;  car  nous  ne  connaissons  aucun  procédé  en 
usage  depuis  plus  ou  moins  longtemps,  pour  lequel  il  ne  soit  indis> 
pensable  de  préciser  les  diverses  conditions  ci-dessus  rappelées,  cofidi- 
tions  sans  lesquelles  il  nous  parait  difficile,  sinon  impossible,  aa 
Comité  d'émettre  un  avis  motivé  et  qui  puisse  avoir  les  conséquences 
qu'a  spécifiées  et  voulues  la  loi  du  1 5  février  i  go2 . 

Il  appartiendra  à  la  section  spéciale  du  Comité  et  à  son  labora- 
toire de  déterminer  cette  liste  après  expériences  nouvelles.  Après 
quoi,  les  instructions  pour  la  prophylaxie  des  maladies  transmis- 
sibles  tiendront  compte  des  résultats  obtenus  et  des  avis  émis 
en  pleine  connaissance  de  cause,  de  façon  à  ce  que  les  maires 
puissent  s'y  conformer  dans  leurs  arrêtés  portant  règlement  sani- 
taire. 

En  résumé,  les  procédés  de  désinfection  comportent  Temploi: 

1*^  de  substances  et  agents  antiseptiques  ; 
2*"  d'appareils  propres  à  leur  utilisation . 

Les  uns  et  les  autres  doivent  assurer  la  destruction  des  germes 
des  maladies  transmissibles. 

Les  appareils  de  désinfection  doivent,  en  outre,  assurer  cette  des- 
truction dans  les  objets  où  ils  ont  mission  de  faire  pénétrer  la  subs- 
tance désinfectante*  * 

Le  Comité,  chargé  par  la  loi  du  i5  février  190a  de  donner  son 
avis  sur  les  procédés  de  désinfection,  confiera  cet  examen  à  une  section 
permanente,  conformément  au  décret  du  7  mars  igo3,  constitué 
par  sa  deuxième  section. 

Le  laboratoire  du  Comité  a  spécialement  mission  de  procéder  aux 
expériences  et  constatations  nécessaires . 

L'avis  proposé  au  Comité  par  la  section  de  désinfection  doit  com- 
porter, avec  la  description  du  procédé,  les  résultats  des  expériences 
faites  dans  le  but  d'apprécier  son  efficacité,  ainsi  que  les  conditions 
spéciales  de  son  fonctionnement,  telles  que  le  constructeur  les  a 
définies. 

Cet  avis  fera,  en  outre,  connaître  les  règles  à  suivre  pour  que  le 
procédé  continue  à  présenter  ces  conditions,  notamment  la  dorée 
des  opérations,  le  mode  de  chargement  des  objets  ou  de  placement 
de  ceux-ci  dans  l'enceinte  à  désinfecter,  les  modifications  que  ceux- 
ci  peuvent  subir  suivant  leur  nature. 
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A  cet  effet  un  questionnaire  spécial,  conforme  aux  indications 
qui  précèdent,  est  remis  aux  intéressés,  aân  de  permettre  de 
leur  faciliter  l'exécution  des  prescriptions  de  l'article  3  du  décret 
précité  du  7  mars  iSgS,  c'est-à-dire  afin  qu'ils  puissent  accompagner 
leur  demande  de  l'exposé  des  conditions  de  fonctionnement  des  pro- 
cédés et  appareils  à  expérimenter. 

Pour  le  surplus,  application  est  faite,  dans  l'examen,  la  mise 
en  service,  la  surveillance  et  le  contrôle  des  procédés  et  ap- 
pareils de  désinfection^  des  dispositions  générales  du  décret  du 
7  mars  igoS. 

Les  procédés  et  appareils,  employés  k  la  désinfection  obligatoire 
dans  les  villes  de  20.000  habitants  et  au-dessus  et  dans  les  communes 
de  3.000  habitants  qui  sont  le  siège  d'un  établissement  thermal, 
seront  soumis  à  une  surveillance  permanente  exercée  par  le  bureau 
d'hygiène.  Dans  toutes  les  autres  communes,  leur  contrôle  sera 
organisé  par  arrêté  préfectoral. 

L'emploi  de  ces  appareils  sera  suspendu,  à  titre  temporaire  ou 
définitif  s'il  est  établi  qu'ils  ne  fonctionnent  plus  dans  les  conditions 
prévues  par  le  certificat  de  mise  en  service,  ou  que  les  détériorations 
constatées  ne  permettent  plus  leur  fonctionnement  normal. 

Conclusions  approuvées  par  le  Comité  consultatif  cthygiène 
publique  de  France,  en  assemblée  générale,  le  6  avril  1903. 


40d  PROTECTION  DE  L\  SVNTÉ  PUBLIQUE 

établir  une  pareille  liste  ;  car  nous  ne  connaissons  aucun  procédé  en 
usage  depuis  plus  ou  moins  longtemps,  pour  lequel  il  ne  soit  indîs^ 
pensable  de  préciser  les  diverses  conditions  ci-dessus  rappelées,  cofldi- 
tions  sans  lesquelles  il  nous  parait  dif&cile,  sinon  imposâbk,  au 
Comité  d'émettre  un  avis  motivé  et  qui  puisse  avoir  les  conséquences 
qu'a  spécifiées  et  voulues  la  loi  du  i5  février  190a. 

U  appartiendra  à  la  section  spéciale  du  Comité  et  a  sOn  labora- 
toire de  déterminer  cette  liste  après  expériences  nouvelles.  Après 
quoi,  les  instructions  pour  la  prophylaxie  des  maladies  transmis- 
sibles  tiendront  compte  des  résultats  obtenus  et  des  avis  émis 
en  pleine  connaissance  de  cause,  de  façon  à  ce  que  les  maires 
puissent  s'y  conformer  dans  leurs  arrêtés  portant  règlement  sani- 
taire. 

En  résumé,  les  procédés  de  désinfection  comportent  Temploi: 

i*"  de  substances  et  agents  antiseptiques  ; 
2"*  d'appareils  propres  à  leur  utilisation . 

Les  uns  et  les  autres  doivent  assurer  la  destruction  des  germes 
des  maladies  transmissibles. 

Les  appareils  de  désinfection  doivent,  en  outre,  assurer  cette  des- 
truction dans  les  objets  où  ils  ont  mission  de  faire  pénétrer  la  subs- 
tance désinfectante.  ' 

Le  Comité,  chargé  par  la  loi  du  i5  février  1902  de  donner  son 
avis  sur  les  procédés  de  désinfection,  confiera  cet  examen  à  une  section 
permanente,  conformément  au  décret  du  7  mars  1908,  constitué 
par  sa  deuxième  section. 

Le  laboratoire  du  Comité  a  spécialement  mission  de  procéder  aux 
expériences  et  constatations  nécessaires . 

L'avis  proposé  au  Comité  par  la  section  de  désinfection  doit  com- 
porter, avec  la  description  du  procédé,  les  résultats  des  expériences 
faites  dans  le  but  d'apprécier  son  eOScacité,  ainsi  que  les  conditions 
spéciales  de  son  fonctionnement,  telles  que  le  constructeur  les  a 
définies. 

Cet  avis  fera,  en  outre,  connaître  les  règles  à  suivre  pour  que  le 
procédé  continue  à  présenter  ces  conditions,  notamment  la  durée 
des  opérations,  le  mode  de  chargement  des  objets  ou  de  placement 
de  ceux-ci  dans  l'enceinte  à  désinfecter,  les  modifications  que  ceux-^ 
ci  peuvent  subir  suivant  leur  nature. 
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A  cet  effet  un  questionnaire  spécial,  conforme  aux  indications 
qui  précèdent^  est  remis  aux  intéressés,  aân  de  permettre  de 
leur  faciliter  l'exécution  des  prescriptions  de  l'article  3  du  décret 
précité  du  7  mars  1898,  c'est-à-dire  afin  qu'ils  puissent  accompagner 
leur  demande  de  l'exposé  des  conditions  de  fonctionnement  des  pro- 
cédés  et  appareils  à  expérimenter. 

Pour  le  surplus^  application  est  faite,  dans  l'examen,  la  mise 
en  service,  la  surveillance  et  le  contrôle  des  procédés  et  ap- 
pareils de  désinfection,  des  dispositions  générales  du  décret  du 
7  mars  igoS. 

Les  procédés  et  appareils,  employés  à  la  désinfection  obligatoire 
dans  les  villes  de  20.000  habitants  et  au-dessus  et  dans  les  communes 
de  2.000  habitants  qui  sont  le  siège  d'un  établissement  thermal, 
seront  soumis  à  une  surveillance  permanente  exercée  par  le  bureau 
d'hygiène.  Dans  toutes  les  autres  communes,  leur  contrôle  sera 
organisé  par  arrêté  préfectoral. 

L'emploi  de  ces  appareils  sera  suspendu,  à  titre  temporaire  ou 
définitif  s'il  est  établi  qu'ils  ne  fonctionnent  plus  dans  les  conditions 
prévues  par  le  certificat  de  mise  en  service,  ou  que  les  détériorations 
constatées  ne  permettent  plus  leur  fonctionnement  normal. 

Conclusions  approuvées  par  le  Comité  consultatif  (f  hygiène 
publique  de  France,  en  assemblée  générale,  le  6  avril  1903. 
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VILLE   DE  THONON-LES-BAINS    (  HAUTE-SAVOIE  )  I    ALIMENTATION 

EN  EAU  ET  CONSTRUCTION  D'ÉGOUTS 

M.    le    Prof'    Gariel    rapporteur. 

(  lê   février  iQoS) 

Les  eaux  d'alimentation  de  la  ville  de  Thonon  proviennent  des 
anciens  marais  et  des  sources  de  la  Dame  ainsi  que  des  anciens 
marais  delà  Versoie.  Elles  sont  amenées  par  des  conduites  en 
fonte  et  en  ciment  qui,  construites  depuis  longtemps,  ne  résisteraient 
pas  à  une  pression  appréciable  ;  la  pression  actuelle,  5  mètres,  est 
faible,  aussi  Teau  ne  monte  qu'avec  peine  au  premier  étage  des 
maisons.  La  quantité  d'eau  n'est  pas  exactement  connue,  mais  on 
estime  qu'elle  ne  doit  pas  être  inférieure  à  a8o  litres  par  habitant  et 
par  jour.  Il  n'y  a  pas  de  réservoir  à  l'origine  de  la  ccMiduite  de  dis- 
tribution, de  telle  sorte  que  l'écoulement  est  continu  ;  la  jdupart 
des  concessions  ont  été  consenties  aux  habitants,  non  en  stipulant 
la  quantité  d'eau  à  laquelle  ils  auraient  droit  dans  l'année,  mais 
en  leur  accordant  un  écoulement  non  interrompu  de  3,  i,  8,  etc. 
litres  à  la  minute . 

Le  système  existant  présente  donc  le  triple  inconvénient:  i^  dene 
pas  permettre  l'élévation  de  l'eau  aux  étages  supérieurs  des  maisons; 
Q^  de  ne  pas  avoir  de  réserve  pour  les  cas  d'urgence  ;  3^  d'assurer 
le  gaspillage  de  l'eau . 

On  ne  saurait  songer^  sans  de  grandes  dépenses,  à  améliorer  ce 
système.  Il  y  aurait  à  refaire  toute  la  canalisation,  à  construire  un 
réservoir  et  de  plus,  h  cause  du  niveau  d'émergence  des  sources 
employées,  il  faudrait  installer  une  usine  élévatoire  dont  le  fonc- 
tionnement  entraînerait  chaque  année  à  des  frais  qui  ne  peuvent 
être  évalués  à  moins  de  i .  200  è  i .  5oo  francs . 

Dans  ces  conditions,  on  comprend  qu'il  y  ait  tout  avantage  i 
installer  un  système  complet,  pourvu  que  Ton  dispose  de  sources 
émergeant  à  un  niveau  assez  élevé,  ce  qui  est  le  cas  comme  nous  le 
dirons. 

Les  égouts  actuels  s'étendent  sur  une  longueur  de  3  kilomètres 
environ  :  ils  sont  constitués  par  de  petits  aqueducs  en  maçonnerie 
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établis  à  une  profondenr  moyenne  de  i  m.  20  au-dessous  dès 
chaussées^  les  eaux  qu'ils  recueillent  se  déversant  dans  le  lac  par  la 
cascade  de  Bassus  et  le  fossé  maçonne  de  Rives . 
.  Le  réseau  est  insuffisant  comme  longueur  ;  la  section  des  aqueducs 
est  tfop  grande»  de  telle  sorte  que  la  vitesse  de  l'eau  est  trop  faible; 
enfiq,  la  plupart  des  rues  se  trouvant  en  remblai  de  i  mètre  à  i  m. 
5o  par  rapport  aux  terrains  avoisinants^  l'assainissement  des  cours 
des  maisons  est  impossible . 

En  un  mot,  le  système  d'évacuation  des  eaux  usées  est  défec- 
tueux . 

Le  projet  présenté  par  la  ville  de  Thonon  pour  parer  aux  incon- 
vénients que  nous  venons  de  signaler  comporte  deux  parties  que 
nous  examinerons  successivement. 

1^  Projet  (T amenée  et  de  distribution  deaa, 

La  question  est  à  l'étude  depuis  près  de  quinze  ans  et  les  divers 
projets  présentés  ont  pour  point  de  départ  l'acquisition  faite  par  la 
ville  de  Thonon  en  1888  et  1889  des  eaux  de  Séchy  et  des 
Fieysets. 

Ces  sources  sont  à  une  altitude  de  4 80  mètres  environ,  alors  que 
la  cote  du  sol  de  la  ville  est  inférieure  à44o  mètres:  les  eaux 
pourraient  donc  arriver  naturellement  dans  les  habitations  avec  une 
pression  suffisante.  Le  jaugeage  qui  en  a  été  fait  régulièrement 
pendant  dix  mois,  du  18  décembre  1899  au  19  septembre  1900, 
montre  que  Ton  peut  compter  sur  un  volume  moyen  de  260  litres 
par  jour  et  par  habitant  avec  un  minimum  de  225  litres  dans  la 
saison  sèche. 

Les  sources  des  Fieysets  avaient  été  captées  par  un  ancien  pro- 
priétaire :  leur  captage  devra  cependant  être  complété  et  amélioré . 
Quant  à  celles  de  Séchy,  elles  viennent  sourdre  dans  un  marais  et 
leur  captage  est  entièrement  à  faire . 

Ces  eaux  ont  été  analysées  au  laboratoire  du  Comité  ;  elles  pré- 
sentent un  degré  hydrotimélrique  assez  élevé,  27  et  29®  ;  elles  sont 
cependant  de  bonne  qualité  au  point  de  vue  chimique. 

Au  point  de  vue  bactériologique,  l'analyse  a  révélé  la  présence 
de  434  germes  aérobies  par  centimètre  cube  pour  les  eaux  de  Séchy 
et  1 .  028  pour  celles  des  Fieysets  :  la  recherche  des  espèces  patho- 
gènes a  donné  des  résultats  négatifs.    Aussi  les  conclusions  de 
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M .  Pouchet  sont-elles  pour  les  unes  et  les  autres  :  eau  de  bonne 
qaalité. 

On  voit  cependant  par  les  chiiTres  indiqués  plus  haut  que  le 
captage  des  eaux  des  Fleysets  pourra  être  avantageusement  complété. 

Indiquons  maintenant  les  dispositions  principales  du  projet» 

Les  eaux  des  Fleysets  déjà  captées  seront  recueillies  dana  des 
galeries  à  l'issue  desquelles  elles  seront  reçues  dans  des  condu'Ies 
de  béton  de  ciment.  L'origine  de  ces  conduites  sera  à  5  maires  au 
moins  au-dessous  du  sol  pour  assurer  un  filtrage  suffisant  des  eaux 
de  surface  arrivant  aux  galeries  de  captage.  Malgré  cette  disposi- 
tion,  nous  pensons  qu'il  serait  utile  de  réserver  autour  de  la  galerie 
de  captage  un  périmètre  de  protection . 

Quant  aux  sources  de  Séchy,  on  ne  peut  dire  encore  comment 
elles  seront  captées.  Elles  débouchent  dans  une  cuvette  située  au 
pied  des  talus  et  qui,  peu  à  peu,  s'est  remplie  d'une  espèce  de 
tourbe  toujours  imprégnée  par  Teau  des  sources  qui  s'écoolent  en 
formant  un  petit  ruisseau .  On  ne  sait  si  ces  sources  débouchent  au 
fond  de  la  cuvette  ou  si  dles  arrivent  par  des  griffons  latéraux. 
Aussi  sera-t-il  nécessaire  d'effectuer  des  recherches  spéciales  pour 
arriver  à  capter  ces  eaux  et  les  amener  soit  dans  un  puits  unique 
auquel  aboutira  la  conduite  d'évacuation,  soit  dans  plusieurs  puits 
réunis  par  une  galerie.  Dans  tous  les  cas,  il  y  aura  à  prendre  des 
dispositions  pour  que  ces  eaux  ne  puissent  être  sojîliécs  par 
des  eaux  superficielles . 

A  la  sortie  des  ouvrages  de  captage^  les  eaux  de  Séchy  et  des 
Fleysets  seront  amenées  à  un  regard  commun  ]>ar  des  tuyaux  en 
béton  de  ciment  de  o  m.  20  et  o  m.  3o  de  diamètre,  munis  d'une 
vanne  de  fermeture  à  leur  origine .  Elles  couleraient  ensuite  dans 
une  conduite  de  même  nature  de  o  m .  3o  de  diamètre  avec  une 
pente  de  o  m.  ooa  par  mètre  et  d'une  longueur  de  25o  mètres  qui 
les  amènera  à  un  réservoir  en  maçonnerie  pouvant  contenir  960 
mètres  cubes,  soit  environ  les  2/3  du  volume  total  amené  en  une 
journée. 

Du  réservoir  partii'a  une  conduite  de  fonte  de  o  m.  25  de  diamètre 
et  de  i.ioo  mètres  de  longueur  qui  amènera  les  eaux  en  tête  du 
réseau  de  distribution  proprement  dit. 

Celui-ci  sera  conslitné  par  des  conduites  en  fonte  dont  le  diamètre 
variera  de  o  m.  25  à  o  m.  06  et  dont  la  profondeur  au-dessous  des 
chaussées  ne  sera  pas  inférieure  à  i  m.  20.  Les  diamètres  ont  été 
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calculés  en  supposant  que  toute  l'eau  amenée  dans  le  réservoir 
dans  une  journée  puisse  être  évacuée  en  six  heures,  sans  que  la 
vitesse  dépasse  un  mètre  par  seconde.  La  longueur  totale  des  cana- 
lisations est  de  4 «Soc  mètres. 

Des  robinets  d'arrêt,  des  bornes-fontaines,  des  bouches  d'arro- 
sage et  d'incendie  sont  prévus  au  projet:  leur  situation  déGnitive 
sera  déterminée  par  le  conseil  municipal. 

L'auteur  da  projet  a  établi  que  les  900  concessionnaires  perpétuels 
exigent  ensemble  un  débit  dis  5  litres  par  seconde.  Si  ces 
concessions  étaient  maintenues,  le  volume  attribué  aux  autres 
habitants  serait  réduit  à  170  litres  par  habitant  et  par  jour.  Il  y 
aurait  donc  lieu  de  reviser  ces  concessions  et  de  les  remplacer .  par 
d'autres  correspondant  à  un  nombre  déterminé  de  mètres  cubes 
par  an,  ce  volume  étant  évalué  au  compteur.  Les  concessionnaires 
qui  se  refuseraient  à  cet  arrangement  continueraient  à  être  desservis 
par  l'ancienne  canalisation^  sans  pression . 

2°  Projet  de  construction  d'un  réseau  dégoûts. 

Les  égouts  projetés  sont  constitués  par  des  tuyaux  en  grès 
vernissé  pour  les  diamètres  compris  entre  o  m.  22  et  o  m.  35  et 
en  béton  de  ciment  pour  les  diamètres  compris  entre  o  m .  4o  et 
o  m.  5i.  Les  diamètres  ont  été  calculés  de  manière  à  permettre 
aux  tuyaux  d'écouler  la  moitié  de  l'eau  amenée  par  une  pluie  de 
o  m.  025  à  l'heure^  sans  être  remplis  à  plus  de  moitié. 

Ces  égouts  sont  placés  à  une  profondeur  de  3  mètres  en  moyenne  ^ 
profondeur  imposée  .par  la  nécessité  d'évacuer  les  eaux  des  cours 
des  maisons. 

La  canalisation  en  ville  aura  une  longueur  de  4 .  600  mètres . 

Pour  éviter  les  obstructions  le  plus  possible,  aucune  des  cana- 
lisations ne  sera  établie  en  courbe;  des  regards  de  visite  seront 
établis  à  toutes  les  intersections  d'égouts  ainsi  qu'à  tous  les  chan- 
gements de  direction,  de  diamètre  ou  de  pente. 

En  outre,  des  réservoirs  de  chasse  munis  d'appareils  automatiques 
seront  installés  en  tête  de  toutes  les  canalisations  ;  ces  réservoirs 
seront,  autant  que  possible,  alimentés  avec  les  eaux  de  la 
distribution  existant  actuellement.  Enfin,  on  établira,  en  nombre 
suffisant,  des  bouches  d'égout  munies  de  puisards  et  de  siphons 
Iiydrauliques. 
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Le  projet  comporle  la  pose  jusqu'à  l'aplomb  des  façades  des 
maisons  des  branchements  en  grès  vernissé  de  o  m.  1 5  de  diamètre, 
branchements  qui  seront  continués  k  l'intérieur  des  immeubles 
par  les  propriétaires  et  à  leurs  frais .  Ils  serviront  â  révacuation 
des  eaux  ménagères  et  des  matières  de  vidange. 

Toutes  les  eaux  amenées  par  les  diverses  canalisations  aboatiront 
à  un  grand  puisard  d*oii  partira  Tunique  émissaire  en  tuyaux 
de  fonte  de  o  m.  45  de  diamètre;  ce  tuyau,  sur  une  partie  de 
sa  longueur,  devra  être  ancré  solidement  à  cause  de  la  pente 
énorme  du  talus  sous  lequel  il  sera  placé.  Il  se  contiouera 
dans  le  lac  Léman  par  une  conduite  en  tôle  d'acier  de  o  m.  45  de 
diamètre  qui  s'étendra  de  la  berge  du  lac  au  musoir  ouest  de  la 
jetée  oit  il  débouchera  à  3  mètres  au-dessous  du  niveau  des  basses 
eaux. 

Les  projets  que  nous  venons  d'analyser  ont  été  très  bien  étudiés 
et  sont  de  nature  à  donner,  croyons-nous,  toute  satisfaction  aux 
habitants  de  Thonon;  tout  au  plus,  comme  nous  Tavons  dit, 
conviendra-t-il  de  prendre  des  précautions  aux  points  de  captage 
des  sources  pour  être  assuré  que  les  eaux  ne  pourront  en  aucun 
cas  être  polluées  par  des  infiltrations  d'eau  superficielles. 

Au  point  de  vue  de  l'intérêt  général,  le  projet  de  distribution 
d'eau  ne  soulève  aucune  objection  :  il  n'en  est  pas  de  même  du 
projet  de  construction  d'égouts.  Celui-ci,  en  effet,  ne  comporte 
aucune  disposition  de  nature  à  épurer  les  eaux  usées  et  les  matières 
de  vidange  qui  sont  purement  et  simplement  envoyées  dans  le  lac. 
L^auteur  du  projet  a  bien  eu  soin  d'éloigner  à  une  assez  grande 
distance  de  la  berge,  126  mètres,  l'orifice  de  l'émissaire  pour 
éviter  que  les  matières  charriées  par  celui-ci  ne  viennent  se  déposer 
sur  le  rivage.  L'exemple  des  dispositions  adoptées  à  Évian  permet 
d'assurer  que  le  but  cherché  sera  atteint.  Mais  l'auteur  du  projet 
n'a  pas  examiné  la  question  de  l'inconvénient  que  pourrait  avoir 
pour  les  habitants  riverains  du  lac  le  déversement  dans  celui-ci  des 
contenus  des  égouts  de  Thonon .  Nous  savons  même  qu'il  n'a  pas 
songé  qu'il  pût  y  avoir  là  un  inconvénient. 

La  question  qui  se  présente  est  du  même  ordre  que  celle  que 
nous  avons  à  signaler  dans  presque  tous  les  projets  où  les  villes 
envoient  directement  leurs  eaux  usées  dans  les  cours  d'eau  sur 
lesquels  elles  sont  bâties .  Il  y  a  cependant  une  différence  résultant 
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de  la  masse  énorme  d'eau  que  représente  le  lac  Léman,  masse  en 
présence  de  laquelle  la  quantité  d'eau  déversée  par  les  égouts  de 
Thonon  doit  être  regardée  comme  insignifiante. 

U  importe  de  remarquer  d'ailleurs  que,  malgré  que  les  villes 
riveraines  déversent  leurs  égouts  dans  le  lac,  il  n'a  jamais  été 
signalé  de  pollution  de  ses  eaux. 

En  résumé,  le  double  projet  présenté  par  la  ville  de  Thonon  se 
présente  dans  de  bonnes  conditions-. 

Ajoutons  que,  sur  la  demande  qui  en  a  été  faite  par  le  Comité, 
une  note  a  été  remise,  au  point  de  vue  géologique,  par  M.  Dele- 
becque,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  note  dont  voici  la 
conclusion  : 

«  En  résumé,  je  crois  que  les  conditions  géologiques  assurent 
h  ces  eaux  une  très  grande  pureté  bactériologique  et,  pourvu  que  le 
captage  soit  bien  exécuté,  je  ne  vois  aucune  chance  de  contami- 
nation ». 

Dans  ces  conditions,  la  première  section  propose  de  déclarer  que 
le  Comité  ne  s'oppose  pas  à  l'exécution  du  projet  d'amenée  d'eau 
et  de  construction  d'égouts  présenté  par  la  ville  de  Thonon-les- 
Bains. 

Conclusions  approuvées  par  le  Comité  consultatif  d'hygiène 
publique  de  France,  dans  sa  première  section,  le  16  février  1903. 
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VILLE     DU     MANS     (SARTHE)   :     ALIMENTATION     BN     EAU 

M.  J.  Ogier  rapporteur. 

(33  mars  190B) 

Dans  sa  séance  du  3o  juillet  1 8g {^  le  Comité  consultatif  d'hy- 
giène a  examiné  un  projet  d'amélioration,  ou  plus  exactement 
d'extension,  du  service  des  eaux  potables  delà  ville  du  Mans. 

Votre  rapporteur  rappelait  en  ces  termes  les  conditions  actuelles 
de  l'alimentation  en  eau  de  cette  ville  : 

L*eau  distribuée  au  Mans  est  puisée  dans  la  rivière  THuine»  au  lieu  dit  Gué  de 
Maulny,  à  un  kilomètre  environ  du  confluent  de  Tlluisne  et  de  la  Sarthe  ;  il  est 
difficile  d'imaginer  un  emplacement  plus  mal  choisi,  pour  y  recueillir  une  eau 
de  rivière  déjà  très  suspecte  par  elle-même.  L'Huisne  en  ce  point  longe  les  der- 
nières maisons  de  la  ville,  dans  la  direction  du  sud;  tout  contre  Tusine  est 
établi  le  marché  aux  porcs  ;  à  a  kilomètre  en  amont  se  trouve  le  populeux 
faubourg  de  Pontlieue,  ou  la  rivière  s'étale,  formant  une  sorte  de  bassin  irré- 
gulier et  peu  profond,  entouré  de  constructions  nombreuses;  un  peu  phis  loin, 
près  du  moulin  de  TEpau,  sont  établis  de  grands  lavoirs  qui  fonctionnent  pour 
des  blanchisseries  du  Mans,  etc. . .» 


L'eau  de  THuisne  est  distribuée  telle  quelle,  sans  avoir  subi 
aucune  filtration.  Pendant  les  crues,  assez  fréquentes  vers  l'automne» 
la  rivière  devient  si  trouble  et  si  boueuse  que  les  eaux  sont  presque 
impropres  à  tout  usage. 

Dans  le  projet  de  189^1,  il  n'était  pas  question  d'amener  au  Mans 
d'autres  eaux,  ni  même  de  purifier  celles  de  la  distribution 
existante  :  il  s'agissaitseulementd  augmenter  la  distribution,  devenue 
très  insuffisante  pendant  les  mois  d'été,  et  d'engager  des  dépenses 
assez  importantes  pour  la  construction  de  nouvelles  machines 
toujours  au  gué  de  Maulny. 

Le  Comité  a  émis  un  avis  défavorable  &  l'exécution  de  ce  projet  : 
il  invitait  en  outre  la  municipalité  k  fournir  à  l'administration  des 
documents  sur  les  eaux  potables  autres  que  THuisne,  qui  pourraient 
être  utilisées  pour  la  ville  du  Mans  :  il  estimait  enfin  que,  si  l'ali- 
mentation par  des  eaux  de  sources  était  démontrée  irréalisable, 
il  y  aurait  lieu  de  faire  étudier  àbrefdélaiunprojet  d'amélioration 
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des  eaux  de  l'Huisne^  par  le  déplacement  de  la  prise  d'eau  en 
amont  de  Pontlieue,  et  par  l'établissement  d'un  système  de 
filtration . 

Le  projet  actuel  donne  en  partie  satisfaction  aux  vœux  exprimés 
en  1894. 

Il  semble  établi  qu'il  ne  serait  pas  possible,  sans  des  dépenses 
excessives,  d'alimenter  la  ville  du  Mans  en  eaux  de  sources^  celles 
dont  on  pourrait  disposer  étant  insuffisantes  ou  à  des  dislances 
trop  grandes .  Mais  une  solution  à  peu  près  satisfaisante  pourrait 
être  obtenue  par  le  transfert  de  la  prise  d'eau  en  amont  de  l'agglo- 
mération, au  delà  du  faubourg  de  Pontlieue^  et  par  l'emploi  de 
filtres  à  sable. 

Ce  nouveau  projet  a  été  fort  bien  étudié  par  M.  l'architecte- voyer 
Morancé  ;  il  a  été  soumis  à  l'examen  d'une  commission  municipale, 
qui  a  pris  soin  de  s'entourer  de  renseignements  précis  sur  la  fil- 
tration au  sable,  en  visitant  plusieurs  établissements  en  France  et 
à  l'étranger  (Ivry,  Londres,  Anvers,  Rotterdam,  Schiedam,  Ham- 
bourg). Il  a  fait  Tobjet  d'un  rapport  très  détaillé,  présenté  au 
conseil  d'hygiène  et  de  salubrité  de  la  Sarthe,  par  le  D""  Pitot, 
directeur  du  service  de  santé  du  4*  corps. 

Voici  les  lignes  principales  du  nouveau  projet  : 

L'alimentation  de  la  ville  se  fera  toujours  au  moyen  de  l'eau  de 
THuisne,  mais  la  prise  d'eau  sera  reportée  en  amonl,  au  barrage 
de  l'Épau,  à  4  kilomètres  de  l'usine  actuelle. 

L'épuration  des  eaux  se  fera  par  une  filtration  au  sable,  précédée 
d'un  dégrossissage  aussi  complet  qu'il  sera  possible,  au  moyen  des 
appareils  Puech. 

Les  dégrossisseurs  et  les  filtres  seront  installés  dans  les  environs 
immédiats  de  la  prise  d'eau  :  cet  emplacement  a  été  choisi  de 
préférence  à  celui  de  Gazonfier  qui  avait  été  proposé  d'abord,  afin 
d'assurer  l'unité  du  service  et  de  rendre  plus  facile  la  surveillance 
simultanée  des  usines  hydrauliques  et  des  appareils  filtrants.  Les 
bassins  seront  plus  élevés  que  le  niveau  des  plus  hautes  eaux  de 
l'Huisne,  en  sorte  que  les  inondations  ne  seront  pas  à  craindre, 
et  que  la  réunion  de  tous  les  services  en  un  seul  point  ne  présen- 
tera que  des  avantages. 

Dans  l'usine  à  vapeur  seront  installées,  outre  les  pompes  de 
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refoulement  pour  Teau  filtrée,  des  pompes  nourricières  montant 
Teau  sur  les  filtres  et  actionnées  par  une  machine  spéciale. 

Sur  le  coteau  de  Gazonfier  sera  construit  un  réservoir  en  deux 
compartiments,  où  sera  refoulée  l'eau  filtrée»  et  qui  sera  le  point 
de  départ  de  la  conduite  de  distribution. 

La  quantité  d'eau  distribuée,  qui  est  actuellement  de  6.000  mètres 
cubes  au  minimum  et  de  12.000  au  maximum,  sera  portée  à 
ao.ooo  mètres  cubes»  ce  qui  assurerait  journellement  un  volume 
de  336  litres  par  habitant. 

La  construction  des  bassins  filtrants  ne  présente  {>as  de  dispo- 
sitions }iarticulières.  L*cau  y  sera  purifiée  par  son  passage  de  haut 
en  bas  à  travers  des  couches  de  sables  et  de  graviers  superposées.  La 
masse  filtrante  aura  i  m.  10  d'épaisseur»  dont  o  m.  5o  pour  le 
gravier»  et  o  m.  60  pour  le  sable.  Le  niveau  de  l'eau  brute  sera 
réglé  à  o  m.  90  au-dessus  de  la  surface  supérieure  du  sable. 

.La  vitesse  de  fillration  a  été  fixée  à  une  bonne  limite,  o  m.  10 
à  l'heure  au  maximum.  Les  bassins»  au  nombre  de  10»  auront 
chacun  une  superficie  moyenne  de  1 .000  mètres  carrés.  Un  ou  deux 
bassins  pouvant  être  mis  hors  de  service  pour  réparation  ou  net- 
toyage, il  restera  8.000  à  9.000  mètres  carrés  de  surface  filtrante, 
suffisante  pour  assurer  la  purification  régulière  en  vingt-quatre 
heures  des  20.000  mètres  cul>es  prévus. 

De  nombreuses  expériences  ont  montré  que  la  filtration  au 
sable  donne  des  résultats  meilleurs  lorsque  l'eau  à  filtrer  a  déjà 
subi  une  épuration  préalable.  Dans  beaucoup  de  villes,  parmi 
lesquelles  on  peut  citer  Londres  et  Hambourg,  ce  commencement 
d'épuration  est  obtenu  par  le  séjour,  plus  ou  moins  prolongé,  de 
l'eau  dans  des  bassins  de  décantation .  Ce  système  d'auto-épuralion 
a  souvent  donné  de  bons  résultats.  La  commission  municipale  du 
Mans  a  reconnu  que  les  emplacements  disponibles  à  l'usine 
du  barrage  de  l'Epau  se  prêteraient  difficilement  à  l'installation  de 
semblables  bassins,  dont  la  construction  serait  de  plus  fort  coûteuse. 
Aussi  s'est-elle  arrêtée  à  l'emploi  des  dégrossisseurs  Puech  qui 
peuvent  donner  des  résultats  analogues  à  ceux  des  bassins  de 
décantation.  Les  dégrossisseurs  Puech,  actuellement  bien  connus, 
sont  formés  de  séries  de  bassins  rectangulaires,  d'ime  trentaine  de 
mètres  de  longueur  sur  /|  à  5  mètres  de  largeur,  pourvus  de  doubles 
fonds  en  tôle,  et  contenant  des  lits  de  graviers  dont  la  grosseur  va 
décroissant  à  mesure  que  l'on  passe  d'un  bassin  à  l'autre.   L'eau  y 
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débarrasse  de  la  plus  grande  partie  de  ses  impuretés,  et  notamment 
de  ses  bactéries,  dont  le  nombre  au  sortir  du  dernier  bassin  peut 
être  diminué  de  80  p.  100.  Les  filtres  à  sable  travaillant  sur  une 
eau  ainsi  dégrossie  ont  une  action  beaucoup  plus  eflicace.  Dans 
les  dégrossisseurs  Puech  sont  appliqués  des  procédés  de  nettoyage 
ingénieux,  sur  lesquels  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'insister. 

La  commission  municipale  du  Mans,  reconnaissant  les  bons 
résultats  obtenus  en  divers  endroits  par  l'emploi  de  ces  appareils, 
a  voulu  parer  h  toute  éventualité  en  choisissant  des  dégrossisseurs 
à  4  filtrations,  de  i.5oo  mètres  de  surface  utile,  et  en  stipulant  par 
un  traité  que  l'appareil  devrait,  pendant  les  trois  premiers  mois, 
fonctionner  sous  la  direction  du  fournisseur  et,  durant  cette  période, 
éliminer  80  p.  100  des  bactéries  contenues  dans  l'eau  brute  :  les 
analyses  devant  être  effectuées  par  le  laboratoire  de  Montsouris  sur 
des  prises  d'échantillons  faites  en  présence  de  Tentrepreneur  ou  de 
son  délégué^  et  du  représentant  de  la  ville . 

Le  rapporteur  du  conseil  d'hygiène  a  fait  observer  avec  juste 
raison  que  la  filtration  par  le  sable  est  une  opération  qui  demande 
à  être  suivie  de  près  et  méthodiquement  :  il  faut  que,  si  l'un  des 
bassins  vient  à  fonctionner  mal,  l'eau  qu'il  fournit  puisse  être 
immédiatement  rejelée.  Le  dossier  ne  donne  pas  de  détails  sur  la 
manière  dont  sera  faite  la  surveillance  des  filtres  :  un  crédit  a  été 
prévu  pour  l'achat  des  appareils  nécessaires  aux  expériences  de 
contrôle.  L'installation  des  filtres  doit  être  surveillée  par  M.  Chabal, 
dont  la  compétence  en  ces  matières  est  bien  connue. 

Nous  nous  associerons,  enfin,  aux  vœux  suivants  émis  par  le 
conseil  d'hygiène  de  la  Sarthe,  auxquels,  d'après  les  déclarations 
du  préfet,  il  sera  probablement  possible  de  donner  satisfaction. 
Ces  vœux  sont  :  i^^le  transfert,  au-dessous  de  la  prise  d'eau,  des 
bateaux  lavoirs  qui  sont  en  amont  ;  2^  l'interdiction  du  rouissage 
du  chanvre  dans  l'Huisne,  depuis  Connerré  ;  3«  l'interdiction  du 
déversement  des  fosses  d'aisance  de  La  Ferté-Bernard  dans  THuisne. 

En  résumé  nous  proposons  au  Comité  de  déclarer  qu'il  ne 
s'oppose  pas  à  l'exécution  du  projet  présenté  par  la  ville  du  Mans, 
sous  les  réserves  suivantes  : 

i^    le    fonctionnement    des    filtres     sera    méthodiquement 
contrôlé  par  des  analyses  chimiques  et  bactériologiques  fréquentes. 
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Les  résultats   de  ces  analyses  seront  soumis  périodiquement  à 
l'apprcdation  du  bureau  d'hygiène. 

2^  radministration  fera  les  démarches  nécessaires  pour 
obtenir  le  transfert,  en  aval  de  la  prise  d'eau,  des  lavoirs  existant 
actuellement  en  amont,  pour  interdire  le  rouissage  du  chanvre 
dans  THuisne  entre  le  Mans  et  Connerré,  et  pour  faire  supprimer 
les  déversements  dans  THuisne  des  matières  de  fosses  d'aisance  à 
La  Ferté-Bernard . 

Conclusions  approuvées    par  le   Comité    consultatif  d' hygiène 
publique  de  France,  dans  sa  première  section,  le  23  mars  1903, 
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VILLE     DAUXERRE    (yONNE):     ALIMENTATION    EN    EAU 

M.    J.    Ogiek   rapporteur. 

V  rapport:  23  iiiar;*  1903 

Le  Comité  n'ignore  pas  que  les  eaux  acluellemcnl  distribuées  a 
Auxerre  sont  de  deux  provenances  différentes.  En  amont  de  la 
ville,  près  de  la  rivière,  des  turbines  actionnées  par  la  chute  du 
barrage,  élèvent  des  eaux  puisées  dans  la  nappe  d'infiltration  de 
l'Yonne,  environ  8.750  mètres  cubes  par  jour.  D'autre  part,  les 
sources  dites  de  Yallan  fournissent  environ  3i5  mètres  cubes  par 
jour .  Mentionnons  aussi  pour  mémoire  la  fontaine  Sainte-Geneviève 
qui  donne  35  mètres  cubes  par  jour  d'une  eau  drainée  dans  les 
sables  qui  dominent  la  ville,  et  dont  la  proportion  ne  parait  pas 
pouvoir  être  sensiblement  augmentée . 

Dans  un  projet  qui  a  été  récemment  soumis  au  Comité,  la 
municipalité  d* Auxerre  se  proposait  de  recueillir  des  eaux  émergeant 
sous  forme  de  filets  superficiels  des  calcaires  portlandiens,  à  quelques 
kilomètres  en  amont,  sur  la  rive  droite  de  l'Yonne.  Au  voisinage 
des  points  de  captage  se  trouvaient  des  sablières  inondées  et  des 
remblais:  en  raison  de  ces  circonstances,  sur  la  proposition  de 
M.  Michel  Lévy,  nous  avions  demandé  que  le  «captage  fût  effectué 
au  moyen  de  déversoirs,  de  manière  à  forcer  les  eaux  à  s'accumuler 
à  un  niveau  supérieur  à  celui  des  eaux  des  sablières  voisines,  et  h 
éviter,  autant  que  possible,  des  infiltrations  dangereuses.  » 

La  ville  fit  observer  que  ces  conditions  entraîneraient  une  dimi- 
nution importante  du  débit  et  proposa  de  puiser  directement  dans 
la  nappe  d 'infiltration  de  la  vallée,  au  même  endroit.  Pour  éviter  la 
contamination  de  ces  eaux  par  les  infiltrations  des  sablières  et  terres 
rapportées,  on  imposa  comme  condition  que  les  puits  ou  tranchées 
de  captage  fussent  partout  isolés  des  sablières  inondées  ou  comblées 
avec  des  remblais,  par  une  largeur  de  100  mètres  de  sables  soit 
naturels,  soit  rapportés. 

Il  n'a  pas  été  donné  suite  à  ce  projet. 

Le  dossier,  aujourd'hui  présenté  par  la  ville  d' Auxerre,  contient 
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un  rapport  détaille  de  l'ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées, 
auteur  du  nouveau  projet,  qui  a  étudié  les  sources  des  environs 
d'Auxerre,  et  constate  qu'il  en  existe  un  grand  nombre,  mais  que 
la  plupart  sortent  de  calcaires  tissures  et  qu'une  étude  spéciale  des 
contaminations  possibles  s'impose  avant  qu'on  puisse  en  proposer 
l'emploi.  Je  n'indiquerai  pas  ici  les  considérations  qu'expose  l'auteur 
du  projet  au  sujet  des  raisons  qui  doivent  faire  préférer  certaines 
de  ces  sources  à  d'autres:  en  somme,  M.  Breuillé  préconise  l'ad- 
duction des  soxirces  de  Vallan. 

Los  eaux  caplcos  à  Valian,  clil-il,  sous  Fariçile  hiciic  à  exogyra  virgala,  p^r  une 
galerie  isolée  des  IcTrains  sit|M'rieiirs  |>oiirront  être  prises  entre  les  colos  1.^8  et 
]5i  suivant  les  époques  et  l(*  débit  de  la  nappe. 

Une  fouille  déjà  ouverte  sur  les  trois  quarts  de  la  longueur  totale  prévue  et 
descendue  à  la  cote  i5(>  seulement  a  donné  aa  litres  à  la  seconde  romme 
minimum.  I^c  débit,  >raisiMnl)lableni(;nt,  augmentera.  Môme  dans  la  situation 
actuelle  on  pourra  donner,  avec  les  débits  minima  de  1909,  iio  litrcf^  pou- 
habitant.  Un  jaugeage  fait  lu  3  décembre  amèDerail  au  moins  soc  litres. 

Arrivées  au  réservoir  actuel  de  Vallan,  les  eaux  en  seront  conduites  à  Fusine 
du  Balardeaii  par  luie  conduite  spéciale  à  poser. 

On  aurait  l'avantage  de  pouvoir  utiliser  la  conduite  de  Vallan 
déjà  existante,  et  capable  de  débiter  ^o  à  5o  litres  par  seconde:  on 
éviterait  des  expropriations;  l'exécution  serait  rapide.  On  aurait 
ainsi  une  solution  immédiate,  mais  peut-être  provisoire,  de  l'ali- 
mentation de  la  ville,  alimentation  qui  est  pour  le  moment  très 
défectueuse.  Les  épidémies  typhiques  qui  ont  récemment  frappé  la 
population  d'Auxerre,  expliquent  très  naturellement  que  la  munici- 
palité ait  grande  hâte  d'arriver  à  une  prompte  solution  de  ce 
problème  difllcile. 

Notre  collègue,  M.  Micbel  Lévy,  inspecteur  général  des  mines, 
saisi  en  septembre  1902,  par  M.  le  Préfet  de  l'Yonne,  du  projet  de 
captation  d'eaux  de  sources  de  la  ville  d'Auxerre,  a  rédigé  un 
rapport  sur  les  conditions  de  gisement  géologique  des  sources  dont 
il  s'agit.  Je  ne  puis  mieux  faire  que  de  donner  lecture  au  Comité 
de  cet  intéressant  document,  qui  fera  connaître  en  même  temps  les 
traits  principaux  du  projet  Breuillé  et  les  critiques  qu'il  soulève. 

- Ce  projet  consiste  à  eflectiier  une  tranché«,   immédiatement   en 

amont  des  dernières  maisons  de  Vallan,  sur  la  rive  gauche  de  la  vallée  remon- 
tant  vers  Gy-rÉvè^pio,  au  pied  de  l'escarpement  calcaire  en  forme  d*éperon, 
^i  sépare  ce  vallon  de  celui  des  Vcaui.  Dans  son  rapport,  M.  Breuillé  ex{dtque 
qiie  les  puits  et  puisards  de  Vallan  ^ont  en  communication  avec  certaines  souires. 
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nolammcnt  avec  celle  du  Buis!»oa  qui  appartient  à  la  ville  crAuxorrc,  et  que  celte 
source  ne  peut  continuer  à  être  employée  à  Talimentation  ;  cVst  pour  utiliser  sa 
canalisation  qu*il  a  pratiqué  des  sondages  en  amont  et,  notamment,  celui  qui  a 
justifié  la  place  de  la  tranchée  actuellement  en  œuvre. 

(^e  ssondagc  a,  d'après  M.  Breuillé,  fait  montre  d'une  nappe  souterraine  com- 
prise dans  du  calcaire  fissuré  contenant  un  peu  d'argile  et  entre  deux  couches 
imperméables.  L'eau  y  est  abondante  à  un  niveau  piézométrique  sup<;rieur  à  celui 
du  fond  de  la  vallée.  Le  sondage  en  question  (premier  sondage  dans  le  pré  Guénot), 
a  été  poussé  jusqu'à  la  cote  1 47  m.  07  du  nouveau  nivellement  général  ;  le  sol  étant 
à  i53  m.  /|5,  il  a  donc  0  m.  38  de  profondeur;  l'eau  n'a  commencé  à  être  abon- 
dante qu'à  a  m.  5o  et  elle  a  cessé  à  4  m.  10  ;  son  niveau  piézométrique  s'est  étaljli 
à  i5i  m.  95. 

Quant  aux  infiltrations  pouvant  provenir  de  Gy-l'Evèque,  commune  comptant 
«nviron  6/|0  habitants,  voici  comment  M.  Breuillé  pense  avoir  tranché  la  question  : 
le  ruisseau  de  Gy  a  été  dévié  et  déversé  dans  un  pré.  au  bas  de  ce  village  ;  on  y  a 
versé  i  kilog.  000  de  fluorescéine  et  aucune  coloration  n'a  été  relevée  à  Vallan. 
1>a  contamination  des  eaux  de  Vallan  par  Gy-rE\êc|ue  ne  parait  donc  pas  vraisem- 
blable en  régime  d'été. 

Deux  analyses  de  cette  eau  ont  été  faites  par  M.  le  D'  F.  Bordas,  qui,  d'après 
M.  Breuillé,  lui  aurait  reconnu  une  bonne  composition  chimique  et  bactériologique. 
Enfin  le  Conseil  d'hygiène  départemental  a  émis  un  avis  favorable,  sans  attendre 
le  rapport  du  géologue,  sans  môme  que  l'on  sût  à  quelle  profondeur  on  pourrait 
recueillir  une  quantité  d'eau  suffisante  pour  une  adduction  même  provisoire 
(  lettre  de  M.  le  Maire  d'Auxerro  en  date  du  19  octobre  190a).  Celte  hâlc  a  son 
excuse  dans  l'impatience  légitime  de  la  population,  si  éprouvée  par  la  récente 
épidémie  ;  mais,  dans  l'espèce,  elle  se  concilie  mal  avec  la  difficulté  du  problème 
à  résoudre  et  la  gravité  des  résolutions  à  prendre. 

Dans  notre  visite  du  39  septembre  190a,  nous  avons  constaté  qu'une  tranchée 
déjà  profonde  avait  été  pratiquée  au  pied  des  calcaires  [jorllandiens  ;  sa  compo- 
sition géologique  était  la  suivante:  à  partir  de  la  surface  du  sol,  on  comptait 
o  m.  80  à  I  m.  5o  de  fragments  calcaires  éboulés  ou  remaniés  et  enduit^^  d'un 
limon  de  décalcification,  dû  à  l'action  des  eaux  atmosphériques.  Au  fond  de  la 
tranchée,  apparaissaient  les  derniers  bancs  en  place  de  la  base  des  calcaires 
portlandiens,  reposant  sur  les  marnes  et  les  argiles  à  Exogyra  virgula  du 
\imméridien  ;  la  tranchée  a  été  ouverte  précisément  à  l'endroit  où  finit  la  pente 
rapide  des  coteaux  en  calcaires  portlandiens,  c'est-à-dire  le  long  de  la  rainure  où 
se  sont  arrêtées  les  érosions  qui  ont  donné  naissance  au  vallon  ;  ime  tranchée 
transversale,  entamant  le  coteau  calcaire,  montre  avec  é\idence  que  la  succession 
><les  bancs  calcaires  portlandiens  n'est  interrompue  par  aucune  intercalation  de 
bancs  d'argile  ;  l'erreur  commise  par  M.  Breuillé,  quand  il  suppose  que  la  nappe 
<l'eau  à  capter  est  comprise  entre  deux  couches  argileuses  continues,  provient 
<lii  peu  de  perméabilité  des  blocs  calcaires  remaniés  par  les  eaux  et  enduits  de 
limon  de  décalcification  ;  or,  cettecouche,  à  moitié  alluviale,  est  loin  d'être  continue, 
•ei  surtout  elle  ne  s'enfonce  pas  dans  les  flancs  du  coteau  d'où  provient  une  partie 
des  eaux  recueillies. 

Les  sondages  et  les  fouilles  déjà  effectués  montrent  que  le  premier  niveau 
imperméable  en  place  est  à  une  cote  variant  de  i5i  mètres  à  i49  m-  fi^^  entre 
ramonl  de  la  fouille  et  le  sondage  des  Fontenottes,  situé  en  aval  de  Vallan  ;  il 
présente  donc  un  pendage  sensible  vers  le  nord-ouest,  comme  il  était  facile  de  le 
prévoir,  eu  égard  à  la  disposition  générale  des  bords  du  bassin  de  Paris. 

Ce  sont  donc  des  eaux  circulant  dans  les  calcaires  portlandiens  que  l'on  cherche 
à  capter;  le  fond  impennéable  qui  ios  arrête  est  à  une  profondeur  de  3  à6  mètres 
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au-<lc!»AOiis  du  sol,  dai»  lequel  la  tranclice  est  ouverte,  et  ce  draina^  va  colliger. 
pour  partie  des  eau\  vauclu»ienneii,  pour  partie  aussi  des  eaux  provenant  du  fond 
de  la  ^alloe  en  amont. 

Du  reste,  le  niveau  franchement  imperméable  est  sous  le  sol  delà  vallée, elle 
rû  de  Gy,  en  aval  de  cette  commune,  se  perd  partiellement  ou  totalement, 
suivant  la  saison,  pour  reparaître  sous  forme  de  source  vauclusienne.  plus  loin, 
en  aval.  Lors  de  notre  visite,  le  ruisseau  était  tari  au  droit  de  la  tranchée; 
mais  une  source  alx>ndante  jaillissait  dan<(  le  thalweg,  précisément  sous  le  pré 
Guénot,  à  peu  près  au  niveau  du  fond  de  la  fouille;  nous  pouvons  dire  en 
passant,  que  ces  sources  de  réapparition,  qui  ont  au  moins  le  mérite  de  traverser 
parfois  d(*s  sahles  d*allu\ions,  sont  alors  niiou\  filtrées  qiie  les  eaux  directement 
captées  dans  les  calcaires. 

(^omme  on  peut  le  prévoir  par  ce  qui  précède,  le  point  délicat  des  recherches 
actuelles  tient  à  ce  qu'elles  coUigent  des  eaux  vauclustennes  dans  im  vallon, 
qui,  à  a  kilomètres  en  amont,  reçoit  le^  eaux  usées  d'une  commune  de 
G'iO  habitants. 

Sans  doute,  une  partie  des  eaux  attirées  provi'ent  de  l'éperon  calcaire  de 
Touest  qui  n'est  pas  habité;  mais  on  ^erra  plus  loin  qu'il  a  fallu  approfondir  la 
fouille  pour  lui  faire  débiter  une  quantité  d'eau  encore  insuffisante;  cet  appro- 
fondissement a  nécessité  des  épuisements  avec  une  pompe  à  vapeur;  on  est  ck>nc 
au-dessous  du  fond  de  la  vallée  et  dès  lors  rap]K>int  des  eaux  provenant  du 
ruisseau  de  G}  doit  avoir  beaucoup  augmenté. 

Dans  un  rap[)ort  complémentaire,  daté  du  qq  octobre,  et  qui  nous  a  été 
transmis  le  3  novembre  par  M.  le  Préfet  de  l'Yonne,  M.  Breuillé  estime  que  le 
débit  actuel,  jaugé  par  épuisement,  en  maintenant  le  plan  d'eau  à  i5o  m.  90. 
serait  de  3 a  litres  à  la  seconde.  Il  paraît  que  des  griffons  se  seraient  montrés 
sous  la  première  couche  d'argiles  kimniéridiennes,  dans  4es  puits  poussés  plus 
profondément  que  la  tranchée,  et  sur  lesquels  nous  mancpions  de  cotes  et  de 
détails.  Nous  craignons  fort  que  ce  soi-<lisant  appoint,  d'ailleurs  minime,  ne 
soit  le  résultat  de  quelque  erreur,  analogue  à  celle  des  deux  couches  d'argile 
révélées  par  les  premiers  sondages.  Nous  pensons  qu'il  faut  jjerdre  l'espoir  de 
capter  à  ^allan  des  nappes  vraiment  incorruptibles,  circulant  entre  deux  couches 
d'argile  en  place. 

En  tout  cas,  et  pour  ne  pas  discuter  d'une  façon  oiseuse  des  questions 
accessoires,  il  est  constant  que  la  majeure  ()artie  de  l'eau  rencontrée  est  vaurlu- 
sienne  et  qu'il  a  fallu  approfondir  le  captage  au-dessous  du  fond  de  la  vallée, 
pour  en  recueillir  une  quantité  suffisante. 

Nous  sommes  donc  en  présence  de  la  question  si  grave  des  contaminations 
possibles  ;  la  plupart  des  sources  des  calcaires  [^>ortlandiens  sont  contaminées  ; 
les  analvscs,  un  peu  sommaires,  jointes  au  rapport  de  M.  Breuillé,  ne  sont  pas 
concluantes:  elles  dénotent  notamment  une  quantité  de  chlorures  qui  ne  vient 
pas  des  couches  géologiques  traversées;  de  l'avi'u  de  M.  Breuillé  lui-mèa>e, 
JM.  Bordas  aurait  signalé  la  nécessité  de  faire  pendant  quelque  temps  des 
anal V ses  périodiques. 

Au  point  de  vue  purement  géologique,  la  réponse  peut  être  nettement 
formulée  :  il  faut  se  garder  du  mirage,  deux  fois  réitéré,  des  deux  couchers 
d'argile,  enfermant  une  nappe  d'eau  incorruptible  ;  les  eaux  captées  sont  vau- 
clusiennes;  une  partie  d'entre  elles  circule  dans  les  calcaires  portlandîens 
fissurés  et  est  en  relation  directe  avec  les  eaux  de  surface.  Une  autre  partie, 
également  vauclusienne,  chemine  dans  les  derniers  bancs  calcaires  qui  forment 
le  fond  du  \allon  de  Gy.  La  contamination  par  les  eaux  usées  de  cette  commune» 
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loin  (lY'trc  invraisemblable,  sera  cliosc  probable,  nolamrocnt  en  hiver  el  au 
printemps,  lors  des  eaux  abondantes. 

En  outre,  au  point  de  vue  immédiat  et  pratique,  il  faut  se  rappeler  que  ces 
cîaux  ne  peuvent  arriver  à  Auxerre  que  par  une  conduite  profondément  souillée, 
qui  mettra  un  temps  considérable  à  se  purifier. 

Comme  solution  déGnitive,  notre  avis  est  formellement  défavorable:  si  la 
■ville  d'Auxcrre  recourt  aux  sources  qui  jaillissent  entre  le  portlandien  et  le 
kimméridien,  il  faut  qii*clle  aille  les  chercher  au-dessus  des  lieux  d'habitation  ; 
les  chances  de  pollution  par  les  fumiers  sont  déjà  sufiisantes  pour  éviter  celles 
qnî  proviennent  d'une  agglomération  humaine  un  peu  importante. 

Comme  solution  provisoire,  pouvant  d'ailleurs  se  combiner  avec  le  captage 
des  sources  vauclusienncs,  nous  pensons  qu'il  serait  plus  efficace  de  faire  bouillir 
l'eau  d'alimentation,  ou  de  la  purifier  par  luic  fîltration  con>enablcment 
organisée'. 

Enfin,  les  solutions  provisoires  nous  paraissent  avoir  le  grave  inconvénient 
de  ré[5ondrc  à  des  préoccupations  momentanées  et  de  durer  souvent  plus  que  le 
définitif. 

D'après  l'opinion  de  M.  Michel  Lévy,  le  projet  Breuillé  pourrait 
donc  être  accepté,  à  la  rigueur,  sous  la  condition  que  les  eaux  de 
Vallan  fussent  purifiées  d'une  manière  ou  d'une  autre,  et  en  parti- 
culier par  la  filtration. 

M.  Breuillé  n'est  pas  partisan  de  la  filtration,  en  ce  qui  concerne 
les  eaux  d' Auxerre;  il  a  cependant  examiné  la  question.  Il  objecte 
que  :  « 

Le  filtre  à  saljle  qui  no  purifie  les  eatix  qu'après  la  formation  d'une  couche 
filtrante  superficielle  ne  donne,  lorsque  les  eaux  de  sources  agissent  seules,  qu'un 
simple  dégrossissage,  d'après  une  note  de  M.  le  D*  Miquel  en  date  du  30  mai 
dernier.  Celles-ci,  après  avoir  traversé  le  filtre,  ont  la  même  composition  qu'avant; 
cela  tient  à  ce  que  la  couche  filtrante  ne  se  forme  pas.  La  maturation  du  filtre, 
c'est-à-dire  la  formation  de  la  couche  filtrante  par  le  sulfate  de  fer  ou  l'argile  a 
été  essayée  par  la  ville  de  Paris  qui  n'a  pas  obtenu  de  résultats  concluants  et 
dont  le  service  technique  estime  qu'il  faut  continuer  les  essais.  Il  ne  serait 
donc  possible  do  filtrer  l'eau  de  sources  qu'après  avoir  formé  le  filtre  par  le 
passage  d'eaux  impures,  et  nous  arriverions  à  cette  conclusion  qu'il  faudrait 
contaminer  un  filtre  avant  d'y  faire  passer  des  eaux  pures  destinées  à  l'alimention* 

En  admettant  qu'un  filtre  soit  imposé  à  la  ville  d'Auxcrre  on  pourrait  le 
former  avec  des  eaux  impures  cl  ensuite  s'en  servir  régulièrement  ou  le  conserver 
prêt  à  fonctionner  pour  le  jour  où  on  voudrait  l'utiliser. 

Cette  solution  ne  donnerait,  croyons-nous,  aucune  garantie  à  la  ville 
d'Auxcrre. 

Le  filtre  à  sable  demande  en  effet  des  »oins  et  une  surveillance  de  tous  les 
instants  qu'il  est  très  difficile  d'obtenir,  même  avec  un  personnel  spécial.  Chaque 
compartiment  ne  peut  être  mis  en  service  qu'après  s'être  en  partie  colmaté  et 
lorsque  la  couche  filtrante  s'est  formée;  il  est  à  la  merci  d'un  accident,  d'une 
dilatation  des  parois  produisant  des  fissures.  Plus  tard  le  nombre  des  bactéries 
augmente  et  le  filtre  ne  purifie  plus  l'eau  tout  en  continuant  à  la  laisser  passer. 
La  mise  en  service  ainsi  que  la  mise  en  charge  constituent  donc  des  moments 
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critiques  cl  daiif^croux  si  la  siineillancc  n'est  pas  parfaite.   Dans  l'intcnalle  on 
constate  de  brusquen  contaminations  sans  causes  connues. 

L'avantage  des  filtres  jKMit  ôtre  admis  au  |)oint  de  >*uo  théorique,  mai»  en 
pratique  il  n'en  est  plus  de  même  ;  la  surveillance  et  la  manipulation  en  sont 
trop  délirâtes  pour  que  nous  puissions  conseiller  à  une  ville  de  les  employer 
lorsque  l'eau  de  source  qu'elle  dusire  consommer  a  donné  de  bons  résultats  à 
l'analyse  et  ne  parait  devoir  être  contaminée  par  aucun  Uoulial)ité,  comme  c*c»t 
le  cas  pour  les  eaux  des  captations  de  \allan. 

Cependant  M .  Brcuillé,  tout  en  n*étant  nullement  partisan  du 
filtrage  des  eaux  pour  \uxerre,  reconnaît  que  les  inconvénients  du 
système  seront  grandement  atténues  si  les  eaux  sont  déjà  pures 
avant  d'ôtre  filtrées  :  il  engage  donc  la  ville  à  accepter  à  priori  la 
décision  du  Comité  consultatif  d'hygiène  et  à  filtrer  les  eaux  de 
Yallan,  si  cela  lui  est  prescrit. 

Dans  cette  éventualité,  on  établirait  auprès  du  réservoir  le  plus 
élevé  un  filtre  à  sable  de  a.ooo  mètres  carrés  de  superficie,  qui 
permettrait  de  filtrer,  à  raison  de  2  mètres  cubes  par  mètre  carré  et 
par  jour,  les  4-ooo  mètres  cubes  que  la  conduite  de  Yallan  peut 
amener . 

Il  propose  en  définitive  au  conseil  municipal  d*  Auxerre  : 

de  demander  Tautorisation  d*employer  pour  l'alimcnlalion  do  la  ville  les  eaux 
des  captations  de  Vallan  non  filtrées,  et  d'exécuter  de  suite  le  projet. 

de  prier  le  Comité  consultatif  d'hygiène,  s'il  ne  croit  pas  devoir  donner  un 
avis  favorable  à  cette  solution,  d'examiner  lo  même  projet  en  y  supposant  adjoint 
un  filtre  à  sable  de  a.ooo  mètres  carrés  situé  près  du  réservoir  supérieur  i  cons- 
truire, filtre  que  la  ville  prend  rengagement  d'établir  do  suite  avec  ce  réservoir 
supérieur,  si  le  Comité  consultatif  le  juge  nécessaire,  on  ae  conformant  aux 
dispositions  d'ensemble  du  plan  schématiquo. 

Enfin  si  l'utilité  du  filtre  est  douteuse  pour  le  Comité  et  que  celui-ci  dt^re 

examiner  la  question  pendant  quelque  temps,  comme  dans  les  deux  cas  les  travaux 

doivent  commencer  de  la  même  manière,    nous  proposons  do  lui  demander  de 

donner  un  avis  favorable  à  l'exécution  immédiate  du  projet  en  prenant  l'enipi- 

.gement  do  se  conformer  aux  prescriptions  qu'il  pourrait  formuler  ultérieurennent. 

L'avis  du  conseil  d'hygiène  et  de  salubrité  du  département  de 
l'Yonne  a  été  des  plus  brefs: 

Le  conseil  d'hygiène donne  un  avis  favorable  au  projet  de  captation  des 

eaux  de  Vallan  qui  lui  paraissent,  par  leur  nature,  par  leur  gisement,  siiscep> 
tibles  do  donner  toute  la  sécurité  qu'on  peut  attendre  d'eaux  do  sources  de  bonne 
qualité. 

Convaincu  que  l'adjonction  de  bassins  filtrants  ne  saurait  augmenter  réelle- 
*mcnt  cette  sécurité,  émet  l'avis  que  cette  dépense  supplémentaire,  qui  ne  serait 
pas  compensée  par  les  résultats  obtenus,  ne  soit  pas  imposée  à  la  ville  d'Auxorre. 
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Toutefois,  le  conseil  cl*hygiènc,  p(5nétré  de  la  néeessilc  urgente  d'arriver  à 
une  solution  rapide,  est  d'avis  que  l'obligation  du  filtre  soit  acceptée,  si  le 
Comité  consultatif  d'hygiène  publique  en  fait  une  condition  sine  qua  non 
d'adoption  du  projet. 

Le  projet  soumis  actuellement  au  conseil  d'hygiène  ne  vise  que  les  eaux  de 
\allan,  mais  dès  maintenant  les  recherches  sont  continuées  par  MM.  les  ingé- 
nieurs en  vue  d'étudier  les  sources  situées  au-dessus  de  Gy,  lesqurllcs  fourni- 
raient à  la  ville  d'Auxerre  le  complément  d'eaux  qui  lui  est  nécessaire. 

Nous  devons  enfin  Indiquer  au  sujet  de  la  filtration  des  eaux 
l'avis  de  M.  Tingénienr  en  chef:  il  fait  ressortir  les  difficultés  que 
présente  la  surveillance  des  filtres  à  sable;  il  estime  qu'un  syalème 
d'alimentation  générale  de  la  ville  d'Auxerre  au  moyen  d'eaux  de 
surface  épurées  par  des  bassins  filtrants  à  membrane  et  à  marche 
continue  ne  paraît  pas  de  nature  à  donner  des  garanties  équivalentes 
au  système  d'alimentation  au  moyen  d'eaux  de  sources  brutes 
surveillées  : 

L'emploi  de  bassins  filtrants  à  sable  fin  en  couche  épaisse  de  surface  limiléo 
))our  purifier  éventuellement  les  eaux  de  sources  menacées  de  contamination 
<^sl  un  complément  rationnel  du  système  d'alimentation  en  eaux  de  sources  do 
«jualité  moyenne,  et  trouve  naturellement  sa  place  dans  un  programme  complet 
de  travaux  d'adduction  d'eau  de  cette  nature. 

Nous  ne  saurions  partager  l'avis  de  M .  l'Ingénieur  en  chef  au 
sujet  de  ce  système  de  filtration  éventuelle,  et  sur  les  inconvénients 
des  filtres  à  marche  continue . 

Et  d'abord,  il  ne  faut  point  exagérer  les  difficultés  de  la  surveil- 
lance d'iin  filtre  ordinaire  à  marche  continue,  ni  les  dépenses  qui 
en  résulteraient.  Il  s'agit,  en  somme,  d'expériences  assez  simples, 
de  quelques  essais  chimiques  qui  peuvent  être  faits  par  des  méthodes 
rapides  ;  au  point  de  vue  bactériologique,  il  ne.  saurait  être  question 
de  déterminer  chaque  jour  la  nature  des  espèces  microbiennçs  qui 
traversent  l'appareil,  ce  qui  serait  un  long  et  coûteux  travail.  Il 
s'agit  de  dénombrer  des  bactéries  par  des  procédés  dont  le  meilleur 
assurément  est  loin  d'être  parfait,  mais  qui,  exécutés  régulièrement 
par  les  mêmes  méthodes,  par  les  mêmes  personnes,  donnent  au 
moins  des  éléments  de  comparaison  et  n'exigent  pas  un  bien  grand 
travail. 

Surveiller  les  sources  menacées,  comme  le  propose  M.  l'ingénieur 
en  chef,  c'est  fort  bien,  et  nous  souhaitons  vivement  que  cette  sur- 
veillance se  fasse  de  la  manière  la  plus  complète.  Mais  n'est-il  pas 
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illusoire  de  compter  sur  les  examens  chimiques  et  bactériologiques 
pour  savoir  quand  il  conviendra  de  procéder  à  la  filtratîon  d'une 
eau  suspecte?  Quels  que  soient  les  procédés  employés,  les  essais 
bactériologiques  d'une  eau  contaminée  demanderont  plusieurs  jours 
pendant  lesquels  l'eau  continuerait  a  être  distribuée.  C'est  donc  quand 
le  mal  serait  fait  qu'on  serait  avisé  qu'il  est  temps  d'y  porter 
remède. 

Il  est  plus  simple  et  il  vaut  beaucoup  mieux,  à  notre  avis,  aborder 
le  problème  plus  franchement  : 

soit  rejeter  le  projet  actuel,  et  n'admettre  jiour  l'alimentation  de 
la  ville  d'Auxerrc  que  des  sources  non  contaminables  (cette  solution 
est  sans  doute  la  meilleure,  mais  elle  n'est  pas  près  d'être  exécutée); 

soit  admettre  le  projet  Breuillé,  avec  ses  imperfections,  mais 
exiger  l'épuration  des  eaux . 

C'est  cette  seconde  solution  qui  nous  parait  devoir  être  adoptée 
pour  le  moment. 

Nous  vous  proposons  donc  les  conclusions  suivantes  : 

Le  Comité  ne  s'oppose  pas  à  l'exécution  du  projet  d'adduction 
deg  ©aux  des  sources  de  Yallan,  à  la  condition  que  ces  eaux  ne  seront 
livrées  à  la  consommation  qu'après  avoir  subi  une  épuration 
préalable  au  moyen  de  filtres  à  sable  ;  le  bon  fonctionnement  de  ces 
filtres  sera  régulièrement  et  fréquemment  contrôlé  par  des  analyses 
chimiques  et  bactériologiques . 

La  source  de  Yallan  actuellement  utilisée,  dont  la  contamination 
est  notoire,  devra  être  abandonnée. 

Le  projet  présenté  sera  complété  en  ce  qui  concerne  l'établis- 
sement des  filtres,  leur  mode  de  fonctionnement  et  leur  sur>eillance  : 
cette  nouvelle  {partie  du  projet  sera  soumise  à  Texamen  du  Comité. 

Il  y  a  lieu  de  poursuivre  les  recherches  de  sources  non  contaaii- 
nables  en  amont  de  Gy-l'Évéque,  sources  qui,  dans  l'avenir,  pour- 
raient être  amenées  k  Auxerre  par  une  conduite  spéciale,  et  qui,  si 
leur  bonne  qualité  était  dûment  reconnue,  pourraient  être  consom- 
mées  sans  épuration  préalable . 

Conclusions  approuvées  par  le  (lomité  consultatif  d'hygiène 
publique  de  France,  dans  sa  premibre  section,  le  23  mars  1903. 


ALIMENTATION  DE  LA  VILLE  D'AUXERRE  427 

'j'  RAPPORT  :    a  a  juin  igoS. 

Dans  sa  séance  du  23  mars  dernier,  le  Comité  a  approuvé  les 
conclusions  d'un  rapport  tendant  à  autoriser  la  ville  d'Auxerre  à 
utiliser  pour  son  alimentation  les  eaux  de  Vallan,  à  la  condition  de 
les  soumettre  à  une  épuration  préalable  au  moyen  de  filtres  à  sables. 

Le  dossier  nous  revient,  complété  pour  la  partie  relative  à  la 
filtration. 

Les  eaux  de  Vallan  et  de  la  vallée  des  Veaux  arriveront  à  un  filtre 
situé  à  la  cote  i38. 1 1  et  en  rassortiront  à  la  cote  1 36. 1 1  pour  êlre 
recueillies  dans  un  réservoir  de  2 .  ooo  mètres  cubes  à  construire . 
L'emplacement  choisi  pour  le  filtre  est  au-dessus  de  la  gare  de 
Sainte-Amattre.  La  surface  occupée  par  toute  Tinstallation  sera  de 
3 .ooo  mètres  carrés  environ,  dont  5oo  pour  les  réserves  de  sables, 
nettoyages,  etc.  Le  filtre  sera  divisé  en  4  compartiments,  ayant 
chacun  environ  5oo  mètres  carrés,  les  appareils  de  manœuvre  étant 
réunis  dans  un  pavillon  central.  Il  pourra  être  augmenté  de  deux 
nouveaux  bassins,  si  le  débit  des  eaux  de  Vallan  rendait  cette 
adjonction  nécessaire. 

La  matière  filtrante  se  Composera,  de  haut  en  bas:  de  sable  en 
grains  de  12  millimètre,  sur  une  épaisseur  de  i  m.  /|o;  —  de  sable 
de  Loire,  de  i  à  2  millimètres,  sur  10  centimètres  d'épaisseur;  — 
de  gravier  lavé.,  sur  10  centimètres;  —  de  cailloux  ordinaires  lavés, 
sur  i5  centimètres;  —  enfin,  sur  20  centimètres,  de  gros  cailloux 
siliceux  ou  granitiques  reposant  sur-  des  briques,  entre  lesquelles 
seront  ménagés  des  espaces  vides  pour  assurer  l'arrivée  de  l'eau  à  la 
prise  de  fond. 

La  surface  des  bassins  filtrants  permettra  donc  de  filtrer 
4.000  mètres  cubes  d'eau  à  raison  de  2  mètres  cubes  par  mètre 
c^rré  et  par  vingt-quatre  heures,  chiffre  qui  se  trouvera  un  peu 
augmenté,  lorsque  Tun  des  bassins  sera  en  réparation.  Il  est  donc 
probable  que  la  construction  des  deux  bassins  supplémentaires 
s'imposera  prochainement,  si  l'on  veut  ne  pas  atteindre  une  vitesse 
de  filtration  excessive,  qui  ne  donnerait  que  des  résultats  illusoires. 
C'est  ce  que  montreront  les  analyses  chimiques  et  bactériologiques 
qui,  d'après  l'avis  exprimé  récemment  par  le  Comité  consultatif, 
devront  être  exécutées  régulièrement  et  fréquemment  pour  contrôler 
le  bon  fonctionnement  des  filtres.  —  Sur  ces  analyses,  le  dossier 
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qui  nous  est  envoyé  aujourd'hui  ne  contient  que  des  renscignemcnls 
vagues. 

On  a  prévu  qu'il  serait  utile  de  réaliser  une  certaine  aération  des 
eaux,  en  les  déversant  à  travers  une  couche  de  cailloux.  Une  hauteur 
de  chute  de  5o  centimètres  a  été  réservée  h  cet  effet.  Les  dispositions 
de  détails  sur  ce  point  ne  sont  pas  encore  précisées. 

En  résumé  nous  pensons  que  le  projet  de  filtration  des  eaux  de 
Vallan,  tel  qu'il  est  présenté,  —  sauf  modiCcations  de  détails.  — 
pourra  donner  de  bons  résultats.  Le  Comité  déclare  donc  qu'il  ne 
s'oppose  pas  k  l'exécution  du  projet,  mais  demande  à  être  tenu  au 
courant  des  modifications  qui  pourraient  y  être  apportées,  et  désire 
aussi  connaître  les  résultats  des  analyses  cliimiques  et  bactério- 
logiques  qui  devront  être  effectuées. 

Conclusions  approuveras  par  le  Comité  consuUatif  (Thygiène  de 
France,  dcins  sa  prcmihrc  section,  le  22  juin  1903. 
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VfLLE  DE  NANTES  (lOFRK  INFÉBIKIHK)  :  AMELIORATION  DU  SERVICE 

DES  EAUX  ET  ASSAINISSEMENT 

MM.   BRorARDEL  et  Ogier  rapporteurs, 

(6  avril  1908) 

Le  projet  qui  est  aujourd'hui  présenté  par  la  ville  de  Nantes 
comprend  deux  parties  ;  l'une  a  trait  à  l'augmenta  lion  de  la  dis- 
tribution d'eau  et  à  la  construclion  d'une  conduite  de  refoulement 
à  établir  entre  l'usine  éleva toire  de  la  Roche  et  le  réservoir  de 
la  Coutrie.  Des  conduites  de  recoupement  seront  établies  entre  les 
conduites  de  refoulement  i  et  2,  rue  de  Coulmiers,  et  entre 
les  mêmes  conduites^  de  la  rue  de  la  Bastille  à  la  place  Graslin.  La 
construction  de  ces  conduites  ne  soulève  aucune  observation  de 
notre  part  et  nous  proposerons  au  Comité  d'approuver  cette  partie 
du  projet.  Rappelons  en  passant,  à  propos  de  l'alimentation  en  eau 
de  la  ville  de  Nantes»  qu'on  distribue  actuellement  de  l'eau  de 
Loire»  prise  eh  dehors  de  l'agglomération  urbaine;  et  que,  confor- 
mément au  projet  de  1899^  des  filtres  à  sable  ont  été  construits  à 
l'usine  de  la  Roche  :  ces  filtres  vont  être  incessamment  mis  en 
service  (i). 

La  seconde  partie  du  projet  concerne  la  construction  d'égouts 
collecteurs  et  d'ouvrages  annexes  pour  l'assainissement  des  deux 
versants  de  TErdre.  Cette  question  est  d'une  grosse  importance  et 
a  donné  lieu  à  de  nombreuses  discussions,  notamment  au  copseil 
d'hygiène  de  Nantes. 

Dans  un  rapport  très  détaillé,  M.  l'ingénieur  Michel,  auteur  du 
projet,  donne  la  description  des  égouts  actuels  dont  le  dévelop- 
pement atteint  40.770  mètres,  soit  un  peu  moins  de  la  moitié  de 
la  longueur  totale  des  rues.  Il  s'en  faut  de  beimcoup  que  ces  égouts. 
trop  peu  nombreux,  fonctionnent  d'une  manière  satisfaisante:  leur 
construction  a  été  entreprise  sans  ordre;  leurs  profondeurs, leurs 
dimensions,  leurs  directions,  sont  souvent  défectueuses.  Del'examen 

.   (1)  Tome  XXIX,  page  ii3. 
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approfondi  des  réseaux  dégoûts  dans  les  diflërents  quartiers,  l'auteur 
du  projet  conclut  qu'il  sera  nécessaire  d'établir  de  nombreux  égools 
nouveaux ,  mais,  comme  lexécution  de  ces  travaux  n*a  pas  partout 
la  même  urgence,  et  que  de  plus  il  serait  difficile  au  point  de  vue 
financier  d'entreprendre  tout  l'ouvrage  à  la  fois,  il  conviendra  de 
faire  une  classification  des  rues  suivant  un  ordre  de  priorité  jus- 
tifié. D'autre  part,  les  égouts  actuels  ne  sont  pas  tous  utilisable; 
«  ceux  qui  assurent  l'écoulement  des  eaux  usées  d'une  manière  satîs- 
<(  faisante,  et  dont  l'obstruction  n'est  pas  à  craindre,  seront  conservés 
«  jusqu'à  nouvel  ordre;  ceux  qui  ne  présentent  pas  les  conditions 
«  de  section,  de  pente  et  de  profondeur  nécessaires  pour  permettre 
((  Tassainissement  de  l'habitation  seront  reconstruits  avec  des  di- 
((  mensions  en  rapport  avec  leur  destination.  Lia  réfection  des 
«  cgouls  actuels  sera  exécutée  en  même  temps  que  l'extension  du 
<(  réseau,  et  d'après  un  ordre  de  priorité  arrêté  suivant  les  mêmes 
((  formes  que  pour  les  nouveaux  égouts.  » 

Ces  conclusions  s'appliquent  aux  égouts  ordinaires,  c'est-à-  dire 
à  une  partie  seulement  du  plan  général.  Revenons  h  ce  plan  général: 
M.  Michel  rappelle  qu'il  est  deux  principaux  modes  d'assaiïiis- 
sement  :  le  toat-à-régout,  système  exigeant  la  construction  d'un 
cgout  unique  dans  chaque  rue,  lequel  reçoit  les  eaux  usées,  les  eaux 
ménagères,  pluviales,  industrielles,  et  aussi  les  matières  de  vidanges 
des  maisons,  toutes  ces  eaux  devant  être  ensuite  rejetées  loin  de 
l'agglomération .  —  D'autre  part,  le  système,  dit  séparatif,  qui 
exige  deux  canalisations,  Tune  pour  recevoir  les  eaux  pluviales  et 
les  eaux  de  lavage,  l'autre  pour  l'évacuation  des  matières  de 
vidanges . 

Sans  discuter  sur  la  valeur  respective  de  ces  procédés,  on  peut 
dire'  que,  pour  Nantes,  la  question  a  été  posée  et  résolue  depuis 
longtemps  en  faveur  du  lout-à-t égoat  dans  les  difTéreuts  rapports  qui 
ont  été  soumis  à  la  municipalité,  depuis  i883,  par  MM.  Demoget, 
Jouon,  Liébaut,  et  par  la  Société  des  grands  travaux  de  Marseille. 

Mais  la  ville  de  Nantes  se  compose  de  deux  parties,  de  très  iné- 
gale importance,  et  dont  la  topographie  est  fort  différente.  La  rive 
droite  s'élevant  au-dessus  de  la  Loire  par  des  pentes  assez  fortes, 
séparée  par  l'Erdre  en  deux  parties  qui  forment  deux  vallons,  où 
coulent  la  Chézinne  et  le  ruisseau  du  Gué-Robert.  Il  est  certain 
que  cette  partie  de  l'agglomération,  qui  est  de  beaucoup  la  plus 
importante,  se  prête  fort  bien  à  l'application  du    tout-à-l'égout. 
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D'autre  part,  les  îles,  où  le  terrain  est  très  plat  et  où  le  lout-à- 
1  -  é^oàt  serait  diSicilement  réalisable .  Dans  le  projet  présenté  jadis 
par  la  Société  des  grands  travaux  de  Marseille,  qui  voulait  tout 
d'abord  appliquer  le  même  système  d'assainissement  à  toute  l'agglo- 
mération  nantaise,  le  tout-à-l'égout,  pour  la  région  des  iles,  avait 
été  remplacé  par  le  système  séparalif,  conformément  aux  conseils 
qu'avait  donnés  M.  Bechmann.  C'est  aussi  cette  solution  que  pré- 
conise actuellement  M.  Michel.  Enfin  une  petite  fraction  de  la  com- 
mune de  Nantes  se  trouve  sur  la  rive  gauche,  en  dehors  des  îles  : 
ici  le  choix  du  système  est  ajourné,  et  Tétude  en  est  subordonnée 
au  projet  d'annexion  d'une  partie  de  la  commune  de  Rézé. 

Nous  donnerons  maintenant  une  description  très  rapide  du  plan 
d'ensemble,  laissant  de  côté  la  partie  iqui  concerne  la  rive  gauche, 
pour  laquelle  aucune  décision  n'a  été  prise . 

Dans  les  îles,  le  système  séparalif  éUini  adopté,  on  laisserait  à 
une  société  privée  le  soin  de  construire  et  d'exploiter  le  réseau 
destiné  à  l'évacuation  des  matières  de  vidanges,  réseau  qui  rempla- 
cerait  le  matériel  mobile  d'extraction  actuellement  en  usage .  Les 
égouts  actuels  seraient  conservés  ou  restaurés  ;  de  nouveaux  égouts 
seraient  construits  pour  servir  a  l'écoulement  des  eaux  pluviales  et 
des  eaux  de  lavage  des  rues . 

L'assainissement  de  la  rive  droite  par  le  iout^à-Végout  doit  en- 
traîner l'exécution  des  ouvrages  suivants: 

i®  Un  collecteur  principal  aboutissant  à  une  usine,  où  les  eaux 
seraient  épurées  avant  leur  rejet  en  Loire; 

2**  Des  collecteurs  secondaires  recueillant  et  amenant  au  collec- 
teur principal  les  eaux  des  bassins  formés  par  les  affluents  de  la 
Loire  (l'Erdre,  la  Chézinne,  le  ruisseau  du  Gué-Robert)  ; 

3®  Enfin,  des  égouts  ordinaires. 

C'est  seulement  la  2<^  et  la  3®  partie  de  cet  ensemble  de  travaux 
que  l'on  se  propose  d'exécuter  aujourd'hui.  Mais  nous  devons  dès 
à  présent  dire  quelques  mots  du  collecteur  principal  qui  est  la  base 
de  tout  le  système .  Pour  que  ce  collecteur  puisse  recueillir  écono- 
miquement, c'est-à-dire  par  la  seule  gravité,  les  eaux  des  collecteurs 
secondaires,  il  faut  nécessairement  qu'il  soit  placé  au  point  le  plus 
bas  de  la  ville;  la  rive  elle-même  du  fleuve,  c'est-à-dire  le  quai  de 


432  SALUBRITÉ   PLBLIQIE 

la  Fosse,  est  donc  remplacement  désigné  pour  le  collecteur  prin- 
cipal. Mais,  si  ce  tracé  s'impose  pour  ainsi  dire  naturellement, 
l'exécution  n'est  i)as  sans  présenter  de  graves  diflicultés:  en  effet 
les  quais  de  la  Fosse  sont  la  voie  de  dégagement  du  ]K>rl  maritioie. 
Ces  quais  étant  actuellement  fort  étroits»  il  ne  semble  pas  possible 
d'y  exécuter  un  travail  aussi  considérable  sans  supprimer  presque 
complètement  la  circulation.  Le  transport  des  marchandises  par  les 
rues  très  déclives  qui  aboutissent  au  port  sera  malaisé.  Les  tramways 
si  fréquentés  de  la  rive  droite  devront  être  arrêtés  :  on  prévoit  donc 
que  la  construction  du  collecteur  apporterait  pendant  de  longs  mois 
une  gène  considérable  à  la  circulation  des  marchandises  et  du  public. 

Un  autre  tracé  avait  été  déjà  examiné,  mais  écarté  comme  trop 
dispendieux  :  c'est  celui  qui  consisterait  à  traverser  en  souterrain  le 
massif  schisteux  qui  sépare  le  bassin  de  TErdre  de  celui  de  la  Ché- 
zinne,  et,  toujours  en  souterrain,  une  partie  du  massif  granitique 
de  la  rive  droite  de  la  Cbézinne  ;  le  travail  ainsi  compris  n'appor- 
terait point  de  gène  sérieuse  au  commerce  maritime,  mais  entrai-» 
nerait  évidemment  des  fttiis  considérables. 

Une  troisième  solution,  celle  qui  parait  la  plus  pratique,  consis- 
terait à  placer  Tégout  collecteur  principal^  toujours  sur  le  quai  de 
la  Fosse,  non  pas  sous  la  chaussée,  mais  sous  la  voie  du  chemin 
de  fer  qui  court  parallèlement  à  cette  chaussée  :  opération  actuel- 
lement impossible,  mais  qui  le  serait  lorsque  la  voie  viendrait  à 
être  déplacée.  Des  projets  sont  à  Tétude,  en  effet  (et  leur  exécution 
ne  saurait  tarder  beaucoup),  pour  la  transformation  de  la  ligne 
d'Orléans  dans  sa  traversée  de  Nantes  :  on  sait  que  cette  traversée 
a  lieu  sur  une  seule  voie,  coupée  de  nombreux  passages  k  niveau 
et  que  la  circulation  des  trains  y  est  lente  et  difficile.  Deux  systèmes 
se  présentent,  l'un  consistant  à  supprimer  la  ligne  dans  la  traversée 
des  quais  et  à  raccorder  la  gare  actuelle  à  Ghanlenay  en  faisant  le 
tour  de  la  ville  ;  l'autre  —  c'est  croyons-nous  celui  qui  a  le  plus 
de  chance  d'être  adopté  —  consistant  à  établir  sur  les  quais  mêmes 
un  viaduc  à  double  voie  ;  la  ligne  pourrait  ainsi  être  plus  rappro- 
chée de  la  Loire.  Quel  que  soit  le  procédé  adopté,  il  serait  facile 
de  trouver  un  emplacement  convenable  pour  la  construction  du 
collecteur  sans  gêner  d'une  manière  appréciable  la  circulation  sur 
le  port .  Si  nous  indiquons  ces  détails,  en  apparence  étrangers  à  la 
question  d'hygiène  qui  nous  préoccupe,  c'est  pour  bien  montrer 
que  l'exécution  du  collecteur  sur  les  quais  est  difficile,  sinon  impra* 


EAUX  ET  ASSAINISSEMENT  DE  NANTES  433 

ticable  pour  le  moment,  mais  qu'elle  pourrait  devenir  aisée  dans 
un  avenir  qui  n'est  pas  éloigné.  Nous  reviendrons  sur  cette  question. 

D'ailleurs,  les  dispositions  techniques  relatives  à  la  construction 
du  collecleur  peuvent  être  des  maintenant  arrêtées:  il  partirait  de 
la  iéte  aval  du  siphon  de  TErdre  au  point  où  se  réunissent  les  eaux 
du  bassin  du  Gué-  Robert  et  des  deux  versants  de  l'Erdre  ;  on  lui 
donnerait  la  penle  minimum  nécessaire  pour  que  l'entretien  put 
être  assuré  par  le  moyen  de  bateaux- vannes  ;  le  seuil  aval  devant 
être  au-dessus  du  niveau  de  la  morte-eau  ordinaire,  on  obtiendrait 
ainsi  une  pente  totale  de  i  m.  5o  entre  l'altitude  du  radier  àTori- 
gine  du  collecteur^  a  la  tète  aval  du  siphon  de  l'Erdre,  et  Taititude 
du  radier  du  collecteur  à  Tcxtrémilé  aval,  soit,  pour  une  longueur 
approximative  de  5  kilomètres,  une  pente  moyenne  de  3o  centi- 
mètres par  kilomètre. 

Reste  la  question  de  Tépuration  des  eaux.  Actuellement,  les 
égouts  de  la  rive  droite  se  jettent  dans  la  Loire  ;  si  la  construction 
du  collecteur  principal  est  retardée,  la  situation  reslera-t-elle  la 
même  qu'à  présent,  lorsque,  au  lieu  des  produits  d'évacuation  de 
petits  égouts  multiples,  le  déversement  en  Loire  sur  le  quai  de  la 
Fosse  se  fera  exclusivement  par  les  collecteurs  secondaires  des  rives 
droite  et  gauche  de  l'Erdre  P  Et  le  collecteur  principal  une  fois 
terminé,  comment  conviendra-t-il  d'éliminer  les  eaux.  —  Les  avis 
ont  été  fort  partagés  sur  cette  question,  les  uns  proposant  le  rejet 
direct  en  aval  de  Ghantenay,  les  autres  jugeant,  avec  raison, 
croyons-nous  n  qu'en  jetant  en  aval  de  Chantenay  toutes  les  matières 
entraînées  par  les  égouts,  on  déplacera  seulement  l'infection  du 
fleuve  sans  la  supprimer,  et  on  accumulera  dans  le  lit  de  la  Loire 
des  dépôts  analogues  à  ceux  formés  autrefois  dans  la  Seine  à  la 
sortie  du  collecteur  de  Glichy .  » 

M.  l'ingénieur  Michel  s'exprime  ainsi,  à  ce  sujejt: 

Au  moment  où  rétablissement  du  collecteur  principal  sera  décidé,  nous 
n'hésiterons  pas  à  demander  en  même  temps  rexécutîoa  de  Tusine  d'épuration 
si  la  situation  budgétaire  le  permet,  et,  dans  le  cas  contraire,  nous  préconiserons 
une  solution  mixte  consistant  à  recevoir  les  eaux  du  collecteur  principal  dans  des 
bassins  d'attente,  puis  à  rejeter  ces  eaux  en  Loire.  Les  bassins  devront  a^'oir 
une  capacité  suffisante  pour  emmagasiner  les  eaux  pendant  le  renversement  du 
courant.  L'écoulement  de  ces  eaux  en  Loire  devra  être  arrêté  avant  le  chan- 
gement  de  sens  du  courant,  assez  à  temps  pour  que  le  reflux  sur  l'intérieur  de 
la  ville  n'ait  pas  d'eflbt  appréciable  sur  la  prise  d'eau  située  en  amont  du  pont 
delà  Vendée.  En  été,  les  eaux  pourraient  subir  dans  les  bassins  une  épuration 
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plus  ou  moin<«  complMc  que  le  pouvoir  auto-purificateur  du  fleuve  achtMorait. 
Cette  opération  serait  très  sorumaire  en  hiver  quand  le  ren> eri»einent  du  cou- 
rant n'aurait  pas  lieu,  et  quand  le  volume  des  eaux  d\'gout  serait  peu  consi- 
dérable par  rapport  à  la  masse  des  eauv  du  fleuve. 

La  solution  mixte  que  propose  ici  M.  l'ingénieur  Michel  ne  nous 
apparaît  pas  comme  devant  donner  des  résultats  satisfaisants.  Certes, 
il  y  aura  intérêt  à  emmagrasiner  les  eaux  pendant  le  renversement 
du  courant  ;  mais  si  l'on  est  obligé  d'avoir  des  bassins  de  grandeur 
suffisante,  ne  conviendrait-il  pas  de  faire  servir  ces  bassins  à  l'épu- 
ratron  bactérienne  ou  à  quelque  procédé  mixte  ;"  il  semble  que  la 
dépense  ne  serait  pas  sensiblement  augmentée. 

Diverses  autres  objections  ont  été  faites  au  projet,  et  discutées 
longuement  au  conseil  d'hygiène. 

Infection  des  berges  de  la  Loire  au  point  de  déversement .  —  On 
a  craint  que  le  déversement  en  Loire  des  eaux  d'égout  ne  détermine 
en  été  des  odeurs  infectes  sur  les  berges .  Ces  odeurs  existent  avec 
le  système  d'égouts  actuels  ;  mais  ne  seront-elles  pas  augmentées 
lorsque  le  déversement  se  fera  sur  un  espace  plus  limité.  La  réponse 
à  celle  objection  est,  semble-l-il,  assez  facile.  Il  reste,  dans  le  bras 
de  la  Bourse,  aux  basses  eaux,  une  largeur  d'environ  8  mètres,  où 
l'on  pourra  faire  déboucher  l'émissaire,  de  manière  à  éviter  Tin- 
feclion  des  berges. 

Contamination  de  Peau  d'approvisionnement  des  navires,  — 
Les  navires  puisent  leur  eau  d'alimentation  dans  la  Loire^  dans  le 
port,  c*est-à- dire  en  aval  du  point  de  déversement  des  égouts  actuels, 
et  en  aval  de  l'Erdre,  qui  n'est  elle-même  qu'un  égout  (il  .000  m.c. 
environ  par  jour).  L'alimentation  des  navires  en  eau  potable  par 
la  Loire  prise  dans  le  port  même  est  donc  une  pratique  déplo- 
rable; la  construction  du  collecteur  de  l'Erdre  ne  changera  pas 
celte  situation.  Il  convient  de  mettre  à  la  portée  des  navires  une  eau 
salubre,  par  T installation  de  nombreuses  prises  d'eau  sur  les  quais. 

Contamination  de  l'eau  d alimentation  de  la  ville,  —  La  conta- 
mination des  eaux  puisées  dans  la  Loire  pour  l'alimentation  de  la 
ville  est  possible,  lorsque,  par  suite  de  la  marée,  à  certaines  époques, 
le  courant  est  renversé  devant  la  prise  d'eau,  et  que  les  eaux  d'aval 
peuvent  arriver  jusqu'à  ce  point  pendant  la  durée  du  renversement. 
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Cette  inversion  du  courant  se  produit  quelquefois  à  la  prise 
d'eau,  dans  la  période  de  sécheresse  aux  marées  de  vives-eaux.  La 
durée  du  renversement  peut  atteindre  une  demi-heure  ;  et  Ton 
obser\'e  à  ces  moments  que  Teau  prend  à  la  prise  d*eau  la  colo- 
ration spéciale  des  eaux  du  port.  La  contamination  deTeau  de  la 
ville  est  donc  possible . 

Comme  pour  les  objections  précédentes  nous  dirons  qu'il  n'est 
pas  probable  que  la  construction  du  collecteur  de  TErdre  modifie 
sensiblement  l'état  de  choses  actuel,  en  ce  qui  regarde  la  contami- 
nation de  l'eau  d'alimentation.  Quoiqu'il  en  soit,  c'est  ici  une 
occasion  pour  nou^  de  réclamer  une  protection  efficace  de  la  prise 
d'eau  contre  toute  pollution  résultant  du  renversement  du  courant. 
Cette  protection  pourrait  être  assurée,  comme  on  l'a  proposé  au 
conseil  d'hygiène,  par  l'établissement  de  bassins  de  réception 
pouvant  être  isolés  de  la  Loire  pendant  la  période  critique. 

En  résumé,  messieurs,  le  projet  d'assainissement  de  la  ville  de 
Nantes  est  présenté  devant  le  Coitiilé  dans  des  conditions  très  parti- 
culières. Il  s'agit  pour  l'instant  de  construire  des  collecteurs  secon- 
daires et  des  égouts  ordinaires  qui  certainement  assainiront  les 
quartiers  des  deux  versants  de  l'Erdre.  Ces  égouts  se  déversant 
en  Loire,  on  peut  admettre  que  l'infection  du  fleuve  restera  ce 
qu'elle  est  à  présent.  Il  n'est  pas  question  pour  le  moment  de 
construire  le  collecteur  principal  qui,  recevant  les  eaux  des  col- 
lecteurs secondaires,  les  rejetterait  au-dehors  de  la  ville;  nous  avons 
dit  les  raisons  pour  lesquelles  ce  travail  n'est  pas  actuellement 
possible.  11  n'est  pas  question,  non  plus,  d'épurer  les  eaux  avant 
leur  rejet  en  Loire,  et  cela  serait  en  eflet  impossible  tant  que  le 
collecteur  principal  n'existera  pas. 

Depuis  de  longues  années,  dans  l'étude  des  projets  de  cons- 
truction d'égouts,  le  Comité  ne  s'est  que  bien  rarement  départi  de 
de  principe:  que  l'eau  d'égout  ne  doit  pas  être  rejetée  dans  un 
cours  (d'eau  sans  avoir  été  préalablement  purifiée. 

Devons-nous  aujourd'hui  laisser  fléchir  la  rigueur  de  celte 
règle?  Tel  est  l'avis  de  vos  rapporteurs. 

L'exécution  des  collecteurs  secondaires  et  égouts  de  la  rive  droite 
sont  les  seuls  travaux  qui  puissent  êlre  entrepris  à  présent;  ils 
contribueront  largement  à  l'assainissement  de  la  ville.  D'autre  part, 
la  pollution  de  la  Loire^ne  sera  pas  modifiée  jusqu'à  nouvel  ordre. 
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Mais  le  Comité  ne  pourrait  évidemment  donner  son  approbation 
h  un  semblable  projet  que  s'il  est  assuré  de  l'exécution  future  des 
travaux  qui  doivent  le  compléter  :  construction  du  collecteur  prin- 
cipal, épuration  des  eaux.  Nous  avons  à  cet  égard  des  promesses 
formelles,  et  nous  rappelons  comment  s'est  exprimé  le  maire  de 
Nantes,  dans  l'exposé  qu'il  présentait  au  conseil  municipal,  le 
6  août  1902  : 

hof-  travaux  auxquels  seront  aAcclôos  ces  ressources  (emprunt  de  2.65o.ooo 
francs)  ont  étô  soumis  aux  enquêtes  d'utilité  publique  et  k  Texamen  du  conseil 
d'hjrgîAnc  de  la  Loire- inférieure.  Au  cours  de  cette  instruction,  quelques 
critiques  ont  été  présentées  relativement  à  l'envoi,  dans,  un  bras  de  la  Loirp. 
des  eaux  usi*es  qui  m'  déxersent  actuellement  dans  TErdre.  On  craint  que  la 
solution  que  nous  avons  proposée  ne  resle  définitive  et  que  le  collecteur  général 
ne  soit  jamaiti  exécuté. 

L'administration  municipale  lient,  messieurs,  à  vous  affirmer  de  hourcaa 
qu'elle  considère  le  principe  du  tout  à  l'égout  comme  devant  entraîner,  dans  1^ 
délai  le  plus  court  possible,  l'exécution  du  collecteur  général  destiné  k  rejeter 
toutes  les  eaux  usées  en  dehors  de  l'agglomération.  Nous  sommes  si  bien 
convaincus  de  la  nécessite  de  ce  collecteur  que  nous  vous  aurions  proposé  de 
Icommeiicer  par  cet  ouvrage  si  la  question  de  l'annexion  de  Chantenaj  n'a^'ait 
pas  été  pos«'e  et  si  nous  n'avions  pas  reconnu  la  nécessité  d'entrer  d'abord  eo 
pourparlers  avec  la  compagnie  d'Orléans  pour  le  déplacement  du  chemin  de  fer 
e  long  du  quai  de  la  Fosse. 

Le  déversi'ment  de»  eaux  dans  la  Loire  sera  donc  essentiellement  provisoire. 
Nous  en  avons  fait  la  déclaration  formelle  au  conseil  d'hvgiëne,  certains  qu'il  e»t 
bien  dans  la  pensée  du  conseil  municipal  de  poursuivre  la  réalisation  du  pro- 
gramme des  travaux  d'assainissement  tel  qu'il  a  été  exposé  dans  le  rapport  de 
M.  l'ingénieur  de  la  ville. 

En  conséquence  nous  proposons  au  Comité  de  prendre  acte  de 
ces  déclarations,  et  de  répondre  qu'il  ne  s'oppose  pas  à  rexécution 
du  projet  présenté  par  la  municipalité  de  Nantes,  à  la  condition 
expresse  que  les  travaux  qui  sont  la  suite  nécessaire  de  ce  projet 
—  construction  du  collecteur  principal  et  d'une  usine  pour  épuration 
des  eaux  avant  leur  rejet  en  Loire  —  seront  entrepris  dès  que  les 
circonstances  le  pcrmellronl. 

Conclusions  approuvées  par  le  Comité  consuUalif  dhygiène 
publique  de  France,  en  assemblée  générale^  le  6  avril  i903. 
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VILLE   DE   SOÏSSONS  (aISNE)  :    ALLMENTATION   EN   EAU   AU  MOYEN 
DE   l'extension   DES   GALERIES    DE   CAPTAGE   EXISTANTES 

M,  le  D*"  Bordas  rapporteur. 

(q3  juin  iQoS) 

La  ville  de  Soissons  compte  actuellement  une  population  de 
i3.ooo  habitants  et  ne  peut  consommer  en  moyenne  dans  des 
conditions  normales,  toutes  ressources  réunies,  plus  de  i  .36o  mètres 
cubes  par  vingt-quatre  heures,  soit  à  peu  près  loo  litres  par 
habitant;  ce  chiffre  tombe  à  58  litres  pendant  la  mise  en  chômage 
de  la  rivière  qui  actionne  la  turbine  élevant  les  eaux  de  la  nappe 
aquifere  de  Villeneuve. 

•  L'insuffisance  de  la  distribution  actuelle,  même  en  dehors  de  la 
période  critique,  par  suite  de  l'accroissement  de  la  population  à 
desservir  et  des  besoins  plus  grands  qu'a  créés  l'hygiène  publique 
moderne,  n'est  pas  le  seul  inconvénient  que  Ton  puisse  lui  reprocher. 

Elle  en  présente  deux  autres,  dont  le  premier  tient  au  manque 
de  pression^  surtout  sensible  dans  les  quartiers  neufs,  et  le  second  à 
l'absence  de  décantation  préalable. 

La  nappe  perméable  de  Villeneuve  étant  formée  de  sable  (in 
qu'entrafnent  les  pompes^  ce  sable,  au  lieu  de  se  déposer  dans  le 
réservoir,  est  envoyé  directement  avec  l'eau  elle-même  dans  les 
conduites,  les  bornes-fontaines  et  chez  les  abonnés. 

Préoccupée  h  juste  titre  des  inconvénients  que  nous  venons  de 
décrire  et  qui  s'accentuent  à  mesure  que  la  population  s'accroit,  que 
de  nouveaux  quartiers  se  construisent,  que  les  exigences  des  services 
publics  augmentent,  la  municipalité  de  Soissons  a  pensé  qu'il 
convenait  d'y  porter  remède,  si  l'on  ne  voulait  eniraver  l'essor  de 
la  ville  et  empocher  le  développement  d'industries  dont  d'autres 
circonstances  pourraient  amener  la  création. 

L'installation  actuelle  consiste  en  une  usine  élévatoire  qui  utilise 
en  temps  normal  la  chute  du  barrage  de  Villeneuve,  sur  la  rivière 
d'Aisne,  à  a  kilomètres  de  Soissons,  et  qui  élève  l'eau  de  la  nappe 
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aquîR're  qui  s*élend  depuis  la  rivière  d'Aisne  jusqu  au  coteau  de 
Villeneuve. 

Celle  nappe  est  recueillie  dans  deux  galeries  voûtées;  Tune  est  i 
peu  près  parallèle  k  la  dérivation  de  la  rivière,  et  l'autre  au  canal  de 
fuite  de  l'usine. 

La  longueur  totale  de  ces  deux  galeries  est  de  102  mètres  environ; 
leur  profondeur  moyenne  de  3  m.  4o  à  4  mètres  au-dessous  du 
terrain  naturel. 

Indépendamment  des  eaux  de  Villeneuve,  la  ville  de  Soissons 
reçoit  encore  le  produit  des  anciens  caplages  de  Sainte-Geneviève 
qui,  par  suite  de  Tencombrement  progressif  des  conduites,  ne 
débitent  plus  aujourd'hui,  malgré  quelques  réparations  récentes, 
que  160  à  180  mètres  cubes  par  vingt-quatre  heures. 

Ce  volume  est,  du  reste,  affecté  comme  autrefois  presque  entiè- 
rement à  des  concessions  particulières,  et  seul  le  trop  plein  de  la 
source  de  Saint-Jean,  soit  environ  ao  mètres  cubes,  aboutit  dans 
une  bâche  provisoire  construite  au-dessus  des  réservoirs  de  Saint- 
Jean  et  d'où  il  est  utilisé  pour  ralimentation  publique  des  quartiers 
hauts  de  la  nouvelle  ville. 

La  municipalité  de  Soissons  a  cherché  s'il  n'existerait  pas,  aux 
environs  de  la  ville,  une  source  ou  un  groupe  de  sources  à  flanc 
de  coteau  susceptibles  d'être  amenées  en  ville  par  la  simple  gravité 
et  de  fournir  soit  le  débit  minimum  global  de  la  nouvelle  distribution, 
c'est-à-dire  2 .  600  mètres  cubes  par  vingt-quatre  heures  ou  i  .800  li- 
tres à  la  minute,  soit  tout  au  moins  le  complément  de  la  distri- 
bution existante,  c'est-à-dire  environ  900  litres  à  la  minute. 

D'après  la  statistique  des  sources  de  toute  nature  du  département, 
dressée  en  1899  par  les  soins  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Limasset, 
les  seules  sources,  qui  débitent  en  étiage  au  minimum  quelques 
centaines  de  litres  à  la  minute,  sont  situées  dans  un  rayon  déjà  fort 
étendu  de  1 5  à  20  kilomètres  autour  de  Soissons. 

Pourtant  on  pourrait  amener  les  sources  de  Droisy  qui  débitent 
1 .800  litres  en  toute  saison,  mais  il  serait  nécessaire  de  <X)nstniire 
un  aqueduc,  qui  longerait  d'abord  à  flanc  de  coteau  la  rive  gauche 
de  la  vallée  de  la  Crise. 

H  franchirait  la  vallée  en  siphon  près  de  Cliacrise,  puis  se 
dévelopj)erait  sur  la  rive  droite  par  Septmonls  et  Belleu  jusqu'à 
Bellevue,    traverserait  par  un  nouveau   siphon  la  dépression  où 
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passent  la  roule  et  le  chemin  de  fer  de  Reims,  aboutirait  enfin  au- 
dessus  du  cimetière  de  Villeneuve. 

Mais  les  dépenses  qu'occasionnerait  un  pareil  projet  ne  permettent 
pas  sa  prise  en  considération^  et  enfin  une  analyse,  un  peu  sommaire 
il  est  vrai,  a  démontré  que  les  eaux  de  Droisy  étaient  légèrement 
magnésiennes. 

On  peut  donc  dire  que  Talimen talion  de  la  ville  de  Soissons  par 
des  sources  à  flanc  de  coteau  est  pratiquement  et  économiquement 
impossible. 

M.  Gosselet,  membre  correspondant  de  l'Institut,  avait  été 
chargé  par  M.  le  maire  de  Soissons  de  faire  une  enquête  géologique 
et  de  donner  son  avis  sur  la  question. 

S'il  s'agissait,  nous  dit  M.  Gosselet,  de  créer  de  toutes  pièces  une  installation 
d'eau,  je  n^hésilerais  pas  à  donner  un  avis  défavorable.  Je  crois  que  Ton  pour- 
rait trouver  dans  les  collines  des  environs  de  Soissons  des  nappes  aquifères  qui 
ne  sourdenl  peut-être  pas  actuellement  d'une  manière  apparente,  mais  dont  on 
pourrait  tirer  de  l'eau  avec  quelques  travaux. 

Los  recherches  n*ont  peut-être  pas  été. suffisantes  sous  ce  rapport. 

Mais,  comme  vous  me  Tavez  écrit,  la  question  n'est  pas  entière. 

Vous  avez  une  installation  avec  de  Tcau  dont  vous  êtes  satisfait.  Il  ne  s'agit 
plus  que  d'en  augmenter  la  quantité  en  allongeant  les  galeries.  Je  n'y  vois  pas 
d'inconvénients  et  je  croirais  dé])asser  mon  rôle  en  vous  engageant  à  faire 
mieux. 

Yoici  enfin  Topinion  de  M.  Gosselet  sur  la  nature  des  eaux  qui 
sont  utilisées  actuellement  par  la  ville  de  Soissons  : 

Des  termes  du  rapport  commode  la  situation  des  lieux,  il  semble  résulter  que 
la  nappe  aqiiifère  à  laquelle  puise  votre  galerie  d'alimentation  est  la  nappe 
superficielle  de  la  vallée,  qui  n'est  séparée  de  l'eau  de  la  rivière  par  aucune 
couche  imperméable.  L'eau  de  la  rivière  arrive  donc  dans  votre  conduite. 

Par  une  circonstance  fort  heureuse  et  imprévue  il  débouche  en  ce  point  de 
la  vallée  une  source  qui  provient  de  la  partie  supérieure  de  l'argile  plastique. 

L'eau  que  vous  puisez  est  donc  un  mélange  d'eau  de  source  et  d'eau  de 
rivière  filtrée  par  le  sable  de  la  vallée. 

C'est  ce  qui  explique  la  différence  trou>ée  par  M.  Gaillot  entre  votre  eau 
d'alimentation  et  l'eau  de  la  rivière. 

L'eau  de  rivière  ne  doit  pas  être  condamnée  à  priori.  — Dans  votre  cas,  son 
filtrage  peut  être  suffisant,  puisque  le  sable  qu'elle  traverse  est  à  grains  fins.  — 
Vous  êtes  établis  en  amont  de  la  ville  et  loin  de  toute  industrie,  on  peut  donc 
estimer  que  cette  eau  de  n>ière  est  de  qualité  suffisante. 

Les  galeries  de  captage  de  Villeneuve  sont  établies  près  de  la 
dérivation  éclusière  de  la  rivière  d'Aisne,  à  la  base  d'une  sorte  de 
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plateau   sur   lequel  est   construit  le  village  de  Villeneuve,  et  à 
600  mclres  environ  de  la  lisière  nord  de  ce  village. 

Le  sommet  du  plateau  est  formé  par  l'assise  des  sables  da 
Soissonnais  qui  recouvre  Targile  plastique.  C'est  cette  couche 
imperméable  qui  forme  le  fond  des  puits  d'alimentation  du 
village. 

L'argile  plastique  repose  elle-même  sur  les  sables  de  Bracheux, 
dont  laflleurement  est  recouvert  par  les  sables  quaternaires,  puis 
sur  une  très  faible  épaisseur,  près  de  la  dérivation^  par  des  aUuvioos 
modernes. 

Dans  les  sondages  exécutés  par  le  service  des  eaux  en  1897  pour 
le  prolongement  des  galeries,  on  a  reconnu  successivement  les  allu- 
vions  modernes  sur  une  épaisseur  de  i  m.  5o  à  3  mètres;  une 
couche  de  2  mètres  à  2  m.  5o  de  sable  très  fin,  à  grains  arrondis, 
appartenant  à  Tépoque  quaternaire  ;  enfin  une  couche  imperméable 
de  glaise  blanche  que  les  sondages  n*ont  pas  traversée  et  dont  le 
sommet  est  à  la  cote  36,25  environ. 

Cette  glaise  blanche  ne  parait  être  autre  que  la  marne  de  Dormans, 
qui  constitue  la  base  de  Tétage  de  l'argile  plastique. 

Les  érosions  de  l'époque  quaternaire  auront  raviné  les  couches 
supérieures  de  l'étage  en  leur  substituant  un  dépôt  de  sable  fin. 

Les  galeries  de  Villeneuve  sont,  en  résumé,  établies  à  la  base  de 
Targile  plastique,  dans  les  alluvions  quaternaires  qui  occupent 
toute  la  zone  comprise  entre  le  coteau  et  le  thalweg  de  Villeneuve 
à  Venizel,  soit  une  surface  de  200  à  25o  hectares. 

Le  projet  qui  nous  est  soumis  consiste  &  prolonger  les  galeries 
existantes  : 

1®  celle  de  l'ouest  de  70  mètres  suivant  une  direction  à  peu 
près  parallèle  au  canal  de  fuite  de  l'usine  ; 

2^  la  galerie  Est  de  80  mètres  parallèlement  à  la  dérivation 
éclusière. 

Le  premier  de  ces  prolongements  pourra  être  construit  tout 
entier  à  l'intérieur  du  terrain  appartenant  à  la  ville  ;  l'autre  néces- 
sitera l'acquisition  de  parcelles  d'une  superficie  de  2 .  800  mètres 
carrés. 

Dans  ces  conditions,  aucun  point  des  galeries  ne  sera  à  moins  de 
20  mètres  de  la  limite  des  propriétés  particulières  ;  toute  chance 
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de  contamination  accidentelle  des  eaux  se  trouvera,  d'après  l'auteur 
du  projet,  complètement  écartée. 

Les  eaux  de  la  distribution  et  celles  de  la  rivière  d'Aisne  ont  été 
analysées  par  M.  Gaillo't,  directeur  de  la  station  agronomique  de 
l'Aisne. 

Il  résulte  de  ces  analyses  faites  en  1901  que  les  eaux  de  la  distri- 
bution sont  différentes  de  celles  de  la  rivière. 

En  effet,  le  degré  hydrotimétrique  est  de  23  pour  la  distribution 
et  de  i5  pour  l'eau  de  la  rivière. 

Il  en  est  de  même  des  sels  de  chaux  et  de  magnésie .  —  Cette 
analyse  nous  ayant  paru  insuffissante,  nous  avons  demandé  à  la 
municipalité  de  nous  faire  parvenir  des  échantillons  d'eau  pris  en 
amont  et  en  aval  de  la  prise  d'eau  et  enfin  dans  la  canalisation 
actuelle. 

Voici  les  résultats  : 


• 

Deerré  hydrotimélriaue  total 

EN  AMONT 

EN  AVAL 

nSTRIBirTIOI 

17,00 

11,70 

210,00 

1,50 

14,00 

17,00 

11,70 

210,00 

1,45 

14,00 

22,0 

20,47 

255,00 

0,80 

8,00 

Clorurc  en  NaCl 

Alcalinité  total  en  carbonate  de  chaux . 
Oxvgcne  en  liqueur  acide. 

Nitrates  en  AzO*K 

U  résulte  de  ces  chiffres  qu'au  moment  de  la  prise  des  échan- 
tillons Teau  de  la  distribution  n'était  pas  la  même  que  celle  de  la 
rivière.  —  Ce  qtîi  confirme  pleinement  les  idées  émises  par 
M.  Gosselet^  mais,  d'autre  part,  il  ne  nous  parait  pas  démontré 
qu'au  moment  des  crues  il  en  soit  toujours  ainsi,  et  tout  nous  porte^ 
au  contraire,  à  penser  que  les  eaux  de  la  rivière  pourront  pénétrer 
dans  les  galeries  de  captage;  mais  comme  le  fait  constater  justement 
M.  Gosselet,  l'eau  de  la  rivière  n'arrivera  que  filtrée  à  travers  une 
couche  de  sable  très  fin . 
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Dans  CCS  conditions»  étant  donné  qu*il  ne  s*agit  pas  de  créer  un 
nouvel  état  de  choses,  qu'il  ne  s'agit  que  d'augmenter  le  débit  des 
galeries  déjà  existantes;  qu'enfin  le  conseil  d'hygiène  départemental 
ne  s'est  pas  opposé  à  l'adoption  du  projet,  nous  vous  proposons  de 
répondre  que,  tout  en  reconnaissant  qu'il  serait  préférable  de  capter 
des  sources  bien  protégées^  sources  qui  existent  dans  la  i^ion^  le 
Comité  ne  s'oppose  pas  à  l'exécution  du  projet,  à  la  condition 
expresse  qu'il  ne  sera  pas  introduit  d'autre  eau  dans  la  canalisation 
que  celle  mentionnée  dans  le  présent  dossier. 

Conclusions    approuvées  par  le    Comité   consultaiij   dhygiine 
publique  de  France,  dans  sa  première  section,  le  22  juin  1903, 
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VILLE    d'aHGENTON    (ïNDRE):     ALIMENTATION    EN    EAU 

M.  le  D^  TuoiNOT  rapporteur. 

(27  juillet  1908) 

La  ville  d'Argenton  vous  soumet  un  projet  pour  l'adduction 
d'une  eau  de  source,  l'eau  de  la  fontaine  Naudon. 

Le  projet  est  complet,  et  comprend,  aux  points  de  vue  qui  nous 
intéressent  : 

un  rapport  géologique  de  M.  Welsch,  professeur  à  la  Faculté 
des  sciences  de  Poitiers; 

une  analyse  de  Teau  effectuée  à  la  station  agronomique  de 
Chàteauroux  ; 

un  avis  du  conseil  départemental  d'hygiène  ; 

un  avis^  enCn^  de  l'ingénieur  ordinaire. 

Voici  en  résumé  les  données  principales  du  projet  : 

Une  petite  partie  de  la  ville  d'Argenton  (la  ville  haute)  est  seule 
alimentée  en  eau  de  source;  le  reste,  c'est-à-dire  4.000  habitants 
environ,  ne  dispose  que  de  i4  puits  avec  pompe. 

L'amenée  de  l'eau  de  la  fontaine  Naudon  donnerait  4oo  mètres 
cubes  par  jour  dans  la  période  la  moins  favorable^  c'est-à-dire  une 
quantité  par  jour  et  par  tète  suffisante  même  avec  l'extension  prévue 
de  la  population. 

La  fontaine  Naudon  est  située  à  quelques  centaines  de  mètres 
de  la  ville  d'Argenton  dans  la  vallée  du  ruisseau  de  la  Mage  et 
sur  la  rive  gauche  de  ce  ruisseau. 

L'analyse  chimique  et  bactériologique  n'a  pas  fourni  de  résultat 
défavorable . 

M.  Welsch  traitant  la  question  au  point  de  vue  géologique 
n'est  pas  hostile  au  projet. 

Le  conseil  départemental  a  approuvé,  et  l'ingénieur  ordinaire 
se  montre  partisan  du  projet . 

U  n'y  a  à  retenir  qu'une  sage  réserve  de  M.  Welsch: 

Pour  ce  qui  a  trait  aux  chances  de  contamination,  dit-il,  il  faut  considérer 
que  les  habitations  sont  peu  nombreuses  dans  la  partie  supérieure  de  la  vallée 
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(oii  se  trouve  la  sourro).  quelques  iermes  seulement,  que  les  1k>îs  sont  assez 
répandus,  que  les  oaux  f^auvages  qui  niissellent  à  la  surface  des  régions  supérieures 
argileus<'s  s'infiltrent  clans  loi*  sables  à  cailloux  roulés  ou  dans  les  terres  rouges 
à  silrx  ou  dans  les  calcaires  è  silex  avant  d'arriver  au  thalweg.  Malheureusement, 
non  loin  de  la  fontaine  Naudon  on  trouve  le  village  de  Gcnétout  et  surtout  1rs 
maisons  du  (Contour,  et  on  particulier  une  ferme  située  au  sud-ouest  de  la  fontaine 
à  capter,  mais  à  une  certaine  dislance. 

Et  M.  Welsch  ajoute: 

Dans  le  cas  oii  le  projet  serait  mis  à  exécution,  il  sera  nécessaire  que  la  ville 
d'Argenton  constitue  un  périmètre  de  protection  de  cette  fontaine,  en  achetant 
les  prés  d'où  elle  sort  jusqu'à  la  petite  route  de  Saint-Marcel  (près  le  bélier)  et 
aussi  une  petite  partie  de  la  pente  du  coteau  sous  la  ferme  située  au  sud-ouest 
et  cela  pour  é\  iter  le  dép<^t  de  matières  nuisiiiles  (fumiers,  immondices),  ou  U 
séjour  des  animaux  sur  le  sol. 

Nous  VOUS  proposons  de  faire  nôtres  ces  sages  réserves  et  de 
décider  que  le  Comité  ne  s'oppose  pas  à  l'exécution  du  projet 
sous  la  réserve  que  la  source  sera  protégée  par  le  périmètre  de 
protection  ci-dessus  spécifié  et  qu'on  n'introduira  aucune  autre  eau 
dans  la  canalisation. 


Conclusions    approuvées  par  le    Comité    consultatif  d^hygiène 
publique  de  France,  dans  sa  première  section,  le  27  juillet  1903- 
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VILLE  DÉ  BAGNÈRES-DE-LUCHON(hAUTE-GARONNE):  CONSTRUCTION 


D  EGOCTS 

M.  le  ProP  Gariel  rapporteur. 

i"  rapport:   19  août  1901. 

La  ville  de  Luchon  est  divisée  en  deux  parties  :  celle  où  sont 
construits  les  hôtels  et  les  villas  qu'on  loue  aux  baigneurs  et  le  Vieux 
Luchon.  Pour  toute  la  ville  il  n*existe  à  proprement  parler  qu'un 
égout  qui  emmène  k  la  Pique  les  eaux  de  l'établissement  thermal. 

Les  eaux  usées  des  maisons  se  rendent  soit  à  la  Pique,  soit  à  TOne 
par  les  ruisseaux  qui  bordent  les  rues  ou  les  fossés  qui  longent  les 
routes  ou  promenades.  Dans  le  quartier  neuf^ les  maisons  et  les  hôtels 
possèdent  des  fosses  d'aisance;  il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  Vieux 
Luchon  et,  par  suite,  il  est  au  moins  probable  que  le  plus  souvent  les 
matières  de  vidange  accompagnent  les  eaux  ménagères. 

Ces  conditions  sont  défavorables  et  il  y  aurait  intérêt  à  les  améliorer: 
c'est  ce  que  tend  à  réaliser  le  projet  présenté  par  la  ville  de  Luchon 
parla  construction  de  collecteurs  auxquels  pourraient  aboutir  ultérieu- 
rement des  égouts  secondaires. 

Le  collecteur  principal  d'unelongueur  de  i .  296  métrés  est  constitué 
à  son  origine  par  une  conduite  en  ciment  de  o  m.  5o  de  diamètre  à 
laquelle  succède  un  égout  à  section  ovoïde  de  i  m.  5o  de  hauteur  sous 
clé. 

Les  dispositions  des  rues  à  desservir  ont  conduit  à  adopter  une  pente 
de  o  m .  0034  par  mètre;  cette  pente  est  suffisante  pour  assurer  l'écou- 
lement delà  quantité  d'eau  qui  correspond  aux  orages,  mais  elle  est 
bien  fiûhle  et  laisserait  se  produire  des  dépôts  si  l'on  n'avait  recours 
à  de  puissantes  chasses  rendues  possibles  par  les  quantités  d'eau  dont 
dispose  la  ville. 

Ce  collecteur  aboutit  à  l'One  et  son  radier  se  trouve  au-dessus  du 
niveau  des  eaux  moyennes. 

Le  second  égout  ou  petit  collecteur  d'une  longueur  de  89 1  mètres 
et  d'une  pente  de  o  m.  oo4  par  mètre  est  constitué  par  une  conduite 
circulaire  en  béton  de  o  m.  5o  de  diamètre. 

Des  bouches  d'égout^  des  regards  sont  établis  le  long  de  ces  égouta 
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et  un  ouvrage  de  chasse  sera  installé  à  Torigine  du  collecteur  principal 
qui  recevra  les  eaux  provenant  de  r<5tablissenient  thermal. 

Le  projet  est  bien  conçu  et  étudié  dans  ses  détails^  et  il  ne  parait 
pas  douteux  que  sa  réalisation  constituera  une  amélioration  réelle 
pour  la  ville  de  Luchon  çans  que  les  rivières  dans  lesquelles  viendront 
se  jeter  les  égouts  subissent  une  détérioration  sensible,  puisque  les 
eaux  résiduaires  de  la  ville  y  aboutissent  déjà.  Cependant,  la  question 
se  ix>sc  naturellement  de  savoir  s'il  ne  faudrait  pas  profiter  de  Tocca- 
siou  qui  se  présente  de  l'exécution  de  travaux  importants  pour  arriver 
également  &  l'assainissement  des  rivières. 

Le  rapport  joint  au  projet  examine  la  question  :  l'auteur  rejette 
d'abord  l'idée  de  l'épandage  sur  des  prairies  qui  pourrait  provoqua*, 
dit-il,  des  exhalaisons  désagréables  ou  tout  au  moinsles  faire  craindre, 
ce  qui  serait  désastreux  au  point  de  vue  de  la  clientèle  de  touristes 
et  de  malades  de  la  station  thermale. 

Il  rejette  ensuite  l'épuration  chimique  comme  trop  coûteuse: alors 
que  la  dépense  totale  est  évaluée  à  86.000  francs  et  que  sur  cette 
somme  on  peut  espérer  que  l'État  contribuera  pour  une  somme  de 
16.000  francs,  la  maison  Howatson  qui  a  été  consultée  estime  que 
l'installation  des  appareils  épuratoires  de  son  système  reviendrait  à 
1 10.000  francs,  sans  compter  le  terrain,  les  aménagements  et  les 
machines  élévatoires.  et  que  les  frais  d'exploitation  s'élèveraient 
il  o  f  .0 1  a  par  mètre  cube  épuré  :on  arrive  ainsi  à  des  dépenses  hors  de 
proportion  avec  les  ressources  de  la  ville.  La  dépense  serait  consi- 
dérable parce  que,  surtout  en  dehors  de  la  saison  thermale,  les  eaux 
sales  seraient  en  très  petite  proportion  eu  égard  à  la  quantité  d'eau 
propre  dont  dispose  la  ville,  5o  litres  par  seconde,  soit  i4oo  litres 
environ  par  habitant  en  temps  ordinaire  et  43a  pendant  la  saison 
thermale. 

Si  l'on  voulait  appliquer  le  système  d'épuration  chimique,  il 
faudrait  construire  deux  réseaux  d'égouts  ;  l'un  k  grande  section  pour 
les  eaux  de  pluie  et  de  lavage  des  ruisseaux,  l'autre  à  petite  section 
pour  les  eaux  ménagères  et  les  vidanges,  ce  qui  augmenterait  consi- 
dérablement la  dépense.  D'ailleurs  si  on  pouvaitarriver  à  faireinstaller 
aisément  le  tout-à-l'égout  dans  le  quartier  de  Luchon  qui  contient 
les  hôtels,  ce  serait  impossible  dans  le  Vieux  Luchon  où  les  ressources 
manqueraient  aux  habitants  pour  faire  les  installations  nécessaires. 

L'auteur  du  projet  insiste,  d'autre  part^  sur  ce  que  la  contamination 
derOne  est  peu  à  craindre,  d'abord  parce  que  la  population  de  Luchon 
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est  peu  importante,  puis  parce  que  la  rivière  où  débouchera  lecolleC' 
leur  est  torrentielle  et  débite  des  eaux  assez  vives  et  assez  aérées  pour 
oxyder  rapidement  les  matières  organiques. 

Ces  arguments,  qu'on  retrouve  dans  un  grand  nombre  de  projets, 
ne  sont  pas  sans  valeur  et  il  est  bon  d'en  tenir  compte.  Nous  trouvons 
cependant  que  l'auteur  du  projet  a  écarté  bien  sommairement  l'idée 
de  répandage.Ilest  cextain  que  Tépandage  sur  des  terrains  rapprochés 
de  la  ville  pourrait  être  mal  vu  de  la  clientèle  de  Luchon  qu'il  est 
essentiel  de  ne  pas  éloigner.  Mais  ne  pourrait- on  trouver,  à  une 
distance  suffisante  pour  qu'aucun  inconvénient  ne  soit  à  craindre, 
des  terrains  propres  à  l'épandage  et  dans  une  position  telle,  la  configu- 
ration générale  du  pays  permet  de  le  croire,  que  les  eaux  y  arriveraient 
par  la  seule  action  de  la  gravité? 

Aussi,  avant  de  prendre  une  décision,  la  première  section  propose- 
t-elle  de  prier  M.  le  maire  de  Luchon  de  faire  étudier  la  possibilité 
d'une  telle  solution  qui  pourrait  être  peu  coûteuse. 

Conclusions  approuvées  par  le  Comité  consultatif  d hygiène 
publique  de  France,  dans  sa  première  section,  le  19  août  1901. 


2'*  rapport:  1 5  juin  iqoS. 

Nous  avons  déjà  présenté  un  rapport  sur  ce  projet  qui  se 
présente  dans  les  conditions  que  nous  rencontrons  fréquemment: 
projet  de  construction  d'égouts,  améliorant  les  conditions  sanitaires 
de  Luchon,  mais  recevant  des  matières  de  vidange  et  débouchant 
dans  un  cours  d'eau,  la  rivière  de  l'One. 

L'auteur  du  projet  avait  discuté  les  autres  solutions  qu'on 
pouvait  proposer,  mais  il  les  avait  rejetées  comme  entraînant  à 
des  dépenses  trop  considérables;  la  question  de  Tépandage  nous 
avait  paru  cependant  écartée  trop  som^iairement.  Aussi  avions-nous 
conclu  en  demandant  que  le  maire  de  Luchon  fit  étudier  la  possi- 
bilité d'une  solution  de  ce  genre. 

Le  dossier  qui  nous  est  revenu  contient  une  étude  complète 
de  la  question  d'épandage.  L'auteur  fait  remarquer  que,  à  l'aval 
de  Luchon,  il  existe  des  surfaces  étendues  de  prairies  qui  semble- 


448  SALUBRITÉ  PUBLIQUE 

raient  pouvoir  élre  utilisées  pour  les  opérations  d'épandage.  Mab 
une  étude  complète  de  la  région  montre  que,  sauf  sur  une  partie 
restreinte,  ces  prairies  sont  en  général  très  humides  el  souvent 
même  marécageuses.  Il  n'y  aurait  que  les  terrains  situés  derrière 
la  gare  dans  le  voisinage  du  confluent  de  la  Pique  et  de  l'One 
qui  présenteraient  les  conditions  nécessaires  de  perméabilité  :  cette 
zone,  où  les  eaux  arriveraient  par  la  seule  action  de  la  gravité,  a 
une  surface  de  i3  hectares  :  on  pourrait  trouver  une  partie  présen- 
tant des  conditions  analogues  sur  l'autre  rive  de  la  Pique  et  l'on 
arriverait  à  une  surface  totale  de  20  hectares. 

Or,  la  distribution  d'eau  potable  à  Luchon  doit  être  estimée  à 
5o  litres  par  seconde  au  minimum;  ce  qui  correspond  à  un  volume 
annuel  de  i  .076.000  mètres  cubes.  En  admettant  que  les  champs 
d*épandage  puissent  recevoir  4o.ooo  mètres  cubes  par  an,  ce  qui 
paraît  considérable,  car  le  sol  n'est  pas  très  perméable,  on  voit 
qu'il  faudrait  une  surface  de  champs  d'épandage  de  4o  hectares. 
Le  terrain  dont  on  dispose  ne  permettrait  donc  d'épurer  que  la 
moitié  au  plus  des  eaux  de  Luchon. 

L'auteur  du  projet  estime  que  cette  solution,  insuffisante 
d'ailleurs,  entraînerait  une  dépense  de  2 3 3. 000  francs. 

Il  est  difficile  de  discuter  l'assertion  qu'il  n'existe  aux  environs 
de  Luchon  que  20  hectares  de  terrains  pouvant  être  utilisés  comme 
champ  d'épandage;  d'ailleurs,  l'auteur  du  projet  a  étudié  seulement 
les  terrains  à  l'aval  de  Luchon  alors  qu'il  en  existe  peut-^tre  dans 
d'autres  directions  qui  pourraient  convenir;  il  est  vrai  que  la  dépense 
serait  augmentée,  puisque  les  eaux  devraient  être  refoulées.  Mais 
il  nous  semble  que  ce  ne  devrait  pas  être  une  raison  suffisante  pour 
rejeter  cette  solution  si  elle  existait. 

Admettons  toutefois  qu'elle  n'existe  pas:  il  y  a  d'autres  procédés 
d'épuration  et  nous  pensons  que,  quelles  que  soient  les  charges  qui 
en  résulteraient  pour  la  ville,  il  faudrait  imposer  à  celle-ci  la  condi- 
tion de  ne  rejeter  dans  les  cours  d'eau  que  des  eaux  convenablement 
épurées,  si  le  projet  actuel  devait  entraîner,  des  dangers  pour  les 
riverains  par  suite  de  la  pollution  des  eaux. 

Deux  arguments  sont  présentés  pour  montrer  que  ces  dangers 
n'existent  pas  : 

D'une  part,  les  eaux  de  la  Pique  et  de  l'One  qui  sont  très  torren- 
tueuses se  trouvent  soumises  à  une  oxydation  intense  qui  doit 
promptement  détruire  les  matières  organiques  ; 
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D'autre  part,  les  habitants  de  la  vallée  sont  en  possession  de 
nombreuses  sources  fournissant  d'excellentes  eaux  et  ne  sont 
nullement  disposés  h  prendre  leur  eau  d'alimentation  dans  le 
torrent. 

Il  est  certain  que  les  eaux  de  la  Pique  et  de  l'One  ont  un  cours 
rapide  et  torrentueux,  ce  qui  est  une  condition  favorisant  la  deçtruc- 
lion  des  microbes;  mais  Ton  ne  peut  prévoir  après  quel  parcours 
cette  destruction  serait  certainement  complète. 

D'autre  part,  Texistence  de  sources  dans  la  vallée  ne  suflit  pas 
pour  prouver  que  les  eaux  de  la  Pique  ne  sont  pas  et  ne  seront  pas 
utilisées  pour  Talimentation  des  populations  situées  en  aval  de 
Luchon. 

Dans  ces  conditions  le  projet  ne  pourrait  être  approuvé  tel  qu'il 
a  été  proposé  et  doit  subir  des  modifications  au  sujet  desquelles  il 
faudrait  trouver  un  terrain  d'entente.  Aussi  le  rapporteur  demande- 
t-il  à  être  autorisé  k  se  mettre  directement  en  rapport  avec  le  maire 
de  Luchon  et,  au  besoin,  à  aller  étudier  la  question  sur  place. 

Conclusions  approuvées  par  le  Comité  consultalij  d'hygiène 
publique  de  France,  dans  sa  première  section^  le  15  juin  1903> 


3*  RAPPORT  :  27  juillet  1908. 

C'est  la  troisième  fois  que  ce  projet  revient  devant  le  Comité. 

Dans  un  premier  rapport  du  12  août  1901,  le  Comité,  tout  en 
reconnaissant  que  le  projet  était  bien  étudié  dans  ses  détails,  avait 
refusé  son  approbation»  parce  que  les  eaux  des  égouts  étaient 
envoyées  directement  dans  la  Pique  et  dans  i'One  et  avait  engagé 
M*  le  maire  de  Luchon  à  faire  étudier  la  possibilité  de  Tépuration 
des  eaux  d* égouts  par  Tépandage  sur  le  sol,  solution  qui  avait  été 
écartée  trop  sommairement. 

Le  dossier  revint  le  6  décembre  igoa;  il  comprenait  celte  fois 
une  étude  de  la  question  et  concluait  qu'il  n'existait  pas  aux  envi  - 
roDS  de  Luchon  une  étendue  suffisante  de  terrains  perméables  où 
les  eaux  pourraient  arriver  par  la  seule  action  de  la  gravité;  de  là 
résultait,  pour  lauteur  du  projet,  la  nécessité  de  revenir  au  projet 
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primitif  et  d'admettre  le  déversement  direct  des  eaux  d'égoutsdans 
la  Pique  et  dans  TOne. 

Sans  statuer  sur  le  projet,  le  Comité  engagea  le  rapporteur  a 
correspondre  directement  avec  le  maire  de  Luchon  pour  le  pré^emi 
que  le  projet  présenté  ne  pourrait  être  accepté  que  s'il  subissait  de 
notables  changements  assurant  le  résultat  considéré  par  le  Comité 
comme  indispensable  :  épuration  des  eaux  d'égouts  contenant  des 
matières  de  vidange  avant  tout  déversement  dans  un  cours  d'eau. 

Un  nouveau  rapport  vient  d'être  adressé  au  Comité  :  il  repnmd 
d'abord  les  considérations  déjà  indiquées  dans  le  précédent  rapport 
et  tendant  à  faire  exonérer  la  ville  de  l'obligation  d'épurer  préala- 
blement les  eaux  d'égouts;  puis  il  comprend  une  étude  de  divers 
procédés  d'épuration  parmi  lesquels  il  en  est  qui  n'entratnent  pasi 
une  dépense  sensiblement  supérieure  à  la  somme  (ao.ooo  ir.)  que 
le  conseil  municipal  de  Luchon  accepte  de  consacrer  i  cette 
opération. 

Le  dossier  contient  également  la  délibération  suivante  prise  sur 
cette  question  par  le  conseil  municipal  dans  sa  séance  du  aS  mars 
igoS: 

i""  le  maire  est  chargé  défaire  valoir  les  considérations  qui 
semblent  militer  puissamment  en  faveur  du  déversement  direct  des 
eaux  d'égouts  dans  la  rivière  de  l'One. 

2''  dans  le  cas  où,  contre  toute  attente,  le  Comité  d'hygiène 
publique  persisterait  dans  son  avis  d'imposer  à  la  ville  de  Luchon 
répuration  des  eaux  d'égouts,  il  lui  est  laissé  le  soin  d'opter  entre 
celui  des  deux  systèmes  d'épuration  bactérienne  et  d'épuration 
mixte  (épuration  agricole  et  par  filtres  dégrossisseurs)  qui  lui  paraîtra 
préférable  pour  atteindre  le  but  poursuivi. 

Après  l'exposé  des  avis  déjà  donnés  par  le  Comité,  il  n'y  a  pas 
de  doute  qu'il  ne  maintienne  Tinterdiclion  de  déverser  directement 
dans  rOne  des  eaux  d'égouts  contenant  des  matières  de  vidange.  D 
y  a  donc  lieu  d'examiner  les  solutions  proposées. 

La  méthode  bactérienne,  qui  pourrait  donner  de  bons  résultats 
ne  saurait  êlre  appliquée  à  la  totalité  des  eaux  parce  que,  alors,  elle 
entraînerait  une  dépense  très  supérieure  au  crédit  di^onible.  La 
société  d'études  pour  l'épuration  bactérienne,  pour  ne  pas  dépasser 
les  limites  du  crédit,  a  fait  un  avant-projet  dont  les  installations 
permettraient  d'épurer  de  760  à  i.ooo  mètres  cubes  par  jour,  ce 
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qui  ne  représente  pas  la  moitié  du  débit  total  journalier .  Le  reste 
de  rapport  serait  dégrossi  par  le  passage  dans  ces  bassins  où  les 
eaux  seraient  dépouillées  des  sables  et  des  corps  flottants  et  les  eaux 
ainsi  dégrossies  seraient  déversées  dans  TOne. 

Ce  n'est  donc  là  qu'une  solution  incomplète  qui  ne  saurait  être 
acceptée  par  le  Comité . 

L'avant-projet  présenté  par  M.  Malterre,  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées,  correspond  à  Temploi  d'un  procédé  moins  parfait,  mais 
qui  peut  être  appliqué  à  la  totalité  des  eaux. 

Dans  ce  projet  les  eaux  sont  envoyées  sur  la  rive  gauclie  de  l'One 
ji  l'aide  d'un  siphon  qui  passe  sous  le  torrent  et  elles  sont  dirigées 
soit  sur  les  prairies  d'excellente  qualité  qui  sont  situées  dans  le 
voisinage  de  TOne  et  de  la  Pique^  soit  sur  des  filtres  dégrossisseurs. 
La  superficie  des  prairies,  12  hectares  environ^  sera  sufiisante 
pour  absorber  des  eaux  pendant  une  partie  de  l'année  ;  en  dehors 
des  périodes  d'irrigation  la  ville  procédera  à  l'épuration  de  ses 
eaux  d'égouts  à  l'aide  de  l'installation  que  nous  allons  décrire  som- 
mairement. 

A  l'extrémité  du  collecteur  les  eaux  pénétreront  dans  une  chambre 
k  sable,  d'où  elles  passeront  dans  une  conduite  de  o  m.  4o  de 
diamètre  traversant  l'One  en  siphon .  La  chambre  à  sable  présen- 
tera un  déversoir  qui  permettra  l'écoulement  direct  dans  le  torrent 
des  eaux  surabondantes,  dans  le  cas  de  pluies  exceptionnelles.  Les 
installations  d'épuration  où  peuvent  être  amenées  des  eaux  par  cette 
conduite  se  composent  de  deux  dégrossisseurs  destinés  à  fonctionner 
alternativement,  chacun  d'eux  fonctionnant  douze  heures  sur 
vingt-quatre. 

Chaque  dégrossisseur  comprend  trois  chambres  successives.  La 
couche  filtrante  repose  sur  une  couche  de  o  m.  33  d'épaisseur  de 
matériaux  de  grosses  dimensions;  elle  présente  une  épaisseur 
de  o  m.  35  également  et  elle  est  constituée  par  du  gravier  dont  le 
diamètre,  variant  de  l'une  à  l'autre,  est  de  i5,  12  et  10  milli- 
mètres. 

Les  eaux  passent  successivement  dans  les  trois  filtres  dans  des 
conditionis  telles  que  toute  la  surface  de  ceux-ci  travaille  à  peu  près 
également,  sans  courant.  Étant  donné  que  les  eaux  de  Luchon  sont 
très  diluées»  qu'elles  sont  débarrassées  des  sables  et  des  corps 
flottants  avant  d'arriver  à  ces  filtres,  on  peut  juger  que  l'épuration 
serait  suffisante  si  les  égouts  ne  recevaient  pas   les  matières  de 
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vidange  qui  soni  déversées  dans  les  ruisseaux  et  qui  coDiinueroDt 
à  y  être  déversées  tant  que  toutes  les  ranlsons  ne  seront  pas  pourvues 
de  fosses  d'aisance. 

La  section  engage  le  rapporteur  à  se  mettre  directement  eD 
rapport  avec  le  maire  pour  le  décider  à  apporter  des  modiiicatioBS 
aux  conditions  prévues  dans  le  projet. 

Ayant  eu  l'occasion  de  me  rendre  k  Luchon,  j*ai  pu  constater 
qu'il  était  urgent  de  procédera  l'assainissement  de  la  ville;  dans 
les  anciens  quartiers  et  même  dans  certaines  parties  des  nouveaux, 
les  ruisseaux  coulant  à  découvert  servent  d'égouts  et  reçoivent  les 
matières  de  vidange. 

J*ai  eu  un  long  entretien  avec  le  maire  et  les  adjoints  qui 
déclarent  qu'il  y  a  impossibilité  de  consacrer  à  Tassai nissement 
une  somme  plus  forte  que  celle  indiquée  au  projet.  Après 
discussion,  j'ai  pu  obtenir  ce  qui  avait  été  indiqué  comme  impos- 
sible dans  le  rapport  joint  au  projet,  c'est  que  le  maire  prendra  un 
arrêté  obligeant  toutes  les  maisons  à  avoir  une  fosse  d'aisance,  et, 
sur  la  remarque  que  je  lui  faisais  que  le  rapport  indiquait  qu  il  y 
avait  des  quartiers  pauvres  où  cette  dépense  serait  impossible  i 
imposer,  le  maire  répondit  qu'il  y  avait  peu  de  familles  qui  ne 
pussent  faire  cette  dépense  et  que,  pour  celles  qui  se  trouveraient 
dans  ces  conditions,  la  ville  ferait  faire  les  fosses  à  ses  frais.  Dans 
une  lettre  du  1 7  juillet  le  maire  «  confirme  son  engagement  de 
prendre  après  la  saison  thermale  un  arrêté  prescrivant  à  tous  les 
habitants  sans  exception  d'établir  dans  leurs  maisons  des  fosses 
d'aisance,  sauf  à  faire  supporter  par  la  ville  ou  le  bureau  de  bien- 
faisance la  dépense  des  fosses  qui  ne  pourraient  être  construites 
par  les  indigents.  » 

Les  matières  de  vidange  étant  écartées  et  les  égouts  ne  devant 
plus  recevoir  que  les  eaux  ménagères  et  les  eaux  de  lavage  des  rues, 
étant  données,  d'une  part,  l'abondance  des  eaux  pures  qui  seront 
mélangées  aux  eaux  usées  et,  d'autre  part,  la  rapidité  du  torrent 
dans  lequel  les  eaux  d'égouts  seront  envoyées,  l'épuration  par 
les  filtres  dégrossisseurs  prévus  au  projet  prés^ité  par  la  ville  de 
Luchon  pourra  suffire  pour  les  eaux  qui  ne  seraient  pas  employées 
en  irrigation. 

En  conséquence,  la  première  section  propose  de  décider  que  le 
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Comité  ne  s'oppose  pas  à  l'exécution  du  projet  de  construction 
d'égouts  et  d'assainissement  présenté  par  la  ville  de  Luchon  à  la 
condition  expresse  que  le  maire  prendra  un  arrêté  prescrivant  à 
tous  les  habitants  sans  exception  d'établir  des  fosses  d*aisance  dans 
les  maisons  et  interdisant  d'une  manière  absolue  le  jet  ou  le 
dépôt  de  matières  de  vidange  dans  les  égouts . 

Conclusions  approuvées  par  le  Comité  consultatif it  hygiène  publique 
de  France,  dans  sa  première  se:tion,  le  27  juillet  1903. 
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COMMUNE   DE   SAIXT-BAPHAEL  (VAR)  :   CONSTRUCTION   d'ÉGOITS 

M.  le  ProP  Gariel  rapporteur. 

(i 5  juin  iQoS) 

Le  torrent  de  la  Dragonaière  coupe  le  territoire  de  la  commune 
de  Saint-Raphaël  en  deux  parties  à  peu  près  égales  ;  il  reçoit  les 
eaux  pluviales  des  ravins  de  Saint -Sébastien  et  des  Cazeaux  et 
les  déverse  dans  le  torrent  de  la  Garonne. 

En  1886  une  partie  du  torrent  fut  aménagée  en  égout  collecteur 
pour  recevoir  les  eaux  ménagères  et  les  matières  fécales  des  égouts 
qui  desservent  les  quartiers  du  village  et  u  ne  partie  de  celui  de  la  gare. 

La  note  jointe  au  dossier  dit  que  ces  travaux  d'aménagement 
n'ont  pas  donné  le  résultat  attendu.  A  quel  point  de  vueP  c'est  ce 
que  nous  n'avons  pu  comprendre.  Il  semble,  en  tout  cas,  que  les 
travaux  n'ont  pas  été  bien  exécutés  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  refaire. 

D'autre  part^  depuis  1886,  de  nouvelles  constructions  ont  été 
bâties  sur  les  rives  du  torrent  de  la  Dragonnièré  où  elles  déversait 
leurs  eaux  ménagères  et  les  matières  fécales. 

Le  projet  consiste  a  refaire  les  travaux  mal  exécutés  en  1886  et 
à  les  continuer  jusqu'aux  lavoirs  publics,  c'est-à-dire  jusqu'au 
voisinage  de  l'origine  du  torrent. 

Le  conseil  départemental  d'hygiène  du  Var  a  donné  un  avis 
favorable  à  l'avant-projet,  sous  la  réserve  que  le  projet  définitif 
sera  l'objet  d'un  nouvel  examen  du  Comité  d'hygiène. 

Le  dossier  ne  renferme  aucun  renseignement  précis:  on  voit 
d'après  les  dessins  que  la  conduite  en  ciment  sera  circulaire  et  d'un 
diamètre  de  û  m.  76  et  que  sur  son  parcours  se  trouveront  des 
regards  et  des  chambres  à  sable.  Rien  ne  justifie  le  diamètre 
adopté  et  aucune  indication  n'est  donnée  sur  la  pente.  Si  nos  sou- 
venirs sont  exacts,  la  pente  doit  être  largement  suffisante  d'ailleurs. 

Dans  ces  conditions,  le  Comité  ne  peut  se  prononcer  que  sur  le 
principe. 

Il  paraît  certain  que  les  travaux  projetés  constitueront  une 
amélioration  dans  les  quartiers  traversés  par  le  torrent  de  la 
Dragonnièré. 


j 
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Le  torrent  ou  plutôt  cet  égout  aboutit  directement  à  la  Garonne, 
mais  à  une  très  petite  distance  de  son  débouché  dans  la  mer;  c'est 
dire  que  les  eaux  de  la  Garonne  en  cet  endroit  ne  sont  absolument 
pas  potables  et  que,  k  ce  point  de  vue,  le  projet  proposé  ne  présente 
pas  d'inconvénient. 

Mais  la  Garonne  aboutit  non  loin  de  la  plage  de  Saint-Raphaël 
et  l'on  peut  craindre  que  des  dépôts  ne  s'y  produisent.  Pour  les 
éviter,  il  faudrait  prolonger  le  collecteur  de  la  Dragonnière  par  une 
conduite  qui  irait  déboucher  en  mer  à  une  assez  grande  distance  de 
la  côte.  Mais  la  dépense  qui  résulterait  de  ces  travaux  serait  certai- 
nement assez  élevée  et  il  y  aurait  lieu  d^étudier  spécialement  les 
dispositions  à  adopter  pour  les  pentes  de  Tégout. 

L'attention  du  conseil  municipal  de  Saint-Raphaël  doit  être 
appelée  sur  ce  fait  que  la  réalisation  du  projet  tel  qu'il  est  indiqué 
peut  amener  des  dépôts  de  matières  organiques,  susceptibles  de  se 
décomposer,  sur  la  plage  de  Saint^Raphaël  dans  le  voisinage  de 
l'embouchure  de  la  Garonne  :  il  peut  y  avoir  là  un  inconvénient 
qu'il  était  nécessaire  de  signaler.  Toutefois,  la  section  ne  pense  pas 
qu'il  doive  faire  rejeter  le  projet.  Aussi  propose-t-elle  de  déclarer 
que  le  Comité  ne  s'oppose  pas  à  l'exécution  des  travaux  de  répa- 
ration et  de  construction  d'égouts  indiqués  dans  l'avant-projet 
présenté  par  la  commune  de  Saint-Raphaël  (Var),  à  la  condition 
toutefois  que,  avant  l'exécution  de  ces  travaux,  le  projet  complet 
aura  reçu  l'approbation  du  conseil  départemental  d'hygiène  du  Yar. 

Conclusions  approuvées  par  le  Comité  consultatif  d'hygiène 
publique  de  France,  dans  sa  première  section,  le  15  juin  1903. 
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VILLB    D'BLBErF   (SBINE-INFÉRIEUBB)  :   PROJET  DE  DÉVERSEMENT 

EN   SEINB   DES   BAUX   D'ÉGOIT 

M.  J.  Ogier  rapporteur . 

(39  juin   1908) 

L'avis  transmis  au  Comité  à  propos  de  cette  aflaire  est  ainsi 
conçu  : 

La  commune  d*Ell>our  demande  raulorisation  de  faire  déboucher  en  Seine  un 
aqueduc  recevant  le  tout-à-r^gout  do  la  ville. 

Appelé  à  statuer  sur  cette  demande,  M.  le  ministre  des  travaux  publics  a 
exprimé  le  désir  que  Taflaire  fût  préalablement  soumise  à  rcxamon  du  Cooiité 
consultatif  d*b  jgiùne  publique  de  Franco  et  que  son  aWs  portât  notamment  sir 
les  points  suixanls  : 

i**  le  système  Harven,  dit  «  collecteur  sanitaire  »,  appliqué  à  Elbeuf  en 
vertu  de  Tarrèté  municipal  du  3o  aMÎl  1898,  pour  la  stérilisation  et  l'a^^ainL^' 
sèment  des  eaux  vannes,  est-il  efficace  et  auaceptible  de  reodre  înofieosîf  i<^ 
déversement  en  Seine  des  eaux  d*égout  de  la  \ille  ? 

a**  dans  le  cas  de  la  négative,  quelles  sont  les  mesures  sanitaires  complé- 
mentaires à  prescrire  à  la  ville  pour  que  co  déversement  puisse  dire  toléré  ? 

J'ai  rhonncur  de  vous  transmettre,  etc.,  etc. 

Pour  répondre  k  la  première  queaiion  posée»  rappelons  brièvenneat 
en  quoi  consiste  le  système  u  coOecteur  sanitaire  » . 

La  dilution  des  matières  fécales  est  assurée  par  des  appareils  à 
chasse  d*eau  automatique  ou  k  lavage  continu  :  l'addition  d'eau 
pour  chaque  selle  est  d'environ  6  litres  au  minimum  (prescriptions 
du  règlement  municipal).  —  Les  liquides  subissent  une  filtration 
grossière  en  passant  k  travers  une  caisse  remplie  de  galets  de 
rivière,  puis  arrivent  dans  le  réservoir  à  désinfection^  où,  par  un 
système  automatique  se  déverse  la  dose  voulue  de  désinfectant,  au 
fur  et  k  mesure  de  l'arrivée  du  liquide  :  à  Elbeuf,  ce  désinfectant  est 
la  créoline,  à  la  dose  de  i/3.ooo.  Lorsque  le  réservoir  se  trouve 
rempli,  un  siphon  s'amorce  automatiquement  et  vide  le  conteou 
dans  le  conduit  d'évacuation. 

Le  système  Harven  est  présenté  comme  désinfectant  et  déso- 
dorisant :  laissons  de  côté  la  question  de  désodorisation,  qui  est  de 
minime  importance.  Sur  la  désinfection  des  matières,  le  dossier 
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nous  fournit  les  l'enseignements  suivants  :  M .  Nicolle,  directeur  du 
laboratoire  de  bactériologie  de  Rouen,  a  fait  une  analyse  quan- 
titative desgermes  aérobies  contenus  dans  l'eau  d'égout  d'Elbeuf,  et  en 
a  trouvé  4.800.000  par  centimètre  cube.  L'eau  sortant  des  collecteurs 
sanitaires,  prise  à  l'établissement  Blin  et  Blin,  contenait  960.000 
bactéries  par  centimètre  cube.  Les  deux  chiflFres  ne  sont  pas  rigou- 
reusement comparables  ;  mais  le  second  nous  montre  au  moins  que 
la  stérilisation  des  germes  par  ce  procédé  est  tout  à  fait  insuffisante. 
De  plus,  nous  remarquons  que  Taddition  de  créoline  ne  détruit 
aucunement  les  matières  organiques,  en  sorte  que  le  liquide  versé 
clans  Tégout,  et  de  là  à  la  Seine»  n'a  subi  aucune  puriflcation 
appréciable.  Le  système  nous  parait  donc  franchement  mauvais, 
et  son  application  en  grand  aurait  pour  effet  d'augmenter  Tinfection 
de  la  Seine. 

On  nous  demande  quelles  sont  les  mesures  sanitaires  complé- 
mentaires  à  prescrire  à  la  ville  pour  que  le  déversement  puisse  être 
toléré.  —  Nous  ne  pouvons  répondre  catégoriquement  à  cette 
question:  il  faudrait,  pour  que  les  liquides  puissent  être  sans 
inconvénient  rejetés  à  la  Seine;  leur  faire  subir,  non  pas  seulement 
une  désinfection  partielle,  mais  encore  une  véritable  épuration. 
Nombreux  sont  les  systèmes  qui  permettent  de  réaliser  cette  épu- 
ration :  précipitation  chimique,  épandage,  épuration  bactérienne, 
etc.  Le  choix  à  faire  parmi  ces  procédés  dépend  de  diverses 
conditions  locales,  sur  lesquelles  nous  n'avons  aucun  renseigne- 
ment :  composition  des  eaux  d'égou  t,  possibilité  d'établir  des  champs 
d'épandage,  etc.  —  Le  («omité  pourrait  donner  son  avis  sur 
un  projet  d'épuration  qui  lui  serait  présenté,  mais  il  ne  possède 
pas  les  éléments  d'appréciation  nécessaires  pour  dire  dès  à  présent 
quel  serait  le  meilleur  système  à  adopter. 

Au  reste,  si  la  ville  faisait  choix  d'un  véritable  système  d'épu- 
ration, l'emploi  du  a  collecteur  sanitaire  )>  deviendrait  inutile  ou 
peut-être  nuisible. 

Nous  vous  proposons  donc  de  répondre  à  M.  le  ministre  ; 

1®  que  Tapplication  du  système  Ilarven,  dit  «  collecteur 
sanitaire  » ,  n'est  pas  d'une  efficacité  suffisante  pour  rendre  inoiïensif 
le  déversement  en  Seine  des  eaux  d'égout  de  la  ville,  parce  que  la 
stérilisation  obtenue  par  ce  procédé  est  incomplète,  et  parce  qu'il 
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ne  réalise  pas  la  destruction  des   matières  organiques  contenues 
dans  les  eaux  ; 

2°   qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prescrire  des  mesures  sanitaires 
complémentaires  pour  l'application  de  ce  système,  parce  que  tout 
procédé  permettant  de  réaliser  l'épuration  réelle  des  liquides  traités 
par  le  système  Harven  rendrait  inutile  l'application  même  de  ce^ 
système. 

Conclusions  approuvées  par  le    Comité   consultatif    dhyfjim 
publique  de  France,  dans  sa  première  section,  le  29  juin  1903. 
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VILLE  DE  FONTAINEBLEAU  (fiEINE-ET-MARNE)  :    ASSAINISSEMENT 

M.  Louis  Masso.n  rapporteur. 

m 

(  la  octobre  iQoS) 

La  ville  de  Fontainebleau  soumet  à  l'approbation  du  Comité 
consultatif  d'hygiène  publique  de  France  quatre  projets  distincts 
élaborés  en  vue  d'assurer  l'assainissement  de  la  ville. 

Ces  projets  comprennent  : 

i^  l'écoulement  souterrain  des  eaux  résiduaires  de  la  manu- 
tention militaire  ; 

2^  l'épuration  des  eaux  résiduaires  à  Tabattoir,  avec  amenée 
des  eaux  épurées  à  l'égout  de  la  rue  de  France  ; 

3*^  rachèvement  du  réseau  d'égouts  de  la  ville  ; 

4^  l'épuration  des  eaux  d'égout  de  la  ville  à   leur  sortie  du 
territoire  de  Fontainebleau. 


Avant  de  passer  à  l'examen  de  ces  projets,  nous  pensons  .qu'il 
convient'  d'exposer  brièvement  la  situation  générale  de  la  ville  au  ' 
point  de  vue  de  l'assainissement. 

Fontainebleau  possède  un  réseau  d'égouts  incomplet  d'une 
longueur  totale  de  4-935  mètres,  étudié  au  jour  le  jour,  c'est-à- 
dire  pour  donner  satisfaction  aux  besoins  du  moment:  les  galeries 
présentent  des  types  d'une  très  grande  diversité  que  rien  ne 
justifie,  souvent  les  radiers  sont  trop  plats  et  se  prêtent  difficilement 
à  l'écoulement. 

La  distribution  d'eau  potable  est  insuffisante  et  ne  dessert  pas 
toutes  les  rues  de  la  ville. 

Dans  les  maisons,  les  cabinets  d'aisances^  presque  toujours  sans 
eau  et  à  trou  béant^  sont  pour  la  plupart  en  communication  avec 
des  fosses  plus  ou  moins  étanches  situées,  le  plus  souvent,  dans 
le  voisinage  de  puits  servant  à  l'alimentation. 

Les  eaux  usées,  quelquefois  mélangées  d'urines,  sont  projetées 
dans  des  plombs  d'où  elles  s'écoulent  parfois  directement  à  l'égout. 
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mais  le  plus  souvent  soit  au  ruisseau  de  la  rue,  soit  dans  des 
puisards^  la  plupart  du  temps  trous  à  fond  perdu,  qui  s'ajoutent  aui 
fosses  pour  empoisonner  le  sous-sol  et  rendre  plus  impures  les  eaux 
de  la  nnppe  souterraine. 

EnTm,  les  eaux  d'égout,  après  avoir  traversé  la  ville,  sont  déversées 
en  aval  du  grand  canal  dans  le  rû  de  Changis  qui,  après  avoir 
parcouru  une  partie  du  territoire  de  la  commune  d'Avon,  débouche 
en  Seine,  au  droit  de  la  commune  de  Samoreau,  en  amont  du 
pont  de  Valvins. 

Examinons  maintenant  les  projets  présentés  : 

i*"'  projet.  —  Ëcoulementsouterrain  des  eaux  de  la  manutention 
militaire. 

Le  projet  a  pour  but  d'éviter  que  les  eaux  résiduaires  provenant 
de  la  manutention,  eaux  qui  se  putréfient  facilement,  continuent 
à  se  déverser  dans  le  fossé  «  anglais  »  qui  borde  une  partie  da 
boulevard  Magenta  et  reçoit  les  eaux  des  routes  a  voisinantes. 

Les  eaux,  grossièrement  décantées  avant  leur  sortie  de  la  manu- 
tention, seraient  reçues  dans  une  canalisation  de  o  m.  i3o  de 
diamètre  en  grès  vernissé,  avec  pente  de  o  m.  ooSy  par  mètre, 
munie  de  regards  de  visite  et  d'appareil  de  chasse,  et  après  un 
parcours  de  3 20  mètres  environ  aboutiraient  au  collecteur  qui 
traverse  le  château . 

2^  projet,  —  Epuration  des  eaux  de  l'abattoir. 

Les  eaux  résiduaires  sont  amenées  des  diverses  parties  de 
Tabattoir  h  un  appareil  d'épuration  (procédé  bactérien  avec  fosse 
septique  et  lits  de  contact)  par  un  réseau  de  canalisations  com- 
portant des  regards  de  décantation  pour  retenir  les  viandes  et 
déchets  en  suspension.  Les  eaux  épurées,  à  partir  de  cet  appareil, 
doivent  être  conduites  à  Tégout  de  la  rue  de  France  par  une  cana- 
lisation en  grès  présentant  une  pente  o  m.  0076  par  mètre. 

5®  projet,  —  Achèvement  du  réseau  d'égouts. 

Le  rapport  de  l'auteur  du  projet  constate  que  la  longueur 
actuelle  des  égouts  est  de  4-935  mètres,  mais  qu'elle  est  insuiTi- 
sante  et  qu'il  reste  beaucoup  à  faire.  Il  ajoute  que  la  muniapalité 
a  été  arrêtée  par  un  «  veto  préfectoral  »  pris  sur  l'initiative  de  la 
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commune  d'Avon  se  plaignant  d'inondations  et  réclamant  l'épu- 
ration des  eaux  d'égout. 

Le  projet  comprend  la  construction  de  1.029  mètres  d'égouts 
et  rinstallation  de  3 .  4oo  mètres  de  canalisations  en  grès  vernissé, 
raccordées  sur  le  réseau  existant  dont  certaines  parties  doivent  être 
modiGées . 

û^  projet.  —  Épuration  des  eaux  d'égout  de  la  ville  à  leur  sortie 
du  territoire  de  Fontainebleau. 

Le  projet  montre  l'arrivée  des  deux  collecteurs  de  la  ville  h  ïex- 
trémité  du  parc  et  leur  déversement  dans  un  aqueduc  d'où  les  eaux 
s'écoulent  dans  le  rù  de  Ghangis  et  de  là  en  Seine,  par  un  fossé 
creusé  h  bras  d'homme  dit  •«  bief  du  moulin  de  Ghangis  ».  A  ce 
point,  un  déversoir  naturel  dénommé  «  fossé  de  la  Pépinière  »  prend 
les  eaux  en  temps  d'orage  et  les  ramène,  plus'en  aval,  dans  le  rù  de 
Ghangis. 

Pour  donner  satisfaction  h  la  commune  d'Avon,  la  ville  de  Fon- 
tainebleau construit  au  débouché  de  ses  collecteurs  une  deuxième 
installation  d'épuration  bactérienne,  presentant  les  dimensions 
suffisantes  pour  assurer  Tépuration  de  la  totalité  des  eaux  et  leur 
déversement  dans  le  ni  de  Ghangis . 

L'étude  du  dossier  qui  nous  est  soumis  fait  ressortir  l'insuffisance 
du  projet  présenté,  en  ce  sens  qu'il  ne  s'applique  pas  à  l'ensemble 
de  la  ville.  Si  Ton  se  reporte  en  effet  à  un  plan  de  Fontainebleau 
où  figurent  les  égouts  actuels  et  les  égouts  projetés,  on  constate 
que  de  nombreuses  rues,  voire  des  quartiers  entiers,  ne  sont  pas 
canalisés.  Nous  savons  h  merveille  que  des  raisons  d'ordre  financier 
peuvent  limiter  Textension  actuelle  du  réseau,  mais  elles  ne  sauraient 
s'opposer  à  l'établissement  complet  et  rationnel  d'un  projet  d'assai- 
nissement dont  une  partie  serait  exécutée  avec  les  ressources 
actuelles  et  qui  pourrait  être  complété  ultérieurement  au  fur  et  à 
mesure  des  disponibilités  budgétaires.  On  ne  se  trouverait  pas 
exposé,  en  procédant  ainsi,  à  des  difficultés  de  raccordement  de 
pentes  et  de  sections  lors  de  Texécution,  dans  l'avenir,  de  nouvelles 
galeries. 

D'autre  part,  dans  une  lettre  en  date  du  10  janvier  igoS^adressée 
k  M.  le  sous-préfet  de  Tarrondissement,  M.  le  sénateur,  maire  de 
Fontainebleau,  déclare  que  les  égouts  de  Fontainebleau  ne  reçoivent 


462  SALUBRITÉ  PUBUQLE 

que  les  eaux  piuvicues  et  ménagères  et  qu'il  n'est  question,  ni  dans 
le  présent  ni  dans  l'avenir^  du  tout  à  Tégout,  les  fosses  d'aisances  et 
les  puisards  étant  rendus  étanches.  Que  réooalement  direct  ée$ 
matières  de  vidange  à  Tégout  n'entre  pas  dans  les  poévisioas  de  la 
municipalité  actuelle,  c'est  possible,  mais  que  Ton  écarte  délibé- 
rément et  définitivement  ce  système  pour  l'avenir^  c'est  peutétte 
un  peu  excessif  ;  nous  pensons  qu'il  conviendrait  au  contraire  de 
prévoir  dans  Teiécution  des  travaux  le  moment  où  les  circons- 
tances permettront  de  recourir  à  un  système  d'assainissement 
entraînant  la  suppression  des  fosses  et  des  puisards  dont  l'étanchéité, 
quoi  qu'on  fasse,  est  toujours  douteuse. 

Ces  observations  faites,  il  nous  reste  fort  peu  à  dire  sur  chacun 
des  projets  en  particulier. 

En  ce  qui  concerne  l'épuration  des  eaux  résiduaîres  à  Tabattoir, 
nous  estimons  qu'il  conviendrait  de  substituer  aux  puisards,  qui  sont 
prévus  sur  le  parcours  de  la  canalisation  intérieure,  des  siphons 
pourvus  de  paniers  qui  prendraient  les  eaux  au  niveau  du  sol,  inter- 
cepteraient et  permettraient  de  retirer  les  déchets  et  débris  orga- 
niques susceptibles  d'obstruer  les  conduites  et  d'y  provoquer  des 
fermentations  dangereuses. 

Quant  a  l'épuration  des  eaux,  rien  ne  s*oppose  k  ce  que  l'on  adopte 
le  système  bactérien  qui  fonctionne  à  l'étranger,  notamment  en 
Angleterre,  avec  plus  ou  moins  de  succès.  Cette  épurati<»i  serait 
réalisée  au  moyen  d'une  installation  aménagée  conformément  aux 
dispositions  adoptées  par  M.  Bezault  dans  les  essais  auxquels  il  se 
livre  actuellement  à  Clichy  (Seine)  et  dont  les  résultats  sont  encore 
indécis;  nous  ne  connaissons  d'ailleurs  aucune  application  cfui 
permette  de  formuler  une  appréciation  motivée.  Nous  ne  pensons 
pas  que  cette  incertitude  soit  de  nature  à  faire  écarter  le  projet, 
mais  nous  estimons  qu'il  conviendrait  que  la  mile  de  Fonlmnebleau 
tint  le  Comité  au  couitint  des  résultats  obtenus. 

L'écoulement  souterrain  des  eaux  résiduaire^  de  la  manutention 
militaire  ne  donne  lieu  de  notre  part  à  aucune  observation  de  prin- 
cipe, mais  nous  serions  d'avis  de  porter  le  diamètre  de  la  canali- 
sation projetée  à  o  m .  20  et  à  interposer  vers  le  milieu  de  sa  longueur 
un  deuxième  réservoir  de  chasse. 
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L'achèvement  du  réseau  d'égouts  devrait  être  précédé,  pour  les 
raisons  ci-dessus  développées,  de  l'élaboration  d'un  projet  d'assai- 
nissement général  s'étendant  à  toutes  les  rues,  à  toutes  les  voies  de 
la  yille,qui  serait  communiqué  au  Comité  avec  indication  des  égouts, 
de  leurs  pentes  et  de  leurs  sections  et  avec  distinction  des  galeries  ou 
canalisations  à  exécuter  immédiatement  et  de  celles  qui  devraient 
être  construites  dans  l'avenir. 

L'épuration  des  eaux  d'égout  de  la  ville  à  leur  sortie  du  terri- 
toire de  Fontainebleau  s'opérera  également  par  le  procédé  bac- 
térien. Nous  n'avons  pas  à  entrer  dans  le  calcul  des  dimensions  et 
des  surfaces  nécessaires  à  l'installation  des  fosses  septiques  et  des 
lits  de  contact  qu'il  nous  est  difficile  de  vérifier  ;  il  suffit  de  cons- 
tater que  ces  dimensions  et  surfaces  devront  être  suffisantes  pour 
épurer  la  totalité  des  eaux  d'égout  et  que  des  dispositions  seront 
prises  jK)ur  assurer  en  temps  d'orage,  par  un  déversoir  convena- 
blement disposé,  l'écoulement  des  eaux  en  excès. 

En  résumé,  nous  estimons  que  le  dossier  doit  être  retourné  à  la 
ville  de  Fontainebleau  pour  la  production  d'un  plan  complet  d'as- 
sainissement prévoyant  l'extension  du  réseau  d^égouts  à  tous  les 
quartiers  et  à  toutes  les  rues  de  la  ville  et  donnant  en  plan,  en  profils 
et  en  coupes  toutes  les  indications  nécessaires  pour  se  former  une 
opinion,  telles  que  :  bassins  desservis  par  le  réseau  d'égouts,  pente, 
section  des  galeries  ou  tuyaux,  types  des  regards  et  des  bouches, 
etc. . . 

Toutefois,  afin  de  ne  pas  retarder  rexéculion  des  travaux  urgents, 
nous  proposons  à  la  section  de  déclarer  que  le  Comité  ne  s'oppose 
pas,  sous  les  réserves  formulées  au  cours  du  présent  rapport,  à 
l'exécution  des  projets  présentés  : 

épuration  des  eaux  résiduaires  à  l'abattoir, 

écoulement  souterrain  des  eaux  résiduaires  de  la  manutention 
militaire^ 

épuration  de  la  totalité  des  eaux  d'égout  k  leur  sortie  du 
territoire  de  Fontainebleau. 

Conclusions  approuvées  par  le  Comité  consultatif  d'hygiène  de 
France,  dans  sa  première  section,  le  i2  octobre  1903, 
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VILI.E      DE     MARVEJOLS      (lOZÈHE)   :      AGRANDISSEMENT 

KT    ASSAINISSEMENT    DU   CIMETIKHE 

M.    le  prof"^  Gamifi,  rapporteur. 

l'T)  janvier  1908) 

La  commune  do  Marvejols  ayant  à  agrandir  son  cimelière  se 
propose  d'acquérir  uti  terrain  contigu  au  cimetière  actuel  et  projette 
de  profiter  des  travaux  à  exécuter  pour  assurer  Tassainissenient  des 
deux  parties. 

Nous  n'avons  aucun  renseignement  sur  la  question  de  Tagran- 
dissenient;  nous  savons  seulement  que  le  terrain  à  acquérir  est  en 
contre-haut  du  cimetière  acluel  et  que  l'enquête  n'a  donné  lieu  à 
aucune  opposition  do  nature  à  nous  arrêter. 

Nous  sommes  bien  renseignés^  au  contraire^  sur  la  question. de 
l'assainissement,  le  conseil  d'hygiène  et  de  salubrité  de  Tarron- 
dissement  avant  nomme  une  commission  pour  étudier  spécialement 
le  projet  à  ce  point  de  vue.  Du  rapport  présenté  par  cette  commissioD, 
il  résulte  que,  de  tout  temps,  les  eaux  des  terrains  supérieurs,  en 
temps  de  forte  pluie,  ont  envahi  le  cimetière  actuel;  que  même, 
après  un  violent  orage,  une  colonne  d'eau  a  jailli  dans  la  partie 
centrale  de  celui-ci:  il  y  aurait  donc  une  nappe  d'eau  souterraine 
qui  prendrait  naissance  ou  qui  s'accroîtrait  à  la  suite  des  fortes 
pluies. 

Les  travaux  projetés  ont  pour  but  d'assixher  le  cimelière  :  ils 
consistent: 

i^dans  l'établissement  d'un  drain  situé  assez  profondément 
le  long  du  mur  qui  servira  de  clôture  au  nouveau  cimetière  dans 
la  partie  la  plus  élevée,  drain  qui  aura  pour  effet  d'empêcher 
l'envahissement  dexc  cimetière  par  les  eaux  provenant  des  terrains 
situés  au-dessus;  les  eaux  recueillies  par  ces  drains  seraient  dirigées 
vers  un  pré  voisin  qu'elles  arroseraient;  comme  elles  n'auraient 
pas  traversé  le  cimetière,  elles  seraient  sans  danger; 

2^  dans  rétablissement,  dans  l'allée  centrale  du  cimetière 
actuel,  d'un  drain  assez  profond  pour  couper  la  nappe  souterraine  de 
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la  source  ayant  donné  des  eaux  jaillissantes.  Mais  ici,  les  eaux 
recueillies  ne  proviendraient  pas  toutes  de  cette  origine  et  seraient 
en  parties  des  eaux  d'infiltration  ;  on  ne  pourrait  donc  les  utiliser 
à  l'irrigation  ou  à  l'arrosage  de  prairies  ;  aussi  le  conseil  municipal 
a-t-il  décidé  de  prolonger  ce  drain  par  une  canalisation  étanche  qui 
conduira  les  eaux  jusqu'à  un  puisard  existant  à  proximité  des 
bâtiments  de  l'ancien  collège  et  qui  absorbe  déjà  le  trop-plein  du 
bassin  de  la  ville . 

Les  dispositions  prises  pour  Tassèchcment  du  cimetière  paraissent 
suffisantes;  peut-être  serait-il  bon^  comme  l'avait  pensé  la  sous- 
commission  du  conseil  d'hygiène^  d'étendre  le  drain  supérieur  sur 
une  certaine  longueur.  Mais,  faute  de  données  précises  sur  les 
cotes  d'altitude,  il  est  impossible  de  rien  affirmer.  Il  sera  facile, 
d'ailleurs,  de  compléter  cette  partie  du  projet  si  l'observation 
montre  qu'il  y  a  nécessité.  L'envoi  des  eaux  provenant  de  ce  drain 
sur  une  prairie  ne  présente  aucun  inconvénient. 

II  n'en  est  pas  de  même  de  la  disposition  projetée  qui  consiste  à 
envoyer  les  eaux  du  drain  de  l'ancien  cimetière  dans  un  puisard 
absorbant:  c'est,  en  effet,  le  moyen  de  risquer  de  contaminer  une 
nappe  souterraine  qui  peut^  à  distance,  être  utilisée  pour  l'alimei»* 
tation  d'une  agglomération.  Il  n'y  aurait  pas  d'inconvénient  à 
utiliser  ces  eaux  pour  l'arrosage  de  prairies,  comme  pour  l'autre 
drain . 

La  première  section  propose  de  déclarer  que  le  Comité  ne  s* oppose 
pas  à  l'exécution  du  projet  présenté  par  la  commune  de  Marvejols 
à  la  condition  que  les  eaiix  des  drains  d'assèchement  du  cimetière 
ne  soient  pas  envoyées  dans  un  puisard  absorbant. 

Conclusions  approuvées  par  le  Comité  consultatif  (F hygiène 
publique  de  France,  dans  sa  première  section,  le  5  janvier  1903. 
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EMPLOI  DE  PRODUITS  DESTINÉS  A  ASSURER  LE  REVÊTEMENT 
IMPERMÉABLE.  INCOMBUSTIBLE  ET  IMPUTRESCIBLE  DES  MURS 
OU  planchers;  examen  d'un  procédé  dit  «REVÊTEMENT 
SUÉDOIS». 

M.  le  D'  ViLLEjEAN  rapporteur, 

(i5  juin  iQoS) 

Le  3o  mars  dernier,  M.  le  président  du  Conseil  a  transmis  au 
Comité  consultatif  d*hygiène  publique  de  France  une  lettre  par 
laquelle  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  lui  signalait,  d'après 
une  information  de  notre  ministre  en  Suède,  ruiilisation  dans 
les  établissements  publics  de  ce  pays,  d'un  produit  appelé 
«  revêtement  suédois  »,  destiné  à  remplacer  le  carrelage  de  marbre 
et  de  faïence. 

M.  le  ministre  de  Tintérieur  priait,  en  même  temps,  notre 
président  de  soumettre  cette  communication  à  l'examen  du  Comité 
consultatif  et  de  lui  faire  connaître  ses  observations  et  son  avis. 

La  leltre  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  est  ainsi 
conçue  : 

Le  miDi>lrt.'  de  la  Répuhliqno  à  Slockliolin  me  signale  que  tU»puis  quelque 
temps  on  ntili^io  beaucoup  en  Suède,  dans  le**  éeoles.  1«îs  hôpitaux,  les  caserne* 
et  les  établissements  publics,  un  produit  s^pécial  dit  «  revêtement  suédois  ». 
destine  à  remplacer  le  carrelage  do  marbrv  ou  de  faïence.  Le  produit  en  question, 
qui  sY'tale  et  s'applique  facilement  à  l'état  humide  sur  n'importe  quel  ^nrr 
de  planchers  ou  de  cloisons,  sèclie  très  rapidement,  serait  incombustible  el 
résisterait  bien  à  l'usure. 

M.  Marcband  estime  que  ce  procédé  pourrait  être  utilement,  à  raison  de  son 
prix  peu  élevé,  porté  à  la  connaissance  de  nos  constructeurs  et  do  nos  ingénieur». 
Yoiis  voudrez  bien  trouver  ci-joint  un  échantillon  du  revêtement  suédois  et  une 
notice  émanant  de  l'inventeur  et  montrant,  dans  une  planche  coloriée,  K'> 
diverses  apparences  que  peut  roétir  le  produit  découvert  par  lui. 

Le  revêtement  suédois  ne  serait  autre  chose  que  de  la  pâte  de  bois,  à  laquelle 
tiennent  s'adjoindre,  pour  lui  donner  des  propriétés  nouvelles,  diverses 
substances  minérab's  dont  la  nature  et  les  proportions  exactes  sont  tenues  secrèU"* 
par  rin>enteur. 

L'échantillon  transmis  par  le  fabricant  suédois  M.  Scheja,  de 
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Slokholm,  est  représenté  par  une  planchette  de  bois  blanc,  re- 
couverte d'un  enduit  de  8  millimètres  d'épaisseur,  dont  la  moitié 
possède  une  teinte  jaune  mouchetée  de  petites  taches  plus  claires, 
et  Tautre  moitié  une  teinte  brun-rouge.  Elle  est  d'un  aspect 
agréable,  d'un  toucher  gras,  d'une  dureté  très  notable  et  la  com- 
position minérale  adhère  parfaitement  au  bois  sur  lequel  elle  a  été 
appliquée . 

A  première  vue,  il  nous  a  été  facile  de  reconnaître  l'analogie 
de  ce  produit  avec  des  compositions  analogues  employées  depuis 
longtemps  à  l'étranger  et  en  France,  dont  les  unes  sont  brevetées, 
les  autres  simplement  protégées  par  leur  nom  déposé  au  tribunal 
de  commerce.  A  notre  connaissance,  il  en  existe  en  France  quatre 
principales  qui  sont  connues  sous  les  noms  de  porphyrolithe, 
xylolithe,  stucolithe,  prismalithe. 

Toutes  ces  préparations  reposent  sur  une  réaction  chimique 
bien  connue,  signalée  autrefois  par  Sorel,  qui  consiste  k  provoquer 
le  durcissement  d'un  oxyde  alcalino-terreux  en  le  pétrissant  avec 
une  solution  d*un  chlorure  ou  d'un  sulfate  de  même  nature; 
au  bout  d'un  temps  plus  ou  moins  long  qui  varie  avec  les  }>ro« 
portions  et  la  dilution  du  mélange^  il  se  forme  une  substance 
nouvelle,  cristalline,  remarquable  par  sa  diureté  et  son  insolubilité 
dans  Teau  ;  il  va  sans  dire  que  celle  substance  minérale  fonda- 
mentale est  incombustible . 

En  y  mélangeant  au  moment  où  la  préparation  est  encore 
liquide,  des  substances  légères  ou  poreuses,  telles  que  la  farine 
ou  la  sciure  de  bois,  l'amiante  pulvérisée,  la  poudre  de  liège, 
de^  talc,  etc.^  en  la  colorant  de  façons  diverses  avec  des  substances 
minérales,  notamment  des  ocres,  on  lui  donne  des  apparences  très 
variées;  en  même  temps  on  diminue  sa  densité  et  sa  conductilité 
calorifique  tout  en  lui  laissant  une  durelé  suffisante  pour  permettre 
son  emploi  prolongé. 

Si  les  renseignements  que  nous  avons  pu  obtenir  sont  exacts,  le 
xylolUhe  serait  un  oxychlorure  de  magnésium  intimement  mélangé 
à  de  la  tourbe,  de  la  sciure  de  bois  et  du  silicate  de  magnésie. 

Le  porphyrolilhe  aurait  une  composition  très  analogue;  le 
silicate  de  magnésie  y  serait  remplacé  par  \\n  mélange  d'amiante 
et  de  carbonate  de  chaux  pulvérisés.  Ces  deux  produits  sont 
brevetés. 

Le  stucolithe  est  un  oxychlorure  de  magnésium  et  de  zinc  dans 
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lequel  on  Incorpore  de  la  sciure  ou  de  la  farine  de  bots.  Ce  produit, 
qui  semble  plus  résistant  que  les  précédents,  est  transformé  par  une 
compression  énergique  en  prismaUthe,  qni  se  présente  sous  forme  de 
plaques  d'un  mèlre  carré  et  d'un  centimètre  d'épaisseur.  Cette 
forme  nouvelle  nous  paraît  digne  d'attirer  lattontion  des  architectes 
et  des  hygiénistes  autant  par  ses  propriétés  remarquables  que  par 
la  généralité  et  la  facilité  de  «on  emploi.  Elle  est  incombustible  et 
imputrescible;  sa  compacité  est  telle  qu'un  échantillon  plongé 
pendant  plusieurs  semaines  dans  Teau  n'en  absorbe  pas  5  p.  loo: 
elle  est  mauvaise  conductrice  de  la  chaleur,  de  sorte  que  son  contact 
ne  paraît  pas  froid  comme  celui  de  la  pierre  ;  sa  résistance  au  choc 
et  à  l'écrasement  est  vraiment  surprenante,  on  peut  la  comparer  à 
celle  du  granit  ;  comme  elle  n'absorbe  que  très  peu  l'humidité,  elle 
ne  craint  pas  la  gelée  et  son  volume  ne  varie  que  tr^  peu  en  passant 
de  l'extrême  sécheresse  à  une  humidité  complète.  Enfin,  on  peut  la 
travailler  comme  du  bois  dur,  la  scier,  la  [lercer  et  la  raboter,  ce  qui 
permet  d'en  multiplier  les  emplois. 

Toutes  ces  préparations  peuvent  être  utilisées,  pour  le  revêtement 
des  murs  ou  pour  la  confection  de  planches  sans  fissures,  très 
convenables  dans  les  écoles,  les  hôpitaux,  les  casernement^.  Cette 
dernière  application  est  certainement  des  plus  importantes  au  point 
de  vue  de  l'hygiène  ;  nous  savons  que  son  étude  est  poursuivie 
depuis  quelque  temps  au  ministère  de  la  guerre,  où  des  essais 
comparatifs  ont  été  entrepris  avec  tous  les  produits  que  nous  avons 
mentionnés  plus  haut.  Nous  connaissons  les  applications  qui  en  ont 
été  faites,  pour  planchers,  dans  certaines   infirmeries  militaires, 
dans  quelques  hôpitaux  de  province,  des  asiles  de  vieillards  ou  des 
maisons  d'assistance,  partout  enfin  où  il  est  nécessaire  d'assurer 
une  grande  propreté  et  de  se  mettre  à  l'abri  des  poussières. 

Les  travaux  que  nous  avons  pu  examiner  ont  donné  jusqu'ici 
des  résultats  très  encourageants.  Reste  à  savoir  si  leur  durée  sera 
suffisante  dans  les  endroits  où  la  circulation  est  intense,  et  si 
remploi  de  ces  matières  ne  paraîtra  pas  trop  onéreux  dans  le  cas 
où  il  faudrait  renouveler  le  revêtement  à  des  intervalles  trop 
rapprochés. 

Ces  réserves  faites,  nous  vous  proposons  de  répondre  à  M.  I& 
président  du  Conseil  : 

!•  que  le  produit  envoyé  par  M.  Scheja,  de  Stockholm,  a  des 
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analogues  en  France,  possédant  les  mêmes  avantages,  dont  la 
composition  est  parfaitement  connue,  et  qui  peuvent  être  appliqués 
partout  par  les  ouvriers  qui  ont  l'habitude  des  travaux  en 
cnment  ; 

2®  que*ces  produits,  trop  peu  utilisés  jusqu'à  ce  jour  par  nos 
ingénieurs  et  nos  architectes,  offrent  îau  point  de  vue  de  l'hygiène 
un  très  grand  intérêt,  et  qu'il  serait  utile  d'encourager  les  essais 
tentés  depuis  peu  dans  certains  établissements  publics,  en  vue 
d'obtenir  par  leur  emploi  des  revêtements  et  des  parquets  imper- 
méables, sans  fissures,  incombustibles,  imputrescibles,  faciles  par 
conséquent  h  entretenir  dans  un  grand  état  de  propreté. 

Conclusions   approuvées  par   le    Comité  consultalij    cTliygiène 
publique  de  France,  dans  sa  première  section,  le  15  juin  1903. 
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MODE  d'obturation  ET  d'ENTRBTIBN  HYGIÉNIQUE  DES  PLANCHERS 

(PROCÉDÉ  COPPIN) 

M.  le  D'  Bourges  rapporteur, 

(i4  décembre   igoS) 

Tous  les  hygiénistes  sont  actuellement  fixés  sur  les  dangers  des 
poussières,  qui  entraînent  avec  elles  des  souillures  de  toutes  sortes 
et  notamment  certains  microbes  pathogènes,  comme  le  bacille  de  la 
tuberculose  et  le  bacille  de  la  diphtérie,  dont  la  survie  en  dehors  de 
l'organisme  se  prolonge  durant  des  mois  et  peut-être  des  années. 
Ces  poussières  sont  d'autant  plus  nocives  qu'elles  s'élèvent  dans 
l'atmosphère  et  se  trouvent  mélangées  k  l'air  que  nous  respirons, 
pouvant  ainsi  pénétrer  dans  l'organisme  par  inhalation.  Aussi^  un 
des  problèmes  les  plus  importants  de  l'assainissement  de  l'habitation 
consiste-t-il  à  chercher  à  réaliser  la  diminution  et  même  la  sup- 
pression, dans  la  mesure  du  possible,  des  poussières  flottantes.  On 
a  bien  proposé  de  renoncer  partout  au  nettoyage  à  sec  et  de  le  rem- 
placer par  le  lavage  ou  le  nettoyage  au  linge  humide.  De  cette  façon 
les  poussières  dormantes  seraient  enlevées  sans  qu'elles  puissent  se 
répandre  dans  l'atmosphère  et  sans  qu'elles  se  transforment  en 
poussières  flottantes.  Le  problème  parait  de  la  sorte  très  aisément 
résolu  en  théorie;  mais  il  n'en  va  pas  toujours  de  même  dans  la 
pratique.  La  principale  source  des  poussières  de  l'habitation  réside 
dans  le  sol  même  des  locaux.  Partout  où  on  a  pu  imperméabiliser 
celui-ci  complètement,  au  moyen  d'un  dallage  par  exemple,  le 
lavage  reste  la  méthode  la  plus  aisée  et  la  plus  efficace  pour  enlever 
entièrement  les  poussières  qui  se  déposent  à  sa  surface.  Mais  il  faut 
tenir  compte  de  ce  que,  dans  l'immense  majorité  des  cas,  le  sol  est 
recouvert  de  parquets  ou  de  planchers  dont  les  frises  ne  tardent 
pas  à  se  disjoindre.  Dès  lors,  le  lavage  ou  le  nettoyage  au  linge 
humide  ne  donne  plus  que  des  résultats  incomplet;^.  Ces  procéda 
restent  inefficaces  vis-à-vis  des  poussières  emmagasinées  dans  Ten- 
trevous,  et  celles-ci,  au  moindre  choc,  s'élèvent  à  travers  les  fentes 
du  plancher  et  se  répandent  dans  l'atmosphère  de  l'habitation .  Or, 
ces  poussières  de  l'enlrevous  représentent  les  déchets  et  les  souillures 
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de  l'habitation  accumulées  depuis  que  le  plancher  lui-même  a  été 
établi.  Survient-il  dans  le  local  un  cas  de  maladie  à  contage  per- 
sistant, c'est  dans  l'entrevous  que  celui-ci  sera  entraîné  par  les 
poussières,  c'est  là  qu'il  se  conservera  à  l'abri  de  toute  atteinte  des 
désinfectants,  c'est  de  là  qu'il  sortira,  plus  ou  moins  longtemps 
après,  pour  produire  un  nouveau  cas  d'infection.  L'exemple  signalé 
à  ce  propos  par  Fœrster  est  des  plus  démonstratifs.  Dans  une  salle 
de  1 1  lits  de  l'hôpital  d'enfants  de  Dresde,  il  y  eut^  en  moins  de 
dix-neuf  mois.  i3  cas  intérieurs  de  diphtérie.'  Cependant,  chaque 
diphtérique  était  isolé  dès  le  premier  symptôme,  la  literie  était 
chaque  fois  passée  à  l'étuve,  la  salle  était  désinfectée  au  moyen  de 
badigeonnages  et  de  pulvérisations  antiseptiques.  On  finit  par 
soupçonner  que  le  contage  pouvait  bien  être  conservé  dans  les  fentes 
mêmes  du  parquet,  qui  fut  refait  à  neuf.  Depuis  lors,  il  n'y  eut  plus 
un  seul  cas  intérieur  de  diphtérie  dans  cette  salle. 

Gomme  dans  l'exemple  précédent,  c'est  sans  doute  aussi  par  suite 
de  la  persistance  du  contage  au  milieu  des  poussières  de  l'en- 
trevous, que  certains  appartements,  certains  bureaux  ont  été 
signalés  dans  la  littérature  médicale  comme  demeurant  durant  des 
années  de  véritables  foyers  épidémiques  de  diphtérie  ou  de  tuber- 
culose. Ces  faits  montrent  bien  toute  l'importance  que  nous  devons 
attacher  à  l'étude  des  procédés  qui  permettraient  d'une  façon 
pratique  l'imperméabilisation  des  planchers,  ou  du  moins  qui 
enipêcheraient  les  poussières  de  l'entrevous  de  s'élever  dans 
l'atmosphère  de  l'habitation  à  travers  les  mal-joints  des  frises. 

C'est  ce  dernier  but  que  s'était  proposé  tout  d'abord  M.  l'in- 
génieur Coppin  en  inventant  Tencaustique  auquel  il  a  donné  le 
nom  de  cire  antiseptique  ou  encaustique  puivérifuge. 

Cet  encaustique  est  un  composé  de  cire  végétale,  d'essence  de 
térébenthine  pure,  d'essence  de  houille  rectiGce,  d'acides  phénique 
et  thymique.  D'après  l'inventeur,  la  proportion  d'acide  phénique 
serait  au  minimum  de  /i  p.  loo;  mais  l'action  de  cet  antiseptique 
reste  à  peu  près  nulle  lorsqu'il  est  incorporé  à  une  substance  solide. 

Cette  cire  est  actuellement  employée  avec  succès,  depuis  plusieurs 
années,  dans  un  grand  nombre  de  casernes,  d'infirmeries,  d'hô- 
pitaux et  d'établissements  privés.  Son  mode  d'application  et  les 
résultats  qu'elle  donne  ont  été  longuement  étudiés  dans  un  article 
de  M.  le  médecin-inspecteur  Vallin  (Revue  dliygiène,  20  août 
189g)   et  ont  fait  l'objet   d'un  travail  publié  en  août  igoS  dans 
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la  Revue  d'hygiène  par  le  Prof^  Lemoine.  Nous  avons  pu  nous- 
méme  faire  faire  quelques  applications  de  cet  encaustique  sous 
nos  yeux,  et  nos  observations  concordent  complètement  avec  celles 
de  MM.  Vallin  et  Lemoine. 

On  étend  cette  cire  sur  le  plancher^  sans  nettoyage  préalable, 
au  moyen  d*un  balai-brosse  en  fibre  végétale.  La  brosse  ne  dent 
être  chargée  que  d'une  petite  quantité  d*encaustique,  de  façon  i 
recouvrir  les  frises  d'un  revêtement  aussi  mince  que  possible. 
L'enduit  sèche  en  quelques  heures,  surtout  si  on  peut  aérer 
largement  le  local.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  première  applicaticm, 
il  n'est  pas  inutile  d'étendre  une  seconde  couche  le  lendemain  ou 
le  surlendemain. 

Dès  que  l'enduit  est  bien  sec,  on  le  frotte  avec  une  brosse  k 
parquet  pour  lui  donner  du  brillant.  Si  on  désire  conserver  les 
qualités  pulvérifuges  de  l'encaustique,,  il  ne  faut  pas  prolonger 
trop  longtemps  ce  brossage. 

Pendant  toutes  ces  opérations,  on  ne  constate  pas  de  dégagement 
sensible  de  poussières.  Celles-ci  sont  enrobées  dans  celte  cire  gluti- 
neuse  et  ne  s'élèvent  pas. 

Pour  entretenir  le  plancher  ainsi  encaustiqué,  il  suffit  de  passer 
chaque  jour  un  chiiTon  de  laine  à  sa  surface.  On  peut  encore 
balayer  la  pièce  avec  la  brosse  qui  a  servi  à  l'application  de  la  cire 
et  dont  les  fibres  gardent  une  certaine  viscosité  très  favorable  à  la 
fixation  des  poussières. 

Un  nouvel  encausticage  n'est  guère  nécessaire  avant  un  mois 
dans  une  salle  d'hôpital;  il  devrait  être  plus  souvent  répété  dans 
une  caserne  ou  un  local  très  fréquenté  ;  on  pourrait  l'espacer  bien 
davantage  dans  une  habitation  privée. 

(iC  procvdé,  dît  M.  Vallin,  cnipc>chr  très  h'wn  le  soulèvement  des  pousMeTCS 
provenant  de  Tentrcvous  et  arrête  au  passage  celles  qui,  apportées  dans  la 
chambre,  pourraient  y  descendre  à  leur  tour. 

M.  le  Prof  Lemoine  s'exprime  dans  les  termes  suivants  : 

Qu'on  balaie  à  sr>c,  qu*on  passe  le  torchon  de  laine  ou  qu'on  frotte  le  parquet 
avec  une  brosse,  les  poussières  ne  se  disséminent  plus  dans  Tatmosphère  am- 
biante. (Celles-ci,  collées  au  sol,  s'agglutinent  sous  Tinfluencc  des  frottements 
pratiqués  à  la  surface  des  parquets  et  forment  de  petites  boulettes  arrondies 
qui,  à  cause  do  leur  poids,  ne  peuvent  être  soulevées  dans  Tatmosphore  ambiante. 

Le  Prof'  Lemoine  s'est   d'ailleurs  assuré  que,  dans  les  salles 
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dont  le  plancher  était  enduit  d'encaustique  pulvérifuge,  le  nombre 
des  bactéries  de  l'air  était  beaucoup  moins  considérable  que  dans 
les  salles  où  on  traitait  les  parquets  à  la  paille  de  fer^  où  on  les 
balayait  à  sec  et  où  on  les  frottait  au  bâton  de  cire. 

A  l'Hôtel-Dieu,  dans  les  salles  du  service  de  M.  le  D'  Lucas- 
Championnière.  où  l'encaustique  pulvérifuge  est  appliqué  depuis 
cet  été,  la  sœur  qui  dirige  la  jsalle  des  femmes  nous  a  déclaré  que 
tout  le  personnel  avait  constaté  que  les  poussières  déposées  sur  les 
tables,  sur  les  lames  des  sommiers,  étaient  en  quantité  insignifiante 
relativement  à  ce  qu'on  observait  à  l'époque  où  on  faisait  deux 
grands  lavages  de  la  salle  chaque  semaine.  Faisons  remarquer  en 
passant  que  ces  lavages  occupaient  3  &  4  personnes  pendant  toute 
un  après-midi,  tandis  qu'il  suffit  d'un  seul  homme,  chaque  mois 
seulement^  pour  faire  sur  i  oo  mètres  carrés  une  application  d'entretien 
de  la  cire  antiseptique  et  que  cette  opération  ne  dore  qu'une  heure. 

Il  existe  plusieurs  qualités  commerciales  de  l'encaustique  pulvé- 
rifuge, les  unes  à  bon  marché  pour  les  parquets  communs  ou  usés 
des  habitations  collectives,  leâ  autres  plus  chères  pour  les  appar- 
tements privés . 

Le  prix  de  revient  de  l'cncausticage  avec  ce  produit  ne  paraît  pas 
s'éloigner  beaucoup  de  celui  de  l'entretien  des  parquets  k  la  cire 
ordinaire .  La  dépense  serait  même  sensiblement  moins  forte  avec 
la  qualité  inférieure  du  produit. 

Il  faut  signaler  cependant  quelques  inconvénients  du  procédé. 
On  lui  a  reproché  de  sécher  lentement^  lorsque  le  temps  est  humide  ; 
de  se  laisser  tacher  par  l'eau  ;  eniin^  de  répandre  une  odeur  désa- 
gréable^ insupportable  même  dans  certains  cas.  Il  est  certain  que 
l'encaustique  de  qualité  inférieure  répand  une  odeur  d*acide  phé- 
nique^  qui  peut  être  très  pénible  pour  des  personnes  susceptibles, 
des  malades  par  exemple.  Mais  le  Prof^  Lemoine  a  vérifié  expéri- 
mentalement l'innocuité  de  ces  émanations.  D'ailleurs,  l'odeur  de 
l'encaustique  de  qualité  supérieure,  bien  que  forte  encore,  n'est  pas 
désagréable  et  se  rapproche  de  celle  de  l'essence  de  thym.  Elle  se 
dissipe  en  quelques  heures. 

En  résumé,  les  observations  que  nous  avons  faites  sont  en  accord 
avec  les  conclusions  de  M .  Yallin,  qui  déclare  que  : 

Ce  procédé  d'entretien  hygiénique  dos  planchers  a  des  avantages  qn*on  ne 
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■aurait  mcconnaltro  :  économie,   facilité  d'appUctlion,  apparence  flatteuse  qui 
permet  le  coiilroie  de  la  propreté  par  un  simple  coup  d*œii. 

Les  conclusions  de  M.  le  ProP  Lemoine,  conformes  à  ce  que  nous 
avons  pu  vérifier»  sont  conçues   dans  les  termes  suivants  : 

Los  avantages  do  IVncausliquc  puhérifuge  peuvent  donc  se  résumer  ainsi  : 
nettoyage  des  salles  de  malades  sans  poussière,  sans  bruit,  et  avec  le  minimum 
de  fatigue. 

Nous  croyons  cependant  devoir  faire  une  légère  réserve.  Si  l'en- 
caustique  pulvérifuge  suffit  à  retenir  les  poussières  qui  se  déposent 
à  sa  surface,  il  nous  parait  bien  difficile  qu'il  arrête  également 
toutes  les  poussières  de  l'entrevous  et  qu'il  obture  d*une  façon 
absolue  les  mal-joints  et  fissures  des  planchers.  C'est  sans  doute  ce 
qu'a  pensé  également  M.  Coppin  lui-même,  car  il  a  voulu  com- 
pléter les  bons  résultats  fournis  par  l'encaustique  pulvérifuge  en  y 
joignant  un  procédé  d'obturation  des  fentes  des  parquets^  au  moyen 
d'un  mastic  dont  nous  allous  dire  quelques  mots. 

Ce  mastic  spécial  antiseptique  est  un  produit  très  analogue  au 
siucolithe,  qui  a  été  signalé  récemment  dans  un  rapport  de  M.  Vil- 
lejean  au  Comité  consultatif  d'hygiène.  C'est  une  combinaison  de 
sciure  de  bois,  d'oxydes  et  de  chlorures  de  zinc  et  de  magnésie. 

^'ous  n'insisterons  pas  sur  le  mode  d'emploi  de  ce  mastic,  qu'on 
trouvera  indiqué  tout  au  long  dans  le  travail  de  M.  le  Prof^Lemoine, 
que  nous  avons  déjà  cité  plus  haut.  Disons  seulement  que  ce  pro- 
dcdc  d'obturation  des  fentes  des  planchers  est  d'une  application 
très  simple,  à  la  portée  de  tous  les  ouvriers.  Le  prix  de  revient  ne 
dépasse  pas  o  fr.  5o  par  mètre  carré  et  descend  même  jusqu'à 
o  fr.  i5  avec  la  main-d'œuvre  militaire. 

Bien  que  les  premières  applications  de  ce  mastic  ne  remontent 
pas  à  plus  de  deux  ans,  il  ne  parait  pas  téméraire  d'en  apprécier 
déjà  les  résultats.  Nous  avons  pu  visiter  des  locaux  et  des  salles  dont 
les  planchers  ont  été  ainsi  obturés  à  l'hôpital  de  Yincennes,  au 
donjon  de  Vincennes,  au  Val-de-Grâce,  à  l'Ilôtel-Dieu  et  à  l'École 
polytechnique.  Les  résultats  ne  sont  pas  tous  uniformément  satis- 
faisants .  Mais  il  nous  parait  ressortir  de  nos  examens  que  partout 
où  les  frises  sont  bien  fixes  et  ne  jouent  pas  les  unes  sur  les  autres, 
partout  où  le  plancher  n'est  pas  soumis  à  de  trop  hautes  tempé- 
ratures (voisinage  des  poêles,  des  bouches  de  calorifères)^  partout 
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où  le  plancher  n'est  pas  mobilisé  par  un  va-et-vient  perpétuel  (ves- 
tibules, lieux  de  passage  des  chambrées)^  le  mastic  tient  bien  et 
ferme  complètement  les  fentes  des  frises.  Ces  résultats  méritent 
d'être  signalés,  étant  donné  surtout  le  peu  de  solidité  des  obtura- 
tions obtenues  par  la  plupart  des  autres  moyens.  L'emploi  de  ce 
mastic  nous  semble  devoir  donner  particulièrement  des  résultats 
dans  les  salles  d'hôpital,  les  infirmeries,  les  hôtels,  les  bureaux, 
les  habitations  privées . 

Nous  proposons  donc  à  la  deuxième  section  d*adopter  les 
conclusions  suivantes  : 

Les  procédés  d'obturation  et  d'entretien  hygiénique  des  planchers, 
soumis  à  l'examen  du  Comité  consultatif  d'hygiène  par  M.  Coppin, 
constituent  une  des  méthodes  qui  peuvent  contribuer  à  l'assainis- 
sement des  locaux  habités;  car  ils  fixent  les  poussières  qui  se 
déposent  à  la  surface  ou  dans  l'intervalle  des  frises,  diminuent  ainsi 
la  quantité  des  souillures  répandues  dans  l'atmosphère  et  réduisent 
les  chances  d'infection  de  ce  fait . 

Conclusions  approuvées  par  le  Comité  consultatif  d'hygiène 
publique  de  France,  dans  sa  deuxième  section,  le  i^  décembre  1903, 
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DESTIUCTION      DES     RATS     ET     DBS     INSECTES  :      SULFUHATIOX 
DE»^   NAVIRES  AU  MOYEN  DE  i/aPPARBIL  CLAYTON 

M.  le  D'  WiHTZ  rapporteur, 

(il  mai  1903) 

L*appareil  Claylon  est  un  appareil  à  désinfeclîon  par  les  produits 
de  combustion  du  soufre  en  vase  clos. 

Dans  un  intéressant  rapport  présenté  au  Comité  il  y  a  quelques 
mois,  MM.  Proust  et  Faivre,  traitant  des  différents  procédés  de 
destruction  des  rats  et  de  désinfection  à  bord  des  navires,  ont 
donné  une  description  complète  de  Tappareil  (i). 

Je  me  bornerai  donc  à  rappeler  que  le  soufre,  au  lieu  d'être  brûlé 
à  l'air  libre,  est  brûlé  dans  un  four  spécial. 

On  fait  pénétrer,  dans  les  locaux  à  désinfecter,  les  gaz  provenant 
de  cette  combustion,  à  l'aide  de  l'artifice  suivant:  deux  tuyaux  de 
calibre  égal  sont  annexés  à  l'appareil.  Par  l'un  de  ces  tuyaux,  un 
ventilateur  aspire  Tair  du  local  à  désinfecter.  Cet  air  est  envoyé 
dans  le  four  où  il  sert  à  activer  la  combustion. 

Le  second  tuyau  amène  plus  ou  moins  vite,  suivant  la  pression, 
dans  le  local  à  désinfecter,  les  gaz  sortant  du  four  et  préalablemrat 
refroidis. 

Ces  tuyaux,  pour  les  navires,  sont  introduits  par  les  manches  à 
vent. 

On  voit  donc  que  le  principe  de  l'appareil  Clay  ton  est  de  faire  le 
vide  dans  le  local  à  désinfecter,  ce  qui  permet  l'introduction  auto- 
matique et  la  pénétration  profonde  du  gaz  désinfectant.  Le.déchar- 
gement  partiel,  indispensable  si  on  utilise  l'acide  sulfureux  obtenu 
en  brûlant  du  soufre  à  bord  du  navire,  est  ainsi  évité,  et  les  chances 
d'incendie  réduites  à  néant. 

Le  gaz  produit  dans  le  four  Clayton  présente  en  outre  quelque 
chose  de  particulier,  et  différent,  par  sa  composition,  de  celui  qui 
est  produit  par  la  combustion  du  soufre  à  Tair  libre. 


(1)  Ci-dessos    p.   343. 
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Lorsqu'on  brûle  du  soufre  à  raison  de  60  grammes  par  mètre 
cube,  on  obtient  un  pourcentage  de  4  p-  100  d'acide  sulfureux  avec 
un  dixième  de  milligramme  d'antimoine  sulfurique  SO'. 

En  brûlant  200  grammes  de  soufre  par  mctre  cube  dans  l'ap- 
pareil Glayton,  on  peut  arriver  à  atteindre  loà  12p.  100  d*acide 
sulfureux  et  6  milligrammes  de  SO',  c'est-i-dire  60  fois  plus  que 
dans  les  produits  de  combustion  du  soufre  à  Tair  libre. 

C'est  i  cette  quantité  considérable  de  SO'  qu'est  due  la  propriété 
désinfectante  spéciale  du  gaz  Clayton.  Mais  l'objet  de  ce  rapport 
étant  de  traiter  de  la  destruction  des  rats  et  des  insectes»  et  non  de 
la  désinfection ,  nous  n'insisterons  pas  sur  ce  point,  quelque  inléressant 
qu'il  soit. 

Nous  nous  bornons  à  l'élude  de  l'action  de  ce  gaz  sur  les  hôtes 
parasites  des  navires^  en  particulier  sur  les  rats  et  sur  les  insectes . 

Ici,  nous  n'avons  à  rapporter  sur  ce  point,  que  peu  de  faits 
nouveaux  depuis  le  rapport  de  MM.  Proust  et  Faivre. 

Un  rapport  de  M.  Duriau,  directeur  du  service  sanitaire  à 
Ehinkerque,  relate  les  opérations  sanitaires  faites  pendant  les  mois 
de  novembre  et  décembre  1902,  janvier  et  février  igoS. 

Depuis  le  7  septembre  1902,  20  désinfections  ont  été  faites  au 
moyen  de  l'appareil  Clayton .  Sur  ces  20  navires,  8  ont  été  trouvés 
complètement  indemnes  des  rongeurs  et  des  insectes. 

Pour  les  12  autres,  il  y  avait  encore  à  bord^  après  la  désinfection, 
quelques  rats  ou  cancrelats  vivants  et  quelques  nichées  de  tout 
jeunes  rats. 

Il  est  à  remarquer  toutefois,  ajoute  M.  Duriau,  qu*à  mesure  que  la  période 
de  tâtonnements  disparait,  les  navires  sont  débarraiscs  de  tous  les  insectes  et 
rongeurs  (i). 

Seules  quelques  nichées  de  jeunes  tous  petits  rats  se  retrouvent  >i\antes. 
A  quoi  faut'il  attribuer  cette  résistance  ?  Est-elle  due  à  la  plus  grande  vitalité 
dès  tout  petits  rats  pelotonnés  dans  la  bourre  de  poils?  Est-elle  due  à  des 
poches  d*air  qui  se  forment  encore  dans  les  cales  après  une  seule  désinfection? 
Ce  que  Ton  peut  affirmer,  c'est  que,  si  au  lieu  d'opérer  sur  des  navires  indemnes, 
il  fallait  intenenir  sur  des  navires  contaminés,  Topération  se  ferait  à  Tarrivée 
du  navire  puis  une  seconde  fois  avant  la  libre  pratique,  comme  cela  s'est  pra- 
tiqué à  Londres  pour  le  c  City  of  Perth». 

Dans  ces  conditions  il  est  certain  qu'on  ne  retrouverait  pas  plus  de  rats, 
de  souris  vivantes  que  de  nichées  de  jeunes  rats. 

Enfin,  fait  à  constater,   l'équipage  a  toujours  pu  coucher  le  soir   de  Topé- 


(1)  Toiu  n'est  pas  exact,  à  proprement  parler  :  il  en  échappe  quelques-uns. 
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ration  dans  son  |XHic  ou  dann  le»  cabine»  cl  jamais  aucune  réclamalioo  n'a  t'Hé 
failc  soil  par  lo  commerce,  soil  par  rarmemenl,  pour  ne  plaindre  de  délério- 
ration<«  quelle!^  qu'elles  soient. 

Ceci  répond  une  fois  de  plus  à  une  série  d'objections  qui  onl 
été  faites  dès  l'origine  de  l'emploi  de  l'appareil  Clayton.  surtout 
par  les  compagnies  de  navigation,  qui  craignaient  1  attaque  des 
tôles  des  navires  par  les  produits  de  combustion  du  soufre. 

MM.  Proust  et  Faivré,  dans  leur  rapport,  ont  mentionné  l'inno- 
cuité presque  absolue  des  gaz  sulfureux  et  anhydride  suUuriqae 
vis-à-vis  des  métaux.  Il  se  produit,  sur  les  métaux  polis,  une  alté- 
ration très  superficielle  qui  disparaît  par  l'astiquage .  En  voici  un 
exemple,  non  encore  cité. 

La  canonnière  cuirassée  le  <i  Cocytc  )>  a  été  soumise  à  l'action  des 
gaz  Clayton.  Le  rapport  du  commandant  ne  signale  aucune  dété- 
rioration dans  les  objets  d'ameublement,  dans  les  vêtements  et  dans 
les  objets  d'alimentation. 

La  machine  dont  les  fou\  étaient  étuints  ei  les  armes  de  guerre  ont 
été  recou\ertes  supernciellenicnt  (l'ox> dations  pendant  les  jours  suiraats. 
Mais  les  parties  frottantes  de  la  machine  qui  pas  plus  que  les  autres  n'avaieot 
été  préservées  n'ont  subi  aucune  altération.  Du  reste  cette  légère  oxydation  t 
disparu  complètement  après  nettovage  des  pièces  sans  laisser  aucune  détcrto- 
ration. 

Il  semble  donc  qu'une  altération,  superficielle  seulement,  est 
produite  par  les  gaz  Clayton,  sur  les  métaux  polis.  La  durée  delà 
sulfuration  n'avait  été  que  de  trois  heures  (8  h.  i5  à  ii  h.  i5). 

Toutes  autres  sont  les  appréciations  des  compagnies  de  navigation 
de  Marseille,  qui  repoussent  systénutiquement  l'emploi  du  gaz 
sulfureux,  sous  quelque  forme  que  ce  soit.  M.  le  D'  Jacques  {Rame 
(T hygiène,  fév,   igoS,  p.  i25),  s'exprime  ainsi  : 

MM.  les  ingénieurs  des  constructions  navales  nous  démontrèrent  à 
quel  [loint  le  soufre  détériorait  les  tôles  humides  des  navires,  dans  les  simple» 
sulfurations  en  cales  vides,  et  les  compagnies  se  refusèrent  toutes  à  livrer  un 
navire  chargé  aux  essais  du  gaz  sulfureux  craignant  des  avaries  pour  les  mar* 
chandises . 

Mais  à  la  Nouvelle-Orléans,  où  l'appareil  Clayton  est  employé 
depuis  dix  ans,  le  D'  Soucbon,  président  du  conseil  de  santé, 
affirme  qu'aucun  dommage  d'aucune  sorte  n'a  été  causé  au  navire 
par  SO*  anhydre. 
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Ces  objections  faites  au  sujet  de  la  détérioration  des  marchandises 
ont  suscité  de  nombreuses  expériences . 

Les  dernières  ont  été  faites  tout  récemment  à  Dunkerque  par 
M .  Duriau,  directeur  du  service  sanitaire  à  Dunkerque,  et 
par  M .  David,  chimiste  en  chef  du  ministère  des  finances . 

Elles  semblent  démonlrer  que  les  tissus  à  teintes  délicates,  exposés  direc- 
tement à  Taction  des  gaz  Clayton,  pendant  deux  heures,  sont  légèrement  pAlis 
et  décolorés. 

Les  tissus  emballés  dans  de  la  toile  avaient  conservé  leur  valeur  primitive  et  leur 
fraîcheur. 

Pour  les  matières  alimentaires,  nous  renvoyons  à  la  page  356  du 
rapport  de  MM .  Proust  et  Faivre  qui  relatent  les  expériences  de 
MM .  Langlois  et  Loir.  D'après  ces  auteurs,  les  matières  alimen- 
taires ne  subissent  aucune  altération  à  la  suite  d'un  séjour  d'une 
heure  dans  le  gaz  Glayton. 

Il  parait  peu  probable  toutefois  qu'un  séjour  plus  prolongé  dans 
ce  gaz  laisse  aux  matières  alimentaires  toutes  leurs  propriétés 
comestibles  ou  marchandes.  Des  réserves,  particulièrement  en  ce 
qui  touche  la  vanille,  nous  paraissent  devoir  être  laites  sur  ce  point. 

Dans  la  pratique  néanmoins  les  conditions  ne  sont  pas  les 
mémes^  les  matières  alimentaires,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
étant  emballées  et  non  exposées  directement  à  l'action  des  gaz. 

Mais,  pour  la  destruction  des  rats,  on  a  préconisé  l'emploi 
d'autres  gaz,  toxiques  ou  asphyxiants,  l'oxyde  de  carbone  et  Tacide 
carbonique. 

Ce  dernier  a  été  expérimenté  à  plusieurs  reprises,  notamment  à 
Marseille.  L'avantage  de  Tacide  carbonique  est  d'asphyxier  les 
rats  sur  place .  Il  semble  les  tuer  plus  sûrement  que  l'acide  sul- 
fureux, précisément  à  cause  de  ce  fait,  que  les  rats,  dans  la 
sulfuration,  cherchent  à  fuir  par  tous  les  moyens  possibles. 

Cette  ((  carbonication  »  (c'est  le  terme  usité)  des  navires  se  fait 
k  Marseille  à  l'aide  d'un  chaland  carbonique  Lafond,  récemment 
perfectionné:  elle  n'a  aucun  effet  nuisible  sur  les  marchandises. 
L'évacuation  du  gaz  est  rapide  et  parfaite. 

Malheureusement  le  prix  de  revient  de  chaque  u  carbonication  » 
est  des  plus  élevés,  et  constitue  la  plus  sérieuse  objection  qu'on 
puisse  faire  à  l'emploi  de  ce  procédé. 

Chaque  carbonication  revient  à  près  de  i  .000  francs  par  navire. 
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et  partant  de  bas  prix.  Les  inspecteurs  des  fabriques  font  remarquer 
que  si  leurs  moyens  organoleptiques  suffisent  à  déceler  l'état  de 
corrupLion  et  d'avarie  du  suif  brut»  ces  moyens  sont  impuissants 
pour  vérifier  si  le  sm( fondu  est  propre,  ou  non,  à  l'alimentation. 
Ces  agents  ont  signalé  avec  insistance  le  danger  que  présente  dès 
lors  l'emploi  de  cette  graisse  dont  Torigine  première  leur  est 
inconnue,  qui  peut  provenir,  soit  des  épluchures  de  boucherie 
ayant  subi  un  commencement  de  décomposition,  soit  d'ateliers 
d'équarrissage,  ou,  ce  qui  est  plus  grave,  d'animaux  morts  de 
maladies  infectieuses.  Enfin,  ils  m'ont  fait  remarquer  que  Texa- 
men  sanitaire,  prévu  par  l'article  6  de  la  loi  précitée,  ne  peut  être 
eificace  qu'autant  qu'il  y  sera  procédé  avant  la  fonte  et  porte  sur 
du  suif  naturel  à  l'état  frais. 

Dans  ces  conditions,  M.  le  ministre  de  Tagriculture  croit  devoir 
provoquer  l'avis  du  Comité  consultatif  d'hygiène  de  France,  sur 
le  point  de  savoir  si  Tétat  d'innocuité  des  suifs  qui  ont  subi  une 
première  fusion,  et  dits  premiers  jus,  lui  paraît  pouvoir  être 
reconnu  par  les  agents  des  contributions  indirectes,  soit  direc- 
tement h  la  vue,  soit  à  l'aide  d'appareils  ou  de  procédés  faciles 
à  employer,  ou  si,  au  contraire,  il  ne  peut  être  décelé  que  par 
des  procédés  d'une  application  particulièrement  délicate. 

A  la  question  qui  nous  est  posée,  nous  répondrons  qu'il  n'existe 
pas  à  notre  connaissance  de  procédés  simples  ni  d'appareils  faciles 
à  employer  pour  reconnaître,  dans  les  conditions  où  pourraient 
opérer  les  employés  des  contributions  indirectes,  la  nocuité  ou 
l'innocuité  des  suifs  ayant  subi  une  première  fusion.  Même  dans 
un  laboratoire,  par  des  méthodes  délicates  et  longues,  de  semblables 
recherches  seraient  le  plus  souvent  infructueuses:  l'examen  chi- 
mique ne  donnerait  sans  doute  aucun  résultat  utile;  et  la  recherche 
bactériologique  des  germes  nocifs  serait  souvent  illusoire,  ces 
germes  étant  généralement  détruits  par  la  température  assez  élevée 
à  laquelle  ont  été  portés  les  suifs. 

Nous  rappellerons  ce  qui  a  été  dit  à  ce  propos  dans  un  rapport 
soumis  au  Comité,  en  1900,  par  MM.  Brouardel,  Dubrisay  et 
Ogier  (i). 


(n  Tome  XXX  p.   .'19. 
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Le  Riif  de  bqouf  ou  de  mouton  servant  à  la  fabrication  do  la  margarine  est 
tantôt  du  suif  c  en  branche  i  provenant  des  abattoirs  publics,  tantôt  du  suif 
€  d*étal  »  venant  des  boucheries.  Les  trois  opérations  essentielles  dans  lesquelles 
80  l'ésume  rindusirîe  de  la  margarine,  savoir:  i**  fonte  du  suif;  2''  compression 
du  suif  fondu  pour  séparer  la  stéarine  de  l'oléine  ou  oléomargarine;  3°  mélange 
de  cette  oléomargarine  avec  des  huiles,  du  saindoux,  du  lait,  du  beurre;  ces 
trois  groupes  d'opérations,  disons-nous,  se  font  quelquefois  dans  une  même 
fabrique,  mais  plus  souvent  dans  des  établissements  distincts  (i):  or,  la  loi  du 
16  a\ril  1897  prescrit  la  surveillance  des  fabriques  d 'oléomargarine  et  de  mar- 
garine, mais  non  celle  des  fondoirs.  Il  en  résulte  ({ue  certaines  fabriques 
emploient^  non  du  suif  frais  dont  rexauien  e^t  relativement  facile,  mais  du  suif 
fondu  d'avance  dans  des  établissements  qui  no  sont  pas  soumis  à  la  surveillance, 
en  sorte  que  l'opération  première  de  cette  fabrication  échappe  à  tout  contrôle. 

Les  inspecteurs  chargés  de  ce  service  font  remarquer  que,  si  les  moyens 
organolepliques  parfois  suffisent  à  déceler  Téta t  de  corruption  et  d'a\ari.'*  du 
suif,  même  fondu,  ces  moyens  sont  impuissants  j)Our  vérifier  sî  ce  suif  est 
propre  ou  non  à  Talimentation.  Ils  signalent,  avec  insistance,  le  danger  que 
présente  dès  lor»  l'emploi  de  cette  graisse  dont  l'origine  première  leur  est 
inconnue,  et  qui  peut  provenir  soit  d'épluchures  de  boucherie  ayant  subi  un 
commencement  de  décomposition,  soit,  ce  qui  est  plus  grave,  d'animaux  morts 
de  maladies  infectieuses  ou  provenant  d'ateliers  d'équarrissage  et  qui  n'a  peut- 
être  pas  même  été  débarrassée  par  le  lavage  des  matières  putrescibles  adhérontes. 
Enfin,  il  faut  observer  que  l'examen  sanitaire  prévu  par  l'article  6  de  la  loi 
précitée  ne  peut  être  efficace  qu'autant  qu'il  y  sera  procédé  avant  la  fonte  et 
qu'il  portera  sur  du  suit  à  l'état  frais. 

Tel  est  l'un  des  points  qui  est  soumis  à  l'examen  du  Comité. 

Cette  question  a  été  en  partie  traitée,  mais  d'une  manière  indirecte,  dans  im 
rapport  du  ao  a>ril  1896  ('2);  on  nous  demandait  si  la  praticpie  de  l'addition 
aux  graisses  animales  de  certaines  huiles  végétales  ne  pourrait  avoir  pour  effet 
de  masquer  la  présence  dans  la  margarine  de  matières  premières  de  bas  prix  et 
nuisibles.  En  ce  qui  concerne  les  suifs  provenant  d'animaux  en  putréfaction, 
nous  avons  dit  et  nous  crovons  encore  que  «^  l'emploi  des  graisses  résiduaires, 
rancies,  altérées  par  le  voisinage  de  débris  musculaires  en  putréfaction  n'est 
guère  possible  dans  la  pratique;  car  de  tels  résidus  présentent  des  odeurs 
repoussantes  qu'il  est  fort  difficile  d'éliminer  et  qui  K's  rendent  absolument 
impropres  à  la  fabrication  de  la  margarine  »  .  C'est  d'ailleurs  l'avis  des  fabricants 
que  nous  avons  consultés  à  ce  sujet. 

Quant  à  la  présence  de  cultures  microbiennes,  nocives,  emprisonnées  dans 
les  graisses,  elle  constituerait  un  danger  qu'il  ne  faut  pas  méconnaître,  danger 
probablement  atténué  par  le  fait  même  de  la  fusion  du  suif,  qui  doit  détruire 
la  plupart  des  microorganismes  toxiques.  Toutefois  ce  danger  peut  exister  et 
nous  pensons  que,  pour  cette  raison,  les  fondoirs  devraient  être  soumis  à  la 
même  surveillance  que  les  fabriques  de  margarine  et  d'oléomargarine  :  cette 
sur>eillance  n'aurait  certainement  que  des  avantages  ;  et  la  liberté  absolue  laissée 
jusqu'ici,  à  ces  établissements  nous  parait  difficilement  justifiable. 


0  11  existe  acluclloment  i3  fondoirs  de  suif.  3   fabriques  d'oU'îo-margarine  réunies  à 
fondoir,  6   fabriques  de    margarine,   8  fabriques  d'olco-margarine  et  de  margarine 


( 
un 

réunies  à  un  fondoir. 
(a)  Tome  XXVI  p.  85. 


n 
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En  résumé,  nous  proposons  au  Comité  de   répondre  à  M.  le 
ministre  de  l'agriculture  : 

que  nous  ne  connaissons  pas  de  procédé  simple,  pouvant  être 
appliqué  par  les  agents  des  contributions  indirectes,  pour  déter- 
miner la  nocuité  des  suifs  ayant  subi  une  première  fusion  ; 

qu'il  y  aurait  lieu  de  soumettre  les  établissements  où  se  £ût 
la  fonte  des  suifs  destinés  à  la  fabrication  de  la  margarine  à  la  même 
surveillance  que  celle  qui  est  exercée,  en  vertu  delà  loi  du  i6  avril 
1897,  dans  les  fabriques  de  margarine  et  d'oléo-margarine. 

Conclusions  approuvées  par  le  Comité  consultatif  dhyg'iinepnbUqat 
de  France,  dans  sa  troisième  section^  le  28  décembre  1903. 
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SOURCES  DE  VITTBL  (VOSGES ):  DEMANDE  TENDANT  A  OBTENIR 
POUR  CES  SOURCES,  EN  VERTU  DE  LA  LOI  DU  14  JUILLET 
1856  (l),  LA  DÉCLARATION   D'iNTÉRÊT  PUBLIC. 

MM.  Michel  Lévy  et  Netter  rapporteurs. 

(i8  mai  1908) 

Par  pétition  du  i*'  septembre  1902,  M.  A.  Bouloumié,  adminis- 
trateur directeur  de  la  société  anonyme  des  eaux  minérales  de  Vittel, 
sollicite  la  déclaration  d'intérêt  public  des  deux  sources  appartenant 
k  la  société  des  eaux  dites  Grande-Source  et  source  Salée,  situées 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Vittel. 

La  demande  a  été  soumise  à  l'enquête  réglementaire.  Le  jaugeage 
et  l'analyse  ont  été  effectués.  La  commission  spéciale,  les  ingénieurs 
des  mines  ont  émis  un  avis  favorable.  Le  Comité  consultatif  est 
appelé  à  son  tour  à  donner  son  avis,  ce  qui  lui  est  facile  étant  don- 
né les  pièces  qui  lui  sont  soumises. 

Les  débuts  de  rétablissement  de  Vittel  remontent  à  i854.  Ses 
progrès  d'abord  modestes  ont  été  très  notables  dans  les-  derniers 
temps.  Aujourd'hui  le  chiffre  annuel  des  étrangers  dépasse  3. 600 
et  celui  des  expéditions  S.ooo.ooode  bouteilles.  Une  véritable  ville 
toute  neuve  s'est  élevée  autour  de  l'établissement. 

Les  deux  sources  exploitées  de  Vittel  sont  la  Grande -Source  et  la 
source  Salée,  toutes  deux  approuvées  de  l'Académie  de  médecine, 
la  première  le  24  avril  i855,  la  deuxième  le  16  mai  1874  et 
autorisées  par  le  ministère  les  23  mars  1867  et  25  mars  1875.  La 
Grande-Source  est  située  à  quelques  centaines  de  mètres  de  Vittel 
et  est  dérivée  au  moyen  de  tuyaux  en  grès  vitrifié  dans  un  bassin 
en  granit  rose  des  Vosges  situé  à  10  mètres  environ  du  captage.  La 
source  Salée  est  située  à  3  kilomètres  environ  de  la  précédente  et 
amenée  au  moyen  de  tuyaux  en  grès  vitrifié  dans  un  bassin  en 
ciment  situé  à  20  mètres  environ  de  la  Grande-Source  dans  l'éta- 
blissement thermal . 


i)  Tome  II  p.  3a. 
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Le  contrôleur  des  mines  a  jaugé  les  deux  sources.  Il  a  trouvé 
les  4  mai  1901,  7  août  1903  et  3  octobre  1902  les  chiffres 
suivants  : 


Litre*  LitrfB  litre» 


C  par  minute 61  90  55  15  56  7 

Grando-Sourcc<  p«r  heure 3.714  3.309  3.402 

{par  jour 89.146  79.416  81.6'i8 

par  minute....  16  47  25  83  32  45 

Source  Salée. .  ]  par  heure . 988  1 .  550  1 .  947 

par  jour 23.712  37.200  46.728 

L'analyse  pratiquée  par  M.  le  D^  Garnier,  professeur  à  la  faculté 
de  médecine  de  Nancy,  donne  les  chiflres  : 


Grande -Source 

Source  Salce 

0,0475 

0,0585 

0,3070 

0.4200 

0,2944 

0,3230 

0,0392 

0,1294 

0,0032 

0.0003 

0,6288 

1,6178 

0,1923 

0,5805 

0,00048 

0,00079 

0,0076 

0,0077 

0,0004 

0.0058 

0,0156 

0,0307 

Acide  carbonique  libre 

—  combiné 

Carbonate  de  calcium 

—  magnésium 

—  fer 

Sulfate  de  calcium 

—  magnésium. ...,..'..,. 

—  lithium 

Chlorure  de  sodium 

—  potas>ium 

Silicate  de  sodium 

Acide  pliosphorinue  fluorescent ) 

--,*.*  [       traces  traces 

Magni'sium ) 

Matières  organiques  cl  pertes 0.02052  0.03001 

Les  eaux  de  Viltei  sont  des  eaux  sulfatées,  calciques,  froides^ 
présentant  beaucoup  de  caractères  communs  avec  d'autres  sources 
de  Lorraine  dont  les  principales  sont  les  sources  Valère,  lleuche- 
loup,  Contrexéville  et  Marligny. 

M.  l'ingénieur  Braconnier  a  montré  que  toutes  ces  sources  ont 
un  mode  de  formation  identique . 

Les  eaux  pluviales  pénètrent  dans  le  sol  à  une  certaine  profon- 
deur au  point  d'ailleurement  du  grès  dolomitique  formant  la  partie 
supérieure  du  grès  bigarré .  Elles  glissent  progressivement  sur  les 
marnes  imperméables  du  muschelkalk  inférieur  se  saturant  des  sels 
solublcs  que  contient  la  zone  intermédiaire.  Elles  remontent  par 
une  ligne  naturelle  de  cassure  et  dans  ce  trajet  ascensionnel  elles 
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peuvent  continuer   à  se  charger  de  carbonates  aux  dépens   des 
calcaires,  çurtout  dans  la  région  inférieure . 

Les  sources  minérales  peuvent  en  raison  de  la  constitution 
géologique  être  entourées  de  sources  ordinaires  très  abondantes . 
Ces  sources  ordinaires  âont  produites  par  les  pluies  qui  s'infiltrent 
dans  le  plateau  et  se  réunissent  au-dessus  du  banc  d*argile  qui 
sépare  les  i'^  et  2*  zones  du  muschelkak  supérieur.  On  se  rend 
compte  ainsi  de  la  différence  de  minéralisation  que  présentent  les 
diverses  sources.  Celles  qui  sortent  dans  le  muschelkalk  marneux 
imperméable  sont  protégées  contre  toute  infiltration  d'eau  ordinaire. 
Celles  qui  sortent  de  la  première  couche  du  muschelkalk  supérieur 
ne  doivent  se  mélanger  qu'à  une  très  faible  proportion  d'eau  ordi- 
naire. Cette  première  zone  est  protégée  par  le  banc  d'argile  qui  la 
recouvre  jusqu'à  un  point  très  voisin  de  son  affleurement.  Celles 
qui  sortent  dans  les  marnes  irisées  sont  protégées  par  Timperméa- 
bilité  même  de  ces  marnes .  Les  sources  qui  sortent  de  la  partie 
supérieure  diï  muschelkalk  supérieur  non  protégée  sont  au  con- 
traii^  plus  mélangées  et  par  suite  moins  minéralisées. 

Les  sources  sulfatées  calciques  voisines  sont  sous  une  dépendance 
réciproque.  En  modifiant  le  régime  de  l'une  on  agit  sur  les  autres 
dont  on  réduit  le  régime.  D'autre  part,  toutes  les  fois  qu Von  perce  le 
banc  d'argile  à  peu  de  dislance  on  atteint  l'eau  minérale.  On  peut 
aussi  établir  une  communication  entre  les  nappes  minérales  et  Teau 
ordinaire  et  Ton  réduit  ainsi  la  minéralisation  des  sources.  Il  s'en 
suit  qu'un  périmètre  de  protection  peut  devenir  nécessaire  et  par 
cette  raison  Contrexéville  a  bénéficié  d'un  périmètre  de  ce  genre. 

La  déclaration  d'intérêt  public  des  sources  de  Vittel  est 
demandée  pour  des  raisons  du  même  ordre  et  nous  parait  justifiée 
également. 

Le  rapport  des  ingénieurs  des  mmes  établit  que  la  Grande-Source 
de  Vittel  a  déjà  été  deux  fois  la  cause  des  appréhensions  les  plus 
vives.  Une  première  fois,  en  creusant  un  trou  à  5o  mètres  de  son 
captage,  elle  a  subitement  jailli  de  son  trou  et  cessé  absolument  de 
couler  dans  son  griffon  ■  naturel.  Un  tamponnement  énergique  et 
prolongé  a  permis  à* aveugler  cette  voie  de  dérivation.  Une 
seconde  fois,  un  accident  analogue  a  succédé  au  déracinement  des 
gros  arbres. 

Des  tentatives  nombreuses  ont  déjà  été  faites  autour  des  pro- 
priétés de  la  société  pour  atteindre  les  eaux  de  la  Grande-Source. 
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Elles  n'ont  pas  encore  abouti,  mais  elles  sont  poursuivies  sans 
relâche.  Un  forage  nouveau,  encore  peu  profond,  a  été  commencé 
il  y  a  un  an  à  i5o  mètres.  U  n'a  encore  donné  qu'un  faible  résultat, 
mais  rien  ne  permet  d*ailirmer  que,  s*il  était  poussé  plus  loin,  il 
n'atteindrait  pas  la  nappe. 

II  y  a  lieu  de  se  préoccuper  aussi  d'une  concession  minière,  qui 
étend  son  périmètre  sur  le  versant  de  la  montagne  de  Chfttillon, 
auquel  est  adossée  la  Grande -Source.  Cette  concessicMi  n'a  donné 
aucun  résultat  au  point  de  vue  de  la  houille^  mais  ses  propriétaires 
ont  procédé  et  procèdent  à  de  nombreux  travaux  et  forages  en  vue 
de  Textraction  et  de  la  fabrication  du  plâtre.  U  est  difficile  de  mé- 
connaître que  ces  travaux  présentent,  au  point  de  vue  de  la  sécurité 
de  la  Grande-Source,  un  danger  réel  et  permanent. 

La  source  Salée  est  plus  exposée  encore.  Au  cours  des  tranchées 
creusées  par  la  compagnie  de  l'Est,  au  moment  de  la  construction 
de  la  ligne  de  Chalindrey  a  Mirecourt^  on  a  vu  jaillir,  dit 
M.  Bouloumié,  un  grand  nombre  de  petites  sources  et  une  beaucoup 
plus  forte.  Les  petites  sources  furent  facilement  aveuglées^  mais  la 
source  principale  fut  conduite  dans  la  fosse  de  la  tranchée^  où  elle 
coule  encore  depuis  ce  moment.  Le  débit  de  la  Grande-Source  a 
diminué  d»  20  litres. 

L'importance  thérapeutique  des  deux  sources,  Grande  et  Salée, 
les  sacrifices  faits  par  la  station,  le  nombre  considérable  des 
baigneurs,  3. 600,  et  les  litres  exportes,  3. 000.000,  recommandent 
évidemment  cette  station  à  l'intérêt  public. 

Nous  pensons  que  toutes  ces  raisons  engageront  le  Comité  à 
émettre  à  son  tour,  après  les  ingénieurs  des  mines  et  la  commission, 
un  avis  favorable  à  la  déclaration  d'intérêt  public  des  sources  de  Vittel. 

Le  périmètre  des  propriétés  de  la  société  de  Vittel  écartant 
les  voisins  à  une  distance  de  i5o  mètres  de  la  Grande-Source,  les 
inconvénients  qu'entraînerait  cette  mesure  pour  le  voisinage  sont 
donc  vraisemblablement  minimes  et,  de  fait,  aucune  opposition 
n'a  été  produite  au  cours  de  Tenquéte. 

Conclusions  approuvées  par  le  Comité  consultatif  (thygiène 
publique  de  France,  dans  sa  troisième  section,  le  18  mai  1903. 
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ETABLISSEMENTS  INSALUBRES,  DANGEREUX  OU  INCOMMODES  : 
PROJET  DE  CONSTRUCTION  SUR  LE  TERRITOIRE  DE  LA  COMMUNE- 
D'0ISSBL(SBINE-INFÉRI6lfRE)  d'UNE  USINE  DESTINÉE  AU  TRAI- 
TEMENT DES  MATIÈRES  DE  VIDANGES  DE  LA  VILLE  DE  ROUEN 
PAR  LES  MÉTHODES  BACTÉRIENNES. 

M.  J.  Ogier  rapporteur. 

(la  jamief  1908) 

Le  Comité  consultatif  d'hygiène  est  prié  de  donner  son  avis  sur 
une  demande  ayant  pour  objet  «  l'établissement,  dans  la  commune 
«  d'Oissel,  d'un  réservoir  et  de  bassins  destinés  i  recevoir  des 
«  matières  de  vidanges,  pour  en  opérer  le  traitement  par  la 
«  méthode  bactériologique,  le  septic-  tank  0 . 

Cette  demande  émane  de  M.  Léon  Ballon,  demeurant  à  Eauplet, 
agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'en  qualité  de  vice-président 
du  conseil  d'administration  de  la  société  des  propriétaires  et  loca- 
taires rouennais. 

L'endroit  choisi  pour  l'installation  de  cette  usine  d'épuration 
bactérienne  est  au  bord  de  la  Seine^  sur  la  rive  gauche,  à  plus  de 
200  mètres  du  chemin  de  Sotteville  à  Elbeuf ,  en  face  le  point  de 
la  rive  droite  situé  à  i  kilomètre  de  Saint-Adrien  et  à  i  kilomètre 
de  Port-Sain t-Ouen.  Actuellement  le  terrain  est  en  prairie  natu- 
relle; il  n'y  a  pas  de  maison  d'habitation  dans  un  rayon  de  5oo 
mètres  ;  il  ne  se  trouve  aux  alentours  que  des  prairies,  des  terres 
de  labour  et  la  Seine,  fort  large  en  cet  endroit. 

Le  dossier  qui  nous  est  soumis  n'est  pas  très  complet  quant  aux 
détails  des  installations  et  des  opérations  à  exécuter  ;  on  comprend 
d'ailleurs  qu'il  y  ait  nécessairement  quelques  lacunes  dans  la  descrip- 
tion d'un  semblable  projet,  dont  certaines  parties  ne  pourront  être 
définitivement  réglées  que  par  l'expérience. 

^ous  voyons  cependant  que  l'usine  doit  comprendre  4  réservoirs- 
septiques,  2  bassins  ou  lits  bactériens  aéorobies,  i  bassin  de  décan- 
tation, I  salle  de  machines,  i  estacade.  L'installation  est  étudiée 
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pour  le  traitement  d'un  volume  maiimun  de  soc  me,  de  matières 
de  vidanges  par  vingt-qualre  heures  ;  mais  on  a  admis  qu'il  serait 
sans  doute  utile  de  diluer  les  liquides  dans  leur  propre  volume 
d'eau  de  Seine,  en  sorte  que  le  traitement  journalier  ne  serait  ap- 
pliqué qu'à  loo  me. 

Les  matières  amenées  par  des  péniches  en  sont  extraites  avec  une 
pompe  actionnée  par  un  moteur  à  pétrole;  les  liquides  refoulés 
tombent  à  la  partie  supérieure  d'un  réservoir  de  décantation,  en 
traversant  d'abord  un  panier  filtrant  destiné  à  recueillir  les  corps 
étrangers  trop  volumineux  :  les  sables  et  graviers,  les  matières 
lourdes  imputrescibles  se  déposeront  au  fond.  —  Une  canalisation 
si)éciale  conduira  le  liquide  décanté  dans  Tun  quelconque  des  ré- 
servoirs sepliques  :  ceux-ci  ont  une  contenance  de  loomc.  ;  ils 
sont  cimentés  et  couverts  en  voûtes  de  briques  ;  ils  sont  munis  de 
dispositions  permettant  l'issue  des  gaz  de  la  fermentation,  Id  rentrée 
et  la  sortie  de  Talr  pendant  le  remplissage  et  le  vidage  des  ré- 
servoirs. 

Au  sortir  des  bassins  septiques,  les  liquides  sont  conduits  sur  les 
lits  bactériens  de  premier  et  de  second  contact,  les  bassins  aérobies, 
en  maçonnerie  cimentée,  sont  remplis  de  fragments  de  mâchefer. 
La  circulation  des  liquides  a  lieu  par  la  gravité.  On  prévoit  que  le 
remplissage  des  bassins,  dont  la  contenance  est  de  200  me,  et  qui 
ont  comme  capacité  réelle  pour  le  liquide  67  me. ,  durera  une  heure  : 
le  contact  avec  les  scories,  deux  lieui-es;  le  vidage,  une  heures  à 
celte  période  de  travail  succéderait  un  repos  de  quatre  heures  pour  l'aé- 
ration des  scories  :  soit  en  tout  huit  heures.  Les  bassins  pourraient  ainsi 
suffire  chacun  k  trois  opérations  de  67  me.  par  vingt-quatre  heures, 
et  assurer  un  traitement  journalier  de  200  me.  de  matières  de  vi- 
danges brutes.  —  Les  eaux  épurées  seront  jetées  à  la  Seine  par  un 
canal  passant  sous  le  chemin  de  halage. 

Il  serait  imprudent  d'affirmer  dès  à  présent  que  le  traitement 
bactérien  ainsi  conduit  fournira  un  effluenl  suffisamment  épuré 
pour  être  rejeté  à  la  Seine  sans  inconvénient.  Il  ne  nous  appartient 
pas  de  donner  ici  des  indications  précises  sur  les  conditions  néces- 
saires pour  obtenir  une  épuration  tout  à  fait  satisfaisante.  Comme 
nous  le  disions  plus  haut,  il  y  a  toujours  dans  les  opérations  de  ce 
genre  une  certaine  part  d'incertitude  :  ce  qui  se  comprend  sans  peine, 
car  la  qualité  du  liquide  à  épurer  est  fort  variable  d'une  ville  à 
l'autre  :  tel  procédé  appliqué  avec  succès  à  l'épuration  d'une  eau 
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d'égout  déterminée  donnera  de  mauvais  résultats  avec  une  autre  eau 
plus  chargée  ou  contenant  certains  résidus  industriels,  des  acides,  des 
matières  grasses,  etc.  —  Déplus,  il  s'agit  ici  d'épurer^  non  des  eaux 
d'égout,  mais  des  matières  de  vidanges,  telles  qu'on  les  extrait  des 
fosses,  ce  qui  est  fort  différent.  Nous  savons  que  Tépuralion  de  sem- 
blables matières  par  la  méthode  bactérienne  est  possible  ;  mais^  à  la 
vérité,  nous  ne  connaissons  pas  d'établissements  pratiquant  sur  une 
grande  échelle  le  traitement  bactérien  des  matières  de  vidanges 
brutes. 

Contentons-nous  d'indiquer  les  points  principaux  sur  lesquels 
des  critiques  peuvent  être  formulées,  et  les  difficultés  que  Texpérience 
seule  permettra  de  trancher. 

Tout  d'abord,  l'emploi  des  bassins  septiques  fermés  est-il  indis- 
pensable.^ Les  liquides  à  épurer  sortent  de  fosses  d'aisances  qui 
sont  déjà  des  bassins  septiques,  oii  les  fermentations  anaérobies  se 
sont  déjà  développées  pendant  longtemps;  les  péniches  couvertes 
qui  transporteront  les  matières  sont  aussi  des  bassins  septiques.  Il 
est  donc  possible  que  les  réservoirs  fennés  n'aient  que  peu  ou  point 
d'utilité;  mais,  dans  tous  les  cas,  leur  emploi  serait  sans  inconvé- 
nient. 

La  quantité  d'eau  dans  laquelle  on  se  propose  de  diluer  les  matières 
(volume  égal)  sera-t-elle  suCGsante?  Nous  inclinerions  à  la  trouver 
trop  petite;  c'est  ce  que  rexporience  montrera;  s'il  en  était  ainsi, 
il  faudrait  augmenter  la  surface  des  lits  bactériens,  ou  ne  leur 
demander  qu'un  travail  moindre. 

La  durée  du  contact  dans  les  bassins  (deux  heures),  la  période 
de  repos  (quatre  heures)  seront-elles  convenables?  Ces  chiffres  sont 
évidemment  basés  sur  des  données  recueillies  dans  des  établisse- 
ments d'épuration  bactérienne  pour  eaux  d'égouts,  où  de  semblables 
périodes  ont  donné  de  bons  résultats  (Ilampton,  par  exemple); 
peut-être  le  traitement  des  matières  de  vidanges  demandera- t-il  un 
temps  plus  long . 

Si  nous  ne  pouvons  donner  des  indications  formelles  sur  ce 
qu'il  y  aurait  à  faire  pour  amener  une  épuration  parfaite,  nous  pou- 
vons du  moins  préciser  certaines  précautions  qui  doivent  être  im- 
posées pour  que  l'exploitation  de  cette  usine  soit  aussi  peu  dange- 
reuse ou  incommode  que  possible,  et  dire  quelles  qualités  devra  pré- 
senter l'eflluent  pour  être  sans  inconvénient  rejeté  à  la  Seine.  — 
C'est  à  fixer  ces  conditions  que  le  conseil  d'hygiène  de  la  Seine- 
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inférieure  s'est  surtout  attaché  ayant  de  donner  son  approbation  au 
projet.  Conformément  aux  condustons  de  son  rapporteur,  M.  Buguel, 
cette  assemblée  propose  de  prescrire  diverses  mesures  ou  cooditioas, 
que  nous  allons  passer  en  revue: 

j^  Toutes  les  manipulai  ions  de  produits  de  vidanges,  jusqu'au 
sortir  de  la  fosse  septique,  seront  faites  en  milieux  absolametU 
étanches, 

a""  Les  résidus  du  criblage  des  matières  brutes  seront  enfom 
dans  le  sol  avec  des  substances  désodorisantes  et  désinfectantes,  <ui 
fur  et  à  mesure  de  leur  séparation.  —  Indiquons  de  plus,  parmi  les 
substances  qui  pourront  pratiquement  être  employées  à  cet  efiet 
4e  sulfate  de  ier,  le  sulfate  d'alumine,  la  chaux,  etc. 

3®  Les  matières  seront  diluées,  avant  d'entrer  dans  la/osse  sep- 
tique  d'au  moins  2  fois  leur  i^olume  (teau  de  Seine,  Cette  dilution  sera 
augmentée  ultérieurement,  s'il  est  jugé  nécessaire,  à  première  requête 
de  r  administration.  L'installation  première  sera  faite  de  telle  sorte 
que  r  augmentation  de  cette  dilution  puisse  se  faire  par  construction 
nouvelle  sans  que  le  principal  de  t installation  en  soit  affecté. 

Nous  croyons  qu'il  est  inutile  de  fixer  dès  maintenant  la  pro  - 
portion  d'eau  de  Seine  à  ajouter  :  le  chiffre  indiqué  est  peul^lre 
trop  grand,  et.  plus  probablement,  trop  petit;  l'expérience  est  à 
faire,  et  la  dilution  sera  suflisante  si  l'on  arrive  &  produire  un  efiluent 
remplissant  les  conditions  indiquées  plus  loin. 

k"*  Tous  les  produits  decuvage  de  la  fosse  septiqae  seront  en- 
terrés avec  des  désinfectants  chimiques  efficaces, 

5®  Les  bassins  nitriflcateurs  devront  être  inodores.  Cette 
clause  nous  semble  un  peu  trop  sévère  ;  il  est  certain  que  ces  bassins 
ne  seront  jamais  dénués  de  toute  odeur  ;  mais  on  peut  se  conten- 
ter d'exiger  que  cette  odeur  soit  assez  faible  pour  ne  pas  incommoder 
les  habitants  du  voisinage. 

6**  Le  conseil  d'hygiène  de  Rouen  demande  que  les  effluenU 
des  lits  bactériens  soient  conduits  dans  un  grand  bassin  oà  ton  devra 
faire  vivre  des  poissons  et  des  végétaux  en  quantité  et  de  naiure 
telles  qu'ils  puissent,  à  l'occasion,  concourir  au  contrôle  de  la  qua- 
lité du  liquide. 

Cette  clause  nous  parait  très  utile  ;  et,  pour  éviter  que  Ton  fit 
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choix  de  poissons  trop  particulièrement  résistants,  on  pourrait 
demander  que  ces  poissons  d'expérience  fussent  pris  dans  la  Seine 
aux  environs  de  Tusine. 

7®  Le  conseil  d'hygiène  demande  encore  qu  au  sortir  du  bassin 
dont  il  vient  d'être  question  le  liquide  soit  conduit  dans  un  puits 
creusé  dans  le  sol  d'alhwion,  et  ne  puisse  gagner  la  Seine  que  par 
filtration  au  travers  du  terrain  interposé.  On  estime  que  le  liquide 
débarrassé  de  toute  substance  en  suspension  ne  pourra  jamais  pro- 
duire le  colmatage  du  puits  de  perte.  Mais  si,  pour  des  raisons 
imprévues,  ce  mode  d'évacuation  devenait  impraticable,  on  autori- 
serait la  perte  directe  à  la  Seine  de  tout  ou  partie  de  tefjluent. 

Cette  clause  peut  être  conservée  sans  inconvénient  :  il  n'est  pas 
sûr  que  le  puits  de  perte  puisse  fonctionner  d'une  manière  tout  à 
fait  satisfaisante;  mais  cette  fihration  même  imparfaite  aurait  pour 
eflet  de  diminuer  dans  une  notable  proportion  la  quantité  des  bac- 
téries rejetées  à  la  Seine.  Nous  allons  revenir  sur  cette  question. 

8®  Le  rapport  spécifie  ensuite  que  Xefjluent  devra  être  inco- 
lore, inodore,  limpide;  qu'au  point  de  vue  microbiologique,  il  devra 
être  de  qualité  égale  ou  supérieure  à  celle  de  F  eau  de  Seine  au  voisi- 
nage de  r usine;  une  personne  compétente  serait  désignée  pour  pro- 
céder à  r  étude  comparative  de  F  eau  épurée  et  de  F  eau  de  Seine.  Le 
conseil  dlijgîène  estime  qu'il  sera  suffisant  de  faire  la  numération 
des  bactéries. 

Sur  là  question  de  l'analyse  bactériologique,  nous  ne  pouvons 
partager  l'opinion  du  conseil  d'hygiène  de  Rouen.  Si  l'on  exigeait 
que  l'efiDuent  fût,  quant  au  nombre  des  bactéries,  au  moins  aussi 
pur  que  l'eau  de  Seine,  le  procédé  serait  sûrement  inapplicable  — 
ou  il  devrait  être  complété  par  des  appareils  de  filtration  efficaces, 
ou  encore  par  l'emploi  d'agents  chimiques  stérilisants . 

Bien  que  l'eau  de  Seine,  à  Oissel,  soit  loin  d'être  pure,  le  nombre 
des  microorganismes  qu'elle  contient  est  bien  plus  petit  que  celui 
que  fournissent  les  efSuents  des  lits  bactériens  :  dans  des  essais  que 
j'ai  faits  récemment  sur  un  échantillon  d'eau  pris  dans  la  Seine 
auprès  du  terrain  choisi  pour  la  construction  de  l'usine,  j'ai  trouvé 
So.ooo  bactéries  par  centimètre  cube.  Il  n'est  pas  douteux  que  les 
effluents  des  lits  bactériens  en  contiendront  bien  davantage  ;  des 
chiffres  de  200.000,  Soo.ooo  germes,  ou  plus,  s'observent  fré- 
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quemment  dans  les  liquides  de  ce  genre.  Il  n*en  saurait  être 
autrement,  puisqu'en  somme  le  procédé  consiste  k  favoriser  le 
développement  des  microorganismes  -zapables  d'effectuer  la  nitrifica* 
tion  des  matières  azotées;  il  est  bien  vrai  que  la  plus  grande 
partie  de  ces  microorganismes  reste  agglomérée  autour  des 
matériaux  inertes  qui  constituent  le  lit  bactérien;  mais,  quelles  que 
soient  les  précautions  prises  pour  l'évacuation  des  eaux  purifiées, 
on  ne  peut  éviter  l'entraînement  d'un  grand  nombre  de  ces  bac- 
téries qui  ont  produit  au  sein  même  du  liquide  le  travail  de  puri- 
fication (i). 

Pour  ces  raisons,  nous  croyons  qu'il  sera  sans  doute  intéressant 
de  procéder  à  quelques  examens  bactériologiques  comparatifs  do 
liquide  brut  et  de  TefOuent  ;  mais  ces  examens  ne  pourront 
servir  de  critérium  pour  la  détermination  de  la  pureté  de  l'ef- 
fluent. 

L'analyse  chimique  donnera  des  résultats  plus  clairs  et  plus  utiles; 
l'étude  de  la  dijiiinution  des  matières  organiques,  des  nitrites,  des 
sels  ammoniacaux,  de  l'accroissement  des  nitrates,  fourniront 
des  données  précieuses  sur  le  bon  fonctionnement  du  procédé  ;  toutes 
ces  déterminations  peuvent  se  faire  par  des  méthodes  rapides  et  sont 
d'une  application  en  somme  assez  facile. 

Avant  de  soumettre  au  Comité  les  conclusions  de  ce  rapport,  je 
dois  dire  un  mot  des  protestations  très  nombreuses  et  véhé- 
mentes qui  se  sont  élevées  contre  le  projet.  Beaucoup  de  ces  protes- 
tations sont  évidemment  exagérées  :  ce  sont  celles  qui  ont  trait  aux 
odeurs  que  répandra  le  traitement  des  matières  sur  les  lits  bacté- 
riens: dans  les  notices  en  question,  l'usine  est  toujours  assimilée 
k  un  dépotoir  :  il  ne  sagit  point  du  tout  de  créer  un  dépotoir, 
et  les  odeurs  répandues  seront  vraisemblablement  bien  plus 
supportables  -que  celles  dégagées  par  les  dépotoirs  proprement 
dits.  Nous  avons  indiqué  déjà  que  l'emplacement  projeté  est  bien 
choisi  et  suffisamment  éloigné  des  habitations.  Parmi   les  objec- 


(i)  Il  est  ccrUiin  qu'on  trouvera  dans  les  effluenls  des  chilTrcs  de  bactérie»  très 
varial^lchi,  et  souvent  nociucoup  plus  considérables  que  ceux  que  nous  indiquons  plus 
haut.  I)anB  dos  expériences  de  contrôle  faites  par  lo  !>'  Fr.  Clowes  fur  lo  IrAitementrac- 
térien  de  l'eau  d'égout  brute  à  I3arkin|e^  et  à  Crossness  près  de  Londres,  nous  trouvons 
ce  passage  :  a  Les  résultats  obt«na8  semblent  indiquer  que  le  trutemcat  par  le  coks 
n'élimine  pas  les  bactéries  de  l'eau  d'é^oul  brute,  et  n'en  réduit  pas  malériellcment  1« 
nombre.»  (Et  Gincer.  oct.   1S90.  P-  383). 
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lions  présentées,  il  en  est  une  qui  doit  attirer  l'attention  du  Comité  : 
le  point  où  seront  rejetées  en  Seine  les  eaux  épurées  n'est  pas  très 
éloigné  (4.5oo  m .)  de  la  prise  d'eau  qui  alimente,  en  eau  de  Seine, 
les  communes  de  Sotteville,  Saint-Étienne-du-Rouvray.  Letat 
sanitaire  de  ces  communes  n*est  pas  bon;  et  il  y  a  longtemps  déjà 
qu'on  se  préoccupe  d'améliorer  leur  distribution  d'eau.  D'après  la 
discussion  qui  a  eu  lieu  au  conseil  d'hygiène^  Tapprovisionnement 
de  ces  communes  en  eau  pure  ne  serait  pas  impossible,  mais  pré- 
sente pour  le  moment  des  difficultés.  Il  ne  nous  paraît  pas  admis- 
sible que  Ton  puisse  considérer  comme  potable  Teau  de  Seine  aux 
portes  de  Rouen,  prise  telle  quelle,  ou  môme  grossièrement  filtrée, 
(comme  c'est  le  cas  à  Sotteville^.  Et  si  Ton  ne  peut,  dans  ces 
communes,  se  procurer  de  Teau  de  source,  on  devrait  au  moins 
songer  à  purifier  l'eau  de  Seine  soit  par  des  filtres  à  sable,  soit  par 
tout  au he  procédé.  Si  légitimes  que  soient  les  protestations  sou- 
levées à  ce  propos,  nous  croyons  donc  qu'elles  ne  doivent  pas  nous 
empêcher  d'émettre  un  avis  favorable  à  l'autorisation  demandée. 
—  Si,  d'ailleurs,  des  inconvénients  graves  résultaient  de  l'émission 
dans  la  Seine  des  eaux  épurées,  il  serait  possible  et  pratique  d'en 
exiger  la  stérilisation  par  des  agents  chimiques,  au  nombre  desquels 
on  peut  citer  surtout  le  permanganate  de  chaux. 

Nous  proposons  donc  au  Comité  de  déclarer  qu'il  ne  s'oppose  pas 
à  l'exécution  du  projet  d'épuration  bactérienne  des  matières  de 
vidanges  de  la  ville  de  Rouen,  sous  les  conditions  suivantes; 

i*"  Les  manipulations  des  matières  de  vidanges,  depuis  les 
fosses  jusqu'au  sortir  des  bassins  septiques,  se  feront  à  l'abri  de 
l'air;  les  bateaux  servant  au  transport,  réservoirs  de  criblage,  bas- 
sins septiques  seront  étanches; 

2^  Les  résîdu*s  du  criblage  des  matières  brutes  seront  enfouis 
dans  le  sol  avec  des  substances  désinfectantes  et  désodorisantes  ; 

3**  Avant  leur  entrée  dans  les  bassins  septiques,  les  matières 
seront  diluées  d'eau  de  Seine  dans  une  proportion  qui  ne  peut  être 
fixée  dès  à  présent,  mais  qui  devra  être  suffisante  pour  que  l'épu- 
ration bactérienne  fournisse  un  effluent  présentant  les  qualités 
indiquées  ci-dessous .  Il  s'ensuit,  que  selon  les  résultats  de  l'ex- 
périence, la  surface  des  lits  bactériens  devra  être  augmentée,  ou  le 
volume  de  matières  à  traiter  journellement  devra  être  diminué  : 
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4°  Les  produits  de  curage  de  la  fosse  sepUqne  aeroat 
déiiafectés. 

L'évacualioQ  des  gaz  odorants  et  combustibles  produits  par  la 
fermentation  anaérobie  dans  les  bassins  septiques  se  fera  par 
des  tuyaux  de  quelques  mètres  de  hauteur  (6  à  8  mètres  par 
exemple).  — -  Des  précautions  sévères  seront  prises  pour  éviter  toutes 
chances  d'explosion  des  gaz  combustibles  accumulés  dans  les  réser- 
voirs septiques  (interdiction  d'entrer  avec  des  lumières  dans  ces 
bassins  pendant  les  périodes  de  travail)  ; 

5^^  Les  produits  de  curage  des  fosses  septiques  seront  désin- 
fectés chimiquement  et  enfouis  dans  le  sol  ; 

6^  Les  lits  bactériens  ne  devront  pas  dégager  d'odeurs  incom- 
modes pour  les  habitants  du  voisinage  ; 

7<*  Les  eflluents  des  lits  bactériens  avant  d'être  rejetés  à  la 
Seine  seront  reversés  dans  un  bassin  :  le  mélange  des  liquides  de 
ce  bassin  devra  satisfaire  aux  conditions  suivantes  : 

a)  Il  sera  inodore,  incolore,  limpide; 

b)  Des  poissons,  pris  dans  la  Seine  au  voisinage  de  Tusioe, 
devront  pouvoir  y  vivre  régulièrement  ; 

S®  Des  analyses  chimiques  comparatives,  portant  sur  la 
quantité  des  matières  organiques,  des  sels  ammoniacaux,  des  nitrites, 
des  nitrates,  devront  être  eflecluées  k  des  intervalles  rapprochés, 
pendant  les  débuis  de  l'iDstallalion,  et,  par  la  suite,  au  moins  une 
fois  par  mois  ; 

9®  Pendant  la  période  de  mise  en  route,  les  effluents^  trop 
impurs  pour  être  rejetés  en  Seine,  seront  traités  par  des  procédés 
chimiques  ; 

lo""  Les  installations  seront  faites  de  telle  sorte  que  les  matières 
en  voie  d'épuration  ne  puissent  être  atteintes  j>ar  les  crues  ordi- 
naires de  la  Seine. 

Ces  conchisions  ont  été  adoptées  le  12  janvier  1903,  en  assemblée 
générale,  par  le  Comité,  qui  a  voté  en  outre  la  résolution  suivante  : 

Le  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France,  consi- 
dérant  que  le  procédé  qui  lui  est  soumis  n'a  pas  encore  subi 
répreuve  de  l'expérience,  ne  donne  son  approbation  aux  conclusions 
du  présent  rapport  qu'à  la  condition  expresse  que  le  préfet  de  la 
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Seine- inférieure  organisera,  sur  le  fonctionnement  futur  de  l'entre- 
prise,  un  contrôle  effectif,  dont  les  éléments  seront  approuvés  par 
le  ministre  de  l'intérieur  et  dont  les  résultats  seront  périodiquement, 
au  moins  une  fois  par  mois,  communiqués  au  rapporteur  du 
Comité.  Suivant  les  résultats  qui  lui  seront  soumis,  le  Comité 
décidera  s'il  y  a  lieu  d'exiger,  comme  le  prévoit  le  présent  rapport, 
soit  l'augmentation  de  la  superficie  des  bassins,  soit  la  diminution 
du  volume  de  liquide  à  épurer,  s^it  enfin  l'emploi  d'agents  chi- 
miques d'épuration  ou  de  stérilisation. 


HTOlftNE.  —  XXXIII  32 
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ÉTABLISSEMENTS    INSALUBUES,    DANGEREUX    OC    INCOMMODES  : 
CLASSEMENT  1**  DBS  USINES   DE   DÉNATURATïON  DE  l'aLCOOL; 

2"^  DES  USINES  POUR  LE  TRAITEMENT  DES  DÉCHETS  DE  CAOUTCHOUC 

PAR  l'acide  SULFURIQUB. 

* 

M.  le  D'  Villejean  rapporteur,' 

(  i8  mars  iQod) 

M.  ie  président  du  Conseil  communique  pour  .avis  an 
Comité  consultatif  un  projet  de  décret,  soumis  au  Conseil  d'Etat 
le  26  février  dernier  et  présenté  par  M .  le  ministre  du  commerce, 
portant  introduction  dans  la  nomenclature  des  établissements  insa- 
lubres, dangereux  ou  incommodes,  des  usines  de  dénaturation  de 
Talcool  et  de  régénération  du  caoutchouc. 

D*après  ce  projet  de  décret,  les  usines  de  dénaturation  de  l'alcool 
par  mélange  avec  des  hydrocarbures  rangés  dans  la  première  caté- 
gorie des  liquides  inflammables,  appartiendraient  à  la  première 
catégorie  des  établissements  classés,  lorsqu'elles  comporteraient  un 
approvisionnement  d'hydrocarbure  de  plus  de  i.5oo  litres  et  i  b 
3"  classe,  lorsque  la  provision  d'hydrocarbure  serait  inférieure 
à  i.5oo litres. 

D'autre  part  le  même  projet  de  décret  comprend  dans  la  3®  caté- 
gorie des  établissements  classés  les  ateliers  de  régénération  du 
caoutchouc. 

I.  —  Usines  de  dénaturatio?!  de  l'alcool 

Jusqu'à  ce  jour  les  ateliers  de  dénaturation  de  l'alcool  au  moyen 
du  méthylène  ne  sont  pas  classés  ;  ce  sont  les  dépôts  mêmes  de  ces 
liquides  combustibles  qui  sont  répartis  suivant  leur  importance 
dans  la  i*^',  2',  ou  3*  classe  en  raison  dii  danger  d'incendie  qu'ils 
présentent. 

L'extension  rapide  de  l'automobilisme  et  les  efforts  qui  sont 
apportés  actuellement  pour  augmenter  la  consommation  de  l'alcool 
d'industrie  en  vue  de  substituer  un  produit  de  notre  agriculture  à 
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l'essence  de  pétrole  permettent  de  supposer  qu'une  industrie  n'ou- 
velle  sera  créée  à  bref  délai  pourpréparer  des  quantités  considérables  . 
d'alcool  carburé. 

Le  fonctionnement  des  usines  de  dénaturation  sera  nécessai- 
rement très  simple,  car  il  s'agira  presque  toujours  de  mélanger  en 
proportions  déterminées  de  Talcool  dénaturé  à  de  la  benzine  commer- 
<^iale.  Ce  travail  peut  être  effectué  mécaniquement  en  réservoirs 
olos  de  façon  à  éviter  toute  déperdition  due  à  Tévaporation  des 
liquides  et  à  sauvegarder  en  même  temps  la  santé  des  ouvriers 
employés  dans  ces  ateliers . 

Au  point  de  vue  hygiénique,  ils  ne  nous  paraissent  pas  devoir 
demander  :une  surveillance  ou  des  prescriptions  spéciales.  Les 
seuls  inconvénients  à  prévoir  sont  l'odeur  désagréable  des  produits 
employés  et  le  danger  d'incendie.  Il  sera  facile  de  les  réduire  au 
minimum  en  prescrivant  dans  les  arrêtés  d'autorisation  des  mesures 
propres  à  assurer  une  aération  convenable^  un  éclairage  sufllsant 
des  ateliers  et  les  précautions  d'usage  pour  écarter  l'inflammation 
de  semblables  produits. 

Le  mélange  d'alcool  fort  et  de  benzine  peut  être  assimilé  au  point 
de  vue  de  son  inflammabilité  à  l'essence  de  pétrole;  cet  alcool 
carburé  doit  donc  être  considéré  comme  un  liquide  de  i'*  catégorie. 
Il  semble  donc  légitime  que  sa  préparation  et  sa  manipulation  eh 
grandes  quantités  doivent  entraîner  le  classement  des  usines  dans 
la  i'^  classe  des  établissements  insalubres,  dangereux  ou  incom- 
modes, lorsque  l'importance  de  l'usine  comportera  un  approvision- 
nement de  plus  de  i.5oo  litres  d'hydrocarbures  appartenant  à  la 
i*^*  catégorie.  Nous  vous  proposons  en  conséquence  d'émettre  un 
avis  favorable  au  projet  de  décret  qui  vous  a  été  transmis. 

II.   —  Régénération  du  caoutchouc 

S'il  est  vrai  que  depuis  longtemps  certains  industriels  ont 
cherché  à  utiliaer  les  déchets  de  caoutchouc  pour  en  régénérer  la 
gonunc  élastique  et  la  remettre  dans  le  commerce  après  l'avoir 
mélangée  à  de  la  matière  neuve,  il  faut  constater  que  cette  opé- 
ration n'avait  aucune  importance  et  qu'ici  encore  c'est  surtout 
l'industrie  des  pneumatiques  et  des  bandes  de  caoutchouc  pour 
roues  de  bicyclettes,  de  tricycles  et  de  voitures  automobiles  qui 
lui  a  donné  subitement  une  ampleur  assez  considérable. 
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La  quantité  extraordinaire  de  pneumatiques  mis  hors  d'usage,  où 
le  caoutchouc  vulcanisé  ae  trouve  associé  à  des  tissus  qui  serveut  à 
lui  donner  plus  de  résistance,  devait  inviter  les  industriels  à  cherdia 
les  moyens  de  récupérer  avec  profit  une  matière  dont  la  production 
n'est  pas  illimitée  et  dont  les  emplois  se  dévelo|^)eiit  chaque 
joiu-. 

De  là  est  née,  depuis  quelques  années  seulement,  une  industrie 
nouvelle  qui  n'en  est  encore  qu'à  ses  débuts  et  qui  compte  d^à  une 
douzaine  d'établissements  dans  le  seul  ressort  de  la  préfecture  de 
police. 

^'oici  sommairement  en  quoi  consiste  celte  industrie  : 

Les  déchets  de  caoutchouc  de  toutes  sortes,  mais  principalement 
les  enveloppes  de  pneumatiques^  sont  coupés  mécaniquement  ou  à 
la  main  de  façon  à  les  réduire  en  fragments  aussi  petits  que  possible. 
Ceux-ci  sont  introduits  dans  des  cuves  en  fonte,  généralement 
doublées  de  plomb,  et  traités  par  de  l'acide  sulfurique  au  quart  à 
ime  température  d'environ  5o".  Au  bout  d'un  certain  temps,  deux 
à  quatre  heures,  suivant  la  nature  des  tissus  qu'il  s'agit  de  détruire, 
on  décante  Teau  acide,  on  lave  le  résidu  à  l'eau,  puis  avec  de  l'eau 
rendue  légèrement  alcaline  soit  avec  l'ammoniaque,  soit  avec  du 
carbonate  de  soude.  La  pâte  ainsi  obtenue  est  essorée,  desséchée  et 
enfin  broyée. 

Les  petits  établissements  livrent  aux  fabricants  de  caoutchouc  le 
produit  ainsi  obtenu  ;  dans  d'autres  usines  plus  importantes,  la 
poudre  de  vieux  caoutchouc  est  tamisée,  mélangée  à  de  la  gomme 
neuve  et  à  un  peu  de  noir  de  fumée  pour  augmenter  sa  teinte,  puis 
le  tout  est  soumis  à  Faction  de  laminoirs  qui  le  débitent  en  feuilles 
prêtes  pour  l'emploi. 

On  voit  de  suite  les  inconvénients  assez  graves  de  cette  industrie: 

Le  traitement  des  déchets  par  Tacide  sulfurique  dégage  des 
buées  assez  abondantes,  possédant  une  odeur  infecte,  qui  gênent 
le  voisinage  mais  qui  ne  paraissent  nuire  en  aucune  façon  à  la 
santé  des  ouvriers.  Le  déchiquetage  provoque  des  poussières.  U 
parait  donc  nécessaire  de  faire  ventiler  largement  les  ateliers  où 
l'on  opère  lorsque  cette  manipulation  ne  peut  être  exécutée  en 
plein  air. 


J 


TRAITEMENT  DES  DÉCHETS  DE  CAOUTCHOUC  501 

D'autre  part,  il  est  indispensable  de  neutraliser  les  eaux  acides 
avant  de  permettre  leur  écoulement  au  ruisseau  ou  à  Tégout. 

Les  buées  doivent  être  enlevées  par  une  botte  fermant  exactement 
les  bassines  où  s'eflectue  Tattaque  par  Tacide  sulfurique  :  elles 
seront  conduites  à  une  cheminée  à  fort  tirage  ;  le  cas  échéant  on 
pourrait  même  prescrire  de  les  condenser. 

Telles  sont  du  reste  les  prescriptions  principales  imposées  par  le 
conseil  d'hygiène  de  la  Seine  aux  usines  un  peu  importantes  qui 
fonctionnent  actuellement  dans  les  environs  de  Paris,  usines  qui 
ont  été  autorisées  par  le  préfet  de  police  à  continuer  leur  exploi- 
tation par  application  de  l'article  5  de  l'ordonnance  royale  du 
lÂ  janvier  i8i5. 

Poussières,  odeurs  désagréables,  buées  incommodes,  altération 
des  eaux,  tels  sont  les  inconvénients  de  ce  genre  d'industrie  ;  ils  ne 
nous  paraissent  pas  assez  accentués  pour  nécessiter  le  classement 
des  ateliers  de  régénération  de  caoutchouc  en  i^  classe,  c'est-à-dire 
pour  les  écarter  des  maisons  habitées,  et' nous  pensons  qu'ils 
peuvent  être  très  atténués  en  tenant  la  main  à  l'exécution  des 
conditions  qui  seront  imposées  par  les  arrêtés  d'autorisation.  Mais, 
d'autre  part,  nous  considérons  comme  indispensable  de  procéder 
à  une  enquête  de  commodo  et  incommoda  au  moment  de  leur 
installation,  aussi  proposons-nous  au  Comité  consultatif  d^émettre 
un  avis  favorable  au  rangement  dans  la  2*  classe  des  usines  de 
régénération  de  caoutchouc . 

Conclusions  approuvées  par  le  Comité  consultatif  dhygiine 
publique  de  France^  dans  sa  troisième  section,  le  18  mai  i903,  sous 
réserve  quen  ce  qui  concerne  les  a  usines  de  régénération  du 
caoutchouc  »  cette  dénomination  sera  remplacée  par  la  suivante 
plus  conforme  à  la  réalité  :  a  usines  pour  le  traitement  des  déchets 
de  caoutchouc  par  t acide  sulfurique  » . 


502  HYGIÈNE  INDl  STRIELLE 


ETABLISSEMENTS  INSALUBRES,  DANGEREUX  OU  INCOMMODES  I 
MODIFICATION  DU  DÉCHET  DU  19  MAI  1873  CONCERNANT  LES 
HUILES   DE   PÉTROLE   ET   AUTRES    HYDROCARBURES. 

M.  le  Prof'  PoiciiET  rapporteur. 

(6  juillet   iQoS) 

Le  décret  du  19  mai  1878  divise  les  hydrocarbures  liquides  en 
deux  c<ilégories  :  i®  les  hydrocarbures  très  inflammables,  c'est-à- 
dire  émettant  à  une  température  inférieure  à  35<^  des  vapeurs 
susceptibles  de  prendre  feu  au  contact  d'une  allumette  enflammée; 
3^  les  hydrocarbures  moins  inflammables,  c'est-à-dire  n'émettant 
de  vapeurs  susceptibles  de  prendre  feu  qu'à  une  température  égale 
ou  supérieure  à  35<*. 

Ce  décret  visait  principalement  les  hydrocarbures  alors  en  usage, 
notamment  les  pétroles,  essences  minérales^  benzines,  etc. 

Depuis  1878,  on  a  commencé  à  utiliser  dans  l'industrie  des 
huiles  lourdes  de  pétrole  et  de  schiste  ainsi  que  des  huiles  de 
graissage  dont  le  point  d'inflammabililé  est  de  beaucoup  supérieur 
et  dépasse  souvent  i5o^.  Il  en  est  résulté  pour  certaines  industries 
une  gène  due  à  l'obligation  de  satisfaire  aux  conditions  imposées 
par  ce  décret  qui  range  dans  la  i*"'  classe  des  établissements 
insalubres,  incommodes  ou  dangereux  les  usines  dans  lesquelles  on 
manie  de  grandes  quantités  de  ces  hydrocarbures,  la  classification 
étant  basée  sur  la  quantité  des  liquides  emmagasinée. 

De  nombreux  exemples  ont  démontré  le  peu  de  danger  des 
huiles  lourdes  à  point  d'inflammabilité  élevé.  Ainsi,  dans  un 
incendie  on  a  pu  voir  des  fûts  de  bois  contenant  des  huiles  lourdes 
de  pétrole  cventrés  par  la  dilatation  de  leur  contenu  et  le  liquide 
s'en  écouler  sans  prendre  feu  alors  que  le  bois  des  fûts  était  briilé. 

Le  conseil  d'hygiène  de  la  Seine,  à  la  suite  d'un  rapport 
de  M.  Troost,  a  émis  l'avis  fortement  motivé  d'une  modification  de 
ce  décret  et  proposé  de  libeller  de  la  façon  suivante  Tarticle  1"  du 
décret  du  rg  mai  1873,  dont  les  autres  dispositions  seraient 
conservées  : 

Article  premier.  —  Le  pétrole  et  ses  dérivés,    les   huiles  de 
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schiste  et  de  goudron,  les  essences  et  autres  hydrocarbures  liquides 
pour  l'éclairage,  le  chauflage,  la  fabrication  des  couleurs  et  vernis, 
le  dégraissage  des  étofles,  ou  tout  autre  usage,  sont  distingués  en 
deux  catégories,  suivant  leur  degré  d'inflammabilité,  s'ils  sont 
susceptibles  d'émettre  à  une  température  inférieure  à  135^  du 
thermomètre  centigrade  des  vapeurs  susceptibles  de  prendre  feu  au 
contact  d^une  allumette  enflammée. 

Ce  chiffre  de  i35^,  déjà  proposé  par  une  commission  en  i884, 
est  basé  sur  cette  observation  que  Thuile  d'éclairage  appelée  dans 
le  commerce  «  minerai  Sperm  »  ne  s'enflamme  qu'aux  environs  de 
laS*'.  Les  huiles  minérales  lourdes  ayant  un  point  d'inflammabililé 
encore  supérieur  —  ce  sont  celles  que  l'on  utilise  dans  un  assez 
grand  nombre  d'industries,  et  notamment  pour  l'extraction  de 
certains  alcaloïdes  et  autres  principes  actifs  —  seront  ainsi  nettement 
mises  en  dehors  de  la  2'  catégorie,  sinon  même  en  dehors  de  toute 
classification,  leur  danger,  au  point  de  vue  de  l'incendie,  n'étant 
pas  plus  grand  que  celui  des  huiles  végétales  ou  animales. 

D'accord  avec  le  Conseil  d'hygiène  du  département  de  la  Seine 
et  le  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  votre  deuxième 
section  vous  propose  d'adopter  l'avis  exprimé  dans  la  rédaction  ci- 
dessus  qui  donne  toute  satisfaction  aux  réclamations  des  intéressés 
tout  en  sauvegardant  les  intérêts  de  la  sécurité  publique. 

Conclusions  approuvées  par  le  Comité  consultatij  d'hygiène 
publique  de  France,  dans  sa  troisième  section,  le  6  juillet  1903. 
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■V*  cimc«x«9cmirTi«!f 

(CkareBlCy  CliareHle-lBférleHrey  Cher,  mmm^mméwremy  ••rd^gme,  laëre^ 
■■4re-et*li«ire,    L^lr-et-Clier,    l««lre-lBrérleare^    MalBe-e^I<*ire 
Yendée,  Vienne.) 

M.  le  D'  BouHCES  rapporteur. 

Service  des  épidémies  (3*  semestre  1902  ;  i*'  sevestre  1903). 

Les  rapports  dont  nous  allons  rendre  compte  sont  au  nombre  de 
10  seulement.  Ils  fournissent  des  renseignements  sur  une  épidémie 
de  scarlatine,  4  épidémies  de  diphtérie  et  5  épidémies  de  fièvre 
typhoïde. 

En  avril  et  mai  1903^  la  scarlatine  a  successivement  frappé 
quelques  enfants  des  écoles  de  trois  petites  villes  voisines  de  l'Indre- 
et-Loire  :  Azay-le-Rideau  (a.aSohab.),  Cheillé  (1.267  hab.)  et 
Mosnes  g53  (hab.  ).  Il  y  a  eu  7  cas  à  Azay-le-Rideau,  5  à  Cheillé 
et  16  à  Mosnes.  Aucun  de  ces  cas  n'a  été  suivi  de  mort.  Le  D^  Barré, 
médecin  à  Mosnes,  qui  a  bien  voulu  écrire  un  rapport  sur  cette  épi- 
démie, bien  qu'il  ne  fût  pas  médecin  des  épidémies,  signale  que 
l'isolement  a  été  très  difficile  à  obtenir  et  que  la  désinfection  des 
vêtements  et  des  objets  de  literie  n'a  pu  se  faire  faute  d'étuve. 
Telle  est  sans  doute  l'explication  du  développement  continu  et 
progressif  de  l'épidémie. 

Nous  relevons  1 1  cas  de  diphtérie  avec  3  décès  à  Vernon  (Loir- 
et-Cher),  en  avril  190a;  12  cas  avec  un  décès  en  juin  1902,  i 
Montmorillon  (Vienne)  ;  9  cas  suivis  de  guérison  &  Ghàteaurenault 
(Indre-et-Loire),  en  juillet  1902;  enfin  2  cas  guéris  à  Grand- 
Auverné  (Loire- inférieure).  Les  rapports  signalent  que  du  sérom 
antidiphtérique  a  été  injecté  aux  malades  à  titre  curatif  seulement; 
ce  renseignement  n'est  pas  fourni  à  propos  de  l'épidémie  de  Ghâ* 
teaurenault,  dont  le  rapport  est  dà  au  maire  de  la  localité.  A  Venion, 
le  D'  Ribbrol,  médecin  cantonal  des  épidémies,  signale  que  le  pre- 
mier enfant  atteint  de  diphtérie  était  la  fille  d'une  boulangère  et 
insiste  avec  raison  sur  ce  qu'il  est  probable  que  la  dissémination 
de  la  maladie  a  été  favorisée  par  la  profession  même  de  la  mère.  0 
ajoute  dans  son  rapport  : 

L'enfant  atteinte  a-l-c11e  été  isolée  à  temps,  de  façon  à  ce  que  les  cUcdU  àe 
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cette  maison  n'aient  aucun  contact  avec  elle,  je  rignorc Aucune  mesure 

sérieuse  n*a  été  prise  dans  la  boulangerie  au  point  de   vue  de  la   sécurité  des 

clients Je  crois  que  M.  le  maire  de  Vemon  a  clé  averti  trop  lard.  Quand 

un  commencement  d'épidémie  se  déclare  dans  un  établissement  public  (boulan- 
gerie, débit,  auberge  ou  hôtel),  on  hésite  &  prendre  les  mesures  voulues  de  peur 
de  s'aliéner  les  gens,  de  peur  de  perdre  leur  clientèle. 

Nous  avons  tenu  à  citer  tout  au  long  ce  passage  du  rapport  du 
médecin  des  épidémies,  car  il  indique  bien  l'importance  capitale  et 
en  même  temps  les  difficultés  pratiques  de  la  déclaration  précoce 
des  maladies  transmissibles  et  de  l'institution  immédiate  des  mesures 
prophylactiques  en  pareil  cas. 

Les  rapports  sur  les  épidémies  de  âèvre  typhoïde  fournissent 
quelques  renseignements  intéressants.  Signalons  rapidement  une 
petite  épidémie  de  maison  avec  5  cas  aux  Herbiers  (3. 571  hab.) 
(Vendée)  en  octobre  1902.  La  note  succincte  adressée  par  M.  le 
préfet  de  la  Vendée  contient  fort  peu  de  détails. 

Dans  rUe  de  Ré  (Charente-inférieure),  la  fièvre  typhoïde  est  endé- 
mique. A  propos  de  2  cas  avec  un  décès  survenus  à  Sainte-Marie 
(2 . 4oo  hab.)  en  avrils  de  2  cas  à  Lanoue  {(\5o  hab.)  et  d'un  cas  à 
Rmdouo(4oo  hab.)  constatés  en  juillet  1902,  le  D'  Méjasson,  mé- 
decin des  épidémies,  signale  l'insalubrité  des  agglomérations  de 
l'île.  La  région  est  plate,  il  n'existe  pas  de  pente  d'écoulement  pour 
les  eaux  sales,  qui  croupissent  sur  place  ;  les  habitations  sont  géné- 
ralement malpropres  ;  les  déjections  humaines  et  les  fumiers  sont 
déposés  près  des  puits.  A  Lanoue,  un  égout  à  section  rectangulaire, 
qui  n'est  pas  recouvert  et  dont  le  revêlement  cimenté  est  détérioré 
sur  plusieurs  points,  traverse  le  village  de  bout  en  bout  et  parvient 
à  la  mer,  où  il  se  déverse  incomplètement,  faute  de  courant. 
Ce  cloaque  est  curé  tous  les  vingt  ou  trente  jours  à  la  pelle  et  la 
boue  déposée  sur  les  bords  s'y  dessèche  en  fermentant,  jusqu'au 
moment  où  on  Tétend  sur  les  champs  voisins.  Le  D'  Méjasson 
ajoute  que  l'établissement  d'égouls  bien  construits  dans  tous  les 
hameaux  de  l'île  de  Bé  serait  un  bienfait  pour  le  pays  et  réclame 
dans  ce  but  l'appui  pécuniaire  du  Conseil  général  et  de  l'État . 

Le  village  de  Trion,  commune  de  Mougon,  dans  les  Deux- 
Sèvres,  présente  des  cas  de  fièvre  typhoïde  tous  les  ans  vers  le  mois 
d'octobre.  En  1902,  vers  la  fin  de  septembre,  il  s'y  est  déclaré  une 
épidémie  typhique  qui  a  donné  lieu  à  16  cas,  sans  aucun  décès. 
Le  D"^  Gaud,  médecin  des  épidémies,  a  procédé  à  une  enquête,  qui 
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lui  a  démontré  l'origine  de  celte  épidémie.  En  dehors  des  puits 
particuliers,  le  village  de  Trions^alimenteàs  puits  publics.  Tunau 
nord,  l'autre  au  sud-ouest  au  bas  du  monticule  sur  lequel  est 
construit  le  village.  Le  puits  nord  est  bien  entouré  de  lavoirs,  mais 
comme  il  est  creuse  à  mi-coteau,  les  eaux  sales  répandues  autour 
de  lui  s'écoulent  facilement  à  la  faveur  de  la  pente.  Il  n*en  est  plus 
de  même  pour  le  puits  sud-ouest,  placé  au  fond  d'une  cuvette,  où 
en  caà  de  pluie  se  déversent  toutes  les  eaux  qui  ont  nettoyé  le 
village.  Il  s'est  ainsi  formé  autour  de  ce  puits  deux  cloaques  per- 
manents d'eau  stagnante  à  odeur  fétide,  où  se  déverse  en  plus  le 
contenu  des  lavoirs  voisins.  L'enquête  a  démontré  que  les  personnes 
atteintes  avaient  consommé  de  l'eau  du  puits  sud-ouest,  tandis  que 
les  habitants  s'alimentant  au  puits  nord  ou  h  des  puits  particuliers 
étaient  restes  indemnes.  Le  D'  Gaud  a  proposé  de  condamner  le 
puits  sud-ouest  jusqu'à  ce  que  l'écoulement  au  loin  des  eaui 
formant  les  deux  cloaques  voisins  soit  assuré  au  moyen  de  conduites 
étanclies.  Il  serait  très  important  pour  la  population  de  Trion 
qu'une  pareille  mesure  fasse  disparaître  cette  cause  permanente 
d'infection.  Le  rapport  indique  seulement  parmi  les  mesures  prises 
que,  par  arrêté  du  27  septembre  1902,  le  maire  a  prescrit  aui 
habitants  de  ne  boire  que  de  l'eau  bouillie.  Il  est  à  craindre  que 
s'il  n'est  pas  fait  plus  dans  l'avenir,  la  fièvre  typhoïde  reste  endé- 
mique à  Trion. 

C'est  encore  k  des  infiltrations  dans  la  nappe  des  puits  qu'il  faut 
attribuer  l'épidémie  de  Montierchaume,  dans  l'Indre,  à  la  fin  de 
septembre  1902.  Il  y  a  eu  1 4  cas  de  fièvre  typhoïde,  sans  décès. 
Le  D*"  Godinat,  médecin  des  épidémies,  a  conseillé  de  couvrir  le 
puits  principal,  d'y  établir  une  pompe  afin  d'éviter  la  contami- 
nation des  eaux  par  des  récipients  malpropres,  d'assurer  l'écou- 
lement des  eaux  sales  qui  stagnent  autour  du  puits.  Par  arrêté  du 
9  octobre,  le  maire  de  la  commune  a  donné  partiellement  satis- 
faction aux  justes  réclamations  du  médecin  des  épidémies,  en  or- 
donnant l'enlèvement  des  fumiers  avoisinant  le  puits.  Les  autres 
mesures  d'assainissement  devaient  être  ultérieurement  soumises  au 
conseil  municipal. 

Enfin,  une  épidémie  qui  est  survenue  à  la  fin  d'août  1903  à 
Couhé  (Vienne),  et  qui  a  déterminé  27  cas  de  fièvre  typhoïde, 
paraît  devoir  être  attribuée  surtout  à  Tinfeclion  des  eaux  de  source 
qui  alimentent  cette  agglomération.  Cette  source  est  captée  à  moins 
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de  lo  mètres  du  lit  de  la  rivière  ;  h  200  mètres  en  amont  de  ce 
point,  on  lave  dans  le  cours  d'eau  tout  le  linge  de  Couhé.  De 
plus,  cette  rivière  reçoit  toutes  les  eaux  sales  de  la  ville  et  même 
des  produits  de  déjections  humaines,  qui  sont  habituellement 
jetés  sur  la  voie  publique.  Enfin,  le  bassin  de  captagede  la  source 
descend  à  un  niveau  inférieur  à  celui  des  eaux  de  la  rivière.  Le 
médecin  des  épidémies,  qui  a  déterminé  si  exactement  les  mau- 
vaises conditions  de  l'alimentation  d'eau  de  Couhé,  conseille  la  ré- 
ouverture des  puits  anciens  après  leur  désinfection  au  perman- 
ganate de  potasse.  Mais  étant  donnée  Tinfection  certaine  du  sous-sol 
de  Couhé,  il  est  bien  probable  que  la  nappe  des  puits  est  elle- 
même  infectée  et  celte  mesure  ne  serait  justifiée  que  si  les  puits 
étaient  très  profonds  et  si  la  nappe  souterraine  était  recouverte 
d'une  couche  de  terre  assez  épaisse  pour  la  mettre  sûrement  à 
l'abri  des  infiltrations  superficielles.  Le  rapport  ne  donne  d'ailleurs 
pas  de  renseignement  sur  ce  point. 

En  terminant,  nous  croyons  devoir  attirer  l'attention  sur  les 
services  considérables  que  peuvent  rendre  les  visites  dans  les  di- 
verses localités  des  médecins  des  épidémies  au  point  de  vue  de 
l'assainissement.  Il  serait  à  désirer  que  les  indications  sanitaires 
qu'ils  donnent  soient  toujours  prises  en  considération  par  les  muni- 
cipalités. C'est  là  le  seul  moyen  d'arriver  à  une  prophylaxie  effi- 
cace de  la  plupart  des  maladies  évi tables.  A  ce  point  de  vue  il  serait 
très  utile  qu'une  note  rédigée  ultérieurement  au  rapport  du  médecin 
des  épidémies  indiquât  au  Comité  consultatif  d'hygiène  si  les 
nnunicipalités  ont  donné  satisfaction,  et  dans  quelle  mesure,  aux 
réclamations  hygiéniques  des  médecins  des  épidémies. 
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C03fME     I!«TÉRESSAIfT     LES    VILLES    DE    PLUS    DE    5 .  OOO    HABITA!<ITS 


«MfMWMMMAMMMMnM*» 


TABLEAUX  PAR  DÉPARTEMENTS  DES  PROJETS  EXAMINÉS 
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EAIX  POTABLES 


I 


TABLEAU     PAR     DEPARTEMENT     DES 


—  ALLMENTATION    DES  VUi 

TRAVAUX     PUBLICS    d'aMI^ 

PUBUI 

EN    EXÉCUTION    DE   LA 

(Janvier  à  décd^ 


HcWïaos 


d'ordre. 


1 

2 
3 


5 


0 

7 
8 
9 

10 


Deoili 

Ce  lablcau  iic  comprend  que  les  projets  avant  fait  robjfti 


DEPARTEMENTS 


Aisne 

Bouches-(lu-Rhône. . 

Indre  

Loire- inférieure  .  .  . 

Oise 

Pas-de-Calais 

Sarlhe 

Savoie  (Haute) 

Seine-inforicure. .  .  . 

Yonne 


AnnONDÎSSÉMENTS 


Soissons 

Aixr 

Châleauroiix, . . . . 

Nantes 

Compiègne 

Boulogne-siir-mer 

Le  Mans 

Tlionon-lcs-bains . 
Le  Havre 

Auxerre 


COMMUEES 


Soissons J 

Sainl-Viclorct J 

Argenton i 

Nantes ....J 

Noyon « 

Boiilognc-sur-mer ......  J 

Le  Mans < 

Thonon-les-I)ains < 

Gnichel-le-Valasse ■  J 

Auxerre * 


(a)  Rapport  inséré  ci-deB»us  page  AS;.  —  (n)  Rapport  inséré  ci-dcssns  page  4S3.  —  :>   IUf1«** 
(r)  Rapports  insérca  ci-dc»»u8  page  4 19. 


(i)  Tome  XXXII  p.  5a4.    —  (a)  Voir  pour  la  première  série  tome  XXXII  p  5:3. 
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F    COMMUNES   EN    EAU   POTABLE  : 

[EAUX     SOUMIS     A    l'EXAMEN    DU   COMITÉ  CONSULTATIF   d'HYGIÈNE 
M  FRANCE, 

17     I  5     FÉTRIER     190a    (l). 

^3  inclusivement) 


irae  (a) 

m  définitif,  favorable  ou  défavorable,  de  la  part  du  tllomilé. 


AVIS    DU    COMITÉ 


DATES 


Favorable  (sous  réserves)  (a)  . 

Défavorable 

Favorable  (sous  réserves)  (b)  , 
Favorable  (c) 

Favorable  (sous  réserves) . . . 

j 

[Favorable  (sous  réserves)  , . , 

[Favorable  (sous  réserv  es)  (d)  . 

[Favorable  (sous  réserves)  (e)  . 


favorable 


7  décembre 


Favorable  (sous  réserves)  (f)  . 


33  mars 


aa  juin. 


>^OMS    DES    RAPPORTEURS 


aa  jum 

29  j"»"^ 

37  juillet 

6  avril 

16  février 

7  décembre 

a3  mars 

16  février ^. 


MM.  B0RDA8 

MOBIIT 


TlIOIÏIOT 

Brouaiu>el  et  Ogier 

Bordas 

Bordas 

Ogier 

Gariel 

WURTZ 


Ogier  et  Bordas 


Mewtts  pag«  439.  ->-  (d)  Rapport  inscré  ci-dessus  page  4ii.  —  (e)  Rapport  inséré  ci-dessus  page  HoS. 


^ 
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SALUBRITÉ  PLBLIQUE 


II.  —  ASSAINISSEMENT  BÉ 

TABLBAU   PAR     DÉPARTEMENT   DES  TRAVAUX    PUBLICS    d'aSSAINÉ 

PL'BUQ^ 

E!T    EXECUTION    DE   Là  1^ 

(Janvier  à  dà 
Ce  tableau  ne  comprend  que  les  projets  ajant  fait  l 'objet 


d'ordr«. 


DÉPARTEMENTS 


ARHOIDISSEMEYTS 


3 
4 


5 


6 

7 

8 
9 


10 
11 


Aiftiie 


Garonne  (Haute-).. 

Loire-inrérîeure. .  .  . 

Marne 

Savoie  (Haute-). . . . 

Seine 

Seine-inférieure  .  . . 


Saint-Quentin 


Saint-Gaudens. .    . . 


Seine-et-Marne 


Nantes 

«Reims ; . . 

Thonon-les-baîns 

Saint-Denis 

Rouen  


•  •  •  • 


Fontainebleau 


Seine 


Var '   Draguignan 

Vauclusc K\  îgnon . . . 


COMMUNES 


Saint-Quentin 


Bagnères-de-Ludion 


Nantes 

Reims 

Tbonon-les-bains 
Lcvallois -Perret . 


Elbeuf  (Diversement  de$    ai 
d*cgouts  dans  la  Seine;..  , 


Fontainebleau 


Paris  (Ëpandage  des  cai 
d'égouts  dans  le  départemcr 
de  Seine«ei-Oiae,  périma 
de  protection) 

Saint-Raphacl    , 

Avignon 


(a)  Rapports  insérén  ci-dessus  paire  443.  —  (b)  Rapport  intérv   ci-deasua   p«^  isQ.  —  (c     Kftj^ 
page  43<).  —  {^rj  Rapport  iu»cr^  ci-<les»U!»  page  4>j4. 


(i)  Tome  XXXII  p.  52^. 
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iES    ET   communes: 

IKXT    SOUMIS  A  l'examen   DU    COMITÉ   CONSULTATIF    D'HYGIÉNE 
FRANCE, 

l3    FÉvmER    igo2    (l). 

i3   inclusivement  ) 

définitif,  favorable  ou  défaYorable,  de  la  part  du  Comité. 

If 


AVrS     DU    COMITÉ 


Irorable 


DATES 


6  avril 


irorable  (»ous réserves)  (a)... 

Torable  (sous  réserves)  (b).. 

Vorablc 

yorable  (c) 

Irorable 

(favorable  (d) 

ivorable  (sous  réserves)  (e).. 


19  août  1901 

i5  juin  1908 

37  juillet  1903. . . . 


NOMS    DES    RAPPORTEUBS 


MM.  Gariel 


Gariel 


nrorable  (sous  réserves) 

trorablc  (sous  réser\-es)  (f). 
t%'orable  (s^ous  réserves) .... 


6  ami . . , 
5  janvier . 

iC  février  . 

13  octobre 


29  juin 

13  octobre 


'uîn 


29  J 


i5  juin 


7  décembre 


Bhouardbl  et  Ogier 

Gauiel 

Gariel 

Gartel 

Ogier 

Masson 


MiCHEL-LéVTET  BoRDAS 

Gariel 
Gariel 


îv  cÎHlcwua  page  4o8.  —  (d)  Rapport  inséré  ci-dcs»u9  page  456.  —  («)    Rapport  inaéré  ci-doaau» 
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NOTICE  RELATIVE  A  L  EXAMEN  DES  PROCEDES  ET  APPAREILS 
PAR  APPLICATION  DE  L* ARTICLE  7  DE  LA  LOI  DU  15  FÉ- 
VRIER   1902   SCR    LA   SANTÉ   PUBLIQUE 

Les  procédés  de  désinfection  doivent  être  approuvés  par  le 
ministre  de  l'intérieur^  après  avis  du  Comité  consultatif  d'hygièoe 
publique  de  France  [loi  du  i5  février  1902,  art.  7]  (i). 

Aucun  appareil  ne  peut  être  employé  à  la  désinfection  avant 
d'avoir  été  l'objet  d'un  certificat  de  vérification  délivré  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  après  avis  du  Comité  consultatif  d'hygiène 
publique  de  France,  au  point  de  vue  de  reflicacité  des  opérations 
à  y  eflectuor  [décret  du  7  mars  igoS,  art.  i^'  et  2J  (2). 

En  conformité  de  ces  dispositions,  les  demandes  d'approbation 
de  procédés  ou  de  vérification  d'appareils  doivent  être  adressées  au 
ministre  de  l'intérieur  accompagnées  des  indications^  notices  et 
pièces  mentionnées  ci-après. 

Les  expériences  nécessaires  sont  effectuées  par  les  soins  du 
laboratoire  du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France, 
sous  la  direction  et  le  contrôle  de  la  section  compétente  de  cette 
assemblée  ;  le  programme  en  a  été  arrêté  de  la  manière  suivante  : 

Les  divers  objets  infectés  de  micro-organismes  seront  placés  au  centre  et  aux 
coins  des  pièces,  sur  le  sol  et  à  diverses  hauteurs,  quand  il  s'agira  d'expérimenter 
dos  procédés  pour  la  désinfection  des  locaux  ;  sous  des  épaisseurs  diverses  d*éU>flc5, 
à  Tinlériour  de  matelas  et  en  divers  points  des  appareils,  pour  Fessai  des 
ctuves. 

On  fera  à  cet  effet  usage  de  : 

papiers  stérilisés  chargés  de  cultures  peu  résistantes  et  de  cultures  très 
résistantes,  sporulées,  exposées  directement  à  l'action  du  désinfectant; 

étoffes  chargées  de  diverses  cultures  placées  dans  les  mêmes   conditions; 

cultures  sur  papier  exposées  à  nu  et  dans  des  enveloppes  de  papier; 

cultures  sur  étoffes  exposées  dans  des  enveloppes  d'étoffes; 

expositions  de  blocs  de  bois  à  rainures  profondes  de  i  à  10  millimètres  et 
à  trous  de  diverses  profondeurs,  ayant  reçii,  après  stérilisation,  des  pousâèrei 
et  des  cultures  diverses. 


(i)  Tome  XXXII  p.  5i5. 
(a)  Ci-dessus  p.  90. 
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Les  mîcro-organismcs  qui  scnironl  pour  ces  expériencos  seront  les  suivanls  : 

bacille  sec  de  la  tuberculose  (crachats  déssédiés)  ; 

bacille  de  la  diphtérie; 

bacille  typhique  ; 

staphylocoque  doré; 

spores  de  charbon; 

s{)ores  de  subtilis; 

germes  des  poussières  et  de  la  terre  de  jardin. 

Les  intéressés  préciseront  en  conséquence  à  l'appui  de  leur  de- 
mande et,  selon  le  cas,  pour  chaque  procédé  ou  appareil  proposé  : 

a)  sa  description  et  sa  destination; 

6)  son  mode  d'application  ou  de  fonctionnement,  comportant 
notamment  la  nature  et  les  quantités  d'antiseptiques  à  employer, 
la  durée  nécessaire  pour  assurer  la  désinfection  effective  des  objets, 
suivant  leur  nature,  dans  toute  leur  épaisseur  ou  leur  étendue  ;  le 
mode  de  chargement  ou  de  placement  des  dits  objets  ;  les  précautions 
à  prendre  pour  en  prévenir  l'altération  ;  le  degré  et  la  constance  de 
la  température  ;  les  appareils  enregistreurs  permettant  de  contrôler 
la  régularité  des  opérations  pratiquées; 

c)  les  conditions  dans  lesquelles  seraient  applicables  les  ex- 
périences précitées.  ♦ 

Ces  indications  feront  l'objet  de  notices  détaillées  et,  s41  s'agit 
d'appareils^  seront  accompagnées  de  plans  (décret  du  7  mars  iqoS, 
art.  3). 

[avril  1903] 


LABORATOIRE 


DU 


COMITÉ  CONSULTATIF  D'HYGIÈNE  PUBLIQUE  DE  FRANCE 

(Boulevard  MontpornassOi  52,  à  Paris). 


Directeur:  M.  lo  D'  Pouchet  (Anne,  Gabriel),  îi^\  professeur  à  la  Faculté  de 
médecine,  membre  do  TAcadémio  de  médecine  et  du  Comité  consultatif 
d'faygièno  publique  de  France. 

Chef  du  laboratoire  :  M.  Bomeaw  (Julien,  Edmond),  auditeur  au  Comité 
consultatif  d'h^fgiènc  publique  de  France. 

premier  préparateur:  M.  Dimttri  (Georges)^. 
Second  préparateur  :  M.  Dautergite  (Joseph), 


I.  —  Tableau  des  a:»altses  d'eaux   effectuées  E!f   1908. 

II.  —  Recherches  et  dosages  d*arse?«ic  da?(s  les  phosphates  de  soude. 

III.  —  Expériences  effectuées  pour  la  vérificatio:»  des  procédés  et  appareil! 

de  désinfection. 
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LABORATOIRE  DU  COMITÉ  COxNSULTATIF  (1908) 


I.  —  AbaI 


») 
m 
0 

a 

DÉPAR- 

a 

0 

s 

3 

TEMENTS 

r. 

PKOVENANCE    DES   EAl X  : 


conDinei  et  établlssineiti; 


BOVBCE8,     rUITS,      BTC. 


2.389^ 
2.312i 


ArdeniiM 


2/4IO  Arièfs. 

2.402 
2.a09>  AlkC. 


2.3874^' 
2./Î15 


iTeyni 


2  321    B.-«lU«U. 


Attigvt:  puits  des  écoles  de  garçons 
ifl  de  lilles 

HiBHcr.s:  soarce  à  £tUO  mètres  de 
ragglomoratioo 

Ettgover:  soarce  située  à  500  mè- 
tres des  habitations 

n*  1,  source  de  la 

mairie 

ÛAfEL l  n*  2,  puits    Legros 

dans  la  vallée  de 
l'Aube 

f  sources  delà Salesse 

Sai.xt-Lac  A  n"  1,  sourcesdesSa- 

RiNT-DE-<      lusses  (source  nT' 

LÉvszou   /  n*  2,  sources  des  Sa- 

\      lesscs  (source  n' 2; 

Simiane:  eau  de  source  à  600 
mètres  de  ragglomcration.  -. 


DATE 
dn 


FKÉLtTEMX^T 


2G  Juil.  1903 
28  janv.1903 

5  oct.    1903 

9  cet.   1903 

21  oct.    1903 

2(i  jQÎl.  1903 

9  nov.  1903 


h  mars  1903 


EVALl  ATIO^ 

DE   LA   KlTliBE   oftuill^ 


1* 

-        1 

OXTG  i  »E        1 

Solution^ 
aridn.   à 

1  â 
-/  "5 

1.230 

1,000 

0.500 

0.500 

1.250 

1,500 

1,500 

2,250 

1,000 

1.2S0 

1,750 

1.250 

1,750 

1,500 

1,500 

1,250 

0,750 

0,7» 

3,»ift 


9,S3»ltl 
13,7W 

i3,7%;iij 

ii,«»:  ^1 

750  5,9!<i  S; 


II.  —  Analyse  baetérUl«fH 


«I 


0 

a 


2.389 
2.312 

2.aio 

2.400 
2JV-8S 

2.414 
2.415 

2.321 


NOMBRE 

DK    OKEMCt A^KOBIES 

par  ceatimctro  ctibe. 


3.455 
8.134 
2.660 

767 

1.859 

pins  de  1  million 

997 
11  +  M  mofsissores 

461 


PERIODE 

IBCOULés 

avant   la 
numération 


15  jours 
19    — 
19     - 

17    — 

16  — 
2    — 


28    — 
28    — 

25    — 


SPfCl 


MIcrococcus:  fervidosus,  versicolor;  saitiai  ilta:l 

bacillus  sDbtilis  ;  —  eoli-badlU ^ 

MIcrococcus:    aquatilis,   fervidosus,  ra«€0$;  >kM 

Mucor  ra<:emosns;  pénicillium  gIaQCooi;lfure:UH 
potridus,  mesentericus  Tolgttus,  snbiiUs,  i^» 

Mlcrococcns  are»;  bacillos:  flarns,  flaore5c«asii| 

—  coU-baeille «d 

MIcrococcus    fervidosos  ;    bacteriam    teroo:  MP 

Spécification  incomplète  en  raison  dv  gnad  kot 

violaceas ■.-•J 

Mncor  mocedo  ;  penielllinm  glaocoD  ;  toralaBicn:! 
Pénicillium  glaucam;  bacillas  sabiilis 

MIcrococcus:  aqnatilis,  aorantlacss,  lotets,  "àsà 


(i)  Eau  ajant  éi&  préleréc  dans  des  conditioni  telles  qu'il  est  impossible  de  condorv. 
{%)  Eau  probablement  d«  bonne  qualité. 


I 

ÈNE 
1 

t 
1 

i 

1 

h 

i 

i 

1 

•b 

i 

i 

5 
1 

Jïïïï. 
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LABORATOIRE  DU  COMITÉ  CONSULTATIF  (igoS) 


I.  ~  Aaa 


3 


8 
g 

o 

» 

o 

n 
O 

S 


DÉPAR- 
TEMENTS 


PROYEiNANCE  DES  EAUX  : 


commnnei  at  établligineits; 


BOVaCEB,    rviTS,    BTC 


Cliar»DU-lnr*.< 


2.400! 

2.317 
2.345 
2.346 
2.408 

2  328 


Cker 


Cite  d'Or . . . 
Côtes-di-Hord 
D«riogiii 


■  ■  •  • 


pails  de  rext^riear 
n^^„„ft«,  ^  de  l'abat,  (roflte). 
RocHEroiiT.<{  puits  de  nàtérieir 

de  rabattoir 

SiiNT-TuoJAif  (sanatoriom)  :  puits 
à  un  kilomètre  du  sanatorium 
(sondage  des  bris) 

Étkicbt:  forage  &  45  m.  50  au 
dessous  du  sol,  en  amont  de 
Tagglomération 

Les  Aix  d'A>'gili.on:  eau  de  source. 

C  source  de  la  fontaine 

MONTBÀiD. .  <      d'Argent 

(  source  du  Rû  Bruant 

Paihpol:  nappe  souterraine  à 
4  m.  50  de  profondeur 

Cadouik  :  source  située  dans  le  pré 
de  La  Chapelle 


DATE 
du 

PBHLiTXMXST 


il  janv.  1903 
lljanr. 1903 

22  déc.  1902 


8  oct.  1903 
24  féY.  1903 


19  a?ril  1903 
19  avril  1903 


21  oct.  1903 


22  mars  1903 


ÉVALUATH)?» 


0,750 
1,000 


0,500 


0,500 


II.  —  Analyse    b»etérUltfi 


uq 


>4  E 

H  * 


2.272 
2.273 

2.267 

2.400 
2.317 


2.345 
2.346 

2.406 
2.328 


NOMBRE 

DE  OiaUBS   ▲ÉBOBIBS 

par  centimètre  cube. 

PÉRIODE 

écoulAb 

arant  la 

numération 

268 
1.730 

25 

27 

jours 

2.895 

24 

— 

« 

259 

28 

^_ 

1.365 

21 

— 

971 

11 

^ 

42 

30 

— 

3.490 

23 

— 

32.951 

18 

^_^ 

SPÉC] 


-i 


Aspergillus  albus;  mucor  mneedo/peaicflliiBi 

Aspergillos  albus;  penicilliom  glaotoD;  ni 
nuorescens  liquefaciens,  floorescenspitriM! 

Micrococcus  :  aurantiacus,  latens,  urex;  ^*<e 

Levure:  blanche,  rose;  tomU  nigra;  Dicronccs] 

Mucor  :  mncedo,  violacens  ;  pcDieillioo  ftavoT 
pbilus,  mycoldes,  ochraceos,  subtilis,  n^ 

Aspergillus  flavus;  microeoccas  aqnatilis; 
Pénicillium  glaucum;  micrococcus  loteos;  ki 

Micrococcus  candicans;  bacillos:  brunneas.  Kr 


Bacterinm  terme;  micrococcus  ferridosus. 


(i)  A  rejeter  de  l'alimentation. 
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[YGÈ>E 

= 

•.tm 

«.. 

l 

1 

1 

^ 

1 

ce 

d 

d 

1» 

S,S83 

1, 

M,0 

»,0 

3» 

9,»a 

a,D 

1»,. 

i» 

3,583 

f 

34,0 

... 

m 

2,-iOO 

Î3,0 

':•» 

fe 

7.T78 

7,»66 

7  0 

w 

«,WS 

f 

18.0 

9,0 

'm 

7,3» 

•■el 

1    1    1    1    1    1    II    1    1    1 

1  r-° 

a.o 

;tiox 

cqi4Ctusio:<8  : 1 

btiicis,  tt 
fMbrtx  il[ch 

Boresceos  lîqDeruicn),  llodemas.  Ihwm 

1res 

(.'bacillDs: 

s.  iscasn». luMos;  uitio»  UUi; bieieriam Krmo; badllm: acro- 

1,  Dinrln.'!. 
MM   plUld 

" 

II 
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LABORATOIRE  DV  COMITÉ  CONSULTATIF  {1903) 


Ab»IH 


I 


o 
m 


DÉPAR- 


TEMENTS 


PROVEN.OCE  DES  EAl'X  : 


ciBBiiii  tt  étiblliifBiiti; 


■OOKCE8,    »UtTfl,     BTC, 


i$uUe) 


2.374; 

2.375} 


riHitèri. 


nit-it-TiiiUt 


2. 27'!^ 
2.322 


IKn. 


Mariuil:  soorce  de  la  fontaine  de 

Montbreton 

n*  1,  soorce  Le  Cla- 

zean 

¥••■<••       J'n*  2,  source  Sèfon. 
>iLiARs  • -^  n*  3,  source  Salnl- 

Martial 

n*  6»  soorce  Villars. 

soorce  de  Cosribin  . 

BmisT {soorce  de  Kérar- 

vilin 

/  eaoz   de    Saint- 

y     Neloir 

C..V,  w..«  )  «•■   prélevée  à  oo 
&AiNT-MALO.^     robinet  de  la  ville 

/     au  centre  de  l'af- 
\      glomèratioQ 

I  •  n.  A«<.     (poils  Cerr-Thibanli. 
Ll  BLANC  . .  {  ^^^^  jy  Y  jj,.  J  ^  _  ^ 


D.VTE 


lu 


miLkTCMnrr 


23  mars  1903 
11  dëe.  1902 


30  Joln  1903 


25  féT.  1903 


1"  déc.  1902 

12janT.1903 
9  oiars  1903 


EVALLATIOTl 


OlaJLKfKM 


e 

ê  '" 


1* 

"        1 

CXTOil ■       1 

si 

5^ 

1.750 

1,900 

1.000 
1,500 
1,250 

1,250 
1,500 
1,500 

1,250 

1,500 

1,000 

0,750 

0,750 

0,500 

4,250 

2,250 

1,000 

1,250 

0,500 
1,000 

1,250 
1,000 

-i  - 


13,790 

7,«H0 

11, K» 

9,850 

9,850 

7, «80 

5,910 


9, 

11, 

11. 

3,1 


33,940  n; 


7,880 


*^ 


3,940!  9jà 

7,880,  l,i 


II.  —  Analyse  b»ct<rl«l«cU^ 

^ 


2329 

2.261 
2.269 
2.263 
2  264 

2.374 

2^75 

2.319 
2.251 

2.274 
2  322 


NOMBRE 

OB  OEBMBt   AiaOBIBS 

par  ccntimètro  cube. 


«76 
1.530 

405 
3.357 
3.236 

1.376 

365 
101 

3  884 
229 


PÉRIODE 

icovLim 

•vaat  la 

numération 


27  Joors 
23    — 
23  — 
23  — 
23  — 

23  - 

21  -rr 

28  — 
23  — 

27  — 

27  — 


SPÉCll 

4 


Penicilliom  glaocom  ;  leTore  blaoebe;  mlcrocoens:  d 

albos,  chlorinos,  sobtilia;  bacterion  termo 

Aspergillus  niger;  penicilliom  glaocom  ;  bNrggiatoi 

loteas.  ocbraceos,  Tiolaceos,  soblilis  ;  —  baet 
Peuicilliom  glaocon;  lerore  blanche;  microoMCis 

—  baetériea  putrirUê;  eoli-baeilie . . . 
Aspergillos:  albos,  niger;  moc«r  mocedo;  pc< 

floore^cens  liquefariens.  floorescecs  patridos. 
AFpergilIus  albos;  penicilliom  glaocom;  lerore: 

liodermo^,  mesentericos  rober,  soblilis;  -     ' 

Penicilliom  glaocom  ;  aspergillos  niger;  mk 

faciens.  lateos,  roseos ^ 

Uocor  moceda:  peniciUiuD  glaocom;  levure  rose;! 

Mocor  racemosus  ;  micrococcos  :  loteos,  arec  ;  badl 
Aspergillos  albos;  moeormocedo;  penicillioi 

Levure  blanche;  micrococcos  loteos;  bacillas:>t 
Penicilliom  glaocom;  aspergillos  niger;  sacdiai 
bacteriom    termo;  —    ùaetéries   putridei; 


4 


(1)  Eau  ioaillé«  par  infiltration*  d'eaux  auperficioUoa  contaminées. 
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Aw 

■««• 

tYGË>E 

"""" 

- 

1 
j 

: 

'  i 

S 

h 

il 

1     1 

B       i 

"s 

^ 

1" 

Jf!i     6.004 

0 

0 

1,5 

0 

n,i 

18.S 

grej   7,95.' 

0 

1, 

0 
0 

6,8 
27.Î 

^ 

21  11 

21  .ï 

|000    5.&M 

If, 

ir. 

0 

21.4 

0 

W,6 

35.2 

ksn   6.2i» 

0 

0 

0 

37,0 

0 

6.8 

Kl  .2 

l»o 

«,iia 

a 

» 

0 

aî.5 

» 

7, S 

77,6 

,625 

=  ..«, 

.,„ 

,,. 

5,7 

« 

.,,,1 

,30,0 

fioa 

6,9^2 

0 

0 

0 

l.f.l. 

0 

123,5 

106,0 

s 

0 

« 

0 

15,ft 
10.0 

0 

lO.e 

!!:? 

1. 

■•tanliiM»,  CtrvidMU,  laleit,  radians 

aïokBaiis;  bicillns: 

„„,b„... 

F 

■lu;  bMlrriMBlrm 
uiMi   eoli-baeiUe. 

iiibaelU>s:nsaresre>» 

ns  pnlridns. 

i 

s  lliiacfaclïns.   Iloore 

CMS  piil ridas. 

iDie 

s,    fDblJli».' 

ma:    b«g(ii(M  ros 
letériet  pulHdn: 
nicrococcnï:    ferri 
i/tea  ;  coU-bacitte 
■rcK;MrtiDi9lbii 

lUPl 

1ns:  albas. 
uf,  iaclicoï. 

^ 

dasis,  ndiilas,  rnbor 

«r,»rb«iM« 

bacliria  :  lerophlluf.  trcmoldrs,  flivus 

Itbeiens.  njeniilts.  sibiJUs,  Tiolaçcai; 


luorrsccns  Jùiucracien 
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LABORATOIRE  DU  COMITÉ  CONSULTATIF  (igoS) 


a 
s 

.0 

o 


OÉPAli- 

TEMENTS 


PRO\^XANCE  DES  EA.VX  : 


cfBBiiii  it  étikliifiBtitt; 


■OUaCII,    VUITS,     *TC 


2.418) 

2  419^  Ilirt. 


2.36^1 


\^tvile) 


iwn 


2  366 

2.d6l\  Utn  (EU)... 


2.39r> 

2.399.  MliBMt-Uin 


2.361 

2.3621 
2.363; 


Mu  Al. 


(  n'I.sosrcedi  Vlziis 

Le  BLA?ic..<  n'  2,  puits  de  U 

{êuite)      (     Gatevine  (forage). 

Lors-ik-Saulnibr:  eau  d'an  potts 
à  31  mètres  de  profoodeor . . . 

Seaa  de  U  Loire 
eaa   de   la  Loire 
flltrée 

(  »)iirce  l.jrontasse  . . 

Gàlapum  ..<  soarce  Lafongrade.. 

(  pompe  de  la  place.. 

Saciuh:  puits  de  la  ferme  Robi- 
neaa-Baron  (1) 

sovrce  de  Claire- 

Chirboo«c.<  soïî-M*'l!a*bBrêni:: 
source  Es- Jeanne... 


II.  —  Amalyse  ¥aetéri«loipf«^ 

i 


ï  -i 


2.418 

2  419 
2.364 
2.366 

2.367 

2.395 
2.396 

2.397 

2.399 

2361 
2362 
2.363 


NOMBRE 
par  centimètre  cube. 


305 

419 
504 
426 

665 

3.061 
1.328 

428 

2.992 

19 
21 
42 


PÉRIODE 
icouLix 
avant  U 

numération 


27  Jours. 

27  — 

30  — 

26  — 

26  — 

23  — 

19  — 

21  — 

15  — 

30  - 

30  — 

30  - 


SPÉCll 


H 


Mvcor  maeedo;  tonila  nigra;  Bieroeoeess  aamiliMl 

—  bactérie»  puJLride»  ;  coli-baeiliê j 

Mferococcns    candicans  ;   bacillns  :    albas,    lli 

Blocor  mncedo;   mierocoecns:  Inteas,  Tiseosts» 

Nacor  mucedo;  pénicillium  rlaaenm;  micr6c«eeu:i 
rescens  iiqoefaciens,  putridos,  meseotertcvs 
Microcoecos:  Inteos,  uroa.\  viscosas;  baeteriBoi  tei 

Meeor  maoedo;  micrococevs  aqaaiilis;  bieterisi 
Macor    mucedo  ;    peniciUinm    rliQCUB  ; 

roseus,  subtilis;  —  eoLi-baeUle 

Pénicillium    glaucum  ;    cladothrix    dichotona; 

Aspergillos  niger;  moeor  neeaosvs;  Bieioc.  :  liM^I 

Mieroeoccvs  afloatilis;  ItacillDs:  brannens, 
Penidltiom    glancim;   loTure    blaoctae;  baciUit: 
Pénicillium  glaucom;  lerure  blaacke;   BîcrKMCtt| 


'i)  Épidémie  de  iièrre  typhoïde. 

,9)  Eau  •ouiltée  par  infiltrationi  d'eaux  superficielles  contaminées. 

^3)  A  rejeter  de  l'alimentation. 


1 
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IXYOÈSE 

I 

; 

: 

k 

ii 

T 

1 

3 

8 

1 
1 

1 

1 

s 

1 

'Î°=T"  1 

f 

i 

3 

1 

I.-IP0O 
I.O0O 

1 

W.MC 

3,320 

2,272 

a.œi 

6,391 
6,aS6 

5,8as 

6,370 

0 

0 

If.l. 

0 

9.108 

l.f.l. 
0 

0 
0 

0 

0 
0 

0 
0 

8.'- 
0 

too:o 

10.0 

0 

0 
0 

0 

0 

13.- 

ÏTO.S 
8.1 
6.8 

93;3 
20.5 
11,6 

'5:5 

1W,8 
27,6 

iOO.O 
7,2 
7.6 

560;o 
50,0 
53,2 

17,0 

6,0 

15.0 
5.0 

n.o 

I5:S 

l'i.O 

101, 1 

20!i.g 

220,2 

166  la 

ïîl,8 
Vi'.i 

7,9 
7.2 

46,0 

T.i 

50,4 
5i7 

4Î3.0 
iia.o 

il 

ft-Ï.O 
LUlo 

ÎCS.O 
iCT.O 

999.0 

mi 
\ttifl 

17. ( 

m'o 

26,0 
W,0 

0 

87,0 
50,0 

im.« 

Ifi.O 
18|0 

23,0 

ii6,a 

5,5 

6,0 

52;o 

22,0 

8,0 

1,5 
1,5 

i8:o 

3,0 

!.ï 

y 

■etcriuD  lermo; bidllM; nnorcMe»  ligicbcitos,  atHnlericos Tolgilm,  aubiilis ; 

IlierKicBs,  flaDmctm  poiriduE,  suMiLlSi —  eoiPbaeille 

[Mtcrinin  larmo,  bulllns  Tiolaccii 

■h.  InICBs,  BrcK.  itscosns;  bictcrlum  lermo;  bacillos:  ttnrins.  flirns,  Bio- 

lleiii.  snbiillsi  —  eo!i-b/icille 

lt:IU*i9,  IIDOT.  palridus.  rouis;  atrcini  lutei;  —  bactérie»  puWIdat;  eoli-baetile 

Mllns:  aarcns,  Siore&MDi  llqDC&cisis,  snbtllls;  —  eottiaeilh .,  .. 

jtntilis,  riiliiias;l>ieierliiiii  icrmo;  bicillgs:  tibai.  lUvai,  menniertcBarntttus, 

biciï  MBllili»;  bicMiiuD  lermo;  bieilins:  llbui,  snbÛilB;  —  cotf-fiàêii/f  . .. 
pi);b«tieriiDo  tenno;b(cillus:briiiDeus,fliior«iceDsliqi<f.,gDbUlis;-ao/(-6acil/« 

b*M,  «nbHlis^^^^^^^^.^^^^^^^^^^' .'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'''.'.".'."'.'.'.'.!'.  ".'.!!!'.!!'.'.][!!! 

feHii  tuclUna  briBBcus 


.-.Jl 


xar 


Lnirt  rm*;   uitnracca^  Itleas; 
■•nicîHiam  Vl)>t">' <    (lidotlirii    dittÎMat;  I 
llicor  avceio;  satctitnntjrta  braawny, 

rilDt,   rO!CDS,  «obtllis.   viotictof;  —  A 
HncoT    juvnio;  pciicillidi   glaicin;  k 

coll-baeïile 

Lïiore:  blmclie.  r<H 

Vnuir  numosis:  p 
Pcnicilliosi  gliDCum; 


rirtet  ; 


par  iifihnlKHu  d'tfnx 
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l.OOO 
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7.0 
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(.  ir. 
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0 
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7, s 
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113.0 

ÏB.O 
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2,5 

iMlrii  dicholont;   mlcrowccni:  nree.  laiens,  prodlglosoi,  TiMOsnt;  baril 
tnce:  blancbe,  rmci  mlcrococcus:  iquililis,  lileuj,  radiams;  bicillos  mesc 


Eitatilis... 


, 1  icrophilas 

Ituchei  microraccui:  aqDitilis,  Inicns,  nlMr,  Dre«;  tacillos  snbtllis 

hltit,  redliloe.  rab«T;  btcEllac  fltanng,  liodermos,  Imeii).  mtMiilericu*  v 

(cù(e<;  eoli-baeitlt 

■iuocM<aï  aarinllKaa  ;  bieillns  :  tlïiis,  aerophllns  ;  —  bacUrict  patridi 


lo;  ïicillis;  »eropbllis,anareKens  pilridis,  * 


DSI  butcrtnin  Icrno;  bacllln»:  aerophilo 


COfiCLUSlO.IS 
qualité  du  l'eau. 
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LABORATOIRE  DU  COMITE  CONSULTATIF    (igoS) 


H 


1 .  —  ▲■< 


a 
o 

s 
'M 


2.381 
2.382 
2.. «3 

2.315I 


DÉPAR- 
TEMENTS 


MorfeUian . 

{tuite) 


Ment. 


2.365. 
2.323    OlM 


One 


PRO\EN.\>CE  DES  EALX  : 


conmiiies  et  étaklftsemeiti; 


flOVnCSt,     POITI,     BTC, 


DATE 

da 

pn£i.£Tiiix?iT 


^*"*''^      (  source  Le  Poollo... 

ean  de  la  I^lre  pré- 
levée dans  one 
rA.«o         j     cloche   filtrante, 

^^"* ^     établie  snr  la  rire 

gaache  

ean  de  la  Loire  — 

SAiNT-JasT-Bx-CiuussBi  :  puits  à 
un  kilomètre  de  raggloméralioa. 

n'  l,soarce  do  San- 
glier  

n*   2,    .«Jonrce   de 
AuritNTAN    /     Ferrière 

Moitcy 

n*   4,   sonrce   de 
Sévigny 


6  jDil.  1903 


21  fév.  1903 
15  Jnin  1903 

15  mars  1903 

lijanT.1903 


ÉV.iLl  ATIOJl 

PB  LA  itânlat 


o  s.  T  o  K  X  C 


e 

2- 


2,000 

2,4X10 


i,25A 
i,5C0 


1,750 

1,750 
1,500 
1,000 
1,000 


-2  *• 


2,500  15 
2,000  U 
1.7501 15,: 


1.250  f.l 
1,750  11,! 


1,500 


250  11 


1,500 
1, 
0,%0 
0,750 


a'  itl 

ox* 


u 


i 


13; 


13,7.< 


II.  —  Ab«I 


érUK 


-     1 

<        u 

m 


2.381 
2.382 
2  383 


2.315 
2.365 
2.323 


2.268 
2.269 

2.270 
2.271 


NOMBRE 

DB  GBRIIBS   A^HOBIBB 

par  centimclre  cube. 


6.M6 
2.632 
2.613 


369 
433 
318 


123 
167 

52 
75 


PÉRIODE 

avant  la 
numvralioD 


27  jonrs 
27     — 
27     — 


23  — 
29  — 
22     — 


26  — 

26  — 

26  — 

26  — 


SPI 


Micrococcos  :  Intens,  roseos,  prodifiosas.  irecj 
.Mncor    racemosas;  penicilliom   gbaraa; 
Maeor  racemosas;  pentctUiom   jirlaociBi: 
liquefaclens:  roseus,  niesettteririisiraigatBS,li 

Penicilliom  glaucnm;  mncor  mocedo;  cU^ 
floorescens    liqnefaeiens,    flnoresceis   pat 
bacille 

Âspergilloa  nlger;  micrococcas  :  Isteas,  radiais^ 
ochraceus,  snbtilis 

Aspergillas  niger;  penicilliom  glaacnB;lerut: 
aerophilos 

Saccharomyces  bronnens  ;  microeoccas  : 
Mueor  :    mncedo,    racemosas;    dadothrix 

tridos,  liodermos,  Inteos,  snbtill& 

Penicilliam    ([laocam  ;  saecharamyœs  bnaaetf  ; 
Aspergillas  niger;  mooor  racemosas;  cl»iotbnS| 


(i)  Ean  souillée  par  infiltrationi  d'eaux  Buperficiellea  coaUminéei. 
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ÏBf^F 

^ 

i 

H 

i 

r 

ri 

si 

1= 

i 

-% 

K 

's 

i 

■i' 

3 

§, 

* 

B  ^768 

)  \m. 

■  «,118 

ta 

f.  ir! 

fIJ- 

0 

a.8 

0 
0 

B,9 

10.9 
10,ï 

5S.Î 
68.0 

: 

.-M. 

0 

J, 

t.it. 

0 

0 
D 

lî.S 

n,o 

b  %:m 

0 

0 

0 

19,7 

0 

5.U 

Sî,8 

13,0 

B  1.(16» 

0 

0 

0 

0 

0 

lï.S 

«,0 

38.0 

■  J.«a 

0 

0 

0 

0 

0 

ia,A 

33.'. 

W.O 

B  a,™ 

0 

0 

0 

0 

0 

8,9 

30,» 

3.î,û 

H  ),o» 

" 

0 

0 

0 

0 

iO.I 

aa,e 

30,0 

^:  toei«risi 


i;  kacfllis:  tlliDi,  R>Tn: 


: 

at 

B* 

_ 

i 

l 

f>,o 

,0 

S;ï 

5 

Ï^O 

,0 

4,0 

,0 

5,0 

,5 

5,0 

,0 

5.5 

COCLUSIONS  : 

,..iiw  i.  r«. 

Uh»  midi* 

Jl 
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LABORATOIRE  DU  COMITE  CONSULTATIF    (igoS) 


1.  — 


Aiu^ 


a 

«] 

o 
s 

•M 

X 

;» 


2.38i: 

2.382 

2.383] 

2.315' 


DÉPAR- 
TEMENTS 


PROVENA!SCE   DES  EAUX  : 


conmiaes  et  établissemeits; 


BOVRCE0,     rUITS,     BTC. 


Morbilian . 


HièTTe. 


DATE 


du 


PBfLiTBMXlTT 


LORIENT. 

{tuite) 


source  da  Temple  . 

source  da  ].eiD 

source  Le  PoqIIo... 


2.365 
2.323 

2.268 
2.269. 
2.27a 
2.271 


Oise. 


Ont 


eau  de  la  Loire  pr^ 
levée  dans  une 
Cos.^B  ^  cloche  liltraote, 
établie  sur  la  rive 
gauche  

eau  de  la  Loire 


6juil.  1903 


ÉV.iLlAT10X   , 


21  fév.  1903 
15  Juin  1903 


Saimt-Jost-kn-Ciuussri  :  puits  à 
un  kilomètre  de  l'agglomération.  15  mars  1903 


Argentan. 


n*  1^ source  du  San- 
glier  

n*  2,  source  de 
Perrière 

n*  3,  source  da 
Moiley 

n*  U^  source  de 
Sévigny 


lljanv.1903 


2,000 
1,750 
2,<J00 


1,250    1,250   »,W 


1,5C0 


1,750 

1,750 
1,500 
1,000 
1,000 


1.750  11, 


1,500 


1,500 


u,:» 


13,:!0 


1,250  11,830 


0,750 
0,750 


7,88» 
7.M 


II.  —  Analjrse    baclérUU, 


-     g 

^       u 


2.381 
2.382 
2.383 


2.315 
2.365 
2.323 


2.268 
2.269 

2.270 
2.271 


NOMBRE 

DB  OBRVBS   A<ROBIB8 

par  centimctre  cube. 


6.M6 
2.632 
2.613 


369 
k33 
318 


123 
167 

52 
75 


PÉRIODE 

ÉCOVhtx 

ayant  la 
numération 


27  Jours 
27     — 
27     — 


23     — 


29     — 


22     — 


26 
26 

26 
26 


^ 


SPÉ 


"T 


Micrococcus:  lutens,  rosens,  prodigiosis.ircc,i 
Mucor    raccmosus;  penlcilliom    giancaii; 
Mucor  racemosus;  peniciUiam   glaucuo: 
liqnefaclens:  roseus,  mesentericosTBlgat«s.l 

Pénicillium  glancum;  mocor  maeedo;  cU4*tfcni 
flnoresceus    liqnefaciens,    flaoresoens  pit  ' 
bacille 

Aspergilius  nlger;  micrococcas:  Intess,  radiitis,i 
ochraceus,  snbtilis 

Aspergilius  niger;  penicilliam  glancuB  ;  lenit: 
aeropbllus 

SaccbarorayceA  brunnens  ;  nioroeoceis  : 
Mucor:   mucedo,    racemosos;    dadolhiix 

tridus,  liodermos,  lutens,  snbtilis. 

PeniciUiam    glancum;  snccharonyces bniaets; 
Aspergilius  niger;  mucor  neemosas;  cMotkrii 


(0  Eau  souillée  par  infîltralions  d'eaux  lupei-ficiellM  contaminées. 
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I 

T 

i 

j 

P 

J 

!i 

s 

g 

S 

i 

1 
1 

1 

ï 
s 

1 

i£ 

^ 

g 
k 

1 

! 

•■"• 

6,7» 

:: 

tf.i. 
i-fi. 

0 
0 

0 

f.  ir- 

0 

0 

0 
0 

0 

0 

0 

0 

0 
0 
0 
0 

a.8 
n.o 

le.T 

0 
0 

0 
0 

0 
0 
0 
0 

10,1 

10,9 
10,2 

12,3 

14,4 
8.9 
10,2 

SS.3 

M.O 
33,2 

13,0 

:: 

X.li 
36,0 

îi,i 

m.'i 

IS-!,3 
lÊO.fi 

5.4 

6,1 

S,0 

93,0 

m,o 

313.0 
360.0 
384.0 

88,0 

»6,0 

146.0 
33»,0 

m,o 
m.o 

S,0 
40,0 

18,0 
12.0 

ia,o 

8,0 
1.0 

o,& 

30,0 

9,0 
27,0 

œ,5 

5Î.0 

2,0 

a.o 

2,0 
9,0 
4,0 

s.o 

..0 
s. 5 

1^1  tacleri 


';  btelllia:  tibo,  Osias.. 


LABORATOIRE  Df  COMITE  CONSULTATIF    (190Î) 


1.  ~  Au 


l'HO\ENAXCE  DES  E.VLX  ! 

ttMHiiai  II  IttklIiiiBtiit 


ioircc  dg  Temple  . 

«nrcc  du  l.cm 

iOorcc  Le  ronllo... 

■ta  de  la  Loire  prj- 

(locbe   UllriDie. 

■la'de  liLoiré"!! 

i.JiiiT-«-Ciiio.«i« ;  poIlBï 
kilomèlre  de  l'aggloménlion. 

in'  l.eaurce  do  Stn- 
Blîer 
a-   %    sDiire< 
Ferriére.... 
■>■   3.  «oarci 
Mollejr 


t  jn  13,7.1 
I.XIII  ll« 


3383 
2.315 
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I 

È>E 

If 

1 

t 
1 

î 

, 

1 

S" 

r 

: 
1" 

3 

1 

■s 

i 

J 
1 

i 
f 

■  1 

s 

U68 
4.8M 

t,TÎ» 
3.IK9 

4.0» 

r.  ir' 

!:i;: 

0 

0 

0 

0 
0 
0 
0 

17  ;o 

r.  ir. 

19,7 

Q 
0 
0 

0 

0 
0 

0 

0 
0 

H. 9 

10.0 
lO.Î 

5,1 

«.3 
li,U 

8,0 
lO.Ï 

56.; 

i!.S 

12,(1 

Sî,8 

33.a 
30,» 

2a  ,e 

c.o 

13.0 
38.0 

w.o 

3li,Û 
36,0 

1J7,3 

5,8 

18,3 

5,& 
6,1 

9î,0 

336,0 

176,0 
»3,0 
i60,0 

ee.o 

296.0 

148,0 
335.0 
308,0 
370,0 

S,0 

Wfi 

30.0 
18.0 
12,0 
U.O 

ûh 

8 

i.f,i. 

0 
0 
0 

0 

1.0 
6.5 

26.0 

9.0 

27,0 

:: 

ï'.O 
3,0 

::: 

■;  todfiism  icrtio;  kKlIlii:  ilboi,  Onvs . , 


528 


LABORATOIRE  DU  COMITE  CONSULTATIF    (1908) 


H 

m 
a 

a 

n 

O 
8 
'M 

;d 


DÉPAR- 
TEMENTS 


2.383i        ^'"''') 


2.315^ 


HUtN. 


2.365. 
2.323 

2.2C8 
2.269| 
2.27a 
2.271 


OlM. 


One 


PROVENA-SCE  DES  EAUX  : 


c»BBiiit  it  étahlfiscBeits; 


flOVRCla,     PCIT8,     BTC 


I  «-,-«•       (  soorce  du  Temple  . 

r..fLV  ■?  source  da  Lem 

^'"•''^      (  source  Le  Poollo... 

eau  de  la  I^^ire  pré- 
levée dans  une 
r/v«»         )     cloche   liltraote, 

^^"* ^     éubliesur  la  rive 

gauche  

eau  de  la  Loire  — 

SiiINT-J08T-IM-CfIAD8SRI  :    puitS  à 

un  kilomètre  de  ragglomération. 

n"  1, source  du  San- 
glier  

n*   2,    source   de 
Aur.vTA^    /     Perrière 

ARGENTAN..  <  ^.     3^     sOBTCe     dO 

Moiley 

n*   4,   source   de 
Sévigny 


II.  —  ABftlj-se    b 


NOMBRE 

t^'Y     DBGBIIIIB8   AÏROBIBS 

par  ceati mètre  cube. 


2.381 
2.382 
2  383 


2.315 
2.365 
2.323 


3.268 
3.269 

2.270 
2.271 


6.416 
2.632 
2.613 


369 
433 
318 


123 

167 

52 
75 


PÉRIODE 

Écovti» 

ay»ni  la 

numération 


27  Jours 
27     — 
27     — 


23  — 
29  — 
22     — 


26  — 

26  — 

26  — 

26  — 


Micrococcns:  luteus,  ro9eQS,prodigio5BS,in«,] 
.Mucor    racemosns;  penicillinm    giawui; 
Mucor  racemosns;  pénicillium   glavcvm; 
liquefaclens:  roseus,  mesentericos  vsigaus.  Il 

Pénicillium  glaacnm;  nucor  mocedo;  cUMki 
fluorescens    liquefaeiens,   flooresceas    pat 
bacille 

AspergillttS  ntger;  mierococcas  :  laieus,  niiaiMJ 
ochraceus,  snbtiiis 

Aspergillus  niger;  penicflliom  gUBcam  ;  lerurr: 
aerophilus 

Saccharomyces   brunneus;  mleroeoccts  : 
Mucor:    mueedo,    raeemosas;    cMotiim 

tridns,  liodermos,  luteus,  snbtiiis. 

Penicilliim    glaucnm  ;  saocbaromyofs  braniraiH 
Aspergillus  niger;  mucor  racemosis; 


(1)  Eau  soniUée  par  infiltrations  d'eaux  auperficiellea  conUminéea 
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SÏGÈ^E 

i 

1 

Î 

ï 

i 

1 

1 

5 
1 

;;™'; 

1 

3 

i 

_£_ 

'a 

3 

3 

^ 

£ 

rs 

â,a» 

tf  1. 

l.f.t. 

0 



48.3 

0 

M.2 

> 

35.0 

33,5 

14.0 

M 

6,6» 

T, 

.r. 

0 

7è.» 

0 

31.5 

a 

40,0 

28,0 

9,0 

sao 

6,81G 

f.  Ir. 

l.f.l. 

r.  tr. 

f,  Ir, 

..M 
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0 
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» 
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Ï!:S 
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r  !r' 
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14,0 

™ 

ss 

r.'îr. 

f.  Ir. 
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15,0 

!6.7 

17,8 

n.o 

27,0 

30.t 

8; 

sa 

6.166 
7,42» 

3 

0 
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D 

8,ï 
11,1 

13.3 

ia'x 

3(1,0 
20,0 

7:' 

3M 

8.46G 

" 

" 

" 

7,5 

" 

61,7 

fl8,Kjl9,0Jl(i9,S|  lï,2|W3,o:a75,0 

18,0 

30,0 

9,0 
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LABORATOIRE  DU  COMITÉ  CONSULTATIF  (1903) 


27    — 

;fô  — 

26    — 


spÉcir 


Aspergillnt  tlbns:  microcoef ns  :  Inteas,  r»d'taus;kti 

Uceas;  —  bactérie»  putride»  \  coli-bacUle 

AspergiUns   niger;  nocor  mocedo;   levon:  binei 

lacieos,  gazororiuins,  meseiitericas  rulgaios;  bacterM 
l«evare  :  blanche,  rose:  mieroc.:  eandicaos,  radiatis,  ni 
Levore:  bUoche,  rose;  mierococcis:  a^uUlis.  Mfl 
Aspergillas  albos;  penicilliim  glaocsB;  baciUos.'fl 
Mocor   racemosus;  microooccos:  aqaaUlis,  fenUMI 

térie»    putrides  ;  coii-baeiUe «J 

Maeor   racemosos  ;  peniellliom  glanenm  ;  ■icrocm 

ocbraeens,  sabtilis;  bart«riam  lermo;  —  hottéfM 
MicroeoccttS  aqaatilis  ;  badllos  :  aeropbilBs,  aireis»  1 

Levnre  rose:  microeoceiis:  aaraatiacas,  Uieas 

Aspergillas  niger;  macor  macedo;  beggiatoa  nmP 

barterinm  lermo;  bacillna:  ilioregeens  liaoef.,  liM 
Beggiatoa  rosea  persiciaa  ;  microcoecss  radiatu;  tel 

lateas,  sobtilis;  —  eoli-bacille 


(i^  Épidémie  de  fiivre  typhoïde. 

(a)  Eau 


•oaillôe  par  infiltraiioas  d'eaux  superficielle*  coutaminves . 
^3)  A  rejeter  de  Valimentatioa. 
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LABORATOIRE  DU  COMITÉ  CONSULTATIF  (ij>o3 


I.  ^  AM»ai 


g 

o 

» 

a 

•> 
o 

o 

NS 


DÉP.\R- 


TEME>»TS 


PROVENANCE  DES  EAUX: 

cdmmiiitB  et   étalliiientits; 

socacES,   rriTs,    etc. 


2.3i8 

2.3'49/ 
2.350] 


SlYOie 


2.22a 
2.225( 

2.226* 


SefBMt-Nan» 


ClIAXDÉRT, 


ClIAILLV-B!*!- 

Bière  . . 


ean  da  lac  d'Aigoe- 
belette  (prise  à  U 
sarrace)  Cresl  — 

eau  da  lac  d'Aigae 
belette  (prise  à  20 
mètres  de  profon- 
deur) Crest 

eau  do  lac  d'Ai^ue- 
belette  (eau  prise  à 
la  surface)  Combe 

eau  do  lac  d'Aipe- 
belette(eaapriseà 
20  mètres  de  pro- 
fondeur) Combe  . 

D*l,pnit8  Xobécoort 
(roote  de  Paris).. 

n'  2.  poils  de  Tècole 
de  garçons  (route 
de  Paris) 

n'  3,  poils  Schepers 
(route  de  Melno). 


DATE 

da 

raiLiTCicKTr 


21  avril  1903 


2  nov.  1902 


ÉVVLl.ATIOS 


OXTGt  :iK 


o 

"S  "C 
•5    «< 


i 


c    • 


c 


c  Jz 


» 


» 


» 


» 


1,000 


2,000 


» 


1,750 


l,SâO 


15.-3»  « 
1,2501  1,750    9.«S0tl| 


» 


0 


II.  —  Analyse  lbae«éri«I 


NOMBRE 

DE   aSHMEl    AiKOBIES 

p«r  centimètre  cube. 


2.347 


166 


2.348 

232 

2.349 

220 

2.350 

173 

2.224 

1.554 

2  225 

4.292 

2.226 

1.439 

PÉRIODE 

ÉCOULÉE 

avant  la 
numération 


30  Jours. 

30  — 

30  — 

30  — 

22  — 

22  — 

22  ~ 


SPCGJ 


Penicilliuai  glaocnm;  levare:  klan^e,  rose 

sttbtilis 

Sarcina  lolea;  micrococcas  nreae;  bacillas: 


Lewre:  blanebe,  rose;  nierocoeais :  ntfMa»,  ^ 
mos,  mesentericvs  vulgatns   ^ 


Levure:  blanche,  rose;  peaieilliam  fliiraK; 


J 


Microcoecns:  Intens,  prodi^osvs,  «nae;  badltad 
liqnefaciens,  snbUUs»  liodermos;  —  eoit^foeUm 


Baeillns:  albos,  anrens  ea  iirèpoaééivMe, 
Levure  blanche  ;  mieroeoceiis  :   aar»atttc«s«  nflj 


(1)  Eau  souillée  par  infiltrations  d'eaux  superfîctellea  contaminées. 


EAUX  POTABLES  :  ANALYSES  CHIMIQUE  ET  BACTÉRIOLOGIQUE     .^39 


371,0  MÏ.OM.O  'JS, 


»l>M,O|81H.O{70,O|S&,l 


■bs:  naoresnii liqieticlc» .  snblHls;  —  bactériti putride»;  eoli-banUU. . 
lia,  ndlilns.  rnticr;  biclcrioni  Icrino;  liiciJIos:  fliarescenx  liqoeficiriis,  me 
%;  —  bacièriet  pulriilet;  ttaphi/lc-occui pyogenet  oureut;  eoli-baeiUe. 

\tenliiaa;  dadolbrli  itldiolDoit ;  bicillDS  Onorescfn)  potrldns 

ht»  ciclii»lv«ninii 

I;  mlcrococcis:  litcos,  radlalns,  ruberi  biclllos:  uroptallui,  Biracarltf eus , 


:   (CTOpbllu!,   braDDeu5.   llDOrcsctDï  ttqacfulcps,  tlnorcMeiis  polrldss, 


Ikiinm  tcrtno;  bacillnt:  >erophilai,  Mblillt... 
I:  albns,  (iDoreucng  liqDcricicas,  roseis,  iibtiti^ 


CONCLLSIONS 
qiulité  Ùt  IVaq 
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LABORATOIRE  DU  COMITÉ  CONSULTATIF  (igoS) 


I.  —  JLmrnli 


s 

.0 

*a 


DïvPAll- 


TEMENTS 


PROVE>.V>CE  DES   EAl  \  : 
{•■■iiii  it  itilMstiMflti; 

floracci,   voiTB,    etc. 


DATE 
du 


2.318 

2.341 
2.3W 

2  34.*, 

2..V44J 

2.361» 

2.334/ 

2.37J 

2.3T2 

2.24H 

/ 


MOXT- 
«ERUlLT(l). 


Siliie-it-Ofu 

suite  j 


MflXTEfisofcpDitsfIanf  larniird'uDe 
propriété  oO,  rue  de  la  Mairie  . . . 
n"  1,  Erolo-.Malric. 
0*2,  paitsdela  place 

de  la  Ferme 

D*3,  poitsdela  place 

de  rormo 

D*  4.  fontaine  de  la 

ville 

Pkcop  :   eau   dn  poils  de  Pool- 

celles 

poils   fore   dans   le 
magasin  de  la  ville 
pnits   foré   dans   le 
Pms«»         }     magasin  de  la  ville: 

'"^^^^ \     1- avant  llllration 

pail.<:   fore   dans   le 

magasin  de  la  ville: 

2*  après  filtration. 

Ravbocillkt:  poits  de  Timmeoble 

appartenant  à   M**  V"   Bailly, 

ao,  roe  Gambetlâ 


25  fév.   1903 
lu  avril  190;) 


ÊV.VLIATION 


OST  G  r SK 


S 

o 


21  jnin  iOai 
30  mars  1903 

28  juin  1903 


fdèc.  1902 


3,000 
KOOO 


.S    e 


■X  -= 


OXjOJ^CB 


-<-    e 


X 


-a. 

s' 


1,500 
1,UOO 


•23,G»û|l| 
7,8!»  7, 


0,500 


0,500   0,900 


1,500 


II.  —  Analyse  baetért«l«sl«^ 


m 
I 

e 


NOMBRE 

OEOI&IIB*   AiaOBIBS 

par  cenlimètre  cube. 


2  318 

2.341 
2  342 

2.343 
2.344 

2  369 

2.334 

2  371 
2.372 
2.248 


8.865 

3.0«1 
605 

075 
419 

919 

19.480 

1.154 
3.648 
1.593 


PERIODE 

itcOt'LKE 

a^-ant  la 
numération 


29  joira 

25  — 

34  — 

34  - 

34  - 

22  — 

30  - 

14  — 

14  — 

26  — 


SPÉCl^ 


Mnror  racemosos;  levure  bUncbe;  microoMcvs:  ren 

—  bactérifs  /jutrUlex :  coU-baciUe 

Micrococcos:  fervidosos»  versicolor,  ore»;  bacteiii 
Aspergillns  niger;  mocor:  racemosos,  TîoUoeos;  | 

viscosus;  bacillas:  mesenlericos  vaifutos,  roseus. 
Mocor  racemosos;  penleilliom  glancom;  DicrocdM 
Âspergillos  niger;  mocor  moeedo;  peoicilliom  fUtci 

coli-bacille J 

Pénicillium  giaocom  et  baciilus  albns  presque  eaa 

roesentericos  rober,  sobtilis j 

Micrococcos:  aqoalilis,  auraatiacus,  fervidosus,  ui 

eoli-bacille 7* 

Mocor  moeedo;  penicilliom  glaocum;  microeeccis*] 
.Micrococcos:  orée,  viscosus;  bacieriom:  lerno,  tlH 
Micrococcos:  aqoatilis,  radiains;  baciertam  terno;  M 

tiacos  ;  —  coU-bacillê . . 


(t")  Épidémie  do  fièvre  tvpholdo. 

(a^  A  rejeter  de  ralimentation. 

(3)  Eau  souillée  par  infiltrations  d'eaux  superficielles  contaminées. 
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■ITGÈ^E 

1 

S 

1 
i 

i 

V 

i 

1 
S 

i 

i 
■f 

■s 

m 

.125 
Kl» 

im 

1.157 
6,5K 

7,079 

S.Tfo 

6,il8 

5,681 

5,150 

6,555 

7,079 

6,392 

0 
0 
0 

lr.(. 
0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 
0, 

0 
0 
0 

a 

0 

0 
0 

D 
0 

0 
0 

1S7.5 

ie.5 

W,6 
93,7 

a 

0 
0 

»i9,r 

■£l,-t 
122,2 
55,5 
S2.a 
8,0 
243,0 

â35.B 

238,0 

77, S 

53,2 
3i,0 
«,« 
M.O 
51,2 

54.0 
38, H 

6,0 

196,0 
ISi.O 

iM.i 

i;.;:r;.:il 
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S 

a 

SB 

o 


n 

O 

»(■ 

P 


2.255 
2.256 


DÉPAR- 


TEMENTS 


PROVENANCE   DES  EAUX: 


commues  it  établfisementi; 


SOURCES,    rUITt,     STG. 


/ 


2.2591 
2.3321 

2.333\ 


SelBMt-lfaru, 


2.245 


2.246 


l 


n*  16,  pu  Us  Brierre. 

n*  17,  po  its  de  It 

gare  de  Chatlly . . . 

Chaillt-biv-J  n"  18,  puits  Cotly 

HrÉRB..  .]      André 

{^suite)     I  n"  19,  poils  Moreaa 

Jaeqaes 

n"  20,  puits  Goignon 

cIa^'^     )  n*  2,  sonrce  de  la  rae 
t.RBCT...ç     du  Tertre 

Farbhoutikiis:  source  des  Anciens. 

May-bn-Mult]B!«:  source  du  regard 

de  Migny 

'  n*  1,  eau  de  la  Marne 
prél-  i  un  robinet 
non  filtrée  (hosp.). 

Mbaux(I).  .^  n*  2,  eau  de  la  Marne 
flltr^e,  source  sit. 
dios  un  pass.  près 
la  cuisine  (hosp.). 


ÉVALI  ATIOTÇ 


28  mars  1903 

26  mars  1903 
10  nov.  1903 

15  avril  1903 


27  nov.  1902 


II-  —  Analyse  Ibmetéj 


H 


ai    ■"  .5 


•4 


2  255 

2.256 

2.257 
2.258 
2.259 
2.332 

2.333 

2.416 
2.a39 
2.245 

2.246 


NOMBRE 

DE  OBBMBI   AimOBIES 

par  centimètro  cube. 


500 

5.359 

370 

920 

109 

26.000 

27.664 

1.13i 

24 

1.053 

1.103 


PÉRIODE 

iCOVLÉB 

avant  la 
numération 


25  jours. 

25  — 

25  — 

25  — 

25  — 
19  — 

.19  - 

27  — 

:«)  — 

26  — 

26  — 


fl^Çt^ 


SPÉC^ 


Aspergillu«  albus;  microcoecus:  Inleas, ^^^ 

laceus;  —  bactéries  putrides;  coti-bacilU. 
AspergiUus   niger;  mucor   mocedo;   Icrare: 

faciens,  gazorormans,  mesentericns  ntlgaics; 
Levure  :  blanche,  rose:  microc.:  candicaiks,  nâm 
Levure:  blanche,  rose;   mieroeoecas:  a^mstiHs, 
Aspergillos  albus;  pénicillium  gltacia;  h 
Macor   racemosus;  microooccas:  aqutilis, 

téries    putrides  ;  coli-bacille 

Mucor   racemosus  ;  penieilliam  frlancna  ;  i 

ocbraceus,  sobtilis;  barterium  lenao:  — 
Microcoecus  aquatlUs;  bacillus:  aeropbil«s,L_ 
Levure  rose:  microcoecus:  auraniiaca»,  Imlttam. 
Aspergillus  niger;  mocor  mucedo;  bc^Tù^M  v. 

barteriuffi  termo;  bacillos:  Jliorc«eeBS  ImK.,  . 
Beggiatoa  rosea  persidna:  microooccts  radiât»: 

lutens,  snbtills;  —  coU-bacUU  ... 


(i)  Épidémie  de  Givre  tjphoidc. 

(a)  Eau  souillée  par  iuGltraiioas  d'eaux  superficielles  contaminées. 

(3)  A  rejeter  de  l'alimentation. 
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■= 

==i 

=1 

^ 

^ 

— 1 

,       ,       , 

—  „. 

■? 

, 

_ 

«    n 

3 

™.-| 

i  1 

il 

P 

! 

s 

E 

s 

i 

[£        £ 

s. 

f.ï50    6.666 

0 

0 

150,0 

0 

189,1 

28,0 

ivii\  6,205 

ir. 

.r. 

0 

55.5 

0 

as/ 

Î1,0 

56,C 

,0 

7,0 

pu:  flDorBScsnï  liqnctuicis.  flaorcKtss  pilridns.  SPbllUs;  —  bactérii 
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a 
« 
o 

'q 


•H 

91 
K 


DÉP.VR- 
TEME?iTS 


PROVE>ANCE  DES  EAUX  : 


etaaiiei  tt   éttbliiiiBiiti; 


tOCKCKB,     rt'ITt,     BTC 


Cordes  :  fonjaioe  pQblîque  de  la 
Uoaleilleric 

laiRLciiÈRe:  paits établi  ta  «Pont 
des  Tissons» 

pB-x^E  :  eau  de  la  soorce  Larose. . 

Garasse  :  soorce  de  Meonier  a 
500  mètres  en  aoionlde  l'agglo- 
mèrailoo 

A.  jet  de  la  rocaille 
sar  le  réservoir  do 
baat  service (1)... 

D-  robinet  de  la  coor 
da  petit  semioaire 

AviC2fOx..A     réservoir   du  bas 

service  (1) 

G.  robioet  du  labora- 
toire de  la  pitls- 
serie  Kilas,raedes 
Marchands,  25  (1). 


DATE 


du 


rKiLÉTstuesT 


18  DOT  1902 

fi  fév.  1903 
23  sept  1903 


k  mars  1903 


15  cet.  190k^ 


ÉVALLATI05 

»■    LA.    HATtàWC    OB<aà!K«QCS 


1,250 

1,000 
0,750 


O.TOO 


0,500 


0,500 


0,500 


1,000 

1,000 
0,500 


0,50f» 


1,000 


1.250 


0,500 


9,850    1.1 

7,8«Di  7,1 
5,910    3,1 


5,910    3,M 

3,940  ijm 


3,«0 


3,9M» 


9, 


1 


3.! 


II.  —  Analyse  1>metéri«l«cl«i« 


M 


-41 


NOMBRE 

DI  aEUIfXS   A<aOBIC9 

p«r  contimètro  cube. 


2.242 
2.314 
2.398 

2.320 

2  403 
2.40^i 

2.405 


2.686 
1,645 

1.187 

214 

130 
843 

3.604 


PÉRIODE 

avant  U 
namé  ration 


25  jours. 

30  - 

15  — 

27  — 

28  — 

28  — 

21  - 


SP  £CIi 


4 

Penictlliom  glaocom;  cladothrix  diehotoma;  microeMOl 
—  bacUriet  putride*  ;  coli-bacille 

Mocor  niocedo;  penicilliam  glaocam  préfMndenftt  ;  fe( 
subtilis,  violaceus;  —  bactérien  putrides 

Bacterium  termo;  bacillas:  flavas,  sabtilis 

Penicilliam  glaacam;  mieroeoceas:  aartntiMis»  bi^ 

Aspergillas  aibns;  penicniiom  glaocam;  microcMevs  ^ 

Torula  nigra;  micrococros:  aorantiacas.  lateas,  ni| 
terfflo  ;  —  eoU-baeille i 

Levore  blaocbe;  microeoecos:  aurantiacos,  ferridosi^ 
obiqaitos;  —  coU-bacille 


(i)  Épidémie  do  fièvre  tjphoïdc. 

(a)  Eau  souillée  par  infiltrations  d'eaux  superficielles  contaminées. 
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! 

5.0 

3,8 
0,8 

,8 

h 

18,5 

lO.ù 
16,0 

18,0 

31  ,t 

30,8 
30,1 

1 

i 

C.0 
ï,0 

11,0 

3 

170.2 

1 
1 

34 .5 

3,9 
57.8 

35.1 

s 
ï 

237,0 

A! 

4l3,0 

1 

517  ;o 

381,0 

i 

5 

50.0 
8,0 

ÏÎ.O 

20,0 

7.0 
28 .0 

35,0 

21,0 

21.0 

S,0 

3.0 
12.0 

11,0 

15.0 

CONCLUSIONS  ; 
'   quiUlc  d«  l'eiu. 


Im  rose*  ptrsleina;  mierococius :  loiena.  are»;  bacie 

l.m  .,...,  b..U[..,] 

p.tridus;  bact.riam 

tHntl    bitlïrtaiii    lïrnio;  baciUns:  (Ixos.  Qoorescens 

: ^ 1 

LABORATOIRE  DU  COMITÉ  CONSULTATIF  (i9o3) 


PBOVEN.WUE  DES  EAIX 
:*nniBti  tt  iUkllii«aai 


1  n-!.pBi1f 

e il  place 

»<■)■  ■■.';',£ 

del>pl.ce 

1  a-  b.  roDi 

ine  de  11 

:   »u   do  pails 

de  rofli- 

dans   ]« 

i  pails    for 

diBS   le 

•   lliilly. 

23:12 

2.3U 

2.360 

2.334    ! 

2  371 
2.3-2 
2.2^8 


Arpergiitos  Digsr;  mvtor  m 

Penlrilligm  gliamm  «i  liMilias  libu  pr 

tllcrocowiis:  uulillt,  ■■rinllicis.  ttnUK<'<l 

colUbacill". _J 

Nator  mccdoi  peiicitliim  gliMiB:  ■"*^V 
Micrecouas:  imc.  vlscoins;  bidrifiB:  t>»H 
MicTOcocc»»;  »qi«'"iSi.''»<li«'«!';  " ■—'""" 
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™ 

„, 

l 

1 

: 

1? 

'S 

: 

y- 

8 

E 

i 

S 

li 

1 

ï 

i3 

s 

" 

" 

km 

5,NÔ5 

0 

0 

0 

0 

90, -i 

51  ,î 

„ 

„ 

l«,I!5 

6,Titi 

0 

0 

0 

H.G 

0 

Ï1,H 

n.6 

. 

, 

k,»    ..... 

» 

• 

" 

15.3 

0 

lr,,7 

10,1 

8.0 

.31 

kT»    ..81. 

0 

0 

0 

14,1 

0 

13.7 

i3,a 

... 

1» 

|».ff75    6.W» 

■> 

» 

*> 

9.3 

0 

ao,& 

12,0 

10.0 

•.SOO    7..W 

0 

0 

0 

10,9 

0 

i8,S 

13.2 

10.0 

13. 

*.tS5|  2.em 

». 

0 

ii,r 

0 

£,6,0 

8C,B 

.7.0 

137 

•,«B 

e.'Oi 

0 

• 

0 

M0,0 

0 

72,- 

Ob.n 

„.. 

15Î 

brutiie».  IsiFDS,  ridiilos  nres:  haFlrrlnni  icrcno;  bacillaF:  flnorc^ccii!  Ilq 

kitn  te/mo;  baciltus:  Uolernoe,  sioLodiida,  subiihs 

lidlLBg  :  acroiihiLDa,  mrsenieri»»  vnlptos,  sobilll» 

I^nlllis,  lit^D).  rosens.  tlHosiiB;  barirriDm  lermo;  bacilla?:  lemphlliis.  auie 

Ikilus,  inrcBS,  RuorCHens  Jlqaeficlens,  racsemciicDs  rub«r.  snblilis,  vlolacfy 
kma;  bicilli!;:  flavu,  naoresuna  llqacraclena.  snbllllt,  riDlaceni;  —  baoï^i 


„  a. ......  Il 
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LABORATOIRE  DU  COMITÉ  CONSULTATIF  (1903) 


II.  —  Recherches  et  dosages  i>*arse?iic  da:cs  des  écrantillors 


DE  phosphates  DE  SOUDE 


prélevés  par  les  commissions  d^iuspection  des  pharmacies,  drogueries,  épiceries, 

au  cours  des  visites  cflecluées  en  190a  [1]. 


o 

0S 
T. 


O 

'o 


2250 
2278 
2279 
2280 
2281 
2282 
2283 
2284 
2285 
2286 
2287 
2288 
2289 
2290 
2291 
2292 
2293 
2294 
2295 
2296 
2297 
2298 
2299 
2300 
2301 
2302 
2303 
2304 
2305 
2306 
2307 
2308 


LOCAUTÉS 
I  es    pr«lè vemen  U . 


Cosnrs , 

Cogolin 

Saiiil-Tropoz  .... 
Sainte-Maxime. . . 
Saint-Tropez  .... 

Draguignan 

Salernes , 

Aups 

Fréjus , 

f  jorgues 

Roquebrunc 

Fréjus 

Faycnce , . . 

Seillans 

Los  Arcs 

Vidauban 

Le   MuY 

Saint- Raphaël.  .  . 

Vidauban 

Draguignan 

Saint- Raphaël. . . 

Draguignan 

La  Garde  Frcinet 
La  (larde  Freinct 

Le  Luc 

Bargemon 

Longues 

Draguignan 

Le   Muy 

Le  Luc 

Les  Arcs , 

Montauroux 


POIDS 


D>«    ^KAXTII.LOJia 


nk  flrBuiniM. 


7 
3 
2 
1 
3 
4 
2 

5 
7 
6 
6 
[1 
2 
4 
3 
2 
3 
9 
8 
3 
7 
3 
3 
3 
1 
1 
6 
3 
5 
0 
6 
1 


686 
122 
932 
975 
235 
842 
968 
125 
453 
415 
040 
616 
240 
694 
425 
191 
420 
275 
175 
930 
545 
350 
551 
732 
915 
520 
300 
332 
795 
765 
817 
654 


ARSE!nC 

exprimé  en  As 

et  en  nilligr. 

et    rapporté 

à  100  gr. 

us  iMcMKvntAJom 

tel    qne. 


0,650 
0,300 
0,300 
Néant. 
6,180 
Néant. 
0,300 
3,900 
5,367 

Néant. 
1,655 
0,258 
Néant. 
0,852 
2,920 
0,228 
0,877 
0,215 
1.223 
0,381 
6,627 
3,000 
0,563 
0,134 

10,443 

52,631 
3,170 

30,000 
1,725 

13,071 
0,733 
Néant. 


(i)  Voir  tome  XXXII  du  Recueil  des  travaux  du  Comité  ronsultatif  d'hvgiènc  publiqaa 
de  Franci*  fp.  'i';i\)\  rerhcrchcs  et  dosages  d'ar»cnic  dans  les  phospLates  de  aoude 
pharmaceutif^ues  par  M.  Ed.  Uonjcan. 
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TROISIÈME   PABTIE 


DOCUMENTS     ANNEXES  (') 


pi^ 


I CONSEIL  B'ETAT  t 

HtgiÈ3ie  ALiifEiiTAiRE  !  intenliclion  do  la  vente  des  haricots  trempes  ;  pouvoirs 
du  préfet  de  police  :  décision  du  20  février  iQoS,  p.  555. 

II.  —  ACABEMIE  mm  MEI»E€lliE  1 

Santé  ipvbli^vet  appIleanoB  de  la  loi  du  t«  février  •••t. 

Désignation  des  maladies  visées  par  l'article  4  de  la  loi  et  mode  de 
DéciJLRATioN  DE  CES  MALADIES  ;  projet  de  réglementation  :  rapport  de 
M.  JosLAs;  discussion  et  adoption  (i3-ao  janvier  1908),  p.  559. 

VAcciïfATiOTf  ET  REVACciîfATioN  OBLIGATOIRES  (arliclc  6  de  la  loî)  ;  projet  <Ie 
règlement;  rapport  de  M.  Kblscii:  discussion  et  adoption  (3-io  fé- 
vrier 1908),  p.  579. 


(1)  Ce  chapitre  comprend  des  rapports  ou  documents  émanant  des  diverses  adminis- 
trations ou  corps  savants,  tels  notamment  que  les  rapports  des  commistions  de  surveillance 
<1m  champs  d'épandage  de  la  ville  de  Paris.  Il  convient  do  faire  romarmier  que  la 
^production  purement  documentaire  de  ces  textes  ne  saurait  engager  ni  le  département 
^  Tintéricur  ni  le  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France  au  point  de  vue  des 
epinions  ou  avis  qui  n'y  trouvent  formulés. 
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III.  —  BÊPAmTEMEliT  BE  MJk  SEIACt 

SoRVEILUmCE  DES  CHAMPS  d'ÉPARDAGB    RECEVAUT  LES  EA-OX  D*éGOtrr  DE  PaBJS: 

Gennevillicrs  :  rapport  (ministère  des  travaux  publics),  p.  599. 

Achèrcs  :  rap{)ort  (ministère  de  l'agriculture),  p .   6o4 . 

Au-delà  d*Achèrcs  :  rapport  (ministère  des  travaux  publics),  p.  606. 

IV.  —  c^i^Miest 

Maladies  observées  en  190a  :  rapport  général  par  M.  Kermorgast,  p.  609. 
Peste  à  Majunga  (Madagascar)  :  rapport  de  M.  Kermorga^t,  p.   639. 
Fièvre  jaune  :  rapport  sur  les  épidémies  de  190a  par  M.  K£RMORGA3rr,p.637- 


y.  —  IM0TITIJT  rASTEVm  t 

Sérotiiérvpie  :   sérums  distribués   gratuitement  en  190a,  p.  647< 

VI.  —  ÉTm.%!VCiER  t 

CoNYE!«T10N     SAIflTAIRE    IKTBRRATIOKALE     DE    VeRISE    (1897):     adhésion   dc  la 

colonie  de  Hong-Kong,  p.  65o. 
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HARICOTS  TREMPÉS.  —  INTERDICTION  DE  LA  VENTE.  —  POUVOIRS 
DU  PRÉFET  DE  POLICE  EN  MATIÈRE  d'HYGIÈNE  ALIMENTAIRE 

Décisioîi   du    30   février    igoS. 

Le  Conseil  d'Etal,  statuant  au  contentieux, 

Sur  le  rapport  de  la  deuxième  sous-section  du  contentieux. 

Vu  la  requête  présentée  par  les  sieurs  Pedron,  Chatouillât, 
Christy,  Vanoy,  demeurant  à  Nan terre  et  le  sieur  Épineau,  demeu- 
rant à  Rueil,  ladite  requête  enregistrée  au  secrétariat  du  contentieux 
du  Conseil  d*État,  le  8  février  1902,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  annuler  la  décision  contenue  dans  un  avis,  en  date  du 
19  janvier  1901,  par  lequel  le  préfet  de  police  a  prévenu  les 
commerçants  que  la  vente  et  la  mise  en  vente  des  haricots  trempés 
étaient  interdites  (i),  ensemble  la  décision  en  date  du  3  août  igoi, 
par  laquelle  le  ministre  de  Tintérieur  a  confirmé  la  mesure  prise  par 
le  préfet  de  police  en  se  bornant  à  en  suspendre  la  naise  à 
exécution  jusqu'au  1"  janvier  1902; 

Ce  faire,  attendu  que  les  requérants,  connus  dans  l'industrie  deTali- 
raentation  comme  exerçant  la  profession  de  a  trempeurs  de  haricots», 
revendent  sur  le  carreau  des  halles  à  des  marchands  épiciers  et  à  des 
marchands  revendeurs  des  marchés  de  quartier  des  haricots  secs  qu'ils 
ont  fait  tremper  dans  de  l'eau  pure,  en  empêchant  par  un  tour  de  mam 
spécial  ces  légumes  de  se  rider  et  de  se  faner  ;  qu'ils  n'emploient 
dans  leurs  manipulations  aucune  substance  chimique  ou  colorante 
et  que  les  légumes  qu'ils  vendent  contrairement  à  l'avis  exprimé 
par  le  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France  (2)  dont 
le  préfet  de  police  a  reproduit  les  motifs  dans  la  décision  attaquée, 
ne  sont  pas  des  produits  avariés;  qu'aucune  disposition  de  loi  ou 
dérèglement  ne  donne  au  préfet  de  police  le  droit  d'interdire  par 
mesure  préventive  la  vente  de  toute  une  catégorie  de  comestibles; 


(i)  Tome  XXX  p.  583. 
(i    Tome  XVIII  p.  3io. 
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que  Tarrété  du  12  messidor  an  YIII,  comme  d'ailleurs  les  lois  sur 
radministralioQ  municipale  et  la  loi  du  11  juin.  1896  relative  aui 
halles  centrales  de  Paris^  ne  permet  à  l'autorité  administrative  que 
d'inspecter  et  de  surveiller  les  denrées  mises  en  vente  dans  les  halles 
et  marchés,  de  prélever  des  échantillons  k  fin  d'analyse,  de  faire 
saisir  les  comestibles  gâtés,  corrompus  ou  nuisibles;  que  Tadmi- 
nistration  peut  également  provoquer  des  poursuites  pour  infraction 
à  la  loi  du  27  mars  i85i,  article  a,  qui  punit  ceux  qui  vendent  des 
denrées  falsifiées  ou  corrompues  (i),  mais  qu'aucun  procès-verbal 
n'a  été  dressé  contre  les  requérants  pour  infraction  à  cette  loi  et 
qu'ainsi  les  requérants  n'ont  pu  faire  trancher  la  question  de  savoir 
si  les  haricots  trempés  sont  des  denrées  corrompues,  par  l'autorité 
judiciaire,  seule  compétente  à  cet  égard  ; 

Vu  les  décisions  attaquées  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  de  l'intérieur,  en 
réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  pounoi, 
lesdites  observations  enregistrées  comme  ci-dessus,  le  3  juin  1902. 
et  tendant  au  rejet  de  la  requête  par  le  motif  que  l'avis  en  date  du 
19  janvier  1901  n'est  pas  une  décision  prise  par  le  préfet  de  police 
en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  appartiennent  en  matière  de  salubrité 
publique,  mais  un  avertissement  relatif  à  l'application  de  l'article  i" 
de  la  loi  du  27  mars  i85i,  et  destiné  à  faire  connaître  aux  com- 
merçants que  la  mise  en  vente  des  haricots  trempés  les  exposerait 
aux  poursuites  prévues  par  celte  loi  ;  que,  c'est  d'ailleurs  aux 
tribunaux  répressifs  seuls  qu'il  appartient  de  trancher  la  question 
de  fait  soulevée  par  les  requérants;  que  si  le  préfet  de  police  a  fait 
prévenir  verbalement  les  intéressés  que  les  haricots  trempés  n'étant 
pas  une  marchandise  de  première  main  leur  mise  en  vente  ne  serait 
plus  admise  sur  le  carreau  des  halles  et  que  les  vendeurs  seraient, 
le  cas  échéant,  poursuivis  par  application  des  lois  et  règlements  sur 
les  halles  et  marchés,  c'est  que  la  loi  du  1 1  juin  1896  sur  les  halles 
centrales  réserve  le  carreau  aux  propriétaires  de  légumes  et  fruits 
vendant  leur  propre  marchandise  ; 

Vu  les  nouvelles  observations  présentées  par  les  sieurs  Pedron, 
Chatouillât  et  autres,  lesdites  observations  enregistrées  comme  ci- 
dessus  le  19  juin  1902, et  tendant  aux  mêmes  uns  que  la  requête  par 


Tome  XIV  p.  664, 
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les  motifs  déjà  exposés  et  en  outre  par  le  motif  que  l'avis  du  19  jan- 
vier 1901  et  la  décision  ministérielle  attaquée  ne  sont  pas  des 
avertissements  relatifs  h  des  poursuites  éventuelles  devant  les  tribu- 
naux, mais  des  mesures  administratives  interdisant  la  vente  d'une 
catégorie  de  comestibles  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 

Vu  la  loi  du  16-24  août  1790,  titre  II,  article  3; 

Vu  l'arrêté  des  consuls  du  12  messidor  an  VIII: 

Vu  la  loi  du  11  juin  1896; 

Vu  les  lois  des  7-14  octobre  1790  et  24  mai  1872  ; 

Ouï  M.  Grunebaum,  auditeur,  en  son  rapport; 

Ouï  M.  Saint-Paul,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  gouver- 
nement en  ses  conclusions  ; 

Considérant  que,  par  l'avis  en  date  du  9  janvier  1901  relatif  à 
l'interdiction  de  la  vente  des  haricots  trempés,  le  préfet  de  police  ne 
s'est  pas  borné  à  avertir  les  commerçants  que  la  vente  ou  la  mise 
en  vente  de  ces  légumes  donnerait  lieu  à  des  poursuites  devant  les 
tribunaux  répressifs  par  application  de  l'article  i*%  §  2,  de  la  loi  du 
10  mars  i85i,  mais  qu'il  a  en  même  temps  interdit  cette  vente  et 
celte  mise  en  vente  ;  que  la  mesure  ainsi  prise  constitue  une  décision 
et  que  les  requérants  justifient  d'un  intérêt  leur  donnant  qualité 
pour  en  demander  l'annulation  ; 

Mais  considérant  qu'il  appartient  au  préfet  de  police  d'interdire 
la  mise  en  vente  des  comestibles  dont  il  peut  ordonner  la  saisie  et 
la  destruction  aux  termes  de  l'article  28  du  décret  du  12  messidor 
an  VIII  et  qu'il  résulte  de  l'avis  du  Comité  consultatif  d'hygiène 
publique  de  France^  visé  par  la  décision  attaquée,  que  le  trempage 
des  haricots  peut  présenter  des  inconvénients  pour  la  santé  publique; 
qu'ainsi  le  préfet  de  police,  par  la  décision  attaquée,  n'a  fait  qu'user 
des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  l'article  28  du  décret  du 
1 2  messidor  an  VIII , 

DÉcmE  : 

Article  premier.  —  La  requête  des  sieurs  Pedron,  Chatouillât, 
Christy,  Vanoy  et  Épineau  est  rejetée. 

Art.  2.  —  Expédition  de  la  présente  décision  sera  transmise  au 
ministre  de  l'intérieur. 


r)r)8  CONSEIL  D'ÉTAT 

Délibéré  dans  la  séance  du  1 3  février  i  goS ,  où  siégeaient  M .  Berger» 
président  de  la  section  du  contentieux,  présidant;  Chante-Grellet, 
Marguerie,  Mavniel,  Hcrbette,  Bailly,  de  Villeneuve,  Legrand,  Vel- 
Durand,  Flourens,  Gentil,  Blanc,  Keynaud,  Jagerschmidt  et  de 
Moûy,  conseillers  d'Élal. 

Lu  en  séance  publique,  le  20  février  igoS. 

Le  président  de  la  section  du  contentieux, 

Berger. 

L'auditeur  rapporteur, 
Paul  Grlnebaim. 

Le  secrétaire  du  contentieux, 

WOLSII. 


PROTECTION  DE  LA  SANTÉ  PUBLIQUE  5j9 


APPLICATION     DE     LA     LOI     DU     15     FÉVRIER      1902, 
SIR  LA  SANTÉ  PUBLIQUE  [aRT.  4  ET  5]  (l) 

I .  —  Béaignation  des  maladies  auxquelles  sont  applicables  les  dispo- 

sitions de  la  loi. 

II.  —  Déclaration  des  cas  de  maladies  :  projet  de  réglementation. 

I.  —  Séance  du  i3  janvier  1908. 

Rapport  présente  au  nom  d'une  commission  composée  do  :  MM.  Th.  Roissel, 
pROi  ST,  Léon  CoLijr,  Brolardel,  Ernest  Besmbr,  Valli.n,  MaG5a?(,  Motet, 
CHA>TE\tE8sE  ot  Albert  Josias,  membrcs  de  la  section  d'hjgiène,  et  de 
M.  Henri  Moxod,  adjoint  h  la  section,  par  M.  Albert  Josias,  rapporteur. 

Messieurs, 

Les  articles  4  et  5  de  la  loi  du  i5  février  iqo3  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  4.  —  La  liste  des  maladies  auxquelles  sont  applicables  les  dispositions  d 
la  présente  loi  sera  dressée,  dans  les  six  mois  qui  en  suivront  la  promulgation, 
par  un  décret  du  Président  de  la  République,   rendu  sur  le  rapport  du  ministre 
de  rintérieur,  après  avis  de  l'Académie  de  médecine  et  du  Comité  consultatif 
d'hjgiène  publique  de  France.  Elle  pourra  être  revisée  dans  la  même  forme. 

Art.  5.  —  La  déclaration  à  l'autorité  publique  do  tout  cas  de  l'une  des 
maladies  visées  i  l'article  4  est  obligatoire  pour  tout  docteur  en  médecine,  officier 
do  santé  ou  sage- femme  qui  en  constate  l'existence.  Un  arrêté  du  ministre  de 
rintérieur,  après  un  avis  de  l'Académie  de  médecine  et  du  Comité  consultatif 
d'hygiène  publique  de  France,  ùxg  le  mode  de  la  déclaration . 

M,  le  ministre  de  Tintérieur,  par  une  lettre  en  date  du  27  octobre  190a,  s'est 
adressé  en  ces  termes  à  notre  compagnie  : 


Paris,  le  37  octobre  190a, 


Monsieur  le  Secrétaire  perpétuel, 


L'article  4  de  la  loi  du  i5  février  190a,  relative  à  la  protection  de  la  santé 
publique,  stipule  que  la  liste  des  maladies  auxquelles  sont  applicables  les  dis>- 
posiiions  de  la  dite  loi  sera  dressée  par  décret  après  l'avis  de  l'Académie  do 
médecine  et  du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France. 

Les  dispositions  visées   résultent  notamment  de  l'article  i'^  de  la  loi  déter- 


(i)  Tomo  XXXII  p.  5i3. 
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minant  les  conditions  dans  lesquelles  sera  édicté  pour  chaque  commune  un 
règlement  sanitaire,  de  l'article  5  qui  prescrit  la  déclaration  obligatoire  des  cas 
de  maladies,  et  de  l'article  7  concernant  la  désinfection  obligatoire. 

S'inspirant  do  ces  tctles,  le  Comité  consultatif  d'hjgiène  publique  de  France 
a  élaboré,  sur  ma  <lemande,  un  projet  de  réglementation  avant  pour  objet, 
d'une  part,  d'établir,  en  vertu  de  l'article  4  précité  de  la  loi,  la  liste  des  maladies 
auxquelles  celle-ci  est  applicable,  et  d*autrc  part  de  désigner  spécialement  celle» 
de  ces  maladies  qui,  aux  termes  de  l'article  5,  devront  être  soumises  obliga- 
toirement à  la  déclaration  par  les  médecins  ou  les  sages-femmes. 

Le  même  projet  indique,  suivant  les  prévisions  du  dernier  paragraphe  de 
l'article  5,  le  mode  do  déclaration  qu'il  appartient  au  ministre  de  l'intérieur 
do  déterminer  sur  l'avis  du  Comité  consultatif  d'hjgiène  publique  de  France  et 
de  l'Académie  de  médecine. 

Je  \ous  prie,  en  conséquence.  Monsieur  le  secrétaire  perpétuel,  de  vouloir 
bien  soumettre  ce  projet  de  réglementation  aux  délibérations  de  l'Académie  de 
médecine,  et  de  nie  faire  connaître  le  plus  tût  possible  la  résolution  adoptée  par 
l'Assemblée. 

Pour  le  président  da  Goosoil, 
miuittre  de  Tintérieur  et  des  cultes. 

Le  conseiller  d^Etat,  directeur^ 

MON'OD. 

Le  projet  de  réglementation  élaljoro  par  le  Comité  consultatif  d'hjgiène 
publique  de  France  et  soumis  aux  délibérations  de  l'Académie  de  médecine  est 
conçu  en  ces  termes  [lecture  est  donnée  du  rap{x>rt  de  M.  le  D'  Thoinot]  (1). 

Messiel iis,  dès  qu'il  a  été  question  d'imposer  au  médecin  la  déclaration  des  ma- 
ladies contagieuses,  de  toutes  parts  on  s'est  écrié  :  «  G*est  impossible  !  Le  médecin 
ne  peut  pas  dénoncer  ses  malades  ;  ce  serait  trahir  le  secret  professionnel  !  » 

Examinons  de  près  cette  grosse  objection,  qui  compte  encore  nombre  de 
partisans  parmi  les  médecins. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  la  tradition  et  les  mœurs,  c'est  aussi  la  loi,  qui 
imposent  au  médecin  le  secret  professionnel.   (Art.  878  du  Code  pénal). 

Ce  que  la  loi  a  fait,  elle  peut  aussi  le  défaire  ;  et  quand  les  prescriptions  de 
la  loi  sont  commandées  par  l'intérêt  pubHc,  on  est  mal  venu  à  refuser  d'y 
obéir,  en  se  retranchant  derrière  la  tradition,  si  ancienne  et  si  respectable 
qu'elle  soit. 

L'obligation  morale  de  garder  le  secret  professionnel  est  primée  par  l'obligation 
légale  de  faire  la  déclaration. 

Qui  oserait  prétendre  que  Ton  manque  à  son  devoir  lorsqu'on  obéit  à  la  loi? 
La  loi  peut  être  défectueuse  ;  maië,  tant  qu'elle  n'est  pas  abrogée,  elle  doit 
être  exécutée  ;  en  faisant  la  déclaration  prescrite  par  la  loi,  le  médecin  ne  trahit 
donc  pas  le  secret  professionnel  ;  en  s'y  refusant,  il  s'exposerait  à  des  poursuites 
et  deviendrait  passible  des  peines  édictées  par  l'article  471  du  Code  pénal 
(Art.  37  de  la  loi  sur  la  santé  publique). 


(i)  Tome  XXXII  p.  i3. 
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Au  surplus,  la  déclaration  obligatoire  n'a  pas,  pour  les  malades,  les  graves 
conséquences  qu'on  pourrait  craindre.  Si  le  médecin  doit  déclarer  à  l'autorité 
compétente  les  maladies  contagieuses  qu'il  constate,  il  est  tenu  au  secret  à 
l'égard  de  tout  autre  et  l'agent  de  Taulorité  qui  reçoit  sa  déclaration  est  tenu 
formellement,  lui  aussi,  de  garderie  secret  professionnel.  Au  lieu  d'aroir  le 
médecin  comme  seul  confident,  le  malade  en  aura  deux  désormais  :  le  médecin 
et  l'autorité  compétente.  Le  secret  professionnel  n'en  sera  pas  moins  gardé. 

Ce  point  délicat,  dont  l'importance  n'échappera  à  personne,  a  été  jugé  dans 
I«'s  circonstances  suivantes,  qui  «^e  trouvent  relatées  dans  le  livre  de  M.  le  Prof*" 
Brouardel  sur  V Exercice  de  la  Médecine  et  le  Charlatanisme  (i).  Une  épidémie 
de  diphtérie  sévissait  à  Arpajon,  durant  les  mois  d'octobre  et  de  novembre  1896. 
I^e  D'  Verdie  fit  un  certain  nombre  de  déclarations  à  la  mairie  d'Arpajon.  Le 
secrétaire  de  la  mairie  révéla  ces  déclarations  à  un  conseiller  municipal,  qui 
écrivit  contre  ce  médecin,  dans  un  journal  local,  VEcho  Arpajonnais^  une  lettre 
fort  désobligeante.  Le  D"^  Verdie,  ému  d'une  publication  pouvant  lui  causer  un 
préjudice  dans  sa  clientèle ,  intenta  des  poursuites  devant  le  tribunal  de  Corbeil  : 
le  37  décembre  1895,  le  secrétaire  de  la  mairie  d'Arpajon  fut  condamné. 
L'affaire  vint  en  appel.  Sous  le  prétexte  que  le  médecin,  devant  faire  une 
<léclaration  épidémiquc,  agissait  comme  fonctionnaire,  et  que  la  diffamation  à 
son  égard  devait  ôlre  jugée  par  la  cour  d'assises,  la  cour  d'uppel,  le  i3  juin 
1896,  réforma  le  jugement  et  acquitta  le  secrétaire  de  la  mairie. 

Pour  trancher  cette  question,  M.  Brouardel  s'adressa  au  procureur  général, 
M.  Bertrand. 

La  Cour  de  cassation,  saisie  du  pourvoi  du  procureur  généi*al,  rendit,  le 
i3  mars  1897,  un  arrêté  cassant  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  et  renvoyant  les 
parties  devant  la  cour  d'appel  de  Rouen  qui,  le  38  juillet  1897,  rendit  un  arrêt 
<-ondamnant  le  secrétaire  de  la  mairie  à  16  francs  d'amende  et  à  tous^les 
dépens  (3). 

Nous  sommes  donc  en  présence  d'une  jurisprudence  bien  établie,  à  savoir 
que  les  secrétaires  de  mairie,  aussi  bien  que  les  maires,  sont  tenus  au  secret 
professionnel . 

Dans  les  circonstances  présentes,  les  médecins  ne  sont  plus  fondés  à  invoquer 
le  secret  professionnel,  parce  que  la  loi  est  égale  pour  tous  et  parce  que  ce 
secret  professionnel  ne  sera  pas  divulgué  par  l'autorité. 

La  déclaration  se  fait  à  l'aide  de  cartes  détachées  d'un  carnet  à  souche,  qiii 
portent  nécessairement  la  date  de  la  déclaration,  l'indication  du  malade  et  de 
rhabitation  contaminée,  la  nature  de  la  maladie  désignée  par  un  numéro  d^ordre 
suivant  la  nomenclature  inscrite  a  la  premitTC  page  du  carnet.  Elles  peuvent 
contenir  en  outre  Tindication  des  mesures  prophylactiques  jugées  utiles  et  être 
envoyées  sous  enveloppes. 

A  ce  sujet,  je  rappellerai  l'initiative  prise  par  M.  le  préfet  de  police,  à  la 
suite  du  décret  du  39  août  1893 (3j.  (]e  décret  exigeait  la  déclaration  de  tout  cas 
suspect  d'être  un  cas  de  choléra.  La  préfecture  de  police,  pour  faciliter  l'envoi 
de  ces  déclarations  par  les  médecins,  a  distribué  des  carnets  de  car  tes- lettres. 
Elle  avait  d'abord  songé  à  donner  à  tous  1rs  médecins  des  carnets  de  cartes 
postales  analogues  à  ceux  qu'elle  a  remis  dès    1883  à  tous  les  vétérinaires,  en 


(1)  L* Exercice  de  la   Médecine  et  le  Charlal^misme,  J.-B.    Baillière,   éditeur,  1S99 
p.    i3a. 

(a)  Tome  XXVII  p.   17'!. 
(3)  Tome  XXII  p.  703. 
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vuo  des  déclaraiicms  prescriles  par  la  loi  du  ai  juillet  1881  concernant  la polioa 
sanitaire  de»  animaux  ;  mais  elle  a  cru  préicrable,  afin  d'éviter  toute  crainle 
d'indiscrétion,  d'adoplrr  la  carte-lettre. 

Le  carnet  de  cartes  lettres  pourrait  peut  être  remplacer  avantageusement  le 
carnet  à  souche,  acluollemont  en  usage  et  dont  les  cartes  détacbces  peuvent  ètro 
lues  par  plusieurs  personnes.* 

Quelles  maladies  doivent  ^tre  déclarées  ? 

La  liste  des  maladies  épidémiqucK  prévues  par  l'article  i5  de  la  loi  da 
3o  novembre  1893(1),  a  été  déterminée  de  la  manière  suivante  |)ar  l'arrêté 
ministériel  du  33  novembre  1893  rjr. 

I**  la  (lèvre  tvphoîde  ; 

a*'  le  typhus  exanthématique  ; 

3*  la  variole  et  la  varioloïde  ; 

^*'  la  scarlatine  ; 

5**  la  diphtérie  (croup  et  angine  couennouse)  ; 

6"  la  suetto  miliaire  : 

7'^  le  choléra  et  les  maladies  cholé ri  formes  ; 

8"  la  peste  ; 

9**  la  fièvrç  jaune  ; 
10*  la  d>senterie  ; 
1 1**  les  infections  puerpérales,  lorsque   le   secret  au  sujet  de   la  grossesse 

n'aura  pas  été  réclamé  ; 
12*^  l'ophtalmie  des  nouveau-nés. 

Depuis  celte  époque,  rAcadéiuie  s'est  préoccupée  de  la  fréquence  excessive 
de  certaines  maladies  épidémiques,  non  soumises  à  la  déclaration  obligatoire  et 
dont  le  chiffre  élevé  de  la  mortalité  contraste  avec  celui  de  la  mortalité  des 
maladies  soumises  à  la  déclaration  obligatoire. 

Je  vous  rappellerai  notamment  la  communication  si  suggestive  de  M.  Vallin, 
dans  la  séance  du  ao  février  1900,  sur  la  désinfection  dans  la  rougeole  ;  je 
rapporterai  également  l'avis  exprimé  par  l'Académie  dans  sa  séance  du  27  février 
1900.  Cet  avis  est  ainsi  conçu  : 

«  Conformément  à  la  proposition  faite,  au  cours  de  sa  communication  à  la 
dernière  séance  par  M.  Vallin,  et  à  la  demande  du  conseil  d'administratif, 
l'Académie  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'inscrire  la  rougeole  sur  la  liste  des  maladies 
dont  la  déclaration  est  obligatoire    en  vertu  de  la  loi  du  3o  novembre  1893.  > 

Je  mentionnerai  l'importante  communication  faite  par  M.  le  Prof'  Grancher 
dans  la  séance  du  30  mars  1900.  M.  Grancher  demandait  à  l'Académie 
d'inscrire  la  pneumonie  et  la  broncho-pneumonie  dans  la  liste  des  maladies  à 
déclaration  obligatoire  ;  il  terminait  sa  communication  en  proposant  à  l'Aca- 
démie d'émettre  le  vœu  que  la  tuberculose  ouverte  soit  inscrite  parmi  les 
maladies  à  déclaration  obligatoire. 

La  communication  de  M.  Grancher  suscita  une  vive  discussion  à  laquelle 
prirent  part  ini  grand  nombre  d'entre  vous.  Elle  aboutit  à  faire  adopter  par 
l'Académie,  le  3  avril  1901.),  la  proposition  de  M.  Vallin,  ainsi  conçue  : 

c  L'Académie  émet  l'avis  qu'il  y  a  lieu  d'inscrire  la  pnauoiome  et  la  brondio- 


(i)  ToRio  XX II  p.  73'!. 
(a)  Tome  XXIII  p.  b^ô. 
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pneumonie   infectieuses  sur  la  lis^le     des    maladies    dont   la    déclaration    est 
obligatoire.  » 

MesMeiirs,  tout  le  monde  proclame  la  nécessité  de  combattre  Tox tension  dos 
maladies  transmissibles  ;  mais,  lorsqu'il  s'agît  dVxerccr  une  action  quelconque, 
on  rencontre  des  difficultés  multiples. 

Il  semble  a  priori  que  toutes  les  maladies  infectieuses  dôvraîcnl  être  comprises 
dans  l'article  4  de  la  nouvelle  loi,  et  qu'il  n'y  ait  aucune  démarcation  à  établir 
outre  les  maladies  à  déclaration  obligatoire  et  les  maladies  à  déclaration  facul- 
tative. Elles  sont  aussi  coiita^neuscs  les  unes  que  les  autres  ;  elles  semblent 
appeler,  toutes,  les  mêmes  mesures  de  désinfection.  Parmi  olles,  il  en  est  une, 
la  tuberculose,  qui  cause  les  plus  grands  ravages,  qui  provocpu»  les  discussions 
les  pl:TS  palpitantes,  qui  passionne  aujourd'bui  le  monde  médical  et  le  public. 
Nous  savons  tous  que  la  tulx^rculose  ouverte  est  un  dan«rer  continuel,  un  péril 
social.  Et  cependant  nous  n'osons  pas  inscrire  celte  maladie  dans  l'article  4.  — 
Pourquoi?  Au  fond,  nous  sommes  d'accord,  ^ous  soubailons  que  chaque  cas  de 
tuberculose  ouverte  comporte  la  plus  grande  somme  de  mesures  prophylactiques 
et  nous  hésitons  à  la  classer  parmi  les  maladies  transmissibles  à  déclaration 
obligatoire.  Ce  serait  cependant  le  meilleur  moyen,  la  déclaration  entraînant  la 
désinfection  obligatoire,  de  combattre  la  contagion  de  cette  maladie  et  de  limiter 
srs  ravages  continuels. 

L'opinion  publique  nous  semble  suffisannuent  préparée  pour  accepter  une 
mesure  qui  tend  à  combattre  la  plus  meiu'trière  de  nos  maladies  contagieuses. 
Nous  \iAons&  une  époque  où  nous  multiplions  les  congrès  nationaux  et  inter- 
nationaux pour  discuter  et  organiser  les  mesures  pro|>hylactiques  et  curatives  de 
la  tuberculose  omerte  ;  nous  répétons  sans  cesse  au  public  que  la  tuberculose  est 
la  plus  meurtrière  de  toutes  les  maladies  contagieuses  et  nous  hésitons  à  prescrire  les 
mesures  qui  permettraient  de  la  combattre  le  plus  eiTicacoment  :  la  déclaration 
et  la  désinfection  I  Ces  mesures,  nous  les  imposons  à  l'égard  d'autres  maladies 
ilont  la  mortalité  est  loin  d'approcher  de  celle  de  la  tuberculose,  comme  la  fièvre 
typhoïde,  la  scarlatine,  la  rougeole,  etc....  El  cependant,  pour  toutes  ces 
maladies  j  malgré  quelques  proleslalions  fort  respeclables,  car  elles  étaient  basées 
sur  des  considérations  professionnelles  et  humanitaire<,  ces  mesures  ont  été 
généralement  acceptées  :   on  peut  dire  qu'elles  sont  entrées  dans  nos  mœurs. 

De  toutes  ces  considérations,  il  semblerait  que  la  déduction  logique  fut  la 
déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose  ou\crte. 

Mais  à  examiner  la  question  de  plus  près  on  comprend  que  celte  décision 
pourrait  avoir  les  conséquences  les  plus  graves;  qu'elle  soulève  dans  son  appli- 
cation des  difficultés  pratiques  imprévues,  et  enfin  qu'elle  risque  de  méconnaître 
des  intérêts  moraux  respectables.  Aussi  coinient-il  de  ])ré>oir  les  conséquences 
de  cette  déclaration  obligatoire. 

11  ne  faut  pas  se  le  dissimuler;  dans  l'application  do  cette  mesure,  on  se 
heurtera  à  de  nombreuses  difficultés  :  la  première  et  la  moins  douteuse,  c'est 
l'opposition  formelle  de  la  famille  et  du  malade  dans  la  majorité  des  cas.  La 
tuberculose  n'est  pas  comparable  à  cet  égard  à  la  majorité  des  autres  maladies 
infectieuses  ; -elle  constitue  une  tare  non  seulement  pour  l'individu  atteint,  mais 
pour  sa  famille.  Le  sentiment  qui  pousse  à  dissimuler  la  tuberculose  pulmonaire 
n'a  peut-être  pas  une  haute  valeur  morale,  mais  il  existe  et  il  est  très  fort  dans 
certaines  classes  de  la  société.  Croyez-Aous  que  bien  des  médecins,  devant  la 
volonté  formelle  de  leurs  clients,  n'essaieront  pas  de  se  soustraire  à  une  obligation 
incompatible    avec  Texercicc   de  leur  profession  ?  Pourquoi  respecter  le  secret 
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médical  dans  le  cas  de-  grossesse  on  d'infection  puerpérale,  et  n'en  pas  tenir 
compte  quand  il  s*agitdc  la  tuberculose  qui,  au  point  de  vue  social,  constitue  souTent 
une  tare  aussi  certaine  P  II  est  d'ailleurs  si  facile  de  tourner  la  loi  ;  ne  peut-on 
pas  soigner  toute  tuberculose  pulmonaire  sous  le  nom  de  bronchite  chronique  ; 
et  quelle  sanction  aura-t-on  contre  une  erreur  de  diagnostic  ?  la  déclaration  obli- 
gatoire de  la  tuberculoêe  pulmonaire  fera  donc  augmenter  très  probablement 
dans  les  statistiques  le  nombre  des  maladies  chroniques  des  poumons,  non  tuber* 
culeuses. 

Mais,  alors  mémo  que  tous  les  niédeciim  déclareraient  tous  les  cas  de  tuber- 
culose, que  pourra  faire  l'administration  ?  Il  lui  est  facile  d'agir  dans  les  infec- 
tions aigiles,  diphtérie,  scarlatine,  fièvre  typhoïde,  etc.  En  quelques  semaines, 
la  maladie  a  terminé  son  évolution  ;  on  désinfecte  alors  la  chambre  et  le  mobi- 
lier du  malade  et  tout  est  dit.  Mats  la  tul>crculose  est  ime  affection  à  marcht> 
lente,  durant  quatre  ou  cinq  ans  en  movenne,  pouvant  se  prolonger  dix,  quinze 
et  vingt  ans. 

L'admini>tration  ne  peut  enfermer  tous  les  tuberculeux  dans  des  hôpitaux 
d'isolement,  analogues  aux  léproserie»  ;  ils  sont  trop  et  ces  mesures  ne  sont 
guère  de  notre  âge . 

L'administration  pourra-t-cUe  les  suivre  dans  la  vie  et  leur  donner  no  cra- 
choir de  poche  où  ils  seront  tenus  de  cracher  ?  Pourra-t-elle  les  suivre  dans  leur» 
déplacements  et  désinfecter  chaque  lieu  où  ils  auront  couché  ?  Et  même,  pour 
rentrer  dans  le  domaine  des  mesures  |)ossihles,  pourra-t-elle  obligatoirement 
procéder  à  une  désinfection  régulière  et  p<''riodique  des  lieux  où  ils  habitent } 
Cette  mesure,  qui  contribuerait  assurément  à  diminuer  l'extension  de  la  tuber- 
culose dans  l'entourage  des  malades,  ne  snr^  pas  facilement  acceptée  ;  songez 
que  c'est  une  sorte  de  mise  à  l'index  et  songez  aussi  que  les  tuberculeux  forment 
en  France  une  population  considérable:  lâo.ooo  meurent  par  an,  d'après 
M.  Brouardel;  il  doit  donc  y  avoir  en  France  quatre  à  cinq  (ois  plus  de  tuber- 
culeux en  vie.  Cette  armée  de  malad<'s  se  soumet tra-t-elle  à  ce  régime  de 
suspects?  L'exj)érience  qui  a  été  tentée  à  Paris  ne  semble  pas  l'indiquer. 

Il  y  a  déjà  quelques  années,  on  a  essayé  de  procéder  i  des  désinfections  régu- 
lières du  linge,  au  nettoyage  antiseptique  des  water-closets,  des  vases,  ustensiles, 
etc.,  chez  loo  tuberculeux  disséminés  dans  cinq  quartiers  de  Paris  ;  ces  tuber- 
culeux avaient  été  désignés  par  les  médecins  des  bureaux  de  bienfaisance,  c  L* 
plus  grand  obstacle  à  la  pratique  de  la  désinfection,  c'a  été  la  désignation  qui 
en  résultait  pour  le  malade,  écrit  M.  A.-J.  Martin:  il  ne  tardait  pas  quel- 
quefois à  être  considéré  comme  un  pestiféré,  et  môme  il  est  arrivé  qu'il  a  été 
expulsé  de  son  domicile.  Aussi,  en  fin  de  compte,  les  opérations  de  désinfection 
n'ont-eUes  pu  être  régulièrement  et  complètement  appliquées  que  dans  un  peu 
plus  de  la  moitié  des  cas....  Il  a  suffi  de  quelques  voisins  ignorants  ou  mal 
intentionnés  pour  faire  échouer  ces  tentatives  prophylactiques  •»  (i). 

Il  faut  bien  le  savoir,  l(>s  tuberculeux  ainsi  désignés  sont  mis  en  quelque  sorte 
au  ban  de  la  société;  ils  ne  peuvent  plus  se  loger  lorsqu'on  voit  arriver  chex 
eux,  toutes  les  semaines,  le  service  de  désinfection;  ainsi  désignés  à  la  mal- 
veillance de  leurs  voisins,  ceux  d'entre  eux  qui  appartiennent  à  la  classe 
ouvrière  ne  pourront  bientôt  plus  trouver  d'emploi  ;  sous  le  prétexte  de  mesures 
prophylactiques  bien  insuflisantes,  il  faut  l'avouer,  on  les  réduira,  eux  et  leurs 
familles,  à  une  misère  encore  plus  certaine,  surtout   en  diminuant  très  proba- 


(i)  Commission  de  la  tuberculose ^  p.  i35.  Masson,  éditeur. 
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blcment  la  valeur  hygiénique  de  leur  logement.  La  loi  aggravera  leur  maladie, 
leurs  souflVances  :  elle  y  ajoulera  la  détresse  morale,  et  plus  d'une  fois  le 
dénuement . 

Est-il  jusle  de  faire  porter  à  ces  malheureux  tout  le  |K>ids  de  celte  maladie 
sociale  qu'ils  ont  contractée,  sans  faute  do  leur  part,  dans  la  vie  commune 
avec  leurs  semblables  ?  Le  jour  où  la  société  aura  consenti  à  faire  les  sacrifices 
énormes  nécessaires  pour  guérir  la  majorité  des  tuberculeux,  le  jour  où  elle 
aura  ouvert  des  sanatoriums  gratuits  ou  à  prix  modérés,  innombrables,  pouvant 
recevoir  tous  les  tuberculeux  de  Franco,  alors  elle  pourra  im|x>ser  la  déclaration 
obligatoire.  Mais  jus(pie-Ià  il  faut  être  très  prudent  dans  les  mesures  adoptées 
contre  la  tuberculose  ;  il  faut  se  ganler  d'affoler  l'opinion  publique  ;  il  faut  so 
garder,  comme  on  l'a  déjà  fort  bien  dit,  de  transformer  la  lutte  contre  la  tuber- 
culose en  lutte  contre  le  tuberculeux. 

Nous  arrivons  donc  à  cette  conclitsion,  qu'en  présence  des  difficultés  pra- 
tiques et  des  conditions  morales  désastreuses  qu'elle  créerait,  la  déclaration  do 
la  tuberculose  ne  peut  pas  être  obligatoire  à  l'heure  actuelle. 

Nous  ne  croyons  pas  cependant  devoir  rester  inactifs  et  nous  en  tenir  à  celte 
conclusion.  Nous  aboutirions  à  maintenir  le  stalu  quOj  ce  qui  serait  coupable, 
à  l'égard  de  tous  les  inléréls.  Si  les  mesures  radicales  sont  impossibles,  il  est 
permis  de  souscrire  à  des  mesures  de  transition,  <pii  améliorent  l'état  actuel  et 
préparent  les  réformes  do  l'avenir. 

Ces  mesures  de  transition  sont  précisément  celles  que  nous  soumet  le  Co- 
mité consultatif  d'hygiène  en  établissant  une  liste  de  maladies  à  déclaration 
facultative,  au  premier  rang  desquelles  est  inscrite  la  tuberculose. 

On  nous  objectera  peiil-<'lre  que  l'article  5  de  la  loi  du  i5  février  iQOa 
parle  de  déclaration  obligatoire  pour  un  certain  nombre  de  maladies  et  ne 
prévoit  pas  qu'il  y  ail  des  déclarations  facultatives.  En  s'en  tenant  à  la  lettre  de 
la  loi,  rAcadéniie  devrait  énumérer  les  maladies  auxquelles  s'appliquerait 
Tobligalion  de  la  déclaration  ;  elle  n'aurait  pas  mission  de  déterminer  celles 
qui  pourraient  être  déclaréi;s. 

On  dira  encore  que  la  déclaration  qui  n'est  pas  absolument  obligatoire  ne  se 
fait  généralement  pas;  d'où  il  résulte  qu'elle  no  peut  être  laissée  à  l'arbitraire 
du  médecin. 

On  ajoulera  que  la  faculté  de  déclarer  la  tuberculose,  la  grippe,  la  coqueluche, 
Térysipele,  etc.,  équi\audrail  prescpie  à  leur  radiation  de  la  liste  des  maladies 
auxquelles  est  applicable  (art.    4)  la  loi  du  i5  février  1903. 

Ces  objections  ne  sauraient  nous  émouvoir  :  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire, 
la  mesure  proposée  n'est  pas  vexatoire,  puisqu'elle  est  facultative  ;  elle  permet 
encore  une  fois  de  combattre  l'extension  de  la  tuberculose  dans  une  certaine 
limite,  sans  porter  atteinte  à  la  liberté  individuelle  et  sans  nuire  aux  intérêts  des 
familles.  Elle  ne  laisse  pas  désarmés  les  médecins  et  les  chefs  de  collectivités, 
toutes  les  fois  qu'ils  jugeront  utile  de  recourir  à  l'autorité  sanitaire  pour  combattre 
l'extension  des  maladies  infectieuses  épidémiques,  qui  ne  peuvent  être  comprises 
dansTarticle  4- 

Elle  a  le  grand  avantage,  tout  en  n'entreprenant  pas  sur  la  Ulx^rté  indi>i- 
duelle,  de  rendre  les  mesures  prophylactiques  obligatoires  pour  l'autorité 
sanitaire,  lorsque  l'individu  a  usé  de  sa  liberté  pour  faire  la  déclaration  facul- 
tative . 

Examinons  maintenant  le  projet  de  réglementation  élaboré  parle  Comité  consul- 
tatif d^hygiène  publique  de  France . 

Le  Comité  consultatif  propose  d'adopter   la  liste  des  maladies   épidémiques. 
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trlle   qu'elle   a  été   drcs>ôo  |Mir  Tarrèté  du  2'S    novcml>re  1S93,  en  j  ajoutant 
.«eiilemcnt  la  rougeole  et  la  méningite  cérébro-spinale  épidémique. 

Le  C^omltr  consultatif  estime  que  la  liste  ainsi  modifiée  comportera  une  grosse 
lacune  :  c'ost  la  tuberculose.  Il  lui  a  semblé  que,  dans  la  pratique,  il  existait  de 
puissants  arguments  pour  différer,  tout  au  moins,  l'inscription  de  la  tuberculose 
pulmonaire  ouverte  parmi  les  maladies  exigeant  la  déclaration  et  la  désinfection 
obligatoire*.  Il  pcn^e  qu'il  est  possible  de  l'atteindre  dans  un  grand  nombre  de 
cas,  grâce  à  l'intervention  des  médecins,  des  chefs  de  collectivités,  des  adminis- 
trations hospitalières. 

A  cet  oflct,  IcC'oniité  consultatif  propose  de  diviser  les  maladies  transmissibles, 
auxquelles  sont  applicables  les  prescriptions  de  la  loi  du  i5  février  1903,  en 
deux  catégories,  suivant  f|uc  ccn  prescriptions  présentent  ou  non  un  caractère 
obligatoire. 

Toutes  le«>  maladies  obligatoirement  dcclarables  et  obligatoirement  soumises  à 
la  déitinfoction    appartiendront  à  la  première  catégorie. 

Les  maladies  transmissibles  à  raracttVe  nettement  contagieux,  mais  qui,  pour 
<les  raisons  s<'rieu>es  diveoe^,  ne  >auraient  rentrer  actuellement  dans  la  première 
catégorie,  appartiendront  à  la  deuxième. 

Messieurs^  j*Hi  reproduit  textuellement  dans  le  cours  di.»  mon  rapport  les  raisons 
qui  ont  déterminé  le  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France  à  éliminer 
ou  plutôt  à  ajourner  l'inscription  d'un  certain  nombre  de  maladies  infectieuses 
sur  la  liste  des  maladies  à  déclaration  obligatoire,  (^es  raisons  sont  approuvées 
par  la  majorité  de  votre  commission,  sous  la  réserve  de  quelques  modifications 
résultant  «les  mvux  exprimes  par  l'Académie  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi 
du  3o  noxenibre  189*1.  Kn  conséquence,  la  commission  propose  d'arrêter,  d'une 
part, la  liste  des  maladies  prévues  par  Tariicle  \  de  la  loi  du  i5  février  1903  et, 
d'autre  part,  en  vertu  de  l'article  5  de  la  même  loi,  les  conditions  dans  lesquelles 
devra  «Hre  efTecluée  la  déclaration  des  cas,  conditions  qui  ne  sont  que  la  repro- 
duction des  dispositions  déjà  édictées  par  les  arrêté  et  circulaire  ministériels  des 
33  novcnd)re  1893  cl  6  mars  189C  (i). 

Article  piieviieh.  —  La  liste  des  maladies  auxquelles  sont  applicahles  les 
prescriptions  de  la  loi  du  i5  février  1902  est  fixée  ainsi  qu'il  suit,  en  e\éculioa 
<lc  l'article  4  : 

1*  la  fièvre  tvpboïde; 

u"  le  tvphus  exanlhématique; 

^^^  la  variole  et  la  varioloïde  ; 

4"  la  scarlatine; 

j"*  la  rougeole; 

()"  la  diphtérie; 

7"  la  pneumonie  et  la  broncho-pneumonie; 

8'  la  suclte  miliaire; 

9"  le  choléra  et  les  maladies  choléri formes; 
lu'*  la  peste; 
1 1**  la  lièvre  jaune; 
la®  la  dysenterie  ; 


<i)  Tome  XWÏ  p.  Via. 
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i3"  les    infections    puerpérales,   lorsque    le   secret   n'a   pas   été  réclamé; 

1 4"  rophialmic  des  nouveau-nés  ; 

i5^  la  méningite  cérébro-spinale  épidéniiquc . 

Cette  liste  est  la  reproduction  presque  intégrale  de  la  liste  déterminée  par 
Tarrété  ministériel  du  28  novembre  iSqS;  elle  en  dilTère  par  l'adjonction  de  la 
rougeole,  de  la  pneumonie  et  de  la  broncho-pneumonie  et  de  la  méningite  céré- 
bro-spinale épidémique . 

Art.  2.  —  La  déclaration  et  la  désinfection  sont  obligatoires  pour  les  maladies 
énumérées  à  l'article  premier. 

Art.  3.  —  L*aulorité  publique  qui  doit,  aux  termes  de  l'article  5  de  la  loi, 
recevoir  la  déclaration,  est  représentée  par  le  maire  et  par  les  préfets  ou  sous- 
préfets  dans  chaque  arrondissement .  Les  praticiens  mentionnés  dans  ledit  arti- 
cle 5  sont  tenus  de  faire  simultanément  leur  déclaration  à  Tunetà  l'autre,  dès  qu'ils 
ont  constaté  l'existence  de  la  maladie.  A  Paris,  la  déclaration  est  faite  au  préfet 
de  police  seul;  dans  la  banlieue  de  Paris  la  déclaration  est  faite  simultanément 
au  maire  et  au  préfet  de  police. 

Art.  4.  —  La  déclaration  se  fait  ^  l'aide  de  cartes -lettres  détachées  d*un  carnet 
à  souche,  qui  portent  nécessairement  la  date  de  la  déclaration,  l'indication  du 
malade  efr  de  Tbabitalion  contaminée,  la  nature  de  la  maladie  désignée  par  un 
numéro  d'ordre  suivant  la  nomendalure  inscrite  à  la  première  page  du  carnet . 
Elles  peuvent  contenir  en  outre  l'indication  des  mesures  prophylactiques  jugées 
utiles. 

Les  carnets  sont  mis  gratuitement  à  la  disposition  de  tous  les  docteurs  en 
médecine,  ofificiers  de  santé  et  sages-femmes . 

Art,  5.  —  La  déclaration  est  facultative  pour  les  maladies  ci-après  énu- 
mérées : 

I**  la  tuberculose  pulmonaire; 
2^  la  coqueluche; 
3**  la  grippe  ; 
4®  l'érysipèle; 
5®  les  oreillons  ; 
6"  la  lèpre  ; 
7**  les  teignes; 

8**  la  conjonctivite*  purulente  des  adultes  (trachome  ou  ophtalmie  granu- 
leuse). 

Elle  est  faite  dans  les  mêmes  conditions  et  sous  la  même  forme  qne  pour  les 
maladies  visées  à  l'article  premier.  Il  est  bien  entendu  que  le  médecin,  no  se 
trou>ant  pas,  pour  ces  maladies,  dégagé,  par  la  loi,  du  secret  professionnel,  la 
déclaration  ne  sera  facultative  pour  lui  qu'autant  qu'il  se  sera  mis  d'accord  avec 
la  famille. 

Soit  sur  la  déclaration  des  praticiens  Aisés  h  l'article  do  la  loi,  soit  à  la  demande 
des  familles,  des  chefs  de  collectivités  publiques  ou  privées,  dos  administrations 
hospitalières  ou  des  bureaux  d'assistance,  les  autorités  sanitaires  doivent  faire 
procéder,  après  entente  avec  les  intéressés,  à  la  désinfection,  sans  préjudice  do 
toutes  autres  mesures  prophylactiques  déterminées  par  le  règlement  sanitaire 
prévu  à  l'article  premier  de  la  loi  du  15  février  1903. 


568  ACADEMIE  DE  MEDECINE 

Celte  liste  des  di*c1a rations  facultatives  cliff&re  de  colle  du  Comité  consultatif 
par  la  suppression  de  la  pnouniquie,  puisque  la  pneumonie  et  la  broncho-pneu- 
monio  sont  comprises  dans  l'articio  premier.. 

Art.  6.  —  Il  est  tenu,  dans  chaque  arrondissement, par  le  préfet  ou  le  sous- 
préfet,  un  registre  spécial,  où  sont  inscrits,  par  ordre  chronologi((ue,  les  cas  de 
maladie,  la  dalcde  la  déclaration,  la  désignation  dos  endroits  où  ils  se  sont  pro- 
duits, et  le  nom  du  déclarant. 

Ce  registre  est  étal^li  de  telle  sorte  que  chaque  commune  de  Tarrondissement 
soit  représentée  par  un  ou  plusieurs  feuillets  permettant  de  suivre  le  dévelop- 
pement d*une  épidémie,  et  de  se  rendre  compte  à  toute  é|)oque  de  l'état  sanitaire 
d'une  commune  ou  d'une  ville.  A  la  fin  du  nïois  le  registre  est  récapitulé  sur  un 
état  transmis  au  minislèrc  de  Tintérieur. 


II.  —  Séance  du  20  janvier  igoS. 
Disci  ssiox 

M.  Li^En\>'  .  — r-  Notre  collègue  M.  le  D'  Josias  nous  a  lu,  mardi  dernier, 
un  excellent  rapport  sur  l'application  de  la  loi  du  i5  février  190:1  relative  à  la 
protection  de  la  santé  publique  ;  si  je  prends  la  parole,  c'est  seulement  pour 
demander  de  légères  modifications  aux  conclusions  de  ce  rapport. 

L'idée  de  créer  deux  catégories  de  maladies  contagieuses  :  i**  maladies  pour 
lesquelles  la  déclaration  est  obligatoire,  a'  maladies  pour  lesquelles  la  déclaration 
est  facultative,  me  parait  rationnelle,  mais  je  suis  surpris  de  voir  figurer  dans 
la  première  catégorie  la  pneumonie  et  la  broncho- pneumonie,  alors  que  la  tuber- 
culose et  la  grippe  figurent  dans  la  deuxième.  Le  bacille  de  la  tuberculose  est 
beaucoup  plus  résistant  que  le  pneumocoque,  partant  les  dangers  de  contagion 
sont  plus  grands  avec  la  tuberculose  pulmonaire  ouverte  qu'avec  Li  pneumonie, 
et  cependant  vous  demandez  que  la  déclaration,  facultative  pour  la  tuberculose, 
soit  obligatoire  pour  la  pneumonie. 

Avant  d'inscrire  une  maladie  sur  la  liste  des  maladies  dont  la  déclaration 
est  obligatoire,  il  faut  se  demander  si  celte  déclaration  sera  vraiment  utile.  La 
déclaration  a,  ce  me  semble,  un  double  but  :  d'une  part,  avertir  Tautorité  de 
Fexislence  d'une  maladie  contagieuse  et  de  l'imminence  d'une  épidémie,  afin 
qu'on  puisse  prendre  au  besoin  des  mesures  de  prophylaxie  générales,  d'autre 
part,  mettre  en  mouvement  le  service  de  désinfection. 

Quand  l'autorité  sera  avertie  de  l'existence  d'un  ou  de  plusieurs  cas  do 
pneumonie  dans  une  localité  ,  je  ne  vois  pas  quel  parti  elle  pourra  tirer  de  ce 
renseignement.  Quant  au  service  de  désinfection,  j'imagine  qu'il  ne  viendra 
pas  chaque  jour  désinfecter  les  crachats  du  pneumonique,  on  se  bornera  à  faire 
une  désinfection  des  locaux  quand  le  malade  sera  convalescent.  Or,  à  ce 
moment,  les  pneumocoques  auront  disparu  déjà  . 

Il  y  a,  il  est  vrai,  des  pneumonies  épidémiquos,  des  pneumonies  grippales; 
eh  bien,  dans  ces  cas,  le  praticien  qui  constatera  la  gravité  anormale  des  pneu- 
monies, pourra  faire  la  déclaration  comme  vous  lui  demandez  de  la  faire  dans 
les  cas  graves  de  grippe . 

La  broncho-pneumonie  consécutive  à  la  rougeole  entraînera  la    déclaration 
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oblîeatrvi-^  puisque  la  rougeole  figure  dans  la  première  catégorie  des  maladies 
contagieuses. 

Il  est  une  autre  maladie  qui  me  paraîtrait  mieux  à  sa  place  dans  la  deuxième 
catégorie  que  dans  la  première,  c'est  la  dysenterie.  La  dysenterie  est  très  peu 
contagieuse,  dans  le  sens  propre  du  mot;  j'ai  soigné  des  centaines  de  d)'sen- 
tériques  dans  les  hôpitaux  militaires  de  France  ou  d'Algérie,  et  je  ne  me  rappelle 
pas  d*aYoir  obser\'ô  un  seul  cas  de  contagion,  malgré  la  promiscuité  de  Thôpital 
et  bien  que  les  dysentériques  ne  fussent  pas  isolés.  On  peut  dire  que  la  dysenterie 
n*est  pas  contagieuse  dans  les  -villes;  dans  les  campagnes,  la  dysenterie  se 
propage  plus  facilement,  parce  que  les  selles  des  dysentériques  sont  jetées  sur 
les  fumiers  ;  Teau  de  pluie  entraine  les  germes  morbides  qui  vont  souiller  Teau 
des  puits.  C'est  au  médecin  traitant  de  faire  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  empêcher  cette  infection  de  IVau  des  puits,  c'est  à  lui  de  faire  désin- 
fecter les  selles,  de  les  faire  jeter  loin  des  puits,  de  prescrire  l'usage  d'eau 
bouillie  dans  la  maison  où  se  trouve  un  dysentérique,  s'il  y  a  lieu  de  supposer 
que  l'eau  a  été  déjà  souillée.  Dans  son  rapport,  M.  Josias  dit  fort  bien  que  le 
service  de  désinfection  ne  peut  pas  intervenir  souvent  pour  désinfecter  la 
chambre  et  les  crachats  du  tuberculeux,  il  me  semble  que  les  mêmes  difficultés 
existent  pour  les  selles  des  dysentériques;  à  côté  des  dysenteries  aiguës,  il  y  a 
des  dysenteries  chroniques  qui  persistent  pendant  des  mois  et  pendant  des 
aonées  ;  je  me  demande  ce  que  le  service  de  désinfection  pourra  faire  dans  ces 
cas. 

Je  ne  conteste  pas  que,  dans  certains  cas  de  dysenterie,  la  déclaration  soit 
utile,  mais  je  dis  que  ces  cas  sont  rares  et  que,  par  conséquent,  la  dysenterie 
doit  ôtre  placée  parmi  les  maladies  dont  la  déclaration  est  facultative. 

On  sait  trop  qu'il  est  difficile  d'obtenir  des  médecins  la  déclaration  des 
maladies  contagieuses;  plus  on  multipliera  les  cas  dans  lesquels  la  déclaration 
est  obligatoire,  plus  on  rencontrera  d'opposition  de  la  part  despratriciens:  la 
loi  sera  d'autant  mieux  obéie  qu'elle  n'exigera  pas  de  déclarations  inutiles 
el  que  ces  déclarations  ne  risqueront  pas  d'aboutir  à  des  mesures  vexa- 
toires . 

En  résumé,  je  demande  que  la  pneumonie, et  la  broncho-pneumonie  d'une 
part,  la  dysenterie  d'autre  part,  soient  rangées  dans  la  catégorie  des  maladies 
dont  la  déclaration  est  facultative. 

M.  Brouardel.  —  Si  la  pneumonie  et  la  broncho-pneumonie  ont  été  rangées 
parmi  les  maladies  à  déclaration  obligatoire,  c'est  parce  que  la  commission  a 
tenu  à  se  conformer  à  un  vœu  émis,  en  igoo,  par  l'Académie.  Si  la  môme 
mesure  n'a  pas  été  prise  à  l'égard  de  la  tuberculose  pulmonaire,  c'est,  en  dehors 
des  raisons  souvent  invoquées  à  la  tribune  de  l'Académie,  qu'il  a  paru  à  la 
commission  qu'on  ne  pouvait  pas  exiger,  sans  grands  inconvénients,  d'un 
malade  atteint —  souvent  sans  le  savoir  —  de  tuberculose  pulmonaire  chronique, 
qu'il  fût  soumis  tous  les  quinze  jours,  lui  et  son  entourage,  à  des  pratiques  de 
désinfection,  et  cela  pendant  cinq  ou  dix  années  consécutives.  D'ailleurs,  nulle 
part  en  France,  pas  même  à  Paris,  il  n'eiistc  actuellement  et  il  n'existera  de 
longtemps  un  service  public  outillé  pour  faire  les  désinfections  que  nécessiteraient 
les  cas  déclarés  de   tuberculose. 

En  ce  qui  concerne  la  dysenterie,  à  mon  a^is,  il  y  aurait  des  inconvénients  à 
récarter  des  maladies  à  déclaration  obligatoire,  parce  que,  s'il  est  vrai  que  dans 
certains  cas  cette  affection  ne  se  propage  pas  et  s'éteint  sur  place,  il  en  est 
d'autres  où  elle  revêt  un  caractère  épidémique  nécessitant  des  mesures  énergiques 
de  prophylaxie;  l'impossibilité  d'introduire  dans  la  loi,  qui  doit  être,  en  France, 
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la  mémo  pour   ious,    une  toile    dislinclion,  explique   que   !■    «>«<»rni«sioa  ail 
maintenu  la  djsontcrie  parmi  les  maladies  à  déclaration  obligatoire . 

M.  LwERA^.  — M.  Brouardel  m*objectc  que  1* Académie  ft*est  déjà  prononcée 
sur  la  nécessité  de  ranger  la  pneumonie  cl  la  broncho-pneumonie  parmi  les 
maladies  dont  la  déclaration  c&t  obligatoire .  A  Tépoque  où  la  discussion  a  eu 
lieu,  la  situation  n'était  pas  la  même  qu'aujourd*hui.  il  n'y  avait  qa'uoe 
catégorie  de  maladies  contagieuses  ;  la  création  de  deux  catégories  a  modifié 
l'état  des  choses,  et  l'Académie  ne  se  déjugerait  pas  en  mettant  la  pneumonie 
et  la  broncho-pneumonie  dans  la  deuxième  catégorie,  c*C8l-à*dire  parmi  lec 
maladies  dont  la  déclaration  est  facultative,  à  c6té  do  la  grippe. 

En  ce  qui  concerne  la  dysenterie,  M.  Brouardel  fait  remarquer  que  la  malacfie 
donne  lieu  souvent  à  de  petites  épidémies,  et  que  les  faits  d'importation  de  la 
maladie  lie  sont  pas  très  rares  ;  cette  objection  serait  valable  si  je  proposais  de 
rayer  la  dysenterie  de  la  liste  des  maladies  contagieuses  ;  il  n'en  est  rien  ;  je 
propose  seulement  de  la  transférer  de  la  première  catégorie  (déclaration  obliga- 
toire) à  la  deuxième  (déclaration  facultative).  Le  médecin,  dira-t-on,  ne  saura 
pas  dans  quel  cas  il  y  aura  lieu  de  faire  la  déclaration  ;  je  répondrai  qu'il  n'est 
pas  diiUcile  de  se  rendre  compte  des  conditions  d'hygiène  dans  lesquelles  est  placé 
un  dysentérique,  et  d'apprécier,  en  particulier,  si  l'eau  potable  peut  être  souillée 
|)ar  les  selles  La  dysenterie  épidémique  règne  presque  toujours  dans  les  mêmes 
localités,  que  les  médecins  apprennent  vite  à  connaître.  Il  n'est  pas  douteux  que 
si  l'on  maintient  la  déclaration  obligatoire  pour  cette  maladie,  on  imposera  le 
plus  souvent  au  praticien  une  formalité  inutile. 

M .  CiiAi'vEL.  —  Je  n'ai  sur  le  très  substantiel  rapport  de  mon  coHègue  et 
ami  Josias  et  sur  les  conclusions  soumises  au  vote  de  l'Académie  que  de  très 
courtes  observations  i  présenter.  On  voudra  bien  me  pardonner,  je  l'espère, 
d'aborder  un  instant  un  terrain  qui  peut  sembler  n'être  pas  mien . 

I.  -*  Du  reste,  ma  première  observation  portant  sur  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle 5,  est  essentiellement  d'ordce  chirurgical,  je  pourrais  dire  d'ordre  ophtal- 
mologique . 

Au  nombre  des  maladies  dont  la  déclaration  est  facultative,  je  trouve  classée 
sous  le  n°  8  :  la  conjonctivite  purulente  des  adultes  (trachome  ou  ophtalnùe  gra- 
nuleuse). Je  me  permettrai,  très  respectueusement,  de  faire  remarquera  notre 
rapporteur  que  conjonctivite  purulente  et  ophtalmie  granuleuse  sont  choses  fort 
différentes.  La  conjonctivite  purulente^  |>as  plus  ches  les  adultes  que  chez  les 
enfants  et  les  adolescents,  n'est  une  entité  morbide  déjinie.  C'est  un  état  de  la 
muqueuse  oculaire  qui  se  rencontre  à  certaines  périodes  de  l'ophtalmie  granu- 
leuse, mais  aussi  au  cours  des  ophtalmies  diphtéri tique,  gonococcique,  diplo- 
bacillaire,  etc.,  comme  il  se  peut  développer  à  la  suite  de  certaines  irritations 
non  infectieuses  do  la  conjonctive.  Le  trachome^  de  son  c6té,  n'implique  pas  for- 
cément la  purulence  et  les'  granulations  conjonctivalos  peuvent  se  multiplier, 
s'étendre,  durer  des  années,  sans  entraîner  la  suppuration. 

Faire  entrer  toutes  les  conjonctivites  purulentes  dans  le  cadre  des  maladies  à 
déclaration  facultative  mais  à  désinfection  obligatoire,  serait,  à  mon  sens,  dé- 
passer un  peu  la  mesure.  Si  toutefois  l'Académie  juge  qu'il  y  a  lieu  de  les 
maintenir,  j'estime  que  la  rédaction  à  adopter  devrait  être  la  suivante  : 

8*  Les  conjonctivites  purulentes  et  le  trachome  ou  ophtalmie  granuleuse. 
Il  ne  faut  pas  oublier  que  cette  dernière  est  une  affection  de  Tenfance,  comnie 
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de  l'âge  mur,  plus  pout-ètro  que  de  l'Apc  miir,  que  c'est  clans  les  écoles  qu'elle  se 
propage  et  5e  répand,  comme  je  l'ai  souvent  constaté  en  Algérie. 

II.  —  Le  3  avril  1900,  TAcadémie  avait  adopte  la  proposition  de  notro 
collègue,  M.  Vallin,  d'inscrire  la  pneumonie  et  la  broncho-pneumonie  m/t'o- 
tieuses  sur  la  liste  des  maladies  à  déclaration  obligatoire.  Aujourd'hui,  on 
supprime  le  mol  infectieuses  et  l'on  nous  demande  la  déclaratipn  pour  la  pneu- 
monie et  la  broncho-pneumonie^  quelle  qu'en  soit  la  nature.  Le  Comité  consultât!! 
d'hygiène  publique  s'est  contenté  de  la  comprendre  dans  les  alTcctions  à  déclu- 
ration  facultative. 

Je  ne  suivrai  pas,  pour  ma  part,  notre  commission  jusque-là,  et  je  crois  qu'il 
y  aurait  intérêt  à  rétablir  la  qualiGcalion  précise  contenue  dans  le  vœu  formulé 
il  y,&  trois  ans  bientôt  par  notre  compagnie,  ou  à  adopter  la  manière  de  voir 
du  Comité  consultatif. 

ITI.  —  Au  reste,  ne  vous  semble-t-il  pas  que  nous  sommes  bien  rapidement 
entraînés  dans  celte  voie  de  la  déclaration  obligatoire,  et  les  résultats  obtenus 
jusqu'ici  sont-ils  tellement  frappants  qu'il  y  ait  intérêt  à  accroître  sans  cessc  le 
nombre  des  maladies  à  déclarer  obligatoirement  ? 

Il  est,  dans  le  rapport  si  complet  et  si  étudié  de  notre  distingué  collègue, 
une  constatation  qui  m'a  particulièrement  frappé.  Après  avoir  longuement  exposé 
les  raisons  théoriques  qtii  militent  en  faveur  de  la  déclaration  obligatoire  de  la 
tuberculose  pulmonaire  ouverte,  mais  aussi  les  diffîoultés  pratiques  qiii  rendent 
jusqu'ici  cette  mesure  inapplicable,  M.  Josias  ajoute  : 

«  Mais  alors  même  que  tous  les  médecins  déclareraient  tous  les  cas  de  tuber- 
culose, que  [K>urra  faire  l'administration  ?  Il  lui  est  facile  d'agir  dans  les  infec- 
tions aiguës*  diphtérie,  scarlatine,  fièvre  typhoïde,  etc.  En  quelques  semaines, 
la  maladie  a  terminé  son  évolution  ;  on  désinfecte  alors  la  chambre  et  le  mobilier 
du  malade,  et  tout  est  dit.  » 

Tout  est  dit,  administrotivement,  je  le  veux  bien .  Mais  vous,  mon  cher  collègue, 
vous  médecin,  vous  hygiéniste,  est-ce  que  cette  intervention  administrative  suflil 
pour  vous  satisfaire  ?  Pensez-vous  que  celle  désinfection  unique  qui  suit  le  décès 
du  malade  ou  s'opère  après  son  complet  rétablissement,  ait  une  action  prépon^ 
dérante  et  suffisante  comme  mesure  de  prophylaxie  ? 

Je  suis  sûr  que  vous  n'en  jugez  pas  ainsi.  Ce  n'est  pas  seulement  dans  la 
ttiberculose  ouverte,  c'est  dans  presque  toutes  les  maladies  inscrites  dans  les 
articles  i  et  5  do  vos  propositions,  que  la  contagion  peut  se  faire  pendant  tout 
le  cours  de  l'afTection  par  les  sécrétions  et  les  excrétions  du  patient,  parfois 
déjà  avant  le  moment  où  le  diagnostic  est  possible  (rougeole,  oreillons,  etc.)  ; 
parfois  encore  après  l'apparente  disparition  de  tous  les  symptômes  morbides. 

Autant  que  dans  la  tuberculose  ouverte,  l'intervention  administrative  ne  saurait 
avoir  la  prétention  d'empêcher  toute  contamination  si  elle  ne  s'adresse  qu'après 
coup  à  la  chambre  et  au  mobilier  du  malade.  C'est  donc  imc  désinfection  jour- 
nalière', constante,  attentive,  c'est  la  purification  des  linges  et  des  objets  à  l'usage 
du  malade,  c'est  la  stérilisation  de  ses  excrétions  qui  seule  peut  réaliser  une 
réelle  prophylaxie .  Celte  action  préservatrice  de  la  contagion,  nous  Tordonnons, 
nous  l'exécutons  de  notre  mieux  dans  les  infirmeries  et  les  hôpitaux  militaires, 
nous  la  recherchons  aussi  complète  que  possible  dans  les  casernements. 

Dans  la  vie  civile  il  faut,  pour  l'obtenir,  la  bonne  volonté  des  familles,  des 
gardes-malades  ou  des  assistants,  et  celte  volonté  nécessite  la  foi  dans  la  valeur 
de  ces  précautions,  la  conscience  de  leur  utilité.  C'est  au  médecin  traitant,  qui 
conseille  les  mesures,  d'entraîner  ces  convictions  en  même  temps  que  de  veiller 
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4  rexëculîon  de  set  prescriptions  hygiéniques.  Ici,  toos,  je  pense,  nous  aTons 
conscience  do  rimporUncc  prépondérante  des  désinfections  joiirnaliéres  ainsi 
volontairement  eiéciitées,  chaque  jour  et  chaque  heure,  par  Tentourage  immédiat 
drs  maladc!«. 

Prtit-ètre  est-il  l)on  quo  nous  le  proclamions,  et  j*aureis  préféré  que  ces 
paroles  fussent  prononcées  à  cette  tri  hune  par  des  collègues  plus  autorises  que 
je  ne  le  suis  en  pareille  niatit're.  Il  ne  faut  pas  que  le  public  se  méprenne  et 
qu'en  son  esprit,  trop  souvent  encore  réfracta  ire,  s'incarne  Tidée  que  la  désin- 
fection administrative  obfigée  est  destinée  k  remplacer  les  mesures  de  préservation, 
plus  intimes,  et  en  quelque  sorte  continues,  qui  incombent  à  la  famille  des 
patients  s* ils  sont  soignés  dans  leur  domicile.  Il  faut  qa*il  reste  convaincu,  ce 
public,  do  rindispensable  nécessité  de  ces  précautions,  qu'il  sache  que  la  désin- 
fection administrative  \ient  simplement  renforcer  et  au  besoin  compléter  leur 
action. 

M.  BiioiAnncL.  —  Sans  doute  la  désinfection  des  locaui  n*est  pas  nécessaire 
dans  les  cas  d'ophtalmie  purulente,  mais  d'autres  mesures  prophylactiques  doivent 
être  prises,  que  les  règlements  et  la  loi  doivent  prévoir. 

Je  ne  fais  d'ailleurs  nulle  difficulté  d'adopter  la  proposition  do  M.  Chauvel. 

M.  LE  PiiÉMDE>'T.  —  Les  pncumonîcs  et  broncho-pneumonies  qui  se  sont 
montrées  contagieuses  à  l'li<^pital  de  la  Pitié,  dans  le  cours  de  l'année  1886, 
sont  survenues  à  la  suite  d'une  épidémie  de  grippe.  Si  la  déclaration  de  ces  deux 
maladies  est  obligatoire,  elle  s'appliquera  forcément  à  leurs  complications  ;  il  est 
donc  inutile  d'ajouter  la  pneumonie  et  la  broncho-pneumonie  à  la  liste  des  maladies 
à  déclaration  obligatoire. 

M.  Jo9i\««.  —  La  commission  n'a  d'ailleurs  fait  que  reproduire  la  décision 
prise  par  l'Académie  à  la  date  du  3  avril  1900,  sur  la  proposition  de  M.  \allin, 
et  qui  était  ainsi  conçue  :  «  L'Aca<lémie  émet  l'avis  qu'il  y  a  lieu  d'inscrire  la 
pneumonie  et  la  bronche -pneumonie  infectieuses  sur  la  liste  des  maladies  dont 
la  déclaration  est  obligatoire  9 . 

On  sait  d'ailleurs  que  dans  les  hôpitaux  d'enfants  la  mortalité  par  la  broncho- 
pneumonie  est,  chez  les  coquelucheux  et  les  rougeoleux,  de  aS  p.  100  au  cours 
de  la  coqueluche . 

Je  ferai  enfin  ob8er\'er,  en  ce  qui  concerne  la  proposition  de  M.  Laverun, 
relative  à  la  dysenterie,  que  ce  n'est  pas  seulement  pour  Paris,  mais  pour  la 
France  entière,  que  la  liste  sera  établie. 

M.   Lavebah.  —  C'est  évident,  je  n'ai  jamais  dit  le  contraire. 

M.  Pi5ARD.  —  A  propos  des  infections  puerpérales  et  de  l'ophtalmie  des 
no\ivcau-nés,  dont  on  propose  la  déclarrlion  médicale  obligatoire,  il  me  semUe 
illogique  de  ne  demander  la  déclaration  pour  les  premières  que  lorsque  le  secret 
médical  n'aurait  pas  été  réclamé,  et  non  pour  la  seconde.  Si  un  enfant  natt,  il 
Y  a  toujours  une  mère  qui  en  est  accouchée.  La  même  mesure,  quelle  qu'elle 
soit,  doit  donc  être  prise  pour  les  deux  cas. 

M.  BnouARDEL.'  —  Ln  Comité  consultatif  d'hvgicne  n'avait  pas  autrefois 
proposé  de  mentionner  la  demande  du  secret  pour  la  grossesse  ;  c'est  à  l'Aca- 
démie que  celte  addition  a  été  faite . 


DECLARATION  DES  MALADIES  573 

M .  V\LLiN.  —  La  restriction  on  cas  d^accouchemeot  secrel  avait  éïè  introduite 
par  moi  dans  les  conclusions  do  mon  rapport  en  1898;  elle  avait  été  adoptée 
par  la  commission,  mais  ne  fut  pas  votée  par  F  Académie.  Elle  a  été  maintenue 
par  le  ministre  de  Tintérieur  dans  son  arrêté  du  aS  novembre  xSgS. 

M .  BaotAnDEL .  —  Il  était  alors  question  d'ouvrir  de  nouveaux  services  do 
maternité  et  Ton  se  préoccupait  d'y  farv'oriser  l'entrée  des  femmes  enceintes. 
Ce  n'est  pas  un  intérêt  sanitaire  qui  était  en  jeu,  mais  bien  plutôt  des  indi- 
cations d'ordre  administratif. 

Il  faut  tenir  compte  d'ailleurs  des  accouchements  clandestins,  pour  lesquels 
le  secret  est  obligatoire. 

M.  JosiAS.  —  On  peut  succomber  à  une  fièvre  puerpérale,  on  ne  meurt 
jamais  d'une  ophtalmie  purulente.  La  situation  n'est  donc  pas  la  même  en  ce 
qui  concerne  la  déclaration  et  la  désinfection. 

M.  Pi!(ARD.  —  Au  point  de  vue  prophylactique,  il  ne  doit  pas  exister  do 
différence  légale. 

M.  Vallin.  —  Le  nombre  des  cas  d'ophtalmie  des  nouveau-nés  à  ia  suite 
d'accouchements  clandestins  est  si  restreint  que  l'on  pourrait  se  dispenser  d'en 
parler  dans  un  règlement  général . 

M.  Pi^fARD.  —  Que  la  déclaration  soit  obligatoire  ou  facultative  dans  ces 
cas,  je  ne  veux  pas  discuter  ce  point  aujourd'hui,  mais  je  demande  qu'elle  soit 
l'une  ou  l'autre  pour  les  deux  à  la  fois . 

M.  BnoiARDEL.  —  Je  partage  celte  manière  de  voir. 

M.  Léon  CoLCi.  —  Ma  première  pensée  était  de  voter  la  suppression  delà 
deuxième  liste,  celle  des  aflections  dont  la  déclaration  est  facultative  et  qui 
seront  une  cause  d'embarras  et  d'hésitation  pour  les  médecins.  D'ailleurs  la  loi 
ne  nous  demandait  pas  de  liste  de  ce  genre. 

Peutrétre  atteindrai— je  à  peu  près  le  même  but  en  vous  proposant  d'eflacer 
plusieurs  maladies  inscrites  en  cette  deuxième  liste  :  la  lèpre  dont  sans  doute 
il  n*y  aurait  pas  à  déclarer  plus  d'un  cas  par  siècle,  et  encore  ce  cas  ne  sera 
dangereux  pour  personne  ;  les  oreillons,  si  transmissibles  au  contraire,  mais 
d'une  bénignité  généralement  absolue,  peut- être  un  cas  grave  sur  plus  de  mille 
et  encore;  Vérysipèle  dont  certaines  formes  seulement  (érysipèlo  infectieux, 
chirurgical)  sont  dangereuses. 

Mon  opinion  est  tout  autre  à  l'égard  de  deux  autres  maladies  qui  figurent 
sur  cette  liste  :  la  coqueluche^  si  meurtrière  dans  la  première  enfance  ;  la  grippe, 
dont  personne  aujourd'hui  ne  s'aviserait  plus  de  contester  la  gravité. 

Ces  deux  maladies  seraient  mieux  à  leur  place  dans  la  première  liste,  place 
(}ui  me  parait  leur  revenir  aussi  bien  qu'à  la  suctte  et  à  la  rougeole. 

M.  Brol'ardel. En  ce  qui  concerne  les  oreillons,  il  va  de  soi  que  l'inter- 
vention administrative  n'aura  lieu  d'être  sollicitée  que  dans  de  grands  établis- 
sements publics,  ce  que  veut  bien  dire  la  place  donnée  à  cette  affection  dans  la 
catégorie  des  maladies  à  déclaration  facultative.  Il  me  souvient  que  j'eus  à 
intervenir  dans  un  grand  collège  de  Paris  pour  une  épidémie  d'oreillons,  sévissant 
au  moment  où  de  grands  jeunes  gens  y  étaient  réunis  pour  la  préparation  aux 


574  AC.VnÉMIE  DK  MÉDECINE 

concours  des  grandes  écoh^s.  Je  fis  prendre  des  mesures  de  désinfeclion,  qui 
arrêtèrent  promptement  répidéniie. 

li  en  peut  èlre  de  même  à  l'égard  des  Icigpnes,  qui  sévissent  trop  souvent 
dans  certains  milieux  scolaires,  à  telio  enseigne  qu'il  a  fallu  créer  des  écoles  de 
teigneux,  et  que  les  places  y  sont  toujours  en  nombre  insuffisant. 

Je  reconnais,  par  contre,  que  la  lèpre  est  tellement  rare  en  France  qu'on 
pourrait  s<>  dispenser  de  la  mentionner  dans  la  liste.  Mais  il  n'en  est  pas  de 
même  de  l'érysipèle  qui  sévit  souvent  à  l'étal  épidémi(pie.  On  n*a  pas  osé  mettre 
cette  aflection  dans  la  première  liste,  à  raison  de  son  peu  de  fréquence,  mais  il 
me  paraîtrait  im[>rudent  de  la  rayer  tout  à  fait. 

Quant  à  la  suette,  je  pense  (pie  personne  ne  contestera  l'intérêt  qu*il  y  a 
à  en  combattre  vigoureusement  et  rapidement  les  manifestations.  On  n'a  peut- 
être  pas  oublié  que  c'est  h  l'occa'^ion  d'une  épidémie  de  suctte  en  1887  dans 
le  Poitou  qira>ec  M.  Thoinol  je  lis  envoyer  les  éliives  locomobiles  que 
M.  Ilersclicr  venait  d'imaginer.  Les  paysans,  voyant  que  leurs  couettes  en 
sortaient  plus  rebondies  et  plus  gonflées  qu'avant,  s'empressèrent  bientôt  d'en 
solliciter  la  désinfection.  En  quinze  jours  l'épidémie  fut  jugulée. 

M.  Lkon  Coi.ix.  —  Je  suis  aussi  d'avis  que  la  coqueluclie  soit,  je  le  répt'te, 
placée  dans  la  première  liste. 

M.  RicQiOY.  —  Celle  maladie  dure  trop  longtemps  pour  qu'il  soit  possible 
de  prendre  des  mesures  prophylactiques  bien  etTicaces  dans  la  plupart  des  cas. 
On  l'ignore  les  premiers  jours. 

M.  LE  Président.  —  La  discussion  générale  est  close.  Il  va  èlre  procédé  au 
vote  successif  des  divers  articles  proposés  par  M.  le  rapporteur. 

—  L'inscription  des  quatre  premières  maladies  mentionnées  à  l'article  premier,, 
à  savoir:  la  lièvre  typhoïde,  le  typhus  exanthématique,  la  variole  et  la  varioloîde, 
la  scarlatine,  est  mise  auK  voix  et  adoptée. 

M.  Leheroi LLET .  —  Lorsqiic  l'Académie  a  déciclé,  malgré  les  observ'ations 
de  M.  (îrancher  et  les  miennes,  la  déclaration  obligatoire  de  la  rougeole,  on  a 
reconnu  que  l'on  ne  meurt  que  de  ses  complications,  et  que,  la  contamination 
se  faisant  avant  l'éruption,  on  ne  saurait  imposer  à  une  même  famille  quatre 
ou  cin([  désinfections  sucx'essives  pour  ratteinte  de  quatre  ou  cinq  de  ses 
membres.  Je  demande  donc  que  l'on  déclare  les  maladies  selon  qu'elles  sont 
compliquées  ou  non,  ou  qu'on  mette  la  broncho-pneumonie  et  la  pneumonie 
dans  les  maladies  de  la  première  catégorie,  alors  que  la  grippe,  la  rougeole  et 
la  coqueluche  seraient  facultativement  déclarablcs. 

M.  V\LLrx.  —  Lorsqu'un  enfant  meurt  de  rougeole  par  suite  d'accident* 
pidmonaires,  la  famille,  l'entourage,  le  médecin  lui-même,  tout  le  monde  dit  : 
cet  enfant  est  mort  de  la  rougeole  ;  on  ne  dit  pas  qu^il  est  mort  de  pneumonie. 
Par  conséquent,  si  l'on  eflace  la  rougeole  de  la  liste  des  maladies  à  déclaration 
obligatoire,  le  public  restera  convaincu  que  dans  la  rougeolo,  compliquée  ou 
non  de  pneumonie,  il  n'y  a  aucime  précaution  à  prendre,  que  la  déclaration 
et  la  désinfection  sont  inutiles.  Or,  c'est  la  maladie  infectieuse  qui  en  France 
et  à  Paris  conlinuf  à  fournir  le  plus  de  décès  après  la  tuberculose,  beaucoup 
plus  que  la  diphtérie  oti  que  la  lièvre  typhoïde. 

Je  suis  donc  d'a>is  qu'il  j  a  lieu  de   maintenir  sur  la  liste  des  maladies  a 
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déclaration   obligatoire  à  la  fois  la  rougeole  et  les  poeumonios   ou  broncho* 
pneumonies . 

M.  Brouabdel.  —  Avant  d'émettre  un  avis  sur  la  mention  ou  non  de  la 
rougeole  sur  la  première  liste,  je  voudrais  d'abord  être  sûr  que  la  pneumonie 
et  la  broncho-pneumonie  y  seront  mainlonues. 

Il  me  semble  ne  pouvoir  être  contredit  par  personne  en  rappelant  que  les 
complications  pulmonaires  de  la  rougeole  sont  fréquentes  et  contagieuses  ; 
d^autre  part,  de  toutes  les  maladies  pour  lesquelles  la  désinfection  peut  être 
pratiquée,  elle  est  la  seule  dont  la  morlalilé  ne  diminue  pas,  en  raison  de  ce 
que  la  désinfection  est  moins  demandée  pour  celle-là  que  pour  les  autres. 

M.  JosiAS.  —  Le  3"7  février  1900  l'Académie  a  volé  la  déclaration  médicale 
obligatoire  de  la  rougeole. 

M.  Leiiebolllet.  —  11  n'était  pas  question,  à  cette  époque,  d'établir  deux 
listes  de  maladies,  l'une  à  déclaration  obligatoire,  et  l'autre  à  déclaration 
facultative . 

M.  BRorARDEL.  —  Actuellement,  aussi,  il  n'y  en  a  qu'une  légalement.  Le 
conseil  d'Etat  refusera  peut-être  de  faire  ime  liste  de  maladies  à  déclaration 
purement  facultative. 

M.  LE  Présioeînt.  —  Une  rougeole  bénigne  pouvant  engendrer  une  rougeole 
maligne,  cette  maladie  doit  rester  dans  la  première  liste.  Il  n'en  saurait  être 
de  même  de  la  broncho-pneu nionie,  qui,  n'étant  qu'une  complication,  peut  à 
ce  titre,  comme  le  demande  M.  Laveran,  ne  figurer  que  dans  la  seconde  liste. 

—  L'Académie,  consultée,  décide  le  maintien  de  la  rougeole  dans  les 
maladies  inscrites  à  l'article  premier. 

—  L'inscription  de  la  diphtérie  dans  cette  liste,  mise  aux  voix,  est  adoptée. 

M.  LE  PRÉsmEifT.  — Nous  arrivons  à  la  pneumonie  et  à  la  broncho- pneumonie 
dont  M .  Laveran  demande  l'inscrifition  dans  la  liste  des  maladies  à  déclaration 
facultative,  contrairement  à  l'avis  de  la  commission . 

M.  Proust.  —  Mais  aura-t-on  une  liste  de  maladies  à  déclaration  facul- 
ialive  ? 

—  Un  Yote  à  mains  levées  donne  un  résultat  douteux. 

M.  LE  pRÉsmE^T.  —  On  pourrait  remettre  la  suite  de  la  discussion  à  la 
prochaine  séance. 

M.  Brouardbl.  —  Il  y  a  urgence  à  voter  aujourd'hui,  la  loi  devenant  obli- 
gatoire à  partir  du  i5  février  prochain. 

—  Un  vote  par  assis  et  levés  donne  également  un  résultat  douteux, 

M.  LE  Secrétaire  perpétuel.  —  11  convient  d'é^iter  toute  incertitude,  et  de 
procéder  à  un  vote  régulier  dans  les  formes  ordinaires. 
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—  Par  19  voix  contre  i3  et  a  bulletin»  blancs,  sur  34  votants,  majoritô 
18,  r Académie  décide  de  mentionner  la  pneumonie  et  la  broncho-pneumoaie 
parmi  les  maladies  comprises  dans  la  deuxième  liste,  dite  dee  maladies  à  décla- 
ration facultati\e. 

—  L'inscription,  dans  la  première  liste,  de  la  suette  miliaire,  du  cbolén 
et  des  maladies  cholériformes,  de  la  peste  et  de  la  fièvre  jaune,  mise  aux  voii, 
est  maintenue. 

M .  LE  Président  .  —  M .  Lavcran  [)roposo  de  placer  la  djrsenterie  dans  la 
deuxième  liste. 

M.  Bl'cqlot.  — On  pourrait  ajouter  lo  mot  :  cpidémique. 

M.  BnoL'ARDEL.  —  Elle  commence  toujours  par  un  premier  indi\idu,  qui 
lait  fojer  si  Ton  n*a  pas  eu  le  soin  de  désinfecter  ses  garde-robes. 

—  La  proposition  de  M.  Laveran,  mise  aux  voix,  n*ost  pas  adoptée.  L> 
dysenterie  est  maintenue  dans  la  première  liste. 

—  La  proposition  de  M.  Pinard,  relative  à  Tinscription  des  infections  puerpé- 
rales et  de  Tophtalmie  des  nouveau-nés,  dans  les  termes  suivants  :  «  Les  infections 
puerpérales  et  Tophtalmie  des  nouveau-nés,  lorsque  le  secret  de  la  grossesse  n'est 
pas  réclamé  9,  est  mise  aux  "voix  et  adoptée. 

—  L'inscription  de  la  méningite  cérébro- spinale,  dans  la  première  liste,  mise 
aux  voix,  est  adoptée. 

m 

—  La  proposition  de  M.  Léon  Colin,  de  placer  la  coqueluche  dans  la 
première  catégorie,  mise  aux  voix,  n*est  pas  adoptée. 

—  Les  articles  a,  3  et  4«  successivement  mis  aux  voix,  sont  adoptés. 

—  La  liste  des  maladies  à  déclaration  facultative  est  établie  comme  il  suit,  après 
des  votes  successifs,  sur  ces  diverses  maladies:  i<*  la  tuberculose  pulmonaire; 
a*  la  coqueluche;  3°  la  grippe;  4**  le  pneumonie  et  la  broncho-pneumonie;  5* 
Térysipèle;  6'  la  lèpre;  7**  les  teignes;  8"*  les  conjonctivites  purulentes  et  Toph- 
lalmie  granuleuse . 

—  L*article  5  est  alors  mis  aux  voix  et  adopté,  avec  suppression  de  son 
dernier  alinéa. 

—  L'article  6,  mis  aux  voix,  est  adopté. 

—  L'ensemble  du  projet  de  décret,  mis  aux  voix,  est  adopté. 

En  conséquence,  l'Académie  a  adopté  le  projet  de  décret  ci-aprcs  : 

Article  premier  .  —  La  liste  des  maladies  auxquelles  sont  applicables  les 
prescriptions  de  la  loi  du  i5  février  190a  est  fixée  ainsi  qu'il  suit,  en  exécution 
do.rarticlc  4: 

I*  la  fièvre  typhoïde  ; 

a"  le  typhus  exanlhématiquc  ; 
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3^  la  variole  et  la  varioloide  ; 

4^  la  scariaiinc  ; 

5^  la  rougeole; 

6**  la  diphtérie  ; 

7*  la  suette  miliaire  ; 

8"  le  choléra  et  les  maladies  choléri  formes  ; 

g*"  la  peste  ; 
io°  la  fièvre  jaune  ; 
1 1^  la  dysenterie; 

13"  les  infections  puerpérales  et    l'ophtalmie  des  nouvcau^nés,  lorsque  le 
secret  de  l'accouchement  n'a  pas  été  réclamé  ; 

i3"  la  méningite  cérébro-spinale  épidémique. 

Art.  3.  —  La  déclaration  et  la  désinfection  sont  obligatoires  pour  les  maladies 
énumérées  à  l'article  premier. 

Art.  3.  —  L'autorité  publique,  qui  doit,  aux  termes  de  l'article  5  de  la  loi, 
recevoir  la  déclaration,  e&t  représentée  par  le  maire  et  par  les  préfets  ou  sous- 
préfets  dans  chaque  arrondissement .  Les  praticiens  mentionnés  dans  ledit  article 
5  sont  tenus  de  faire  simultanément  leur  déclaration  &  l'un  et  à  l'autre,  dès 
qu'ils  ont  constaté  l'existence  de  la  maladie.  A  Paris,  la  déclaration  est  faite  au 
préfet  de  police  seul  ;  dans  la  banlieue  de  Paris^  la  déclaration  est  faite  simul- 
tanément au  maire  et  au  préfet  de  police . 

Art.  4.  —  La  déclaration  se  fait  k  l'aide  de  carto^-Iettrcs,  détachées  d'un 
carnet  à  souche,  qui  portent  nécessairement  la  date  delà  déclaration,  Tindication 
du  malade  et  de  l'habitation  contaminée,  la  nature  de  la  maladie  désignée  par 
un  numéro  d'ordre  suivant  la  nomenclature  inscrite  à  la  première  page  du 
carnet.  Elles  peuvent  contenir  en  outre  l'indication  des  mesures  prophylactiques 
jugées  utiles. 

Les  carnets  sont  mis  gratuitement  à  la  disposition  de  tous  les  docteurs  en 
médecine,  officiers  de  santé  et  sagos-femmes. 

Art.  5.  —  La  déclaration  e<«t  facultative  pour  les  maladies  ci•apr^s  énu- 
mérées : 

i**  la  tubcsculose  pulmonaire; 

2°  la  coqueluche  ; 

3®  la  grippe: 

4°  la  pneumonie  et  la  broncho-pneumonie  ; 

5*  rérjrsipôle  ; 

6*^  les  oreillons; 

7*  la  lèpre  ; 

8"  la  teigne  ; 

9^  les  conjonctivites  purulentes  et  ro])htalmie  granuleuse. 

Elle  est  faite  dans  les  mcmcs  conditions  et  sous  la  même  forme  que  pour  les 
maladies  visées  à  l'article  premier.  Il  est  bien  entendu  que  le  médecin,  ne  se 
trouvant  pas,  pour  ces  maladies,  dégagé  par  la  loi,  du  secret  professionnel,  la 
déclaration  ne  sera  facultative  jK)ur  lui  qu'autant  qu'il  se  sera  mis  d'accord  avec 
la  famille . 

Soit  sur  la  déclaration  des  praticiens  visés  à  l'article  do  la  loi,  soit  à  la 
demande  des  familles,  des  chefs  de  collectivités  publiques  ou  privées,  des  adnii- 
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nistralions  hospitalières  ou  des  bureaux  d'assistance,  les  autorités  sanitaires 
doivent  faire  procéder,  après  entente  avec  les  intéressés,  à  la  désinfection,  sans 
préjudice  de  toutes  autres  mesures  prophylactiques  déterminées  par  le  règlement 
sanitaire  prévu  k  l'article  premier  de  la  loi  du  i5  février  1902. 

Art.  6.  —  Il  est  tenu,  dans  chaque  arrondissement,  par  le  préfet  ouïe 
sous-préfet,  un  registre  spécial  où  sont  inscrits,  par  ordre  chronologique,  les 
cas  de  maladie,  la  date  de  la  déclaration,  la  désignation  des  endroits  011  ils  se 
sont  produits,  et  le  nom  du  déclarant. 

Ce  registre  est  établi  de  telle  sorte  que  chaque  commune  de  Tarrondissemeat 
soit  représentée  par  un  ou  plusieurs  feuillets  permettant  de  suivre  le  dévelop- 
pement d'une  épidémie,  et  de  se  rendre  compte  à  toute  époque  de  Tétat  sanitaire 
d'une  commune  ou  d'une  ville.  A  la  fin  du  mois,  le  registre  est  récapitulé  sur 
un  état  transmis  au  ministère  de  l'intérieur. 
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APPLICATION     DE     LA     LOI     DU     15  FÉVRIER     1902 
SUR  LA  SANTÉ  PUBLIQUE  ^ARTICLE  6)  (l) 

▼aoclnAtlon   et  re vaccination   obligatoires. 

I.  —  Séance  du  3  février  igoS. 

Rapport  présenté  au  nom  d'une  commission  composée  de  MM.  Her vieux, 
président,  Bes^iier,  Ghauyel,  Ghampetier  de  Ribes,  Saint-Yvbs  Ménard, 
Blache  et  Kelsch,  rapporteur  (a). 

Au  i5  février  igoa  a  été  définitivement  adoptée  par  le  Parlement  la  loi 
concernant  la  protection  de  la  santé  publique,  loi  étudiée  depuis  de  longues 
années  et  toujours  ajournée  malgré  les  intérêts  majeurs  dont  elle  est  la 
sauvegarde . 

Le  paragraphe  6  de  cette  loi  est  relatif  à  la  vaccination  et  à  la  revaccination 
obligatoires. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

La  vaccination  antivariolique  est  obligatoire  au  cours  de  la  première  année  de 
la  vie,  ainsi  que  la  revaccination-  au  cours  de  la  onzième  et  de  la  vingt  et  unième 
année  : 

Les  parents  ou  tuteurs  sont  tenus  personnellement  de  Texécution  de  ladite 
mesure . 

Un  règlement  d'administration  publique,  rendu  après  avis  de  l'Académie  de 
médecine  et  du  Comité  consultatif  d*hygiène  publique  de  France,  fixera  les 
mesures  nécessitées  par  l'application  du  présent  article. 

L'article  27  ajoute: 

Sera  puni  des  peines  portées  à  l'article  471  du  (iode  pénal  quiconque  aura 
eommîs  une  contravention  aux  prescriptions  des  règlements  sanitaires  prévus  aux 
articles...  6... 

Oserions-nous  Tavouer  ?  Malgré  tout  le  respect  que  nous  devons  et  que  nous 
portons  k  un  texte  qui  dorénavant  a  force  de  loi,  il  nous  est  impossible  de  ne 
pas  trouver  regrettable  que  l'obligation  légale  de  la  vaccination  soit  formulée 
dans  un  modeste  alinéa  qui  tient  juste  six  lignes,  qu'elle  soit  nojée,  on  dirait 
presque  dissimulée,  dans  une  mesure  législative  générale  qui  ne  comprend  pas 
moins  de  trente-  quatre  articles .  Les  masses,  en  France,  ne  sont  point  préparées 
i  ridée  de  se  soumettre  légalement  à  l'inoculation.   Peut-être  eussent-elles  été 


(i)Tome  XXXII  p.  5iA. 

(3)  Ce  rapport  a  été  lu  «^  comité  secret.  L'Académie  en  a  décidé  l'impression. 
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favorablement  impressionnées  par  une  discussion  large  et  explicative  de  ce  grave 
sujet,  et  surtout  par  Tcnoncé  du  nouveau  devoir  civique,  non  pas  dans  un 
minuscule  paragraphe  d'une  loi  d'ensemble,  mais  dans  un  texte  spécial,  propre, 
intitulé  :  Loi  de  la  vaccination  et  de  la  revûecination  obligatoires. 

La  simplicité  est,  nous  le  savons,  le  meilleur  cadre  des  grandes  choses.  Mais 
elle  ne  suffit  pas  toujours  pour  faire  impression  sur  Tetprît  public.  D'une  pirt, 
nous  craignons  que,  manquant  de  cet  apparat  extérieur  qui  en  impose,  quoi 
qu'on  en  ait  dit,  au  même  titre  que  la  toge  du  magistrat,  la  loi  ne  risque  de 
manquer  en  partie  ses  effets  ;  d*autre  part,  il  était  à  souhaiter  qu'elle  fut  exprimée 
en  termes  suffisamment  explicites  pour  couvrir  de  sa  haute  autorité  les  grandes 
lignes  de  la  réglementation .  C'est  dans  cet  esprit  qu'a  été  conçue  chex  nos 
voisins  la  loi  d'Empire  de  1874»  qui  ne  vise  que  la  ^'acdnation  et  qui  ne  comporte 
pas  moins  de  dix-huit  articles.  Mais  nous  n'insistons  pas.  Le  texte  de  la  loi  est, 
et  il  restera  tel  qu'il  est,  nous  n'avons  qu'à  nous  incliner  devant  sa  contexture. 

Conformément  aux  dispositions  du  paragraphe  6,  le  Comité  consultatif 
d'hygiène  publique  de  France  a  été  invité  à  préparer  les  éléments  d'un  projet 
de  réglementation  applicable  à  la  vaccination  et  à  la  revaccinatîon  obliga- 
toires . 

Le  projet  qu'il  a  élaboré  a  été  adressé  à  M .  le  ministre  de  l'intérieur,  qui 
s'est  empressé  <h  l'envo^rer  en  communication  à  l'Académie  de  médecine,  par 
lettre  en  date  du  ao  octobre  dernier  dont  je  vous  demande  la  permission  de  vous 
donner  lecture  : 


Paris,  !•  ao  oetolire  1901. 


Monsieur  le  secri^taiiie  perpétuel. 


L'article  6  de  la  loi  du  i5  février  190a,  aux  termes  duquel  la  vaccinaljioB  et 
la  revaccinalion  antivarioliques  ont  été  déclarées  obligatoires,  stipule,  dans  son 
dernier  paragraphe,  c  qu'un  règlement  d'administration  publique,  rendu  aprbs 
avis  de  l'Académie  de  médecine  et  du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de 
France,  fixera  les  mesures  nécessitées  par  l'application  du  présent  article». 

En  exécution  de  ces  dispositions,  j'ai  invité  le  Comité  consultatif  à  préparer 
les  éléments  d'un  projet  de  règlement  applicable  à  la  vaccination  et  k  la 
revaccination  obligatoires,  et  cette  assemblée  vieft  de  me  transmettre  un  texte 
qu'elle  a  délibéré  et  approuvé  au  cours  de  sa  dernière  assemblée  générale. 

Je  m'empresse  de  vous  communiquer  aujourd'hui  ce  projet  de  règlement,  en 
vous  priant  de  vouloir  bien  en  saisir,  conformément  à  la  loi,  l'Académie  de 
médecine.  J'appelle,  en  outre,  votre  attention  sur  l'intérêt  qui  s'attache  à  ce  que 
votre  compagnie  veuille  bien  en  délibérer  trh  prochainement,  en  raison  de  la 
nécessité. de  soumettre  au  conseil  d'État  la  réglementation  dont  il  s'agit  et  de 
la  faire  promulguer  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Recevez,  Monsieur  le  secrétaire  perpétuel,  l'assurance  de  ma  considération 
distinguée. 

Pour  le  président  du  Ck>ueîl, 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes: 

Le  conseiller  d'État,  directeur, 

MOKOD. 
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Voici  raaÎD  tenant  le  projet  de  r^lement  préparé  par  le  Comité  consultatif 
(lecture  est  donnée  du  rapport  de  MM.  Bourges,  Netler  et  Proust  [i]  ). 

L'œuvre  du  Comité  s'ouvre,  comme  on  lo  voit,  par  quelques  considérations 
d*ordre  plutôt  économique  que  technique.  On  prévient  qu'il  ne  s'agit  pas  dans 
l'espi'cc  de  créer  de  toutes  pièces  une  organisation  nouvelle,  mais  de  mettre 
en  œuvre  les  ressources  qui,  depuis  de  nombreuses  années,  sont  exploitées 
par  la  vaccination  facultative.  A  la  suite  de  cette  entrée  en  matière,  viennent 
les  différents  articles  du  projet,  groupés  en  deux  chapitres,  portant  Tun  sur 
la  vaccine,  l'autre  sur  la  vaccination. 

Le  projet  do  règlement  élaboré  par  le  Comité  consultatif  est  concis,  clair  et 
net;  il  trace  à  grands  traits  les  lignes  directrices  que  doit  suivre  la  pratique 
dans  l'exécution  de  la  loi. 

U  appartiendra  à  une  commission  spéciale,  technique  et  administrative  d'y 
trouver  les  éléments  de  la  réglementation  d'un  service  dont  les  détails  sont 
multiples  et  divers,  et  dont  l'exécution  se  heurtera  contre  d'innombrables 
difficultés  qu'il  faut  prévoir  afin  de  s'armer  contre  elles. 

Le  texte  du  Comité  renvoie  à  cet  égard  à  Tarticlc  3  ainsi  conçu  : 

«  L'organisation  du  service  de  la  vaccine  dans  chaque  département  est  effectuée 
par  le  Conseil  général,  conformément  à  l'article  ao  de  la  loi .  Cette  organisation 
comporte  notamment  la  fourniture  du  vaccin,  les  séances  gratuites  de  vaccin- 
nation,  le  mode  de  désignation  et  de  rétribution  des  médecins  qui  en  seront 
chargés.)  Or,  l'article  ao  établit  sans  doute  le  mode  de  fonctionnement  du 
conseil  d'hygiène  départemental,  ainsi  que  celui  des  commissions  sanitaires; 
mais  il  ne  fournit  au  ministre  aucune  indication  précise  sur  l'organisation  qu'il 
convient  de  donner  à  l'important  service  dont  il  s'agit .  Ne  pensez-vous  pas,d'ailleurs, 
qu^il  est  imprudent  de  laisser  à  chaque  département  la  faculté  de  régler  l'exé-» 
cution  de  l'article  6  comme  il  l'entend? 

Ainsi  que  tous  les  services  de  cette  importance,  celui  de  la  vaccine  doit  recevoir 
une  impulsion  centrifuge  et  unique,  c'est-à-dire  uniforme  sur  toute  l'étendue  du 
territoire  ;  ce  n'est  qu'à  ce  prix  que  ses  résultats  scientifiques  et  pratiques  seront 
comparable^  entre  eux  et  par  suite  utilisables  en  vue  de  son  amélioration  et  de 
son  perfectionnement. 

Cette  observation  me  parait  d'autant  plus  opportune  que,  si  nous  en  jugeons 
d'après  les  documents  qui  sont  adressés  à  l'Académie,  ou  plutôt  d'après  ceux 
qui  lui  font  défaut,  la  vaccination  est  encore  à  l'état  rudimentaire  dans  i/6  des 
départements  en  France;  l'organisation  du  service  y  est  à  créer  tout  entière, 
et  j'estime  que  dans  ces  régions  les  assemblées  départementales  ainsi  que  leurs 
conseillers  médicaux  ne  trouveront  pas  superflues  des  instructions  précises  émanant 
de  l'autorité  centrale  pour  les  guider  dans  l'œuvre  à  accomplir. 

D'autre  part ,4e  projet  du  Comité  repousse  absolument  la  lymphe  humaine  de 
la  pratique  vaccinale.  N'estimez- vous  pas  que  c'est  lui  témoigner  trop  de  rigueur, 
presque  de  l'ingratitude  P  Elle  a  rendu  d'immenses  services  pendant  près  d'un 
siècle.  Ne  saurait-elle  être  utile  encore  dans  des  circonstances  ou  le  vaccin  ani- 
mal viendrait  à  manquer  par  suite  d'accidents  possibles  ou  de  circonstances 
quelconques,  indépendantes  de  la  voloaté  humaine  ? 

Nous  le  croyons  sincèrement,  et  nous  vous  proposons  de  la  maintenir  dans  la 
pratique,  à  titre  exceptionnel  bien  entendu,  et  sous  la  réserve,  pour  le  vacci^ 


(i)  Tome  XXXII  p.  3. 
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nateur,  do  justifier  de  m  substitution  à  la  Ijmphe  animale,  et  surlout  de  la 
prendre  à  une  source  reconnue  pare.  En  Allemagne,  l'ordonnance  du  a8  juin 
1899  oulorise  son  emploi  dans  ces  conditions. 

Mais,  ces  observations  sont  d'ordre  secondaire.  L'attention  de  votre  commission 
a  été  surtout  retenue  par  rarlicle  4.  qui  constitue  la  partie  vraiment  originale 
et  fondamenlale  de  son  œuvre.  Il  est  ainsi  conçu: 

Art.  4*  —  ^n  institut  supérieur  de  vaccine,  situé  à  Paris  et  placé  soos  le  haut 
patronage  scientifique  de  1* Académie  do  médecine,  est  chargé  de  TentreUen  et  de 
la  recherche  des  bonnes  semences  vaccinales,  des  moyens  de  perfeclionncïineDl 
de  la  vaccine  et  de  la  vaccination,  et  du  contrôle  des  instituts  vaccinaux  publics 
ou  privés,  particulièrement  en  s'assurant  de  la  valeur  du  vaccin  qu'ils  fournissent. 

Le  directeur  de  cet  institut  est  nommé  par  le  ministre  de  Tintérieur. 

L'organisation  et  le  fonctionnement  de  l'institut  supérieur  de  vaccine  sont 
déterminés  par  arrêté  ministériel  sur  ra\  is  de  l'Académie  de  médecine  et  da 
Comité  consultatif  d'il jgiène  publique*. 

L'institut  adresse  diaque  année  à  l'Académie  un  rapport  sur  le  fonctionnemeal 
et  les  résultats  des  opérations  vaccinale»,  accompagné  d'une  statistique  du  nombre 
de  vaccinations  et  revaccinations  pratiquées  dans  les  départements  et  spécia- 
lement dans  les  villes  de  plus  de  ao.ooo  habitants.  Le  cadre  de  cette  statistique 
sera  arrêté  par  le  Comité  consultatif  d'hvgiène  publique  de  France. 

Ainsi,  le  but  qu'on  se  propose  d'atteindre  avec  cette  création  est  double  :  d'une 
part,  travailler  à  l'amélioration,  au  perfectionnement  du  service  de  la  vaccine  et 
de  la  vaccination,  et  d'autre  part  exercer  un  contrôle  actif  sur  les  autres  instituts 
vaccinogèncs . 

Laissons,  pour  un  instant,  la  première  partie  do  trotte  tâche  pour  formuler  tout 
d'abord  notre  opinion  sur  la  deuxième . 

De  prime  abord,  ne  craignez- vous  pas  qu'il  n'y  ait  un  légitime  motif  de 
froissement  pour  des  instituts  qui,  depuis  de  longues  années,  ont  fait  leurs  preuves» 
dans  ce  droit  de  contrôle  conféré  à  un  autre  qui  n'a  pas  fourni  les  siennes,  puis- 
qu'il n'existe  pas  encore  P  Que  si  cependant  cette  considération  ne  devait  pas 
faire  impression  sur  vous,  il  on  est  une  autre  qui  ne  manquera  pas  de  retenir 
votre  attention,  c'est  que  la  subordination  technique  de  tous  les  centres  vacâ- 
nogèncs  h.  un  seul  nous  parait  matériellement  impossible.  Car,  veuilles  bien  le 
remarquer,  puisque  contrôle  il  j  a,  il  ne  s'agit  pas  de  l'imposer  uniquement  «us 
instituts,  il  doit  s'étendre  aussi  et  surtout  aux  vaccinations  publiques,  dont 
l*exécution  est  non  moins  importante  que  la  production  du  buccin  et  dont  lc$ 
résultats  peuvent  être  compromis,  en  cas  de  fonctionnement  défectueux,  avec  la 
semence  la  plus  irréprochable .  Or,  un  centre  vaccinogène,  quelque  parfaite  que 
soit  son  organisation,  ne  saurait  assumer  la  responsabilité  d'un  pareille  liche 
à  accomplir  sur  toute  l'étendue  du  territoire.'  Nous  serions  'vofontiers  partisan 
du  contrôle.  Toutefois,  nous  repoussons  le  contrôle  d'un  institut  par  Un  autre, 
une  pareille  subordination  n'existe  nulle  part.  Nos  préférences  se  porteraient  plutêt 
vers  le  contrôle  local,  ou  mieux  régional,  tel  qu'il  se  pratique  depuis  vingt-huit 
ans  dans  l'empire  allemand. 

Il  V  est  exercé  par  les  conseillers  médicaux  de  cercle  ou  de  district,  assistés 
de  fonctionnaires  d'ordre  administratif.  Celte  expression  de  conseillers  médi- 
caux correspond  k  une  fonction  qui  n'existe  pas  en  France.  Pcul-ôlre  les  temps 
sont-ils  venus  de  l'inaugurer?  Ainsi  que  le  fait  très  justement  remarquer  notre 
confrère  alsacien,  le  D' Goldschmidt,  la  loi  nouvelle  a  fait  de  l'hygiène  publique 
une  branche  importante  de  l'administration  qui  réclame  le  concours  incessant 
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<les  compétonces  techniques.  Les  conseils  d'hygiène  et  les  commissions  sanitaires 
de  départements  sont  sans  doute  ,des  institutions  précieuses.  Mais,  dans  Tin* 
tcrvalle  de  leurs  réunions,  les  intérêts  de  la  santé  publique  peuvent  faire  naître 
maints  problèmes  qui  exigent  des  solutions  immédiates.  Les  maires,  sous-préfets, 
préfets,  et  ministre  doivent  avoir  sous  la  main  des  hommes  rompus  aux  ques- 
tions de  médecine  putilique  et  de  prophylaxie  internationale,  capables  de  les 
guider  en  tous  temps  dans  Tadoplion  et  l'appréciation  des  mesures  sanitaires  à 
prendre  devant  les  événements  imprévus.  N'est-ce  point  le  rôle  que  remplissent 
respectivement,  sur  un  cadre  plus  restreint,  dans  Tarmée,  vis-à-vis  des  chefs  de 
corps,  des  commandants  de  corps  d'armée  et  du  ministre,  les  médecins  de  troupe, 
les  directeurs  sanitaires  régionaux  cl  le  directeur  du  service  de  santé  de  la  guerre  P 

Tôt  ou  lard,  avec  la  place  que  l'hygiène  prend  dans  les  mœurs  publiques  et  la 
législation,  il  faudra  en  venir  à  la  création  d'une  carrière  médicale  administra- 
tive, suffisamment  rémunératrice  [)our  permettre  à  ceux  qui  s*y  destinent 
de  s'y  vouer  entièrement.  C'est  parmi  les  membres  de  cette  corporation  qu'il 
contiendra  de  choisir  les  conseillers  médicaux  que  notre  projet  actionnerait 
dans  le  contrôle  du  service  de  la  vaccination.  En  attendant,  on  tentera  de  l'assurer 
par  les  éléments  dont  on  dispose  actuellement,  c'est-à-dire  par  une  émanation, 
une  délégation  du  conseil  d'h^^giène  du  département;  cette  délégation  aurait 
dans  ses  attributions,  et  l'inspeclion  des  instituts  vaccinogenes  publics  et  privés 
de  son  ressort,  et  celle  du  service  des  vaccinations  qui  s'exécutent  dans  l'étendue 
de  ce  dernier. 

Quoi  qu'il  puisse  en  être,  voire  commission  estime  qu'un  contrôle  vraiment' 
efficace  ne  saurait  être  exercé  par  un  institut  vaccinal,  quelque  parfait  qu'il 
soit,  sur  un  service  public  de  cotte  importance,  et  qui  fonctionne  sur  toute 
retendue  du  territoire.  Une  pareille  tâche  ne  saurait  entrer  dans  son  objectif  et 
se  trouve  en  dehors  de  ses  moyens.  En  conséquence,  elle  exprime  l'opinion  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  créer  un  institut  dans  un  but  semblable.  Le  contrôle  doit 
être  morcelé,  régional,  et  exercé  par  les  représentants  des  autorités  supérieures 
techniques  et  administratives  chargées  de  l'exécution  de  la  loi  nouvelle. 

Maintenant,y  a-t-il  lieu  de  fonder  cet  instilut  pour  donner  satisfaction  au  pre- 
mier desideratum  formulé  dans  le  paragraphe  4»  c'cst-à  dire  c  pour  entretenir  et 
rechercher  de  bonnes  semences  vaccinales,  et  perfectionner  la  vaccine  et  la  vacci- 
nation »P  Nous  estimons  que  cette  tâche  incombe  à  tous  les  instituts,  notamment 
aux  instituts  officiels.  L'amélioration  de  la  vaccine  et  le  perfectionnement  do 
ses  moyens  d'exécution  s'impose  comme  un  devoir  impérieux  à  tous  et  no 
doivent  être  le  monopole  d'aucun  d'entre  eux.  Mais,  cette  réserve  faite,  nous  nous 
rallions  entièrement  au  vœu  du  Comité  consullatif.  On  se  représente  facilement 
les  services  que  serait  appelé  à  rendre  un  institut  supérieur,  orienté  suivant  le 
programme  tracé  par  le  paragraphe  4i  un  institut  qui  s'occuperait  surtout  de  la 
vaccine  au  point  de  vue  scientitique  et  technique,  qui  aspirerait  à  devenir  un 
modèle  et  un  guide  pour  les  autres  et  à  leur  donner  une  impulsion  féconde 
dans  la  voie  du  progrès.  Mais,  Messieurs,  cet  institut  n'est  plus  à  créer.  Il  exi^to, 
c'est  le  nôtre,  c'est  celui  de  notre  compagnie,  celui  qui  vient  d'ctre  très  convena- 
blement installé  dans  les  bâtiments  qui  nous  abritent  à  l'heure  actuelle. 

Le  17  juillet  1838,  le  comité  central,  qui  s'était  organisé  à  Paris  le  11  mai 
i8ço  en  vue  de  répandre  les  bienfaits  de  la  vaccine,  fut  supprimé,  et  celle-ci 
passa,  comme  le  rappelle  une  des  inscriptions  tracées  sur  les  murs  de  cette 
enceinte,  dans  les  attributions  de  l'Académie  de  médecine.  Depuis  près  d'un 
siècle  notre  compagnie  a  été  la  continuatrice  do  l'œuvre  du  comité  central  ; 
«lie  s'est  acquis  des  droits  à  la  reconnaissance  publique  et  par  les  services 
effectifs  qu'elle  a  rendus  à  la  vaccine,  et  parla  lumière  qu'elle  a  projetée  sur 
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elle  (]an<t  les  mémorables  cliscus<iîons  qu'elle  a  engagées  sur  ce  grave  sajet,  aa 
cours  do  cc!i  cinquante  dernières  années.  .L'obligation  légale  de  la  vaccine 
n'est-elle  pas  le  fruit  de  ces  retentissants  débats  ? 

Ce  n'est  donc  pas  sans  une  certaine  surprise  que  nous  avons  pris 
connaissance  du  projet  du  Comité  d'élever  à  côté  du  centre  vaccinal  aca- 
démique un  établissement  non  pas  rival,  mais  supérieur,  puisqu'il  aura  droit 
de  contrôle  sur  lui.  Il  est  de  notre  devoir  de  déclarer  que  la  création 
nouvelle  ferait  double  emploi  avec  le  centre  vaccinal  académique,  transformé 
en  institut  supérieur  pour  répondre  aux  exigences  de  la  loi  nouvelle,  que 
celui-ci  ne  pourrait  se  subordonner  à  celle-là  sans  abdiquer  sa  haute  et 
légitime  autorité,  sans  déchoir  de  son  rôle  séculaire  ;  que,  si  notre  obser- 
^'ation  ne  devait  pas  être  prise  en  considération,  il  serait  de  notre  dignité 
de  suivre  Texemple  de  l'ancien  comité,  de  disparaître  comme  lui,  en  tant 
qu'établissement  vaccinogène,  de  fermer  notre  service  vaccinal,  ne  pouvant 
décemment  lui  laisser  imposer  la  suprématie  d'un  autre  et  souffrir  qu'il  soit 
réduit  à  la  situation  d'un  établissement  vaccinogène  quelconque.  Mais  notre 
devoir  est  aussi  d'ajouter  que,  si  l'Académie  consent  ou  aspire  à  devenir  le 
centre  vaccinogène  prévu  par  le  Comité  consultatif,  il  lui  importe  de  conii- 
dérer  qu'elle  entreprend  une  œuvre  considérable  et  qu'elle  assume  une 
lourde  responsabilité  devant  la  loi  nouvelle  et  devant  l'opinion  publique. 

Le  Parlement,  en  donnant  la  sanction  légale  à  un  vctu  formulé  depuis  si 
longtemps  par  l'Académie,  a  certainement  bien  mérité  du  pays.  Mais  quelle 
tâche  ardue  et  aussi  que  de  déboires  la  loi  nouvelle  réserve  à  ceux  qui  seront 
chargés  d'en  formuler  la  réglementation  et  surtout  d'en  assurer  l'application  ! 

Pour  montrer  à  qui  de  droit  ce  qu'il  en  est  à  cet  égard,  laissez-moi  en 
appeler  ici  à  rexpérience  d'un  peuple  qui  pratique  la  vaccination  obligatoire 
depuis  près  de  trente  ans.  Au  moment  où  nous  allons  nous  engager  dam 
la  même  voie,  il  n'est  pas  inutile  pour  nous  de  connaître  les  péripéties  qu'a 
subies  cette  fameuse  loi  promulguée  dans  l'empire  allemand  le  8  avril  187! 
et  d'y  puiser,  s'il  y  a  lieu,  des  enseignements  propres  à  nous  guider  noos" 
mêmes.   Il  faut  prendre  son  bien  partout  où  on  le  trouve. 

Un  des  effets  immédiats  de  cette  loi  chez  nos  voisins  fut  la  nécessité  de 
la  création,  en  avril  1876,  de  l'offico  sanitaire  impérial,  &  qui  incomba 
tout  d'abord  la  tâche  d'exercer  une  haute  surveillance  sur  le  service  de  la 
vaccine,  de  lui  imprimer  de  l'activité,  de  l'unité,  et  de  lui  faire  porter  tous 
les  fruits  que  la  médecine  publique  et  le  parlement  s'en  promettaient. 

L'office  sanitaire  eut  tout  d'abord  à  lutter  contre  les  anti  vaccina  leurs.  Ib 
pullulent  partout,  et  nous  les  verrons  bientôt  entrer  en  campagne  parmi 
nous.  Le  parlement  allemand  fut  harcelé  de  leurs  pétitions,  si  bien  que  It 
foi  en  son  œuvre  en  fut  ébranlée.  Aussi,  le  3  juin  188S,  exprima- t-il  le 
vœu  que  la  loi  de  1874  fût  revisée,  et,  en  conséquence  de  cette  résolutîoo, 
l'administration  centrale  réunit  k  l'office  sanitaire  une  commission  d^hommes 
compétents,  techniciens  et  administrateurs,  chargés  d'examiner  à  nouveau 
toutes  les  questions  relatives  à  I9  vaccination.  Elle  eut  pour  rapporteur 
R.  Koch.  Ses  débats  durèrent  du  3o  octobre  au  5  novembre  i884  et 
«aboutirent  à  des  conclusions  qui  furent  approuvées  le  18  juin  par  le  conseil 
fédéral,  et  dont  les  unes,  d'une  simplicité  et  d'une  clarté  lumineuse,  étaient 
destinées  à  instruire  les  masses,  et  à  accréditer  la  vaccine  au  milieu  d*dle5. 
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«t  les  autres,  tout  à  fait  techniques,  à  améliorer  la  pratique  de  la  racci- 
nation.  Les  procès-verbaux  de  cette  commission  furent  imprimés  et  distribués 
aux  membres  du  Reichstag,  dont  ils  fixèrent  définitivement  la  religion.  Ils 
y  trouvèrent  la  réfutation  do  toutes  les  critiques  dirigées  contre  l'utilité  de 
la  vaccine  obligatoire,  et  la  preuve  que  médecins  et  fonctionnaires  mettaient 
consciencieusement  en  œuvre  tous  les  moyens  suggérés  par  la  science  et 
l'observation  pour  procurer  aux  populations,  par  l'exécution  rigoureuse  de 
la  loi,  en  même  temps  protection  contre  la  variole  et  garantie  contre  les 
accidents  de  la  vaccine. 

Le  projet  de  réglementation  établi  par  le  Comité  consultatif  porte  au 
dernier  paragraphe  de  l'article  4  que  des  statistiques  du  nombre  des  vacci- 
natiops  et  revaccinations  pratiquées  dans  les  départements  seraient  adressées 
chaque  année  à  l'Académie  de  médecine.  Ces  renseignements  sont  sans 
cloute  éminemment  utiles.  Mais  il  n*y  aurait  pas  un  intérêt  moindre  à  ce 
que  l'administration  centrale  connût  en  outre  exactement  le  nombre  des 
varioleux  observés  annuellement  sur  toute  l'étendue  du  territoire.  C'est  le 
«oui  mojen  d'avoir  une  idée  exacte  de  la  rigueur  avec  laquelle  la  joi 
nouvelle  y  est  exécutée.  La  commission  allemande  de  i883  a  inscrit  celte 
nécessité  dans  sa  réglementation.  Et  depuis  1886  l'oilice  sanitaire  a 
connaissance  de  tous  les  décès  dus  à  la  variole  par  dea  livrets  individuels, 
donnant  exactement  l'âge  des  morts  et  leur  situation  au  point  de  vue  de  la 
vaccination.  Il  est  inutile  d'ajouter  que  l'office  sanitaire  n'est  pas  encombré 
de  ces  livrets.  En  1897  il  7  a  eu  5  décès  par  variole  dans  tout    l'empire. 

Il  convient  de  ne  pas  se  Je  dissimuler,  l'exécution  de  la  loi  votée  par  le 
Parlement  se  heurtera  contre  des  obstacles  nombreux,  des  difficultés  toujours 
renaissantes.  Elle  imposera  au  ser\'ice  de  santé  de  l'intérieur  une  lourde 
tâche,  dont  l'accomplissement  appelle  le  concours  des  techniciens  et  adminis- 
trateurs convaincus  et  résolus.  Qu'on  songe  que  Paris,  où  la  vaccine  est 
tant  sollicitée  par  la  parole  et  l'exemple,  Paris  compte  encore  plus  de  décès 
varioleux  par  an  que  l'empire  allemand  tout  entier  !  Les  ennemis  de  la 
vaccine  puisent  une  partie  de  leurs  forces  dans  ses  bienfaits  mêmes.  On 
trouve  d'autant  plus  lourde  l'obligation  de  s'y  soumettre  qu'on  oublie  peu  à 
peu  le  fléau  qu'elle  est  parvenue  à  éteindre.  Il  en  fut  ainsi  en  Allemagne 
même  où  elle  eut  à  se  défendre  contre  d*incessantes  attaques  malgré  ses 
merveilleux  résultats.  Dans  l'année  1877  le  Reichstag  reçut  ai  pétitions 
contre  la  loi  l'imposant  à  tous  les  citoyens  de  l'empire  ;  il  lui  en  fut  adressé 
3.951  en  1891.  Dans  l'espace  de  ces  quatorze  ans,  et  malgré  la  disparition 
de  la  variole,  peut-être  à  cause  de  cela,  le  nombre  des  signataires  de  ces 
pétitions  s'était  élevé  de  3o.ooo  h  go. 661. 

L'office  sanitaire  allemand,  qui  a  compté  parmi  ses  membres  les  médecins 
les  plus  renommés  do  l'Allemagne,  tels  que  Koch  et  GalTky,  travaille  depuis 
vingt-neuf  ans  avec  une  persévérance  inlassable  au  perfectionnement  du 
service  de  la  vaccine,  en  même  temps  qu'il  défend  celle-ci  contre  ses 
détracteurs  avec  une  fermeté  que  rien  ne  parvient  à  ébranler.  Ses  publi- 
cations a'nnuelles  permettent  de  juger  des  efibcts  incessants  qui  sont  voués 
à  cette  œuvre.  Indépendamment  des  améliorations  qu'il  a  introduites  dans 
la  production  de  la  vaccine  et  la  pratique  de  la  vaccination,  il  a  puissamment 
contribué  à  la  diffusion  de  celle-ci.  Il  a  fait  imposer  comme  un  devoir  à 
tous  les  fonctionnaires,  en  situation  de  le  faire,  d'éclairer  le  peuple  sur  ses 
avantages,  ainsi  que  sur  l'inanité  des  attaques  des  antivaccinateurs.  Par 
ses  soins,  des  diagrammes  représentant  la  mortalité  comparative  par  la 
variole   dans    les    États    pratiquant   et   ne   pratiquant   pas    la    vaccine  furent 
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publiés  et  répandus  à  profusion  à  l'occasion  de  congères,  d'eipositions  et 
même  de  rassemblemenû  d'hommes  d*UQ  caractère  plus  restreint,  tels  que 
les  marchés  et  les  foires  périodiques.  Ces  documents,  semés  en  quelque  sorte 
au  vent,  ont  cependant  porté  des  fruits.  Ils  ont  contribué  k  écarter  bien  de^ 
préjugés  contre  la  vaccine  dans  le  peuple,  et  même  à  ouvrir  les  jeux  k  bien 
des  adversaires  de  la  loi  prescrivant  son  obligation. 

Mous  remarquons  que  les  accidents  de  la  vaccine  ont  été  l'objet  d'une 
préoccupation  constante  de  l'office  sanitaire.  De  1 885  à  1897,  sur  3a  millions 
de  vaccinations  pratiquées  dans  l'empire  allemand,  on  a  compté  ii3  décès 
survenus  è  la  suite  de  l'inoculation.  Mais  IVnquèle  a  démontre  que,  sur  ce 
nombre,  67  seulement  pouvaient  être  imputés  à  l'opération  elle-même,  et 
encore  la  relation  était-elle  plutôt  probable  que  certaine  ;  dans  les  46  autres, 
les  accidents,  cause  de  décès,  furent  provoqués  par  la  malpropreté  et  la 
négligence  de«  sujets.  Depuis  un  certain  nombre  d'années,  l'office  sanitaire 
tient  la  main  k  ce  que  tous  les  faits  malheureux  de  ce  genre  qui  pariienneiit 
à  la  connaissance  du  public  soient  l'objet  d'une  enquête  scientifique  officielle, 
a8n  qu'ils  ne  puissent  être  dénaturés  par  les  ennemis  de  la  vaccine,  et 
exploités  par  eux  contre  elle.  Sous  sa  haute  et  puissante  impulsion,  ces 
faits  malheureux  deviennent  des  enseignements  utiles,  ils  sont  mis  i  pro£( 
en  vue  de  l'amélioration  de  la  technique  de  la  vaccine  e|  de  l'extension  de 
nos  connaissances  générales.  C'est  ainsi  qu'h  l'occasion  des  épidémies  d'impé- 
tigo contagieux  qui  de  i885  k  1887  furent  observées  à  la  suite  des  vacci- 
nations dans  beaucoup  de  localités  de  la  Prosiie,  le  chancelier  de  l'empire 
fit  paraître,  le  5  septembre  1888,  une  circulaire  destinée  à  tous  les  états 
confédérés,  et  prescrivant  les  mesures  nécessaires  pour  combatire  et  prévenir 
cette  aflection  ;  et  d'autre  part,  celle-ci  donna  lien  k  de  nombreuses 
recherches  bactériologiques,  eiécutées  en  partie  par  le  médecin  «major  Kurth, 
qui  apportèrent  des  contributions  utiles  à  nos  connaissances  sur  les  strep- 
tocoques. 

Toutes  les  données  concernant  la  vaccine  et  les  fojers  producteurs,  lelk» 
que  raclivité  des  instituts,  les  recherches  scientifiques,  les  faita  nouveaux, 
la  technique,  les  accidenta,  la  statistique,  etc.,  etc.,  sont  centralisées  par 
l'office  sanitaire  impérial  et  figurent  dans  ses  comptes  rendus  annuek. 
Bien  plus,  toutes  les  acquisitions  faites  sur  ce  vaste  terrain  depuis  1874 
furent  réunies  en  1896  en  un  mémoire  d'ensemble  que  l'office  sanitaire 
présenta  à  cette  époque  au  Reichstag  sons  le  titre  Variofe  et  inoeuhtion 
vaccinale.  L'apparition  de  ce  document  valut  un  nouveau  remaniement  à 
l'ordonnance  de  i884  en  vigueur  alors.  En  1898,  en  effet,  une  commission 
d'hommes  compétents,  composée  de  médecins  et  de  fonctionnaires  sanitaires, 
se  réunit  de  nouveau  à  l'office  impérial,  avec  la  mission  de  reviser  k 
réglementation  de  i884>  de  la  compléter  de  toutes  les  améliorations  dont 
la  pratique  de  la  vaccination  s'était  enrichie  depuis  cette  époque,  amélio' 
rations  ayant  pour  objet  de  perfectionner  sa  technique  et  ses  résultais,  et 
de  conjurer  ses  accidents.  Les  travaux  de  cette  commission  furent  soumis 
au  conseil  fédéral,  et  c'est  sous  leur  inspiration  que  celui-ci  édScta  l'or- 
donnance du  b8  juin  1899,  actuellement  en  vigueur  en  Allemagne.  EOf 
mit  cet  important  service  en  rapport  avec  l'état  actuel  de  la  science  et 
Texpérience  acquise.  C'est  un  document  remarquable  dont  on  ne  peut  asiei 
admirer  la  précision.  Il  réglemente  l'exécution  de  la  loi  avec  une  pré* 
voyance,  une  minutie,  une  rigueur  qui  rappellent  les  instructions  d'un  plan 
de  mobilisation  où  la  conduite  des  hommes  et  l'emploi  des  choses  sont 
prévus   et  fixés  d'avance    en    quelque  sorte  heure  par  heure.   Aucun  détail 
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nV  681  oublié.  C'est  un  véritable  code  de  la  vaccination  obligatoire .  Ses 
fhstructions  ne  visent  pas  seulement  le  fonctionnement  du  service*  de  la 
vaccine,  mais  la  technique  elle-même  de  cette  opération.  C'est  à  la  fois  un 
^ukle  fidèle  pour  les  fonctionnaires  médicaux  et  administratifs  chargés 
d'exécuter  la  loi,  un  répertoire  technique  pour  les  instituts  qui  y  trouveront 
des  prescriptions  et  des  indications  précieuses,  enfin  un  conseiller  utile  pour 
les  parents  auxquels  il  trace  leurs  devoirs,  avant,  pendant  et  après  Tinocu- 
lation  des  enfants. 

Votre  rapporteur  a  lu  et  relu  avec  intérêt  cette  œuvre  qui  est  considérable.  Il 
Ta  eu  sous  les  jeux,  ainsi  que  le  règlement  sur  la  vaccination  de  Tarmée,  en 
rédigeant  les  quelques  projets  d'articles  suivants,  que  nous  soumettrons  â  votre 
haute  appréciation  ;  ils  modifient  légèrement  sur  certains  points  et  complètent 
sur  d'autres  le  travail  similaire  du  Comité  consultatif. 

# 

I.  —  Mesures  co3icER!fA?(T  la  vaccisb 

Article  premier.  —  La  vaccination  et  la  revaccination  sont  pratiquées  exclu- 
sivement avec  le  vaccin  animal. 

Dans  les  cas  d'empêchement  absolu  de  se  procurer  du  vaccin  animal,  on 
pourra  se  servir,  à  titre  exceptionnel,  de  vaccin  humain. 

Le  vaccin  animal  est  prélevé  directement  sur  la  génisse  inoculée,  ou  utilisé  & 
rétatde  pulpe  gljcérinée.  Mais  la  vaccination  de  génisse  à  bras  n'en  reste  pas 
moins  une  méthode  de  choix,  et  elle  pourra  être  employée  dans  toutes  les  villes 
où  il  existe  un  centre  vaccinogène. 

Dans  les  cas  où  un  nouveau  procédé  serait  proposé,  il  ne  pourrait  être  appliqué 
qu'après  l'approbation  de  l'Académie  de  médecine  et  du  Comité  consultatif 
d'hygiène  publique  de  France . 

Art.  3.  —  Le  vaccin  animal  ne  doit  provenir  que  des  instituts  oflBciels  ou  de 
leurs  succursales,  ou  d'instituts  vaccinogènes  privés,  placés  sous  le  contrôle 
de  l'État.  11  ne  sera  pas  délivré  do  vaccin  récolté  depuis  plus  de  trois  mois. 

Les  médecins  vaccinateurs  tiennent  à  cet  égard  un  registre  portant  une  série 
de  colonnes  où  sont  inscrits  successivement  un  numéro  d'ordre  de  senàce  courant, 
le  jour  de  la  réception  du  vaccin,  le  nom  de  l'institut  d'où  il  provient,  le  numéro 
du  livre  d'envoi  de  cet  institut,  la  quantité  du  produit  expédié,  le  jour  et  la 
séance  où  il  a  été  utilisé,  le  nombre  d'enfants  vaccinés  avec  lui,  les  résultats 
obtenus;  enfin  une  dernière  colonne  est  réservée  à  des  observations  diverses.  Ce 
registre  doit  toujours  être  apporté  aux  séances  de  vaccination. 

Art  .  3 .  —  Le  ser>'ice  de  la  vaccine  sera  organisé  d'après  un  plan  uniforme 
sur  toute  l'étendue  du  territoire,  afin  que  ses  résultats  scientifiques  et  pratiques 
soient  comparables  entre  eux,  et  par  suite  utilisables  en  vue  de  son  amélioration 
et  de  son  perfectionnement.  Cette  organisation  comportera  notamment  la  four- 
niture du  vaccin,  le  mode  de  désignation  et  de  rétribution  des  médecins  vacci- 
nateurs, enfin  le  contrôle  des  instituts  et  du  service  de  la  vaccination. 

Art.  4.  —  Le  service  de  la  vaccine  de  l'Académie  de  médecine  est  transformé 
ea  institut  $apérieur  de  vaccine  chargé  :  i<>  de  l'entretien,  de  la  recherche  et  de 
la  distribution  des  meilleures  semences  vaccinales  ;  2"  du  perfectionnement  de  la 
production  du  vaccin  et  de  la  vaccination  ;  3**  de  l'examen  du  vaccin  mis  en 
vente. 
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Le  directeur  de  l*iDstitut  supérieur  de  vaccine  est  Dommé  par  le  ministre  sur 
la  proposition  de  rAcadémie  parmi  les  membres  titulaires  de  cette  compagnie. 

Il  soumet  chaque  année  à  l'Académie,  pour  Mre  adressé  au  ministre,  et  arec 
les  documents  fournis  par  ce  dernier,  un  rapport  sur  le  fonctionnement  des  ser- 
vices  de  vaccination  dans  chaque  département,  et  une  statistique  eiacte  des  cas 
de  variole  qui  y  oui  été  signalés  (C'est  le  meilleur  moyen  d'avoir  une  idée 
exacte  de  la  rigueur  avec  laquelle  la  loi  nouvelle  est  eiécutée). 

II.  —  Mbsliuss  coxcbhka^t  la  vagci?(atiox 

Aht.  5.  —  Dans  chaque  commune  ont  lieu  annuellement  une  ou  plusieurs 
séances  do  vaccination  gratuite.  Elles  seront  annoncées  par  voie  d'affiches 
rappelant  les  obligations  légales  et  les  pénalités  encourues.  Dans  les  quioie 
joura  qui  suivent  l'apposition  des  a|Bches,  les  parents  sont  tenus  de  déclarera 
la  mairie  leurs  enfants  en  Age  d'être  vaccinés  ou  revaccinés. 

En  dehors  des  séances  annuelles,  il  est  recommandé  aux  médecins  et  aux 
parents  de  saisir  toutes  les  occasions  de  vacciner  ou  de  se  faire  vacciner  et 
revacciner. 

Art.  6.  —  Le  médecin  vaccinateur  sera  désigné  par  l'autorité  et  revêtu  d'un 
caractère  officiel.  Chacun  cependant  est  libre  de  se  faire  vacciner  par  un  médecin 
de  son  choix,  à  la  condition  de  produire  en  temps  voulu  un  certiBcat  médical 
constatant  le  résultat  de  ro|>énition . 

Art.  7.  —  Les  vaccinations  n'auront  pas  lieu  dans  les  localités  où  une  maladie 
infectieuse,  autre  que  la  variole,  règne  épîdémiqucment  ou  menace  de  prendre 
une  extension  épidémique. 

Les  sujets  habitant  une  maison  où  s*est  montré  au  moment  de  la  vacdnatioo 
un  cas  de  variole  ou  de  maladie  contagieuse  ne  se  rendent  pas  k  la  séance  et 
sont  vaccinés  à  part. 

Art.  8.  —  Les  listes  des  personnes  dont  la  vaccination  ou  revaccinalion  est 
obligatoire  sont  étaljlies  comme  il  est  spécifié  plus  loin  par  les  soins  des  muni- 
cipalités. 

Art.  9.  —  Sur  ces  listes,  les  médecins  vaccinatcurs  indiquent,  en  regard  de 
chaque  nom,  la  date  de  la  vaccination  et  ses  résultats,  soit  que  le  sujet  ait  été 
vacciné  au  cours  d'une  des  séances  misées  à  l'article  5,  soit  qu'il  produise  un 
certificat  délivré  par  le  médecin  ou  la  sage-femme  ayant  pratiqué  cette 
opération. 

Art.  10.  —  Si  le  médecin  vaccinateur  ou  le  médecin  traitant  estime  qu'à 
cause  de  son  état  de  santé  le  sujet  ne  peut  être  vacciné  au  moment  de  li 
aéance  de  vaccination,  il  délivre  un  certificat  constatant  cette  impossibilité  (^oir 
annexes  I,  modèle  3).  Ce  certificat  est  produit  à  la  séance  et  mention  en  est 
faite  sur  la  liste  en  regard  du  nom  do  l'intéressé.  En  pareil  cas,  la  vaccination 
est  pratiquée  ultérieurement  dès  qu'elle  est  jugée  possible. 

Art.  II.  —  Lorsque,  dans  une  circonscription,  les  vaccinations  pratiquées 
par  les  médecins  traitants  donnent  un  nombre  trop  considérable  d'insuccès,  il 
j  a  lieu  de  rechercher  les  causes  d'une  situation  si  défavorable. 
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Abt.  13^ —  Lorsqu'un  sujet  soumis  à  roblîgalion  de  la  vaccination  pn  aura 
été  dispensé  à  deux  reprises  sur  la  foi  do  certificats  médicaux,  la  prochaine  dis* 
pcmscne  pourra  être  accordée  que  par  le  médecin  vaccinateur  officiel. 

Art.  i3.  —  A  chaque  séance  de  vaccination,  le  médecin  vaccinateur  fixe  le 
lieu,  le  jour  et  la  date  de  la  revision  des  sujets  vaccinés.  Apres  vérification  de 
chaque  vaccination,  le  médecin  délivrera  aux  intéressés  des  certificats  individuels 
Conformément  aux  modèles  ci-joints  (\oir  annexe  I,  mwlMe  n**  i,  î  et  4)-  Dans 
les  cas  d*insuccès,  la  vaccination  doit  être  renouvelée  une  deuxième  et  au 
besoin  une  troisième  fois,  le  plus  tôt  possible,  et  au  plus  tard  à  la  prochaine 
séance  de  vaccination. 

Art-  i4.  —  La  liste  des  personnes  soumises  à  la  vaccination  ou  à  la  re- 
vaccination  obligatoires  est  établie  de  la  façon  suivante  : 

i*  pour  la  première  vaccination,  la  liste  comprend  : 

a)  tous  les  enfants  a^ant  plus  de  trois  mois  et  moins  d'un  an  le  jour 
de  la  séance  de  vaccination,  nés  dans  la  commune  et  relevés  sur  le  registre  de 
l'eut  civil  ; 

b)  les  enfants  de  même  âge  nés  dans  une  autre  localité  et  résidant  dans 
la  commune  ; 

e)  les  enfants  plus  âgés  qui  n'auraient  pu  être  vaccinés  antérieurement 
pour  une  raison  quelconque; 

d}  ceux  qui,  antérieurement  vaccinés,  doivent  subir  une  nouvelle  vacci- 
nation, la  première  n'avant  pas  été  suivie  de  succès  ; 

.  a*  pour  la  première  revaccination ^  la  liste  comprend,  d'ai)rès  les  rensei- 
gnements fournis  par  les  directeurs  des  établissements  d'instruction  publics 
ou  privés,  tous  les  enfants  inscrits  dans  les  écoles  qui  ont  atteint  leur  onzième 
année  au  moment  de  la  séance  de  vaccination  et  ceux,  quel  que  soit  leur  âge, 
qui  n'auraient  pas  subi  la  vaccination  ou  la  première  revaccînation. 

Les  enfants  qui  reçoivent  Tinstruction  à  domicile  doivent  être  signalés 
dans  les  mêmes  conditions  et  portés  sur  la  liste  ; 

3®  pour  la  deuxième  revaccination^  la  liste  comprend  toutes  les  personnes 
qui  ont  atteint  leur  vingtième  année  et  résident  dans  la  commune.  Les  inté- 
ressés doivent  iournir  un  certificat  de  revaccination  dans  le  premier  mois  de 
leur  vingt-deuxième  année. 

Art.  i5.  —  L'administration  convoque  individuellement  les  enfants  inscrits 
sur  la  liste  des  vaccinations.  Les  bulletins  de  convocation  portent  :  i°  le  local, 
la  date  et  l'heure  oii  ils  devront  être  présentés  au  médecin;  a^  l'obligation 
de  représenter  les  enfants  au  jour  fixé  par  le  médecin  ]x>ur  la  vérification  du 
résultat  obtenu  ;  3**  l'obligation  de  produire  des  certificats  médicaux  pour  les 
enfants  aya^t  eu  la  variole,  ou  étant  déjà  vaccinés,  ou  se  trouvant  sérieu- 
sement malades;  4*  les  peines  encourues  par  les  parents  ou  tuteurs  s'ils 
contreviennent  à  la  loi  ;  5*"  enfin,  des  instructions  imprimées  sur  la  manière 
de  traiter  ceux-ci  pendant  le  développement  de  l'éruption  vaccinale  pour  em- 
pêcher les  accidents. 

Art.  i6.  -—  Les  vaccinations  sont  pratiquées  dans  des  locaux  propres, 
suffisamment  spacieux,  bien  éclairés,  bien  aérés,  convenablement  chauffés,  ne 
recevant  d'habitude  que  des  personnes  saines  (écoles,  salles  de  séances  muni- 
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cipale») .   Ils  devront  autant  que   possible  se  prêter  à  use  tubdivîsîon  en  satte 
d'attente  et  en  salle  d'opérations. 

On  veillera  surtout  avec  le  plus  grand  soin  à  ce  qu*ib  ne  soient  jaiMÎs 

encombrés . 

Art.  17.  —  Les  enfante  doivent  être  amenés  à  la  vaccination  e^  maintenus 
après  Topcration  dans  un  rigoureux  état  de  propreté.  La  région  où  a  été  pra- 
tiquée Tinoculation  doit  être  surtout  préservée  de  tout  contact  impur,  notam* 
ment  de  celui  des  personnes  qui  sont  atteintes  d'ulcères,  d'éruptions  cutanées» 
d'érjsipèle,  etc. 

Toute  affection  quelque  peu  sérieuse  sunenant  après  la  vaccination  doit 
provoquer  le  recours  au  médecin. 

Art.  18.  —  Les  enfants  à  vacciner  doivent  être  examinés  avec  aoin  avant 
Topéralion.  On  interrogera,  s'il  j  a  lieu,  les  parents  sur  leur  état  de  santé 
habituelle.  La  vaccination  et  la  revaccination  des  enfants  affligés  de  maladies 
chroniques  susceptibles  de  porter  atteinte  à  la  nutrition  et  à  la  oonstitation  des 
humeurs  seront  ajournées  à  une  époque  ultérieure,  à  moins  de  circoostancei 
exceptionnelles  qu'il  appartient  au  médecin  vaccinateur  d'apprécier,  et  dont  il 
pourra  s'autoriser  pour  passer  outre.  Au  cours  d'une  épidémie  de  ^-anole, 
il  n'y  a  aucune  exception  à  faire  valoir  contre  la  règle. 

AiiT.  19.  —  Le  vaccinateur  est  libre  de  recourir  au  procédé  d*inoculatioo 
qui  a  sa  préférence.  Mais,  quel  que  soit  ce  dernier,  l'inoculation  doit  être 
considérée  comme  une  opération  chirurgicale,  et  exécutée  avec  toutes  les  règles 
propres  à  écarter  les  infections  traumatiques. 

Art.  ao.  —  La  visite  des  sujets  vaccinés  se  fera  au  plus  \6i  le  septième 
jour  après  l'opération. 

Au  jour  fixé  lors  de  la  séance  de  vaccination,  les  enfants  inoculés  doivent 
être  présentés  au  contrôle  du  vaccinateur.  Si  un  enfant  ne  peut  être  porté  dans 
le  local  désigné  dans  ce  but,  soit  parce  qu'il  est  malade,  soit  parce  qu'il  habite 
une  maison  où  règne  une  maladie  infectieuse,  les  parents  ou  les  représentsnts 
doivent  en  informer  le  vaccinateur  au  plus  lard  le  jour  fixé  pour  le  contrôle. 

Art.  ai .  —  Les  parents  et  tuteurs  pour  les  enfants  soumis  à  la  vaccinatioo 
primitive  et  à  la  première  re vaccination,  et  toute  autre  personne  à  partir  de  sa 
vingt-deuxième  année  pour  la  deuxième  revaccinalion,  doivent,  soùs  les  peines 
portées  par  la  loi,  justifier  à  toute  réquisition  des  autorités  publiques  qu'il  t 
été  satisfait  par  eux  aux  obligations  de  la  loi. 

Art.  22.  —  A  Tissue  des  opérations  vaccinales,  une  copie  des  listes  est 
envoyée  dans  chaque  arrondissement  au  préfet  ou  au  sous-préfet,  qut  signale 
les  contrevenants  à  Tautorité  judiciaire. 

Il-  est  adressé  au  ministre  à  la  fin  de  chaque  année  une  statistique  des  opé* 
rations  pratiquées  par  département. 

Art.  aS.  —  Au  moment  où  un  étranger  fait  à  Tautorité  française  la  déda- 
ration  prescrite  soit  par  le  décret  du  3  octobre  1888,  soit  par  la  loi  du  8  août 
1893,  il  devra  justifier  qu'il  a  été  vacciné  (s'il  est  majear,  qu'il  a  été  vacciné  m 
plus  tard  au  cours  de  sa  viruft  et  unième  année) .  L'étranger  résidant  en  France 
qui  a  fait  la  déclaration  légale  est  soumis,  pour  lui-même  et  pour  ses  enfants, 
aux  prescriptions  du  présent  règlement. 
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Abt.  34.  —  L'Académie  exprime  le  vœu  qu*au  cours  de  leur  scolarité  les 
étudiants  soient  mis  à  même  de  se  familiariser  avec  le  sernce  de  la  vaccine  par 
la  fréquentation  des  centres  vaccinogènes  et  la  participation  réitérée  aux  séances 
de  vaccination  publiques. 

Ces  articles  contiennent  les  bases  de  la  réglementation  de  la  loi  nouvelle. 
Mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'ib  renferment  les  innombrables  détails  qu'exige 
son  exécution. 

A  notre  bumble  avis,  il  appartiendra  à  une  commission  mixte,  composée  à  la- 
fois  de  médecins  et  d'administrateurs,  de  les  réunir,  de  coordonner  ensemble 
toutes  ces  notions,  et  d'en  faire  un  code  qui  donne  satisfaction  à  la  loi,  en 
restant  autant  que  possible  compatible  avec  l'organisation  actuelle  de  nos 
services  publics,  avec  nos  habitudes  et  notre  tempérament  national.  C'est  de 
ce  c6té  surtout  que  nous  prévoyons  bien  des  difficultés .  Non  pas  que  la  vaccine 
rencontre  une  résistance  sérieuse  en  France.  On  y  a  trop  de  bon  sens,  écrit 
notre  >cnéré  collègue  M.  Hervieux,  pour  être  vaccinophobc.  On  marque  à  la 
vaccine  de  l'indifférence  plutôt  que  de  l'opposition.  Mais,  il  faut  bien  le  recon- 
naître, si  l'abstention  tient  en  partie  à  la  négligence  des  parents,  à  l'insouciance, 
à  la  force  d'inertie  de  tous,  elle  prend  aussi  sa  source  dans  l'absence  d*unité 
de  l'organisation  de  la  vaccination,  de  contrôle  dans  son  application  et  surtout 
dans  1rs  grandes  lacunes  que  présente  ce  service.  Il  ne  suffit  pas  de  décréter 
l'obligation  de  la  mesure  protectrice,  il  faut  la  mettre  à  la  portée  de  tous  et  en 
assurer  la  gratuité.  11  eût  été  assurément  plus  rationnel  d'organiser  partout  le 
service  de  la  vaccination  avant  d'en  proclamer  l'obligation .  Mais  les  meilleures 
réformes  ne  s'accomplissent  pas  toujours  suivant  les  règles  de  la  logique.  On 
a  roté,  en  1871,  l'instruction  obligatoire,  et  ce  n'est  qu'après  l'acte  législatif 
que  les  écoles  se  sont  multipliées  pour  en  assurer  l'accomplissement.  Il  en  sera 
de  même,  espérons-le,  de  la  loi  nouvelle.  Elle  imposera  des  sacrifices,  il  faut 
que  l'Etat  et  les  assemblées  départementales  s'y  attendent.  Mais  elle  coûte 
moins  cher  que  la  variole.  D'après  les  évaluations  du  regretté  Rochard,  elle 
entraînera  une  dépense  de  73.000  francs.  Mais,  d'un  autre  côté,  elle  écono^ 
misera  9  &  10  millions  sur  les  frais  de  maladie,  de  chômage  et  sur  les  décès. 

Quant  Â  la  pcT^'^e  morale  et  aux  conséquences  légales  de  la  loi,  nous  ne 
sommes  guère  inquiets.  D'une  part,  nous  ne  croyons  pas  qu'elle  puisse,  comme 
le  pensait  Le  Fort,  créer  dans  le  public  une  opposition  capable  de  nuire  à  la 
propagation  de  la  vaccine  ;  et,  d'autre  part,  il  n'y  a  pas  lieu  de  redouter  les 
rigueurs  de  l'application  de  la  loi,  notre  pays  étant  celui  où  on  les  laisse  le  plus 
facilement  tomber  k  l'état  de  lettre  morte.  Malgré  l'obligation  de  l'instruction, 
on  n'a  pas  encore  vu  de  père  de  famille  malmené  pour  n'avoir  pas  envoyé  ses 
enfants  à  l'école  ;  on  n'emprisonnera  personne  pour  ne  s'être  point  fait  vacciner. 
Ce  qui  vaut  mieux  que  d'édicter  des  sanctions  pénales,  c'est  d'instruire  par  la 
plume  et  la  parole  les  masses  des  bienfaits  de  la  vaccine.  Les  médecins  ont 
beaucoup  écrit  sur  ce  grave  sujet  ;  mais  leurs  écrits  ont  toujours  eu  un  caractère 
scientifique ,  ils  ne  s'adressent  pas  assez  au  peuple  ;  il  faut  nous  tourner  vers 
lui  et  le  convaincre,  cela  vaut  mieux  que  de  le  contraindre. 


II.  Séance  du  10  février  igoS. 

Discussion 

M.Phoust.  — Je  demande  à  l'Académie  la  permission  de  reproduire  devant  elle 
ce  que  j'ai  exposé  au  cours  du  comité  secret  de  la  dernière  séance . 
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J'ai  exposé  pour  la  première  fois  Tidée  de  la  création  d'un  institut  supérieur  de 
vaccine  devant  TAcadémie,  lors  de  la  discussion  sur  la  vaccination  obKgatotre 
contre  notre  collègue  Lefort  qui  était  Itoslile  i  lobligation .  Voilà  ce  que  je  disan  à 
r  Académie  à  la  séance  du  a  a  juillet  1890: 

«  11  conviendrait,  disais-jc,  qu'un  institut  central,  établissement  d*État,  (di 
chargé  de  Tentrctien  permanent  des  bonnes  semences  de  virus  vaccinal  et  de  la 
distribution  de  ces  semences  aux  instituts  locaux  sui^-ant  leurs  besoins.  Il  faudrait 
établir  à  Paris  cet  institut  » . 

Dans  le  rapport  que  j*ai  fait  au  Comité  sur  cette  question  en  eollaboration 
avec  MM.  Nelter  ci  Bourges,  nous  avons  nettement  spédfié  que  cet  institut 
serait  placé  sous  «  le  haut  patronage  scientifique  de  l'Académie   de  médecine  v. 

Et  plus  loin  :  c  l'organisation  et  le  fonctionnement  sont  déterminés  par  arrêté 
ministériel  sur  Ta  vis  de  TAcadémie  de  médecine,  etc  .a 

Nous  sommes  donc  très  heureux  que  l'Académie  veuille  bien  assumer  toute 
la  responsabilité  de  cette  organisation  ;  nous  l'en  remercions  vivement . 

Je  désire  encore  appeler  l'attention  de  l'Académie  sur  trois  points  : 

I*  nous  aurions  désiré,  comme  M .  Kelsch,  qu'il  y  eût  des  médecins 
hygiénistes  pour  faire  fonctionner  la  loi  de  la  santé  publique .  Mais  le  Pariement 
nous  les  a  refusés  ; 

a*  c'est  la  loi  (art.  ao)  qui  a  décidé  que  l'orgcAiisalion  du  service  de  la  vacciae 
dans  chaque  département  serait  eflectuée  par  le  Conseil  général.  Or,  un 
règlement  d'administration  publique  a  pour  but  d'indiquer  la  façon  dont  la  loi 
sera  exécutée,  mais  il  ne  peut  la  modifier; 

3*  enfin  je  ne  puis  acccepter  la  proposition  de  la  commission  demandant  la 
rétablissement  de  la  lymphe  vaccinale  humaine. 

Du  moment  où  la  vaccination  et  la  revaccination  sont  déclarées  obligatoires,  il 
est  impossible  d'accepter  la  lymphe  humaine.  Je  n'ai  pas  à  rappeler  i 
l'Académie  les  épidémies  de  syphilis  vaccinale,  et  les  responsabilités  auxquelles 
elle  s'exposerait  en  prescrivant  la  lymphe  humaine. 

•  M.  Kelsch,  rapporteur.  —  Si  la  commission  s'est  méprise  sur  les  intentions 
du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France  à  l'égard  du  service  de  la 
vaccine  de  l'Académie  et  à  l'égard  du  contrôle  que  celle-ci  a  toujours  été  chargée 
d'exercer  sur  la  >accine  en  France,  tout  est  pour  le  mieux,  et  je  n'ai  pas  k 
insister.  Mais  j'ai  dû  faire  observer,  et  je  le  maintiens,  que  si  l'on  se  décide  à 
créera  côté  de  l'Académie  un  institut  supérieur  de  vaccine,  il  sera  de  sa  dignité 
de  fermer  le  service  que  le  Gouvernement  lui  a  confié  depuis  tant  d'années. 

M.  LE  PaésiDEXT.  —  La  discussion  générale  e»t  close  ;  nous  passons  à  la 
discussion  de  l'article  premier. 

M.  Landoi'zy.  —  J'appelle  tout  particulièrement  l'attention  de  l'Académie 
sur  l'article  premier  du  projet  do  règlement  qui  lui  est  soumis,  notamment  sur 
le  paragraphe  qui  laisse,  même  à  titre  exceptionnel,  la  possibilité  d'utiliser  k 
vaccin  humain. 

Il  est  inutile  de  rappeler  les  dangers  que  présente  celui-ci,  notamment  au 
point  de  vue  dos  contagions  syphilitiques.  L'Académie  encourrait  donc  une 
grave  responsabilité  morale,  et  peut-être  môme  en  cas  d'accident,  une  responsa- 
bilité civile,  si  elle  autorisait  une  telle  pratique.  En  aucun  caselle  ne  doit  per- 
mettre, en  matière  de>accination  obligatoire,  que  le  vaccin  humain  soit  substitué 
à   la  vaccine  animale. 
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M.  Kelsch,  rapporteur,  —  J*ai  déjà  fait  observer  qu^il  pou\ait  se  présenter 
cerlaines  circonstances  où  le  vaccin  animal  ferait  défaut  et  où  cependant,  dans 
Tobligation  où  Ton  se  trouverait  de  vacciner,  il  faudrait  bien  se  ser\ir  de 
lymphe  vaccinale  humaine,  plutôt  que  de  ne  pas  faire  bénéficier  les  populations 
des  avantafcesde  la  vaccine. 

L'Allemagne,  ai-je  déjà  dit  aussi,  malgré  rexceUcncc  de  ses  services  do  vacci- 
nation animait^  a  bien  dû  le  reconnaître;  et  elle  pré\oit,  à  titre  tout  à  fait 
exceptionnel,  comme  nous  le  demandons,  Tcmploi  du  vaccin  humain.  Qu!on 
entoure  cette  tolérance  de  toutes  les  garanties  (|u*on  jugera  utiles,  d*accord  ; 
mais  il  serait  i)eut-ètre  imprudent  d*y  renoncer  tout  à  fait. 

M.  PiSARO.  —  Longtemps  j*ai  dû  autrefois  vacciner  des  enfants  avec  do  la 
Wmphc  humaine;  et  chaque  fois  j'ai  tremblé  sur  les  dangers  qu'ils  en  pouvaient 
courir.  A  partir  du  jour  où  j*ai  pu  avoir  à  ma  disposition  du  vaccin  animal, 
je  ne  me  suis  donc  plus  servi  que  de  celui-là. 

Aujourd'hui  on  a  établi  très  justement  Tobligation  de  la  vaccination,  et  c'est 
au  moment  où  de  ce  fait  l'Etat  encourt  une  responsabilité  nou>elle  et  grave 
qu'on  lui  proposerait  de  prévoir  et  de  pouvoir  quelquefois  imposer  l'emploi 
d'une  lymphe  suspecte  I  Je  ne  crois  pas  que  nous  puissions  nous  y  prêter  par 
notre  vote, 

M.  Kelscii,  rapporteur.  —  Aussi,  la  commission,  dont  je  ne  suis  que 
l'interprète,  a-t-elle  beaucoup  hésité  à  proposer ' cette  exception. 

M.  La^idol'zy.  —  Qu'entend-on  par  exceptionnel? 

M.  Kelscu,  rapporteur.  —  Cela  veut  dire  qu'il  faudra  que  le  vaccinateur 
officiel  ne  puisse  faire  autrement.,  alors  qu'il  y  a  urgence  néanmoins  à 
vacciner. 

M.  Roux.  —  Si  l'on  prévoit  qu'un  vaccinateur  chargé  d'appliquer  la  loi 
sur  la  vaccination  obligatorie  puisse  être  obligé  de  se  servir  de  lymphe  vaccinale 
humaine,  cela  fait  supposer  que  le  service  de  la  vaccine  serait  si  mal  orga- 
nisé qu'il  manquerait  de  vaccin  animal. 

L'Académie,  par  un  des  articles  du  projet  qui  nous  est  soumis,  prend  la 
responsabilité  de  subvenir  à  tous  les  besoins  de  vaccin.  Elle  ne  peut  dire,  ni 
laisser  dire,  qu'on  pourrait  néanmoins  recourir  au  vaccin  humain  sous  peine 
de  paraître  supposer  qu'elle  pourrait  faillir  à  sa  tâche. 

M.  Gu£?ii0T.  -^  Une  pareille  éventualité  ne  saurait  être  admise.  Je  com- 
prends les  susceptibilités  de  nos  collègues  contre  le  vaccin  humain  et  j'en 
partage  une  grande  part.  Mais  il  est  dos  cas  toulefois  où  l'on  peut,  sans  incon- 
vénients, laisser  employer  du  vaccin  humain. 

Supposons,  par  exemple,  une  famille  composée  de  lo  personnes,  parmi 
lesquelles  un  jeune  enfant.  Quel  danger  a-t-on  à  redouter  si  l'on  recueille 
sur  cet  enfant  et  pour  les  autres  membres  de  sa  famille  du  vaccin  ?  Va-t-on 
obliger  ces  personnes  à  recourir  au  vaccin  animal  ? 

M.  Gariel.  —  On  no  vaccine  pas  obligatoirement  ces  personnes.  Elles 
sont  donc  libres  de  choisir  le  vaccin  qu'elles  voudront. 

M.  Kelscii,  rapporteur.  —  Je  suis  persuadé  d'interpréter  les  sentiments  de 
IIVOIÈME.  —  xxxui  38 
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mes  collègues    de   U  committion    en   déclarant  qa*ils  ne   tiennent  pas  outre 
mesure  à  leur  proposition. 

—  L'Académie,  consultée,  décide   la   suppression   du   deuxième    alinéa  de 
Tarlicle  premier. 

—  L'article  premier,  avec  cotte  suppression,  est  mis  aux  voix  et   adopta. 

—  Les  articles  3,  3  et  4t  mis  aux  voix,  sont  adoptés. 

M.  He?iiii  Mokod.  —  Ainsi  que  Ta  déclaré  notre  coOëgue  M.  Proust,  qui 
était  rapporteur  de  la  question  devant  le  Comité  consultatif  d*hjgiène  publique 
de  France,  si  l'article  4  que  l'Académie  vient  de  voter  est  plus  précis  que  le 
texte  proposé  par  le  Comité  consultatif,  il  n'est  pourtant  pas  en  contradiction 
avec  lui .  Je  no  saurais  préjuger  la  décision  que  le  conseil  d'Etat  et  le  Gou- 
vernement prendront  à  cet  égard.  Mais,  dès  à  présent,  je  tiens  à  dire  qu& 
l'administration  sanitaire  est  profondément  reconnaissante  &  l'Académie  de  ce 
que,  dans  l'entreprise  si  difficile,  si  compliquée,  de  l'application  de  la  loi 
nouvelle,  -oUe  veut  bien  offrir  d'accepter  la  charge,  de  prendre  la  responsa- 
bilité de  l'organisation  et  du  fonctionnement  de  l'institut  supérieur  de  vaccine. 
Ce  service  sera  nécessairement  très  différent  de  celui  qui  existe  aujourd'hui. 

—  Les  articles  5  à  i^i  mis  aux  voix,  sont  adoptés. 

M.  Valliu.  —  Je  propose  de  remplacer  dans  le  5*"  de  l'article  i5  les  mots 
a  ceux-ci  i  par  a  les  malades  ». 

—  L'article  i5,  ainsi  modifié,  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

—  Les  articles  i6  à  aS,  mis  aux  voix,  sont  adoptés. 

M.  Gariel.  —  L'article  a4  exprime  un  vœu  qui  ne  peut  faire  partie  du 
règlement  lui-même. 

M.   Laveiia!!.  —  De  quels  étudiants  s'agtt-il  P 

M.  Kelsch,  rapporteur.  —  Des  étudiants  ca  médecine,  bien  entendu.  On 
peut  l'ajouter. 

—  L'article  ai,  sous  forme  de  vœu,  et  avec  celte  modification,  est  adopté. 

—  L'ensemble  du  projet,  ainsi  modifié,  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

En  conséquence,  rAcadémio  propose  le  projet  de  règlement  ci-après,  con- 
formément à  l'article  6  de  la  loi  du  i5  février  190a. 

I.  —  Mesures  GO?fCER?fA:<T  la  vagcieie. 

Ahticlb  premier.  —  La  vaccination  et  la  revaccination  sont  pratiquées 
exclusivement  avec  le  vaccin  animal. 

Le  vaccin  animal  est  prélevé  directement  sur  la  génisse  inoculée,  ou  utilisé 
à  l'état  de  pulpe  gljcérinée.  Mais  la  vaccination  de  génisse  à  bras  n'en  reste 
pas  moins  une  méthode  de  choix,  et  elle  pourra  être  employée  dans  toutes  les 
villes  où  il  existe  un  centre  vaccinogène. 
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Dans  les  cas  où  un  nouveau  procédé  serait  proposé,  il  ne  pourrait  être  appli- 
qué qu'après  l'approbation  de  l'Académie  de  médecine  et  du  Comité  consultatif 
d'hygiène  publique  de  France. 

Art.  3.  —  Le  vaccin  animal  ne  doit  provenir  que  des  instituts  officiels  ou 
de  leurs  succursales,  ou  d'instituts  vaccinogènes  privés,  placés  sous  le  contrôle 
<le  l'Etat.  Il  ne  sera  pas  délivré  de  vaccin  récolté  depuis  plus  de  trois 
mois. 

Lies  médecins  vaccinateurs  tiennent  &  cet  égard  un  registre  portant  une 
série  de  colonnes  où  sont  inscrits  successivement  un  numéro  d'ordre  de  service 
courant,  le  jour  de  la  réception  du  vaccin,  le  nom  de  l'institut  d'où  il  provient, 
le  numéro  du  livre  d'envoi  de  cet  institut,  la  quantité  du  produit  expédié,  le 
jour  et  la  séance  où  il  a  été  utilisé,  le  nombre  d'enfants  vaccinés  avec  lui,  les 
résultats  obtenus;  enfin  une  dernière  colonne  est  réservée  à  des  observa- 
tions diverses.  Ce  registre  doit  toujours  être  apporté  aux  séances  de  vacci- 
nation. 

Art.  3.  — -  Le  service  de  la  vaccine  sera  organisé  d'après  un  plan  uniforme 
fiur  toute  l'étendue  du  territoire,  afin  que  ses  résultats  scientifiques  et  pratiques 
soient  comparables  entre  eux,  et  par  suite  utilisables  en  vue  de  son  amélioration 
et  de  son  perfectionnement.  Cette  organisation  comportera  notamment  la 
fourniture  du  vaccin,  le  mode  de  désignation  et  de  rétribution  des  médecins 
vaccinateurs,  enfin  le  contrôle  des  instituts  et  du  service  de  la  vaccination. 

Art.  4-  —  Le  service  de'  la  vaccine  de  l'Académie  de  médecine  est  trans- 
formé en  instUat  supérieur  de  vaccine  chargé  :  i°  de  l'entretien,  de  la  recherche 
«t  la  distribution  des  meilleures  semences  vaccinales  ;  a"  du  perfectionnement  de 
la  production  du  vaccin  et  de  la  vaccination  ;  3*^  de  l'examen  du  vaccin  mis 
en  vente. 

Le  directeur  de  l'institut  supérieur  de  vaccine  est  nommé  par  le  ministre 
«ur  la  proposition  de  l'Académie  parmi  les  membres  titulaires  de  cette 
compagnie. 

,  Il  soumet  chaque  année  à  l'Académie,  pour  être  adressé  au  ministre,  et 
avec  les  documents  fournis  par  ce  dernier,  un  rapport  sur  le  fonctionnement 
Aes  services  de  vaccination  dans  chaque  département,  et  une  statistique  exacte  des 
cas  de  variole  qui  y  ont  été  signalés.  (C'est  le  meilleur  moyen  d'avoir  une 
idée  exacte  de  la  rigueur  avec  laquelle  la  loi  nouvelle  est  exécutée). 

• 

II.  —  Mesures  coscernawt  la  vaccwatioîi 

Art.  5.  —  Dans  chaque  commune  ont  lieu  annuellement  une  ou  plusieurs 
«éances  de  vaccination  gratuite.  Elles  seront  annoncées  par  voie  d'affiches 
rappelant  les  obligations  légales  et  les  pénalités  encourues.  Dans  les  quinze 
jours  qui  suivent  l'apposition  des  affiches,  les  parents  sont  tenus  de  déclarer  à 
la  mairie  leurs  enfants  en  âge  d'être  vaccinés  ou  revaccinés. 

En  dehors  des  séances  annuelles,  il  est  recommandé  aux  médecins  et  aux 
parents  de  saisir  toutes  les  occasions  de  vacciner  ou  do  se  faire  vacciner  ou 
revacciner. 

Art.  6.  —  Le  médecin  vaccinateur  sera  désigné  par  l'autorité  et  revêtu  d'un 
caractère  officiel.  Chacun  cependant  est  libre  de  se  faire  vacciner  par  un  médecin 
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de  son  choix,  à  la  rendit  ton  de  produire  on  tenà|>s  voulu  un  certificat  médical 
constatant  les  résultats  de  Topération. 

■ 

Art.  7.  —  Les  vaccinations  n'auront  pas  lieu  dans  les  localités  où  une 
maladie  infectieuse,  autre  que  la  variole,  règno  épidémiquomont  ou  menace 
de  prendre  une  extension  épidémique. 

Les  sujeU  habitant  une  maison  où  s\*st  montre  au  moment  de. la  vacci- 
nation un  cas  de  variole  ou  do  maladie  contagieuse  no  se  rendent  pas  à  la 
séance  et  sont  vaccinés  à  part. 

Art.  8.  —  Les  listes  des  p<'rsonne8  dont  la  \accination  ou  revaccinallon 
est  obligatoire  sont  établies  connue  il  est  spécifie  plus  loin  par  les  soins  des 
municipalités. 

Art.  9.  —  Sur  ces  listes,  les  médecins  vaccinatcurs  indiquent,  en  regard 
de  chaque  noin>  la  date  de  la  vaccination  et  ses  résultats,  soit  que  le  sujet 
ait  été  >acciné  au  cours  d'une  des  séances  visées  à  Tarticle  5,  soit  qu'il  pro- 
duise un  certificat  délivré  par  le  médecin  ou  la  sage-femme  ajant  pratiqué 
cette  opération. 

Art.  10.  —  Si  le  nv'docin  vaccinaleiir  ou  le  médecin  traitant  estime  qu'à 
cause  de  son  état  de  santé  le  sujet  ne  peut  être  vacciné  au  moment  de  la 
séance  de  vaccination,  il  délivre  un  certificat  constatant  cette  im[>ossibib'té 
(voir  annexes  I,  modèle  3).  Ce  certificat  est  protluît  à  la  séance  et  mention 
en  est  faite  sur  la  liste  en  regard  du  nom  de  Tintéressé.  En  pareil  cas,  la 
vaccination  est  pratiquée  ultérieurement  dès  qu'elle  est  jugée  possible. 

Art.  II.  —  Lorsque,-  dans  une  circonscription,  les  vaccinations  pratiquées, 
par  les  médecins  traitants  donnent  un  nombre  trop  considérable  d^însuccès,  il 
y  a  lieu  de  rechercher  les  causes  d'une  situation  si  défavorable. 

Art.  la.  —  Lorsqu'un  sujet  soumis  &  l'obligation  de  la  vaccination  en 
aura  ét^*  disi»ensé  k  deux  reprises  sur  la  foi  de  certificats  médicaux,  la  pro- 
chaine dispense  ne  |K)urra  être  acconléo  que  par  le  médecin  vaccinaleur 
officiel. 

Art.  i3.  —  A  chaque  séance  de  vaccination,  le  médecin  vaccînateor  Ss^ 
le  lieu,  le  jour  et  la  date  de  la  revision  des  sujets  vaccinés.  Après  vérification 
de  chaque  vaccination,  le  médecin  délivrera  aux  intéressés  des  certificats 
individuels  conformément  aux  modèles  ci -joints  (voir  annexes  I,  modèles  n**  i. 
3  et  4)-  Dans  les  cas  d'insuccès,  la  vaccination  doit  être  renouvelée  une 
deuxième  et  au  l>esoin  une  troisième  fois,  le  plus  tôt  possible,  et  au  plus  tard 
à  la  prochaine  séance  de  vaccination. 

Art.  i4-  —  La  liste  des  personnes  soumises  à  la  vaccination  ou  à  la  revac^ 
cination  obligatoires  est  établie  de  la  façon  suivante  : 

1*  pour  la  première  vaccination,  la  liste  comprend  : 

a/  tous  les  enfants  ajrant  plus  de  trois  mois  et  moins  d*un  an  le  jour 
de  la  séance  de  vaccination,  nés  dans  la  commune  et  relevés  sur  le. registre  de 
l'état  civil; 

h)  les  enfants  de  même  âge  nés  dans  une  autre  localité  et  résidant  dans  la 
eommune  ; 
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e)  les  enfants  plus  âgés  qui  n^auraient  pu  être  vaccina»  antérieurement 
pour  une  raison  quelconque  ; 

d)  ceux  qui,  antérieurenienl  vaccinés,  doivent  subir  une  nou>cllc  vacci- 
nation, la  première  n'avant  pas  étésui\ie  de  succès. 

a"  pour  la  première  revaccinatiotif  la  lislc  comprend,  d'après  les  rensei- 
gnements fournis  par  les  directeurs  des  établissements  d'instruction  publics  ou 
privés,  tous  les  enfants  inscrits  dans  les  écoles  qui  ont  atteint  leur  onzième  année 
au  moment  de  la  séance  de  vaccination  et  ceux,  quel  que  soit  leur  âge,  qui 
n'auraient  pas  siibi  la  vaccination  ou  la  première  re\accination. 

Les  entants  qui  reçoivent  l'instruction  à  domicile  doivent  être  signalés  dans 
les  mômes  conditions  et  portés  sur  la  liste. 

3**  pour  h  deuxième  revaccination,  la  liste  comprenrl  toutes  les  personnes 
qui  ont  atteint  leur  vingtième  année  et  résident  dans  la  commune.  Les  intéressés 
doivent  fournir  un  certificat  de  rev'acci nation  dans  le  premier  mois  de  leur 
^ingt-deuxième  année. 

Art.  i5.  —  L'administration  convoque  individuellement  les  enfants  inscrits 
sur  la  liste  des  vaccinations.  Les  bulletins  de  convocation  portent  :  x*  le  local, 
la  date  et  Tlieure  où  ils  devront  être  présentés  au  médecin  ;  3®  l'obligation  de 
représenter  les  enfants  au  jour  Gxé  par  le  médecin  pour  la  vérification  du  résultat 
obtenu  ;  3**  l'obligation  de  produire  des  certificats  médicaux  pour  les  enfants 
ayant  eu  la  variole,  ou  étant  déjà  vaccinés,  ou  se  trouvant  sérieusement  malades  ; 
4**  les  peines  encourues  par  les  parents  ou  tuteurs  s'ils  contreviennent  à  la  loi; 
5*  enfin,  des  instructions  imprimées  sur  la  manière  de  traiter  ces  malades  pendant 
le  développement  de  l'éruption  vaccinale  pour  enipêciier  les  accidents. 

Art.  i6.  —  Les  vaccinations  sont  pratiquées  daYis  des  locaux  propres, 
suffisamment  spacieux,  bien  éclairés,  bien  aérés,  convenablement  chauffés,  ne 
recevant  d'habitude  que  des  |)orKonn('s  saines  (écoles,  salles  de  séances  munici- 
pales). Ils  devront,  autant  que  possible,  se  prêter  à  une  subdivision  en  salle 
d'attente  et  en  salle  d'opérations. 

On  veillera  surtout  avec  le  plus  grand  soin  à  ce  qu'ils  ne  soient  jamais 
encombrés. 

Art.  17.  —  Les  enfants  doivent  être  amenés  à  la  vaccination  et  maintenus 
après  l'opération  dans  un  rigoureux ^tat  de  propreté.  La  région  où  a  été  pratiquée 
rinoculalion  doit  être  surtout  préservée  de  tout  contact  inq)ur«  notannnent  de 
celui  des  personnes  qui  sont  atteintes  d'ulcères,  d'éruptions  cutanées,  d'érysi- 
pèles,  etc. 

Toute  aCTection  quelque  pou  sérieuse  survenant  après  la  vaccination  doit  pro- 
voquer le  recours  au  médecin. 

Art.  18.  —  Les  enfants  à  vacciner  doivent  être  examinés  avec  soin  avant  l'opé^ 
ration.  On  interrogera,  s'il  y  a  lieu,  les  parents  sur  leur  état  de  santé  habituelle. 
La  vaccination  et  la  revaccination  des  enfants  afiQigés  de  maladies  chroniques 
susceptibles  de  porter  atteinte  à  la  nutrition  et  à  la  constitution  des  humeurs 
seront  ajournées  à  une  épocpie  ultérieure,  à  moins  de  circonstances  exception- 
nelles qu'il  appartient  au  médecin  vaccinateur  d'apprécier,  et  dont  il  pourra 
s'autoriser  pour  passer  outre.  Au  cours  d'une  épidémie  de  variole,  il  n'y  a  aucune 
exception  à  faire  valoir  contre  la  règle. 

Art.  19.  —  Le  vaccinateur  est  libre  do  recourir  au  procédé  d'inoculation  qui 
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•  sa  préférence.  Mali,  quel  que  toit  oe  dernier,  l'inoculation  doit  être  considérée 
comme  une  opération  chirurgicale,  et  exécutée  avec  toutes  les  règles  propres  à 
écarter  les  infections  traumatiques. 

Art.  30.  — >  La  visite  dos  sujets  vaccinés  se  fera  au  plus  tôt  le  septième  jour 
après  l'opération. 

Au  jour  ûxé  lors  de  la  séance  de  vaccination,  les  enfants  inoculés  doivent  être 
présentés  au  contrôle  du  vaccîoateur.  Si  un  enfant  ne  peut  être  porté  dans  le 
local  désigné  dans  ce  but,  soit  parce  qu*il  est  malade,  soit  parce  qu'il  habite  une 
maison  où  règne  une  maladie  infectieuse,  les  parents  ou  les  représentants  doivent 
en  informer  le  vaccinatcur  au  plus  tard  le  jour  fixé  ]K>ur  le  contrôle. 

Art.  31.  —  Les  parents  et  tuteurs  pour  les  enfants  aoumis  à  la  vaccination 
primitive  et  &  la  première  revaccination ,  et  toute  autre  personne  i  |Mrtir  de  sa 
vingt-deuxième  année  pour  la  deuxième  revaccination  doivent,  sous  les  peines 
portéos  par  la  loi,  justifier  à  toute  réquisition  des  autorités  puUiques  qu  il  a  été 
satisfait  par  eux  aux  obligations  de  la  loi . 

Art.  22,  ^  K  l'issue  des  opérations  vaccinales,  une  copie  des  listes  est 
envoyée  dans  chaque  arrondissement  au  préfet  ou  au  aous-préfet,  qui  signale 
les  contrevenants  à  l'autorité  judiciaire. 

Il  est  adressé  au  ministre  à  la  fin  de  cliaque  année  une  statistique  des  opé- 
rations pratiquées  par  département. 

Art.  a3 .  —  Au  moment  où  un  étranger  fait  à  l'autorité  française  la  déclaration 
prescrite  soit  par  le  décret  du  a  octobre  i888,  soit  par  la  loi  du  8  août  iSgB,  il 
devra  justifier  qu'il  a  été  vacciné  (s* il  est  majear^  quil  a  été  revacciné  au  plus  tard 
au  court  de  sa  vingt  et  unième  année) .  L'étranger  résidant  en  France  qui  a  fait 
la  déclaration  légale  est  soumis,  pour  lui-même  et  pour  ses  enfants,  aux  prescrip- 
tions du  présent  règlement. 

L'Académie  exprime  le  vœu  qu'au  cours  de  leur  scolarité  les  étudiants  eo 
médecine  soient  misa  même  de  se  familiariser  avec  le  service  de  la  vaccine  par 
la  fréquentation  des  centres  vaccinogènes  et  la  participation  réitérée  aux  séances 
de  vaccination  publiques. 
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SURVEILLANCE   DES   CHAMPS   D  EPANDAGE   RECEVANT    LES    BAUX 

d'ÉGOUT   DE   LA    VILLE   DE   PARIS 

I.  —  Cliaiiips  41*épandaare  de  Oennevllliers  (Seine). 

Rapport  présenté  au  ministre  des  travaux  publics  (i)  par  la  com- 
mission de  surveillance  instituée  en  vertu  du  décret  du  23  février 
1895  (2). 

Monsieur  le  mizvistiie, 

La  commission  de  surveillance  de  Tépandage  des  eaux  d'égout  sur  les  champs 
de  la  commune  de  Genneviliiera  B*est  réunie  les  18  mai  et  9  novembre  1908. 
Dans  ces  deux  visites,  elle  a  constaté  que  les  prescriptions  de  la  loi  étaient 
respectées. 

L'irrigation  dans  la  plaine  de  Gennevilliers  en  1902  a  eu  la  marche  indiquée 
dans  le  tableau  ci -après,  qui  comprend  également  la  même  opération  sur  les 
autres  champs  d'épandage  : 

Tableau  :«®  i  .  —  Quaxtit^s  d'eaux  d'égout  épurées  pewdaiït  l*ankée  190a 

SUR  les  champs  d'irrigation. 


MOIS 


Janvier 

Février 

Mars. 

Avril 

Mai 

A  reporter. 


GENNE. 
VILUERS 


m.  c. 
3./U)O.S71 
2.80S.liil 
1.702.606 
1.808.3$^ 
2.009.923 


11.827. 92i!i 


ACHÈRES 


m.  c. 
6.895.968 

7.215.991 
6.886.737 
6.988.401 


33.740.632 


MIRT- 

pimiun 


4.746.533 
4.265.757 
4.433.836 
4.735.647 
5.100.712 


23.282.485 


m.  c. 
4.118.887 
3.719.412 
3.904.760 
3.381.269 
3.461.241 


18.585.569 


TOTAUX 


m.  c. 
19.162.279 
16.544.885 
17.257.132 
16.852037 
17  620.277 


87. '136.610 


(f)  Ce  rapport  a  été  publié  au  Joamal  officiel  du  38  janvier  190A.  —  Les  précédents 
rapports  (1897-1903)  ont  été  insérés  aux  tomos  XWIII  p.  396,  XXIX  p.  337 ,  XXX 
p.  4s8,  XXXI  p.  471,  XXXII  p.  434. 

(3)  Tome  XXV  p.  566.  —  Commission  composée  de  MM.  Lausest-Célt ,  présîdefU  : 
Bovwnrn.LK,  secrétaire:  Procst,  Pouchkt  et  LÉrmEa. 
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MOIS 


VILLIERS 


Report 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 


Totaux...  . 


ID.  C. 

I1.827.»2'4 

2.77I.H04 

3.656.816 
3.363.121 
3.720  902 
3.292.270 
3  173.126 


:U. 560.062 


ACHÈRES 


in.  c. 
33.7W.632 
6.602.905 
6. 2211.665 
6.378.563 
6.372.m 
6.751.1^ 
6.575.385 
6.76H.498 


79.£i30.9»l 


lERT- 
PISREIUII 


m.  c. 
23.282.485 
5.403.396 
6.%1.474 
6.169.672 
5.850.043 
6.316.090 
5.671.485 
5.520.535 


64.565.191 


citiniis- 


Tani 


m.  c. 
18.585.569 
3.039.100 
3  901.457 
4.475  2S9 
3.999.235 
4.032.375 
3.001.889 
4.063.261 


45.968.165 


TOTAUX 


m.  c. 
87.436.610 
17.847.207 
21.948.6S5 
30.680.310 
19.5^.553 
90.890.565 
19.441.029 
19.545.440 


296.544.409 


Ainsi  qu'on  le  voit,  les  906  hectares  de  Genncvillicrs  ont' reçu,  en  1909. 
36. 560.063  mètres  cubes  d'eau  dVgout,  soit  4o.4oo  mètres  cubes  par  hec- 
tare et  par  an. 

Les  cultures  sont  restées  les  mêmes  que  durant  les  ann<^es  précédentes.  Les 
craintes  des  cultivateurs  au  sujet  de  rinlerdiction  de  certaines  cultures,  dont 
il  avait  été  question,  se  sont  dissipées  (i  ).  La  culture  des  fruits  ou  légumes  pous- 
sant à  ras  du  sol  et  pouvant  être  mangés  crus  n'occupe,  d'ailleurs,  qu'une  très 
petite  superficie  à  Gennevilliers  et  encore  moins  dans  les  autres  champs  d'épan- 
dage,  ainsi  que  le  montre  le  tableau  n*  3. 

T.iBLE.<ku  X**  2. 


DÈSK.NATIO:* 


ge:hne. 


VILLIERS 


Fraises 

Iladis 

Salades 

Totaux, 


h.  a. 
027 
090 

53    » 


54  47 


ACHÈRES 


h.    a. 
005 

0  50 

1  60 


2  15 


GiUmiS- 


TRIU 


h.  a.  c. 
030  50 
0  09  » 
0  61  25 


1    »  75 


mT- 


PIUUUTl 


h.    a. 
» 
» 

1  14 


1  14 


TOTAUX 


h.    a.  c. 

069  50 

0  79    n 

56  35  25 


57  76  75 


(i)  Voir  tome  XXXII  p.  qS. 
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L'emploi  dans  l'alimentation  des  légumes  crus  ou  cuits  provenant  des  champs 
d'épandage,  d'un  usage  constant  &  Gennevilliers,  ne  paraît  avoir  aucune  action 
sur  la  production  des  maladies  infectieuses  ni  sur  la  mortalité,  si  Ton  en  juge 
par  l'état  sanitaire  de  la  commune. 

En  eflet,  sur  les  ao2  décès,  enregistrés  en  190a  à  Genncvilliers,  dont  la  popu- 
lation est  de  io.o56  habitants,  aucun  n'est  dû  à  la  fièvre  typhoïde,  au  typhus, 
aux  fièvres  intermittentes,  à  la  diphtérie,  etc.  Il  y  a  eu  18  décès  par  diarrhée, 
dont  i5  chez  des  enfants  au-dessous  d'un  an  et  3  chez  des  sujets  de  un  à  dix-neuf 
ans.  La  consommation  de  tout  temps  des  végétaux  cultivés  avec  Tengrais 
humain  faisait  prévoir  l'innocuité  des  légumes  de  Gennevilliers . 

L'usage  de  l'eau  des  drains  comme  eau  potable  a  continué  dans  le  hameau  de 
Villeneuve- la-Garenne  qui  compte  3.a43  habitants.  Soixante-deux  puisent  leur 
eau  d'alimentation  dans  le  drain  du  moulin  de  Cage  et  894  se  servent  de  l'eau 
de  la  nappe  souterraine.  Ils  ont  bénéficié  de  l'immunité  de  Gennevilliers-Gentre 
au  point  de  vue  des  maladies  infectieuses. 

Aucun  des  cas  de  diarrhée  infantile  signalés  plus  haut  ne  s'est  produit  à 
Villeneuve.  Des  44  décès  do    190a,  aucun  n*est  dû  à  une  maladie  infectieuse. 

L'épuration  des  eaux  d'égout  par  le  sol  est  donc  aussi  parfaite  que  possible 
et  l'eau  des  drains  ne  contient  pas  de  microbes  pathogènes  puisqu'il  ne  s'est 
produit  aucun  décès  par  maladie  infectieuse,  même  chez  les  habitants  qui  boivent 
de  l'eau  épurée. 

La  commission  estime  utile  de  donner  un  résumé  de  la  situation  en  ce  qui 
concerne  les  quantités  d'eau  d'égout  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine^ 
comme  elle  l'a  fait  les  années  précédentes . 

Tableau  y*    3.  —  Qua^titiSs    d'eaix    d'égouts  débitées   par   les  collecteurs 

PARISIE3ÏS,  OISTHUIL'KES    SLR     LES    CIIA3iPS     d'ePURATIO^  OL'     DÉVERSÉES   E.^   SeINE, 
PBXDAAT    LES    A^?iÉ£S    I9OI    ET    I9O2. 


DÉBIT    DES    COLLECTEURS 

p  A  a  I  s  t  B  »  9 

EAUX 

distridciEes 
sur     les 

DÉVER- 

DÉVER- 
SEMENTS 
à  la  porte 

AISÉES 

Eaux 

Eaux 

SEMENTS 

munici- 
pales. 

dépar- 
tementales. 

fotal. 

champs 
d'épandage . 

A  CLICUT 

de 

LA  CHAPELLE 

m.  c. 

m.  c. 

m.  c. 

m.  c. 

m.  c. 

m.  c. 

En  1901 

210.166.847 

18.250.000 

228. 416.847 

202.246.255 

9.508.25^* 

16.662.334 

En  1902 

236.800.833 

18.250.000 

255.050.833 

226.544.400 

4.4'45.329 

24.061.095 

La  quantité  des  eaux  d'égout  a  été  supérieure  à  58  millions  de  mètres  cubes 
en  190a  à  celle  de  1901.  Le  tableau  n**  4  ^'ài^  ressortir  la  proportion  des  eaux 
d'égout  provenant  des  communes  du  département  qui  sont  encore  rejetées  en 
Seine  et  montre  que,  sur  les  aoû  millions  de  mètres  cubes  des  eaux  d'égout 
parisiennes,  il  n*jr  en  a  eu  que  io.a56.4a4  déversés  dans  le  fleuve. 
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Tableau  !i^  4  •  —  Quahtitiés  d'eaux  d'égoiit  DÉYERséES  en  Sbihb  PB3iDA!rr 

LES   AH?I^ES    I9OI  ET    I^Oa . 


ANNÉES 

DÉVER- 
SEMENTS 

A     CLICMT 

DÉVER. 

SEMENTS 

•  U  porto 

na     LA    CBAKLU 

TOTAL 

A  DÉDUIRE: 

TOLma 

dea   eaax  d'égtmt 

prorenant 

da    dcpartcmcat 

de  la  Seiae. 

En  1901 

m.  e. 
9.508  258 

m.c. 

16.662.33^4 

m.  c. 
26.170.592 

■1.  c. 

18  i»n(mn 

Différence  :    7.920.592 

représentant  le  volume  des  eaux 

d'égout  parisiennes 

déversées  en   Seine. 

En  1902 

4. ^'15.329 

2'J.061.095 

28.5()6.i!i2(i 

18  ¥W)  non     1 

Di fférence  :  10 .  256 .  ^2^ 

représentant  le  volume  des  eaux 

d'égout  parisiennes 

déversées   en    Seine. 

Enfin,  le  tableau  n**  5  met  en  relief  les  quantités  d'eaux  d*égout  épurées  en 
1901  et  190a  sur  les  quatre  champs  d'épandage  de  la  ville  de  Paris. 

Tableau  n**  5,  —  Quantitks  d'e\u\  d'égolts  éplrées  pendant  les  années  1901 

ET    1  (jOa  SLR  LES  CHAMPS  d'iRRIGATIO  . 


ANNÉES 

GENNE- 

VILLIBRS 

905  hect. 

En  1901 

m.  c. 
40.140.877 

En  1902 

36.560.062 

AG HÈRES 


i.Doo    hcct. 


m.  c. 


71. 245. 512 


79.030.991 


MERT- 


PIKEUUTl 


a.i5o  hcct. 


m.  c. 
08.079.093 

64  565.191 


CIRBIEUS- 


T&IEL 


950    hect. 


TOTAL 
5.5o5     hect. 


m.c. 


42.780.773 


45.988.165 


m.c. 
202.246.255 

226.544.409 


De  ces  deux  derniers  tableaux,  il  ressort  que  le  service  de  l'assainissement  a 
utilisé,  en  190a,  a^  millions  de  mètres  cubes  d'eaux  d'cgout  de  plus  qu'en  1901 
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et  que,  bien  que  la  quantité  d'eaux  d'égout  en  1902  ait  dépassé  de  58  millions 
ceUe  de  1901,  il  n*y  en  a  eu  que  10  millions  rejetés  en  Seine.  Ces  chiffres 
ne  laissent  aucun  doute  sur  les  efforts  accomplis  pour  assainir  le  fleuve  dont 
l'état,  de  Taveu  de  tous,  s'est  considérablement  amélioré.  La  commission  estime 
que  la  ville  de  Paris  doit  se  procurer  le  plus  promptement  possible  les  terrains 
qui  lui  sont  encore  nécessaires  afin  d'achever  son  œuvre  et  qui'il  n'y  ait  plus 
aucun  déversement  d'eau  d'égout  en  Seine. 

La  commission  s'est  réunie  en  dernier  lieu  le  9  novembre  igoS.  Elle  a  par* 
couru  les  champs  irrigués  dont  la  superficie  est  restée  la  même  qu'en  190a 
(906  hectares).  Les  quantités  d'eaux  d'égouts  distribuées  mensuellement  du 
I*' janvier  au  3i  octobre  1908,  ont  été  les  suivantes  : 

Mètre*  citbes. 

Janvier 2.983.980 

Février 2.332.909 

Mars 1 .688.149 

Avril  2.753.503 

Mai 3.370.820 

Juin  3.692.942 

Juillet 3.603.722 

Août 4.134.949 

Septembre 4.092.045 

Octobre 3.893.837 

Total 32.546.886 

Les  prescriptions  de  la  loi  continuent  à  être  respectées.  Afin  de  faciliter 
l'absorption  de  l'eau  dans  quelques  points  bas,  la  ville  de  Paris  étudie  un  pro- 
jet de  drainage  complémentaire  des  terrains  situés  au  nord  de  la  presqu'île 
de  Gennevilliers,  entre  la  ligne  de  Paris  à  Argenteuil  et  le  chemin  de  grande 
communication  n®  6  de  Nanterre  à  Saint-Denis. 

Le  président, 

LAVRENT-CéLT, 

Le  rapporteur, 

BoURItEVXLLE. 

Les  membres, 

LétBlBR,    POUCHET. 
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Rapport  prQ3enté  aux  ministres  de  ragriculture  et  des  fioanoes  (i) 
par  la  commission  de  surveillance,  conformément  aux  articles  4 
de  la  loi  du  4  avril  i88g  (a)  et  6  de  la  loi  du  lo  juillet  1894  (3). 

La  commisiiion  desuneîlUncc  (i^)  des  épandaget  a  visité  los  terrains  d'Achèret, 
lo  9  mars  igoS.  Elle  a  constaté  que  les  eaux  d'égout  étaient  déversées  00  quan- 
tité beaucoup  trop  considérable  cl  dans  des  conditions  contraires  à  la  loi  dn 
4  avril  1889.  Le  sol  était  incapable  de  tout  absorber,  ce  qui  produisait  des 
mares  stagnantes,  et,  en  maints  endroits,  les  eaux  tombaient  dans  les  drains  k 
ciel  ouvert  et  de  là  en  Seine,  sans  avoir  été  épurées.  Cela  résulte  de  Tintensité 
des  irrigations  et  de  l'absence  de  levées  en  terre  au  voisinage  des  drains  pour 
empêcher  les  eaux  répandues  à  la  surface  de  s'y  écouler  directement. 

Une  autre  conséquence  de  cet-  excès  d*eau  consiste  dans  l'impossibilité  de 
donner  à  la  terre  les  façons  cul  tu  raies  exigées  pour  les  emblavements  de  prin- 
temps. Comme  Tépandagc  doit  être  effectué  sur  des  champs  cultivés,  il  j  aurait 
là  encore  une  violation  de  la  loi . 

La  commission,  tout  en  signalant  ces  faits,  reconnaît  que,  grâce  à  la  perméa- 
bilité du  sol,  il  8u£Bt  d'un  repos  relativement  assez  court  dans  les  irrigations 
pour  que  les  inconvénients  énoncés  ci-dessus  disparaissent.  Mats,  comme  la 
situation  au  printemps  de  cette  année  est  la  même  que  celle  qui  existait  Tannée 
dernière  à  pareille  époque,  il  y  a  lieu  de  rechercher  les  causes  qui  l'engendrent 
et  d'essayer  d'y  porter  remède . 

Le  meilleur  moyen  serait,  sans  aucun  doute,  de  diminuer  les  quantités 
d'eaux  d'cgout  cl  de  les  restreindre  à  la  dose  légale.  D'après  les  chiffres  tournis 
par  l'administration,  lesquels  ne  comportent  pas  une  exactitude  absolue  à  cause 
du  mode  do  jaugeage  employé,  les  i .  3oo  hectares  d'Achères  auraient  reçu  en 
190a  la  quantité  de  79.430  991  mètres  cubes  alors  que  la  dose  réglementaire 
comporte  seulement  53  millions  de  mètres  cubes.  En  1901  le  total  ne  s'était 
élevé  qu'à  7 1 .  3^5 .  3ia  mètres  cubes. 

Mais,  quand  bien  mémo  la  loi  serait  respectée  par  rapport  au  volume  total 
annuel,  les  inconvénients  signalés  pourraient  se  produire.  En  effet,  si  l'irrigation 


(i)  Ce  rapport  a  été  publié  au  Journal  officiel  du  i6  {uai  1903.  —  Les  précédents 
rapports  (1896-1901)  ont  été  insérés  aux  tomes  XXV  p.  377,  XXVII  p.  317,  XX VIII 
p.  ag4,  XXlX  p.  344,  XXX  p.  44i,  XXXI  p.  473,  XXXII  p.  435. 

(a)  Tome  XXII  p.  716. 

(3)  Tome  XXIV  p.  374. 

(4)  Cette  commission  se  compose  de  MSf .  Ricopil,  admiuistrateur  dos  eaux  et  for<itft, 
désigné  par  M .  le  ministre  de  l'agriculture,  président  ;  LiTuiia,  inspecteur  général  dei 
ponts  et  chaussées,  designé  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics;  BoeaacraLB, 
docteur  en  médecine,  désigné  par  le  Comité  consultatif  d*hygiène  publique  de  France  ; 
DovBEDT,  désigné  par  le  Conseil  général  de  Seine-et-Oise  ;  Laurkxt-C<lt,  désigné  par 
le  Conseil  général  de  la  Seine  ;  Lcsat,  sons-inspecteur  des  domaines,  désigné  par  M.  le 
ministre  des  finances. 
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a  été  exagérée  au  printemps,  il  suffirait  de  la  réduire  en  été  pour  rétablir  une 
moyenne  normale .  Les  chiffres  seraient  ainsi  exacts  ;  le  but  de  la  loi  cependant 
pe  serait  pas  atteint. 

La  commission  estime  qu'il  faut  plutôt  envisager  les  faits  que  les  chiffres.  Or,  il 
est  incontestable  que  les  terrains  d'Achères  ont  reçu  au  commencement  de  cette 
année- ci,  de  même  qu'au  commencement  de  1903,  des  doses  bien  supérieures 
à  celles  qu'ils  pouvaient  épurer.  11  on  sera  certainement  ainsi  dans  l'avenir,  car  la 
cause  subsistera. 

Elle  résulte  de  ce  que  les  cultivateurs  laissent  égouttcr  les  terres  et  refusent 
Feau  au  moment  de  leurs  labours  de  printemps,  ainsi  qu'à  l'époque  où  ils 
plantent  les  pommes  de  terre  qui  constituent  une  des  cultures  les  plus  rémuné~ 
ratrices  pour  l'emploi  des  eaux  d'égout.  Le  débit  des  collecteurs  étant  toujours 
le  même,  la  ville  de  Paris  se  trouve  ainsi  obligée  d'envoyer  à  Achères  ce  qui 
n'est  pas  pris  par  la  culture  particulière  ;  sinon  elle  déverserait  le  trop-plein 
de  ses  égouts  i  Clichj. 

L'aménagement  des  terrains  municipaux  doit  donc  être  pratiqué  d'une 
manière  tout  à  fait  spéciale,  afin  de  pouvoir  parer  à  l'envoi  subit  d'une  grande 
quantité  d'eaux  d'égout .  Pour  cela ,  il  faut  un  drainage  très  vigoureux  et,  sur 
ce  point,  la  commission  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'augmenter  encore  le  réseau 
établi  à  Achères.  Le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  a  déjà  voté  quelques 
crédits  pour  des  travaux  nouveaux  qui  sont  en  cours  d'exécution.  Mais  d'autres 
sont  indispensables  afin  d'empêcher  le  retour  des  accidents  constatés  et  qui 
présentent  de  sérieux  inconvénients. 

Des  essais  de  drainage  intensif  vont  être  effectués  sur  9  hectares  des  terrains 
des  Ponceaux,  qui  serviront  de  champ  d'expériences  à  l'épuration  bactérienne 
par  le  sol  (i).  Ces  essais  doivent  être  pratiqués  avec  beaucoup  de  prudence,  car 
il  faut  éviter  de  transformer  ces  bassins  d'épuration  en  mares  stagnantes  qui  ne 
disparaîtraient  que  par  évaporation. 

En  résumé  les  irrigations  sont  conformes  à  la  loi  pendant  la  période  d'été; 
mais  la  commission  signale  à  nouveau  l'excès  des  épandages  pendant  les  trois 
premiers  mois  de  l'année  et  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  développer  dans  le  plus 
bref  délai  le  réseau  des  drains. 

Elle  insiste  en  outre  pour  que,  conformément  aux  conclusions  de  son  rapport 
en  date  du  35  juin  190a,  des  levées  en  terre  soient  établies  le  long  dos  drains 
à  ciel  ouTert  pour  protéger  ceux-ci  contre  la  contamination  résultant  d'un 
déversement  direct  d'eaux  d'égout  non  épurées  (a) . 

Lerat,  Laurest-Célt,  RÉC0P£, 

DuVERDT,         BOURNEVILLE,         LÉTBIER. 


(i)  Les  eaax  seront  répandaes  sur  la  aurtace  de  la  terre  qui  ne  recevra  aucune  culture 
et  qui  sera  labourée  selon  les  besoins.  C'est  là  un  procédé  d'épandage  contraire  à  la  loi 
du  ^  avril  1889  qui  fixe  un  maximum  de  i^o.ooo  mètres  cubes  par  hectare  et  par  an  et 
qui  exige  que  les  eaux  soient  déversées  sur  des  terrains  cultivés. 

La  commission  estime  que  TappUcation  de  ce  système  ne  pourrait  pas  être  admis  sur 
une  grande  échelle  sans  une  modification  des  textes  législatifs. 

(a)  Tome  XXXII  p.  436. 
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Rapport  présenté  au  ministre  des  travaux  publics  (i)  par  la  corn- 
mission  de  surveillance  instituée  en  vertu  du  décret  du  1 1  avpl 
1896  (2). 

La  commission  de  surveillance  (3;  des  épandages  d*eaux  d'égoui  de  la  ville  de 
Paris  sur  les  territoires  des  communes  de  Mëry-Picrrelaje  et  de  Garrières-Trid 
a  visité  le  a  fômer  1908  les  champs  de  Méry-Piorralajre  et  le  9  mars  igoSoeax 
de  Garricres-Triel . 

I .  —  Méry-Pierrelaye .  —  La  totalité  des  eaux  d*égout  de  la  ville  de  Paris  a 
été  en  1903  de  936. 800. 833  mètres  cubes;  3 a6. 544 -iog  mètres  cubes  ont  été 
distribués  sur  les  divers  champs  d'épandage  dont  64.665.191  mètres  cubes  sur 
les  champs  de  Méry-Pierrelaje,  ainsi  répartis,  mois  par  mois  : 

Janvier 4.746.53S 

Février 4.265.757 

Mars 4.433.836 

Avril 4.735.647 

Mai 5.100.712 

Juin 5.403.398 

Juillet 6.351.474 

Août 6. 169.672 

Septembre 5.850.043 

Octobre 6.316.099 

Novembre 5.671 .485 

Décembre 5.520.535 


Total 64.565. 191 

Cette  quantité  est  supérieure  d'environ  a6. 000. 000  de  mètres  cubes  à  celle 
qui  avait  été  envoyée  en  1901,  mais, la  surface  irriguée  étant  de  a.  lOo  hectares, 
la  dose  annuelle  n*a  été  que  de  3o.o3o  mètres  cubes  par  hectare,  c'est-à-dire 
inférieure  au  chiffre  légal  de  4o.ooo  mètres  cubes.  La  commission  au  cours  de 
sa  vbite  n*a  d*ailleurs  pas  constaté  de  mare  stagnante. 

Les  travaux  de  drainage  de  la  vallée  de  Liesse  sont  terminés.   On  exécute 


(1)  Ce  rapport  a  été  publié  au  Journal  ofjfieiel  du  a8  mai  igoS.  —  Les  préoédaot» 
rapports  (1899,  1900,  1901,  1903)  ont  été  insérés  aux  tomes  XXIX  p.  345,  X.XX 
p.  643,  XXXI  p.  4Bi,  XXXII  p.  k^-j. 

(9)  Tome  XXVI  p.  438. 

(3)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  LÂmm,  inspectear  général  des  poète 
et  chanseées,  nommé  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics  :  le  D'  fiocaasviLUf  par 
M.  le  ministre  do  Tintérieur  :  RiÊcopi,  administrateur  des  eaux  et  forêts,  par  M.  !« 
ministre  do  l'agricalture  :  DuTBBDv.par  le  Conseil  général  de  Seine-et-Oise  ;  Oorci,  p>r 
le  Comité  consuUatif  d'h/giène  de  France.    Elle  a  nommé  pour  son pr^dlm<  M .  Récoré. 
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actuellement  une  galerie  couverte  dans  rintérieur  de  Tagglomération  de  Pierre- 
laje  ;  cette  galerie,  terminée  sur  une  longueur  de  5oo  mètres,  a  supprime 
rinondation  de  caves  qui  s^était  produite  dans  quelques  immeubles. 

Dans  le  rapport  de  Tannée  dernière  on  avait  signalé  les  dégâts  qui  s'étaient 
produits  dans  le  drain  de  Vaux  (i).  Ce  drain  a  été  remplacé  par  un  nouvel  ouvrage 
qui  est  constitué  pour  partie  par  un  canal  à  ciel  ouvert  et  pour  partie  par  une 
galerie  souterraine  assez  spacieuse  pour  permettre  le  passage  des  ouvriers.  Ces 
travaux  sont  complètement  achevés.  Les  drains  fonctionnent  dans  des  conditions 
très  satisfaisantes.  La  commission  a  constaté  que  toutes  les  précautions  qu'elle 
qu'elle  avait  demandées  l'année  dernière  ont  été  prises  pour  que  les  eaux 
d'égoul  ne  puissent  pas  venir  polluer  les  eaux  de  ce  drain  de  Vaux. 

En  190a,  on  a  fini  par  la  construction  des  bâtiments  prévus  pour  réaliser  le 
doublement  de  la  puissance  de  l'usine  de  Pierrclaje.  La  salle  des  machines  est 
terminée  et  dans  quelques  jours  il  sera  procédé  à  l'installation  de  trois  nouveaux 
groupes  élévatoires.  La  salle  des  chaudières  est  également  prête  et  quatre  géné- 
rateurs semi-tubulaires  y  sont  déjà  placés.  Une  partie  de  la  nouvelle  instal- 
lation de  l'usine  pourra  fonctionner  dans  le  courant  do  l'été  prochain. 

Pendant  toute  l'année  190a,  le  service  de  Tassa inissemont  de  la  Seine  a 
continué  la  distribution  d'eau  à  domicile  dans  les  hameaux  de  Courcelles, 
d'Ëpluches,  de  Vaux,  de  la  Bonnes illo  et  Ho  Mérjr.  A  la  suite  d'une  étude  faite 
par  MM.  Albert  Lévy  et  Miquel,  directeurs  de  l'observatoire  municipal  de 
Montsouris,  d'après  laquelle  la  nappe  souterraine  alimentant  les  puits  n'est  pas 
contaminée  par  les  irrigations  en  eaux  d  é^out  exécutéfS  dans  le  voisinage, 
l'administration  a  manifeste  l'intention  de  supprimer  ces  distributions  d'eau  à 
domicile.  Comme  il  Tavait  demandé,  M.  le  maire  de  Saint-Ouen-T Aumône, 
asnsté  de  plusieurs  conseillers  municipaux,  a  été  entendu  par  la  commission  ;  il 
a  protesté  contre  cette  suppression  éventuelle,  déclarant  que  les  habitants  des 
hameaux  de  Courcelles  et  d'Épluchés,  dépendant  de  Saint-Ouen-TAumdne,  se 
refusaient  à  se  senir  de  leurs  puils  pour  les  usages  domestiques.  Afin  d'éviter 
toute  didiculté,  la  ville  de  Paris  continuera  jusqu'à  nouvel  ordre  la  distribution 
d'eau  à  domicile  et  elle  est  disposée  à  participer  dans  la  dépense  de  Tétablis- 
sement  des  canalisations  qui  permctliHif^nt  de  fournir  de  l'eau  de  l'Oise  dans  les 
hameaux  indiqués.  Il  est  donc  vraisemblable  qu'un  accord  pourra  intervenir  sur 
ce  point. 

La  commission  n*a  reçu  aucune  plainte  et  a  constaté  que  les  prescriptions  do 
la  loi  étaient  respectées. 

II,  —  Carrières-Triel.  —  Pendant  Tannée  1902,  les  quantités  d'eaux  d'cgout 
envoyées  dans  cette  région  ont  été  les  suivantes  : 

Mètres  cuJjes. 

Janvier /|.  118.887 

Février .- 3.719.512 

Mars 3.904.760 

Avril 3.381 .269 

Mai 3.461 .241 

Juin 3.069.100 


(i)  Tome  XXXII  p.  437. 
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Juillet 3.901.457 

Août 4.475.25» 

Septembre 3.039.235 

Octobre 4.032.375 

Novembre 3.901 .889 

Décembre 4.083.281 

£:(SBMBLE 45.988. 165 

Ce  chiffre  est  supérieur  d'environ  3  millions  de  mètres  cubes  à  la  quantité 
d'eaux  d'égout  envoyée  en  1901  et  qui  était  de  49.780.773  mètres  cubes;  li 
surface  irrigable  étant  de  960  hectares,  la  quantité  épandoe  par  hectare  pendant 
l'année  1903  a  été  de  48.4o8  mètres  cubes,  supérieure  de  8.4o8  mètres  cubes  à 
la  dose  légale  de  4o.ooo  mètres  cubes  ;  mais  la  commission  n'a  constaté  aucune 
mara  stagnante  au  cours  de  sa  visite. 

La  ville  de  Paris  a  exécuté  cette  année  divers  drainages  pour  supprimer 
l'humidité  de  quelques  parties  de  terrains  situés  en  contre-bas  ou  pour  éviter 
l'inondation  des  caves  de  quelques  immeubles. 

D'où  il  suit  que  sur  ces  champs  d'épandage,  la  ville  de  Paris  a  fait  le  néces- 
saire pour  se  conformer  aux  prescriptions  de  la  loi. 

Le  président  de  la  commission  ^ 
RécopÉ. 
Le  rapporteur, 

Bourse  VILLE. 

Les  membres, 
LérmER,  Duvbrdt,  Ogier. 
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COI4ONIK.S 

MALADIES     ÉPIDÉMIQirES     ET     CONTAGIELSES     QUI     ONT     RÉGNÉ 
DANS    LES   COLONIES   FRANÇAISES   EN  1902. 

Rapport  présenté  par  M.  le  D'  Kermorgait, 
inspecteur   général    du    service    de    santé    des    colonies. 

*  Les  maladies  épidémiques  et  contagieuses  qui  sévii-sent  chaque    année    dans 
nos  possessions  d*outre-mer  peuvent  être  divisées  en  deux  groupes  distincts  : 

A .  —  Maladies  observées  à  la  fois  sous  nos  climats  et  aux  pays  chauds  ; 

B.  —  Maladies  plus  spéciales  aux  pays  tropicaux. 

Parmi  les  premières  nous  citerons  comme  ayant  régné  on  1902  :  la 
coqueluche,  la  fièvre  typhoïde,  la  grippe,  les  oreillons,  la  rougeole,  la  scar- 
latine, la  tuberculose,  la  variole,  la  varioloïde  et  la  varicelle. 

Parmi  les  secondes  il  nous  faut  signaler  :  le  béribéri,  le  choléra,  la  conjonc- 
tivite infectieuse,  la  dengue,  la  dysenterie  et  la  diarrhée,  la  fiè>re  jaune, 
la  lèpre,  la  maladie  du  sommeil,  la  peste,  (e  pian  et  le  paludisme. 

A.  —  Maladies  de  nos  climats  observées  ans  pays  chaads, 

Coqueluche 

La  coqueluche  a  été  signalée  à  la  Guadeloupe,  à  la  Réunion  et  en 
Cochinchinc . 

A  la  Guadeloupe^  elle  a  sévi  pendant  toute  la  saison  fraîche  et  n*a  cessé  que 
lorsque  la  saison  chaude  a  été  bien  établie. 

En  Cochinchinc,  on  ne  mentionne  que  deux  cas  à  Long-Xuyen. 

A  la  Réunion,  elle  a  régné  à  Tclat  épidémique  dans  presque  toutes  les 
communes  de  l'île  et  a  causé  une  mortalité  assez  élevée  sur  les  enfants  en 
bas-âge. 

Fièvre    typhoïde 

La  fièvre  typhoïde  a  régné  à  la  Guadoloupo,  à  la  Martinique,  au  Sénégal, 
à  Madagascar,  à  la  Réunion,  dans  l'Inde,  en  Gochinchine,  au  Tonkin,  en 
Nouvelle-Calédonie  et  à  Saint-Pierre  et  Miquelon. 

Guadeloupe.  —  La  fièvre  typhoïde,  endémique  dans  la  colonie,  respecte  en 
général  la  population  militaire,  mais  il  n'en  a  pas  été  ainsi  en  190a,  5  soldats 
ont  été  atteints  et  ont  contaminé  un  gendarme  entré  à  l'hôpital  pour  fièvre 
palustre  et  qui,  faute  de  place,  avait  été  maintenu  dans  la  salle   des  typhiqucs. 
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La  maladie  a  fait  des  victimes  dans  touies  les  classes  de  la  société,  surtout  dans 
les  agglomérations  urbaines. 

hîartiniqae^  —  Cette  affection  est  également  endémique  à  Fort-de-Franœ 
où  les  eaux  d'alimentation  sont  souillées  par  suite  du  manque  d*étanchéîté  des 
canaux  de  distribution.  A  cette  cause  est  venu  s'ajouter,  en  1903,  rcncombrement 
produit  par  l'en lassemcnt,  dans  les  logements  trop  restreints,  des  populations  qui 
a%ait  fui  les  zones  devenues  dangereuses  par  l'éruption  du  volcan  de  la  montagne 
Pelée.  Cet  état  nosologiquc  a  eu  son  rcteulisiiement  sur  les  troupes  et  a  duré 
toute  l'année.  Signalons  également  que  les  navires  de  la  division  navale  ont 
donné  un  fort  contingent  de  malades.  On  relève  sur  les  statistiques  de  l'hôpital 
militaire  lo^  entrées  pour  fièvre  tjplioïde,  les  décès  n'jr  ont  pas  été  très 
nombreux  tandis  qu'au  contraire,  la  mortalité  a  été  très  élevée  en  ville. 

Sénégal.  —  On  a  observé  des  cas  de  fièvre  typhoïde  pendant  toute  Tannée, 
tant  sur  les  européens  que  sur  les  indigènes  qui  ont  été  plus  particulièrement 
éprouvés  en  novembre. 

Madagascar.  —  Les  cas  n'ont  pas  présenté  en  général  de  giavîlé. 

liéunion.  —  Vingt-cinq  décès  causés  par  cette  affection  qui  règne  à  toutes  les 
époques  de  l'année . 

Inde.  La  fièvre  tjphoide  cal  très  commune  dans  nos  établissements,  à 
Pondichéry  surtout,  où  l'on  a  constaté  des  cas  pendant  toute  Tannée.  L'eau 
d'alimentation  de  la  ville  provient  du  puits  de  Montrapoléon  et  est  distribuée  par 
une  conduite  constituée  en  grande  partie  par  une  simple  maçonnerie  perméable 
à  toutes  les  infiltrations  et  souillée  par  suite,  en  temps  de  pluie,  par  les  eaux  de 
surface. 

En  190a,  on  a  constaté  85  cas  de  fièvre  typhoïde  ;  les  atteintes  ont  été  plus 
nombreuses  en  octobre,  novembre  et  décembre,  mois  qui  coïncident  avec  les 
pluies  les  plus  abondantes. 

Cockinchine.  —  Plusieurs  cas  observés  sur  les  hommes  récemment  arrivé» 
dans  la  colonie  par  le  même  affrété.  C'est  à  Saigon  que  la  maladie  a  sé^i  uvec 
le  plus  d'intensité.  Au  cours  de  Tannée,  9a  européens  et  88  indigènes  ont  été 
traités  dans  les  hôpitaux  pour  cette  affection  qui  a  demandé  5i8  journées  de 
traitement  et  n'a  occasionné  que  5  décès. 

Tonkin.  —  La  fièvre  typhoïde  a  été  observée  sur  les  troupes  européennes 
cantonnées  à  Yen-Bay  et  à  Tay-Nguyen,  elle  a  occasionné  en  igoa  Tentrée 
dans  les  hôpitaux  de  58  européens  et  de  87  indigènes  et  a  causé  6  décès 
d'européens  et  10  d'indigènes  ;  bien  que  les  cas  aient  été  peu  nombreux,  il 
n'en  n'est  pas  moins  certain  que  la  dothiéncntérie  a  des  tendances  à  devenir 
plus  fréquente  dans  la  colonie . 

Nouvelle-Calédonie .  —  Nous  relevons  chaque  année  dans  cette  possession  un 
grand  nombre  d'entrées  pour  typhus  abdominal .  Pour  Tannée  qui  nous  occupe, 
on  compte  46  entrées  avec  3.768  journées  de  traitement  ;  le  bataillon  d'infanterie 
coloniale  logé  en  grande  partie  à  Nouméa  dans  une  caserne  qui  a  été  toujours 
un  foyer  de  fièvre  typhoïde  a  fourni  à  lui  seul  37  entrées  et  a  décès. 

Saint-Pierre  et  Miquelon.  —  L'hôpital  a  abrité  84  typhiques  en   1902  ;  sur  ce 


MALADIE»  ÉPIDÉMIQUES  (1902)  611 

nombre  19  ont  succombé .  Gomme  les  années  précédentes,  c'est  la  flottille  de 
pécbe  qui  a  fourni  toutes  ces  entrées  et  principalement  les  équipages  dos 
goélettes  armées  à  Saint- Pierre.  La  fièvre  typhoïde  est  souvent  importée  à  bord 
des  navires  par  des  hommes  déjà  malades  ou  véhiculée  par  Feau  de  boisson  prise 
ayant  le  départ  dans  des  ports  où  elle  est  endémique.  Qu'un  cas  se  produise  à 
bord  et  la  maladie  a  vite  fait  de  se  propager  dans  ce  milieu  où  les  règles  de 
rhjgièoe  sont  absolument  inconnues  et  où  Tenoombrement  dépasse  tout  ce  que 
Ton  peut  imaginer .  La  fièvre  typhoïde  a  sévi  sur  la  population,  civile  après  le 
départ  des  marins,  mais  s*est  cantonnée  dans  un  seul  quartier  de  la  ville. 

Grippe 

La  grippe  a  fait  des  apparitions  en  Guyane,  à  la  Guadeloupe,  à  Saint-Pierre 
et  Miquelon,  au  Sénégal,  au  Dahomey,  au  Congo,  à  Madagascar,  au  Tonkin  et 
à  Tahiti . 

Elle  a  été  moins  fréquente  et  en  général  plus  bénigne  que  les  années  pré- 
cédentes, dans  toutes  nos  possessions.  Elle  a  fait  deux  apparitions  au  Congo  où, 
peu  sévère  pour  les  adultes,  elle  a  occasionné  quelques  décès  chez  les  enfants. 
Cette  aflection  paraît  avoir  définitivement  pris  pied  à  la  Guadeloupe.  Au 
Dahomey,  une  épidémie  à  forme  pulmonaire,  mais  sans  gra\ité,  dans  la  région 
d*Abomey.  A  Madagascar,  elle  a  sévi  pendant  le  moi»  de  septembre  &  l'état 
épidémique,  sur  le  groupe  des  travailleurs  noirs  employés  aux  trî^vaux  du 
chemin  de  fer,  sans  entraîner  aucun  déciïs,  mais  elle  s'est  montrée  beaucoup 
plus  sévère  dans  les  provinces  du  Plateau  Central  où  elle  a  occasionné  une 
grande  mortalité  parmi  les  malgaches  de  ces  régions  par  suite  de  complications 
pulmonaires. 

Dans  toutes  les  autres  possessions  énumérées  plus  haut,  il  n'a  été  signalé  que 
quelques  cas  sans  granité, 

Oreillo:<s  . 

De  petites  épidémies  d'oreillons  ont  été  signalées  à  la  Martinique,  à  la 
Guadeloupe,  au  Sénégal,  à  Madagascar,  en  Cochinchine  et  au  Tonkin. 

La  maladie  a  été  importée  dans  les  trois  premières  colonies  par  des  déta- 
chements de  soldats  d'infanterie  coloniale  provenant  des  garnisons  de  Rochefort 
ou  de  Saintes  où  elle  sévissait.  La  population  do  la  Guadeloupe  a  été  atteinte; 
Tépidémie  commencée  en  janvier  a  pris  fin  en  août.  Pendant  la  traversée 
de  France  à  la  Guadeloupe,  plusieurs  marins  du  paquebot  ont  payé  leur  tribut 
à  l'affection.  A  la  Martinique,  4  soldats  débarqués  du  courrier  au  mois  de 
novembre  présentaient  encore  des  oreillons,  ils  ont  été  immédiatement  isolés. 

Madagascar.  —  Légère  épidémie  qui  a  occasionné  l'hospitalisation  d'un 
européen  et  de  38  indigènes. 

Cochinchine.  —  Cette  affection  très  commune  est  souvent  signalée  ;  elle 
frappe  surtout  les  tirailleurs  et  les  prisonniers,  les  complications  sont  rares. 

Tonkin.  —  Dans  plusieurs  garnisons  du  delta  et  de  la  haute  région,  on  a 
constaté  des  cas  d'oreillons,  mais  la  maladie  n'a  présenté  le  caractère  épidé- 
mique qu'à  Hanoï  au  i*'  Tonkinois,  à  Chiem-Hoa  au  4"  et  à  Sept-Pagodea 
au  a*  de  la  même  arme.  Tous  les  cas  se  sont  terminés  par  la  guénson  et 
n'ont  donné  liou  à  aucune  complication. 
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Rougeole 


La  rougeole  a  8évi  à  la  Guaileloupe;  &  Madagascar,  à  Chandemagor;  en 
Cochinchine,  au  Tonkinotdans  les  archipels  de  TOcéanie . 

Guadeloupe,  —  La  rougeole  a  régné  à  Basse^Terre  pendant  les  Irob  premien 
mois  de  l'année. 

Mailayascar.  —  Quelques  cas  ont  cté  signalés  i  J:*'ianarantsoa  el  dans  le 
cercle  de  Main  tira  no. 

Inde.  —  Petite  épidémie  à  Chandemagor  en  décembre,  mais  elle  s'est 
rapidement  éteinte. 

Cochinchine .  —  La  rougeole  v  règne  à  l'état  endémique,  de  temps  à  autre, 
on  y  signale  de  petites  poussées  éjûdémiques  bien  localisées. 

Tonkin,  —  Au  mois  d'avril,  la  maladie  revêtait  la  forme  épidémique  dans 
le  cercle  de  Bac-Quang  parmi  la  population  asiatique .  Au  cours  du  a'  trimestre 
190a,  le  a*  Tonkinois  caserne  à  Sept-Pagodes  lui  payait  son  tribut,  mais  elle 
a  été  bénigne. 

• 

Tahiti.  —  Les  établissements  français  do  TOcéanie  ont  été  très  éprouvés 
par  la  rougeole  qui  n'avait  pas  sévi  à  l'état  épidémique  depuis  1876.  Elle  a 
été  apportée  par  un  enfant  originaire  de  nos  possessions  qui,  revenant  des  fies  Cook, 
débarquait  à  Papeete  le  la  octobre,  en  bonne  santé  apparente.  La  maladie 
ne  se  déclara  chea  lui  qu'après  son  départ  pour  son  ile  natale.  L'épidémie, 
ignorée  tout  d'abord,  a  débuté  par  des  cas  qui  se  sont  produits  à  Papeete 
sur  des  jeunes  gens  de  Tara>ao.  Elle  n*a  pas  tardé  à  devenir  générale  et  à 
se  répandre  dans  tous  les  archipels  où  elle  n'a  frappé  que  les  indigènes  et 
les  métis.  Partout  on  a  signalé  sa  sévérité  excessive,  surtout  pour  les  adultes  ; 
à  Papeete,  elle  a  fait  34  victimes. 

SciRLATlXE 

Des  cas  de  scarlatine  ont  été  signalés  au  camp  Jacob  (Guadeloupe). 

TuBERClLOfc-E 

La  tuberculose  a  été  signalée  dans  presque  toutes  nos  colonies  en  190a, 
soit  sur  les  européens  qui  j  sont  en^o^és  en  ser>icc,  soit  sur  les  indigènes. 
Elle  est  plus  rare  chez  les  européens  qui  vivent  dans  des  conditions  hygié- 
niques meilleures,  mais  elle  n'en  existe  pas  moins  malgré  les  éliminations 
faites  avant  le  départ  de  France  de  tous  les  sujets  malades  ou  suspects.  On 
constate  souvent  dans  ce  groupe  des  cas  de  contagion  sur  des  honomes  robustes 
qui  étaient  exempts  de  toute  tare.  Dès  que  l'on  constate  quelques  symptômes 
suspects  chez  les  européens  en  service  dans  nos  différentes  possessions,  ils  sont 
immédiatement  rapatriés.  Nous  avons  relevé  dans  les  statistiques  de  la  Marti- 
nique II  rapatriements  de  marins  provenant  des  navires  do  la  division  navale 
et  plus  particulièrement  du  t  Tagc  »,  bâtiment  amiral. 

La  tuberculose  se   répand  de  plus  en   plus  dans  l'élément   indigène  de  nos 


MALADIES  ÉPIDÉMIQUES  (1902)  613 

diflerentes  possessions  malgré  la  vie  passée  le  plus  souvent  au  grand  air 
pendant  toute  la  journée,  maïs  la  nuit  on  8*entassc  dans  des  logements  ou 
dans  des  réduits  beaucoup  trop  étroits  pour  la  population  qu'ils  abritent. 

En  Guyane,  la  mortalité  par  tuberculose  pulmonaire  s'est  chifirécen  1903, 
pour  Gayenne,  par  43  décès  dont  11  à  Thôpital  militaire  et  35  à  rhospicc 
civil . 

A  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe,  la  tuberculose  règne  dans  la  popu- 
lation civile  où  elle  se  propage  avec  facilité  par  suite  du  surpeuplement  dans 
les  habitations,  du  manque  absolu  d'hygiène,  de  l'alcoolisme  ;  aussi  constitue- 
t-elle  une  cause  importante  de  morbidité  et  do  mortalité  aussi  bien  pour  la 
population  de  passage  que  pour  la  population  sédentaire. 

Dans  toutes  nos  colonies  de  la  c6te  occidentale  d'Afrique  la  maladie  progresse 
avec  rapidité  dans  l'élément  indigène.  On  en  rencontre  beaucoup  de  cas  parmi 
les  tirailleurs  sénégalais  bien  qu'ils  soient  l'objet  d'une  sélection  au  moment 
de  leur  engagement,  mais,  ayant  la  liberté  de  passer  la  nuit  dans  les  villages, 
c'est  là  qu'ils  vont  puisor  les  germes  de  la  maladie. 

Majoiie.  —  La  tuberculose  fait  des  vides  considérables  dans  la  population 
noire  de  cette  Ile  et  parmi  les  créoles  de  la  Réunion  qui  s'y  sont  établis. 
Les  indigènes  la  considèrent  comme  une  des  afiections  les  plus  graves  qui 
puisse  les  atteindre  et  la  mettent  pour  ses  ravages  sur  le  même  pied  que  la 
variole.  Elle  porte  le  nom  de  kaokamailqui  (maladie  qui  dessèche)  et  est 
très  redoutée  à  cause  de  sa  contagion  facile,  aussi  prend-t-on  contre  elle  cer- 
taines précautions.  Le  mariage  est  interdit  à  ceux  qui  en  sont  atteints,  les 
repas  leur  sont  servis  &  part  et  dans  des  récipients  spécialement  aflectés  à  leur 
usage,  leur  lit  est  isolé  le  plus  possible  de  ceux  des  autres  membres  de  la  famille. 
D'après  les  statistiques,  près  du  tiers  des  décès  fournis  par  les  créoles  et  par  les 
indigènes  est  dû  à  la  tuberculose . 

Tonkin.  —  La  tuberculose  a  occasionné  9  entrées  d'européens  dans  les  hôpitaux 
suivie»  de  3  décès  et  33  entrées  d'indigènes  ayant  entraîné  i3  décès.  Ces  chiffres 
semblent  indiquer  que  la  maladie  est  rare  chez  les  européens  et  relativement 
peu  fréquente  chez  les  indigènes.  Les  malades  appartenant  à  celte  catégorie 
sont  presque  tous  d'anciens  tirailleurs  comptant  plusieurs  années  de  service 
ayant  séjourné  plus  ou  moins  longtemps  dans  la  haute  région  et  par  conséquent 
en  proie  à  de  la  cachexie  palustre.  Il  est  impossible  de  tabler  sur  les  statistiques 
pour  se  renseigner  sur  la  plus  ou  moins  grande  fréquence  de  la  tuberculose, 
non  seulement  au  Tonkin,  mais  encore  dans  toutes  nos  autres  possessions  tropi- 
cales. Quand  on  n'a  pas  procédé  à  l'examen  bactériologique  dos  crachats,  on 
observe  en  eflet  fréquemment  chez  les  paludéens  des  signes  stéthoscopiqiies  en 
imposant  pour  la  tuberculose  et  qui  disparaissaient  à  la  suite  d'un  traitement 
approprié . 

Variole  —  Varioloïde  —  Varicelle 

La  variole  a  sévi  au  Sénégal,  en  Guinée,  2i  la  Cote  d'Ivoire,  au  Dahomey, 
au  Congo,  à  Madagascar,  à  Mayotle,  dans  nos  établissements  de  l'Inde,  en 
Cochinchine,  au  Laos  et  au  Tonkin. 

Sénégal.  —  La  variole  apparaît  chaque  année  dans  cette  possession  pendant 
la  saison  fraîche;  en  1903,  elle  a  débuté  en  janvier  d'une  manière  assez  sévère 
causant  plusieurs  décès  parmi  les  indigènes  de  Saint-Louis.  Du  clicMieu,  elle 
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t*est  étendue  à  plusieurs  autres  points  de  la  colonie  où  des  cas  onl  été  signalés 
pendant  toute  Tannée. 

Guinée.  — Cas  nombreux  dans  les  provinces  du  nord. 

Côte  <f  Ivoire,  —  La  variole  a  été  signalée  au  mois  d'avril  dans  k  région  dv 
iud-oucst,  à  Sauwi,  où  elle  a  fait  beaucoup  de  victimes:  des  villages  oni  été 
décimés  et  abandonnés  par  les  survivants.  Généralement,  les  épidéonsi 
n'atteignent  pas  cette  intensité,  les  indigènes  prenant  habituellement  d'euz-mtaa 
des  mesures  très  rigoureuses  d*isolement  contre  les  varioleux. 

Dahomey.  —  Une  épidémie  a  éclaté  en  mars  dans  le  cercle  de  Mano;  ta 
avril,  on  en  constatait  des  cas  à  la  prison  de  Grand-Popo,  à  Porto-Novo  eldui 
les  Kroomen  employés  au  warf  de  Kotonou. 

On  constatait  en  même  temps,  des  cas  de  varioloîde  à  la  prison  indigène  de 
Kotonou  en  septembre  et  5  nouveaux  cas  sur  les  indigènes  en  décembre. 

Congo.  —  La  variole  règne  en  permanence  dans  cette  colonie  et  a  occasiooiif 
de  nombreux  décès  dans  la  Sangha,  fOubanghi,  ainsi  qu'à  Branaville,  du» 
les  premiers  mois  de  l'année.  Elle  est  peu  fréquente  à  Libreville  où  la  popo- 
lation  indig6ne,  depuis  plus  longtemps  en  contact  avec  les  européens,  se  soiunct 
assez  volontiers  à  la  vaccination.  Six  cas  de  variole,  4  c^  de  varioloîde  ei 
4  cas  de  varicelle  ont  été  traités  au  laxaret. 

La  maladie  tend  &  diminuera  Brazzaville  depuis  que  l'Etat  indépendant  da 
Congo  met  &  notre  disposition  du  vaccin  frais  qu'il  fabrique  sur  place.  Au  ddà 
de  Brazzaville,  du  vaccin  est  expédié  par  toutes  les  occasions,  mais  les  distances 
sont  tellement  grandes  qu'il  arrive  rarement  en  bon  état.  D'autre  part,  b 
syphilis  est  si  répandue  dans  ces  régions  que'  Tonne  peut  songer  à  la  vaocinatioo 
do  bras  à  bras. 

Madagascar.  —  La  variole  a  sévi  dans  la  province  de  Majunga,  de  janvier  à 
novembre,  et  y  a  fait  de  nombreuses  victimes,  la  maladie  ayant  été  entrelenoe 
par  Tapport  constant  d'éléments  nouveaux.  Neuf  cas  se  sont  produits  parmi  le» 
hommes  de  troupe. 

hfayolte.  —  La  maladie  porte  dans  le  pays  le  nom  de  Pêlombé;  chaque  fol» 
qu'elle  a  fait  son  apparition,  il  a  toujours  été  facile  d'établir  qu'elle  avait  été  im* 
portée.  La  dernière  grande  épidémie  remonte  à  1897-1898,  depuis  on  n'a  ea 
aflaire  chaque  année  qu'à  des  cas  isolés  importés,  soit  de  Zanzibar,  de  No»«i'Be 
ou  de  la  cote  ouest  de  Madagascar  où  elle  est  parfois  endémique  de  novembre 
à  avril. 

Etablissements  de  VInde .  —  Plusieurs  poussées  épidémiques  onl  été  constaiée» 
dans  notre  établissement  de  Yanaon,  dans  la  commune  d'Oulgaret  et  lUX 
environs  de  Pondichéry.  Le  chiffre  des  décès  déclarés  s'est  élevé  à  627,  ceqm 
donne  pour  l'ensemble  de  la  population  de  la  colonie  une  mortalité  de  lA 
p.  1 .000  habitants  du  fait  de  la  variole  ;  en  1901,  cotte  proportion  avait  atteint 
le  chifTre  de  3,8. 

La  varicelle  a  sévi  à  l'état  épidémiquc  à  Pondichér)'  pendant  les  quatre  premier 
mois  de  Tannée. 

Cochinehine.  —  Choquan,  Cholon,  Vinh-Long,  Travinh  ont  été  visités  par  i« 
variole,   mais  c'est  surtout  à  Travinh  où  elle  a  été  sévère,  sur  187  cas  eore- 
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^tstrcs   du   i5  octobre  au    i5  décembre,  il  s'est  produit  5o  décès.  A  Choloo, 
19  cas  ont  entraîné  11  décès,  à  Cho(|uan  10  cas,  3  décès. 

Laos ,  —  Les  épidémies  de  variole  sont  encore  trop  fréquentes  au  Laos.  En 
1902,  les  décès  par  suite  de  cette  maladie,  du  moins  ceux  dont  on  a  fait  la  décla* 
ration,  se  sont  élevés  au  nombre  de  3oo. 

Ce  chiQre  est  certainement  au-de»sous  de  la  vérité,  attendu  que  plus  de  la 
moitié  des  villages  n*a  jamais  vu  :  ni  vaccinateur  européen,  ni  vaccinatcur  indi- 
gne. D*après  les  chiffres  fournis  par  les  administrateurs,  le  nombre  des 
vaccinations  pratiquées  en  190a  sur  le  territoire  du  Moyen-Laos  a  été  de 
19. «57. 

Tonkin.  —  Les  provinces  de  Bac-Ninh  et  de  Sontaj  ont  été  plus  particu- 
lièrement visitées  par  la  variole  :  quant  aux  autres  petites  épidémies  qui  se  sont 
manifestées  en  différents  points,  elles  ont  toujours  été  localisées  à  un  village  ou 
h  un  groupe  de  villages  et  .ont  été  moins  nombreuses  et  moins  meurtrières 
qu'en  1901.  Quelques  cas  de  varicelle  ont  été  signalés. 

Nouvelle-Calédonie,  —  Trois  entrées  dans  les  hôpitaux  pour  varioloîde . 

B.  —  Maladies  pins  spéciales  aux  pays  tropicaux. 

B^RinÉRi 

Le  béribéri  a  été  signalé  au  Sénégal,  au  Dahomey,  au  Congo,  à  Madagascar, 
k  Mayotle,  à  la  Réunion  et  en  Cochinchinc. 

Sénégal  et  Dahomey.  — Les  cas  de  béribéri  ont  été  assez  nombreux  à  Saint- 
Louis,  dans  les  hôpitaux  et  à  la  prison  ;  par  contre,  un  seul  cas  a  été  enregistré 
au  Dahomey  sur  un  indigène  qui  ne  consommait  ni  riz  ni  conserves. 

Madagascar,  —  Le  béribéri  a  sévi  àTamatave,  Diégo-Suarez,  Majunga,  sur 
les  tirailleurs  sénégalais.  Quelques  cas  isoles  à  Tuléar  et  à  TUot-Indien  sur  les 
sénégalais  et  des  créoles.  La  suppression  du  riz  et  le  changement  d'alimentation 
ont  amené  une  amélioration  immédiate  chez  les  sujets  qui  n'étaient  pas  encore 
complètement  cachectisés.  Dans  certains  cas,  il  a  même  suffi  pour  arrêter 
l'évolution  de  la  maladie  de  substituer  le  riz  du  pays  au  riz  de  Saîgon. 

MayoUe,  —  Peu  fréquent  dans  cette  île,  on  en  observe  chaque  année  35  à 
3o  cas  au  maximum  sur  les  propriétés  où  les  travailleurs  reçoivent  une  alimen- 
tation défectueuse.  Les  hommcsy  sont  plus  sujets  que  les  femmes,  pas  d'atteintes 
chez  les  enfants  ;  les  indigènes  et  les  métis  de  la  Réunion  lui  paient  leur 
tribut.  La  contagion  hospitalière  parait  avoir  été  assez  nette  dans  trois  cas. 

Réanion.  —  Cas  nombreux  pendant  les  différents  mois  de  Tannée;  a56  décès 
bérlbériqucs  en  1903. 

Congo.  —  L'n  cas  a  forme  sèche  traité  à  riiôpilal  de  Libreville;  quelques  cas 
dans  les  postes,  pas  d'épidémie. 

Cochinchine.  —  L'hôpital  de  Choquan,  a  reçu  en  1902,  i.i38  béribériques . 
Cette  affection,  endémique  dans  presque  toutes  les  régions   de  la  colonie,  sévit 
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sous  forme  épid^niiquc,  principalement  sur  les  prisonniers  de  la  prison  centrale^ 
du  Gap  Saint- Jacques  et  de  Bien-Hoa.  Cette  maladie  est  pour  les  troupes  indi- 
gènes un  fléau  redoutable.  Quelques  garnisons  telles  que  -celles  du  Cap  Saint- 
Jacques  et  de  Chanlabouni  sont  plus  éprouvées,  les  tirailleurs  n*j  vont  qu'à 
contre-cœur»  s'y  troment  dépaysés,  et  la  nostalgie  qui  s*empare  d'eux  constitue 
un  facteur  im{K)rtant  dans  les  causes  prédisposantes. 

A  Longxuyen,  des  détenus  condamnés  à  des  peines  peu  graves  ajant  été 
atteints  de  béril^ri,  on  leur  a  rendu  leur  liberté,  ce  qui  est  souvent  un  excelleot 
mojen  d'arrêter  la  maladie.  Dès  que  les  tirailleurs  sont  transporlables,  on  le» 
envoie  dans  leurs  familles  en  congé  de  convalescence,  ce  changement  <l*air 
et  de  milieu  a  la  plus  heureuse  influence  sur  la  guérison  des  béribériques. 

A  Choquan,  des  indigènes  entrés  pour  blessures,  mais  bien  portants  parailleur», 
ont  été  atteints  après  quelque  temps  de  séjour  à  Thôpital.  Toutes  proportions 
gardées,  les  guérisons  ont  été  plus  nombreuses  chez  les  militaires  frappés  ea 
général  en  plein  état  de  santé,  que  chez  les  prisonniers  débilités  par  un  inter- 
nement plus  ou  moins  long  et  déprimés  au  moral  par  la  perspective  d'une 
condamnation. 

Les  brusques  changements  de  temps  ont  eu  une  influence  fâcheuse  sur  b 
marche  de  la  maladie  et  ont  souvent  précipité  le  dénouement;  Thumidité,  les 
gros  orages  sont  néfastes  aux  béribériques,  les  décès  ont  été  moins  noml)reui 
dès  que  les  pluies  ont  cessé.  Des  malades  mis  au  régime  européen  absolu  stcc 
exclusion  complète  du  riz  n'ont  pas  donné  une  proportion  d'améliorés  plus  forte 
que  ceux  qui  étaient  soumis  au  régime  ordinaire  do  Thôpital.  Le  D'  Angier, 
médecin  de  Choqtian,  émet  Tavîs  que  le  béribéri  est  une  maladie,  endémique^ 
contagieuse  et  souvent  épidémique;  elle  est,  selon  lui,  contagieuse,  car  elle 
attein^  aussi  bien  les  gens  robustes  que  les  individus  anémiés  et  débilités.  Le 
sol,  dit-il,  doit  être  le  milieu  infecté,  il  n'en  veut  pour  preuve  que  ce  fait  que  le 
changement  d'air  et  de  milieu,  en  un  mot,  l'éloignemenl  du  malade  de  l'endroit 
oiî  il  a  contracté  sa  malatlie,  l'influence  avantageusement. 

Choléra  . 

Le  choléra  a  été  signalé  en  Cochinchîne,  au  Laos,  en  Annam,  au  Tonkin  et 
dans  nos  établissements  de  Tlnde . 

Cochinchine.  —  Le  delta  du  Mékong  a,  comme  celui  du  Gange,  le  triste  pri- 
vilège de  receler  en  tout  temps  les  germes  du  choléra .  Chaque  année,  en  effet, 
la  mortalité  cholérique,  faible  pendant  la  saison  fraîche  dans  certaines  proTince?, 
s'élève  progressivement  dès  le  début  de  la  saison  chaude  pour  s'atténuer  ou 
disparaître  avec  la  saison  des  pluies  cl  renaître  ailaiblie  au  retour  de  l'autooinc 
En  dehors  des  causes  d'ordre  climatérique  et  tellurique  qui  ont  donné  au  choléra, 
en  1903,  son  caractère  d'épidémicilé,  il  en  est  d'autres  secondaires  qui  >ont 
s'accroissant  chaque  jour  et  qui  contribuent  puissamment  à  sa  propagation,  ce 
sont  les  facilités  de  communication  par  les  canaux  et  les  rivières  qui  sillonnent 
le  pays,  Ws  roules  qui  marchent,  comme  les  dénomment  les  Annamites.  Il  résulte 
d'une  longue  observation  que  le  choléra  sévit  avec  bien  plus  d'intensité  le  long 
de  ces  cours  d'eau,  de  ces  routes. 

Au  cours  de  l'année  qui  nous  occupe,  la  Cochinchine  a  été  fort  éprouvée  pr 
le  choléra.  Les  autorités  indigènes  ont  signalé  3. 000  cas  avec  une  proportion 
de  90  p.  100  de  décès.  Très  peu  d'européens  ont  été  touchés.  L'épidémie  t 
duré  de  juillet  à  décembre. 
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Laos.  —  Le  choléra  a  sévi  dans  les  territoires  du  Laos  avec  une  grande  sévé- 
rité; dans  trois  provinces  comptant  un  total  de  i55.ooo  habitants,  3.667  <^*^'cès 
oni-été  déclarés.  Le  maximum  de  la  mortalité  a  coïncidé  avec  la  fin  de  la  saison 
scche  et  le  commencement  de  la  saison  des  pluies  :  mars,  avril,  mai,  juin, 
juillet,  l'épidémie  a  atteint  son  summum  en  mai  et  en  juin. 

La  maladie  a  été  également  constatée  dans  le  Haut-Laos  à  Luan^-Prabang, 
capitale  du  royaume  du  môme  nom,  elle  a  fait  de  nombreuses  victimes  parmi 
les  Laotiens  et  les  Khas,  les  européens  sont  demeurés  indemnes.  Sur  une  popu- 
lation de  153.576  habitants,  le  nombre  des  décès  a  été  de  a. 677,  ce  qui  donne 
une  mortalité  de  1/60  de  la  population  totale  alors  qu'au  chef-lieu  elle  s*est 
élevée  au  1/ 16  de  la  population. 

Cette  épidémie  a  présenté  celte  particularité  qu'au  lieu  de  suivre  le  cours  du 
Mékong  elle  Ta  remonté,  ce  qui  s'explique  par  l'absence  de  pluies  qui,  tombant 
ordinairement  pendant  quatre  à  cinq  jours  sans  discontinuer,  balavont  tout 
ce  qu'elles  rencontrent  et  opèrent  ainsi  un  nettoyage  complet  en  jetant  dans  le 
fleuve  les  détritus  de  toutes  sortes  accumulés  autour  des  habitations . 

Annam.  —  Le  choléra  a  sévi  à  Hué  à  l'état  épidémique  pendant  toute  la 
saison  chaude.  Au  début,  il  n'a  touché  que  les  indigènes,  mais  le  19  mai  on 
constatait  a  cas  sur  des  soldats  européens  appartenant  à  une  compagnie  d'infan- 
terie casernée  &  la  légation  de  France  ;  le  lendemain  un  troisième  cas  se  déclarait 
dans  cette  agglomération.  Les  locaux,  la  literie,  les  cflcts,  etc.,  ayant  été  désin- 
fectés, il  y  eut  une  période  d'accalmie  d'une  dizaine  de  jours  après  laquelle  la 
maladie  reprit  une  nouvelle  intensité  du  3  au  a  a  juin.  Au  cours  de  cette  période, 
on  comptait  16  cas  et  9  décès  de  choléra  confirmés  ainsi  qu'un  grand  nombre  de 
diarrhées  cholériformcs  avec  ou  sans  vomissements,  mais  n'allant  pas  jusqu'à  la 
p45riode  d^algidité.  L'épidémie  pouvait  être  considérée  comme  terminée  à  la  date 
du  7  août  ;  elle  parait  avoir  été  causée  par  l'eau  d'alimentation  que  Ton  puisait 
directement  au  fleuve. 

Deux  cas  ont  été  constatés  dans  le  port  de  Touranc,  dont  l'un  sur  un  soldat 
qui  accompagnait  un  convoi  de  convalescents  provenant  de  Hué. 

Le  choléra  s'est  également  montré  à  Binh-Dinh  en  octobre,  sur  60  cas  envi- 
ron, on  a  compté  48  décès. 

Tonkin.  —  En  février  on  signalait  un  cas  de  choléra  sur  une  femme  indigène 
i  Hongay .  La  maladie  a  ensuite  fait  son  apparition  à  Hano!  le  a  i  mars  ;  puis 
des  cas  isolés  et  pou  nombreux  se  sont  succédé  pendant  les  mois  suivants.  Des 
foyers  épidémiques  proprement  dits  ont  éclaté  à  Van- Yen  et  dans  ses  environs, 
dans  la  province  de  Haiduong  en  avril  et  mai,  à  Bac-Ninh  et  à  Fai-Foo  au  début 
de  la  saison  chaude. 

Notre  nouveau  territoire  de  Quang-Tchéou-Wan  a  été  ^également  visité  par 
le  choléra  qui  a  sévi  épidémiquement  sur  la  population  asiatique  pendant  la 
saison  chaude,  causant  en  juin  63  décès  sur  88  cas.  Nos  troupes  ont  été 
épargnées. 

Établissements  français  de  VInde,  —  Les  cas  de  choléra  enregistrés  s'élèvent 
à  1 .078  et  celui  des  décès  à  Q2^,  mais  bien  des  cas  échappent  à  notre  obser- 
vation. Le  chiffre  moyeu  de  la  population  étant  de  a76.a4o  habitants,  la 
morbidité  par  choléra  a  donc  été  de  8,9  p.  i  .000  tandis  que  la  mortalité  attei« 
gnait  bien  près  de  3,3  p.  i.ooo.  Le  maximum  des  cas  a  été  observé  en  juillet, 
ao&t  et  septembre  et  a  coïncidé  avec  l'absence  totale  de  pluies  qui  a  fait  que  les 
eaux  de  boisson  sont  devenues  de  plus  en  plus  rares. 
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Dans  bien  des  circonstances,  les  recrudescences  de  la  maladie  coïncident  avec 
des  pèlerinages  qui  occasionnent  des  agglomérations  parfois  très  denses  dti» 
des  villages  de  peu  d'importance  en  temps  ordinaire.  Or,  ces  assemblées  ont 
lieu  quelquefois  en  territoire  anglais  dans  des  localités  où  règne  le  choléra,  aussi 
au  retour  des  pèlerins  n'est-il  pas  rare  de  voir  la  maladie  les  accompagner  et  se 
signaler  par  une  explosion  épidémique. 

Dans  l'établissement  de  Chandernagor,  c'est  en  novembre  et  décembre  que  le 
chiffre  des  décès  par  choléra  a  atteint  son  maximum  ;  à  cette  époque  de  l'aDDée, 
la  température  subit  un  abaissement  considérable  dana  le  Bengale,  les  pluies 
sont  abondantes,  toutes  causes  qui  sont  on  ne  peut  plus  favorables  au  dévelop- 
pement de  la  maladie  au  sein  d'une  population  si  peu  soucieuse  des  règles  de 
i'hygièno. 

CoXJO?(CTIVITE    INFECTIEUSE . 

La  conjonctivite  infectieuse  a  fait  comme  d'ordinaire  son  apparition,  enjuio, 
dans  nos  établissements  de  l'Inde  dès  la  période  des  chaleurs,  elle  a  atteint  soo 
apogée  en  août  et  septembre,  époque  correspondant  à  la  transition  des  deux 
moussons  et  marquée  par  des  calmes  très  favorables  au  développement  des 
simuliesou  petites  mouches,  agents  propagateurs  de  Tinfection  conjonctivale. 

La  propagation  de  la  maladie  est  favorisée  par  la  malpropreté  des  indigènes 
et  par  l'absence  totale  de  soins  ;  la  population  enfantine  lui  paie  un  lourd  tribal 
dans  la  campagne,  mais  l'affection  cède  en  quelques  jours,  sans  entraîner  de 
lésions  du  globe  oculaire,  chez  les  personnes  qui  veulent  bien  s'astreindre  à 
quelques  soins  de  propreté . 

De^gle. 

La  dengue  n'a  été  signalée  que  dans  quatre  de  nos  possessions  :  à  Madagascar, 
à  Tahiti,  dans  l'Inde  et  en  Gochinchine. 

Dans  les  deux  premières  colonies,  quelques  cas  seulement  ont  été  enregistrés, 
il  n'en  a  pas  été  de  même  dans  les  doux  autres. 

Établissements  français  de  VInde.  —  Elle  a  frappé  asses  sévèrement  lés  popu- 
lations blanche  et  créole  de  Pondich^ry  et  de  Karikal  pendant  les  deux  dernier» 
mois  de  Tannée,  c'est-à-dire  au  moment  de  la  saison  fraiche . 

Cochinchine .  —  Elle  a  fait  son  apparition  dans  plusieurs  points  de  celte 
colonie.  A  Mytlio,  elle  a  sévi  sur  les  européens  et  les  indigènes  pendant  les  six 
premiers  mois  de  l'année.  A  Ghaudoc,  elle  a  frappé  les  indigènes  plus  crualleinent 
que  les  européens,  ies  convalescences  ont  été  longues,  certains  malades  ajaot 
présenté  de  véritables  symptômes  de  paraplégie  et  des  douleurs  articulaires  très 
persistantes.  A  Thajninh,  des  familles  entières  ont  été  atteintes  en  mai  et  ont 
dû.  s'aliter.  Les  enfants  ont  été  moins  sérieusement  touchés  que  les  adultes  qui 
ont  été  en  proie  à  des  raideurs  articulaires  et  à  une  certaine  impotence  fonc- 
tionnelle, surtout  après  un  repos  un  peu  prolongé.  Au  cours  do  la  con^'alesoence, 
on  a  constaté  assez  fréquemment  le  développement  d'adénites  douloureuses  mail 
fugaces.  A  Soctrang,  elle  a  sévi  sur  les  européens  et  a  causé  la  mort  de  plusieurs 
personnes  âgées.  Dans  la  province  do  Baclieu,  elle  a  également  occasionné  un 
certain  nombre  de  dicès  en  avril  et  en  mai,  frappant  même  dos  douaniers  isolés 
dans  les  postes  les  plus  éloignés.  A  Travinh,  presque  toute  la  population  eaith 
péenne  et  indigène  lui  a  payé  son  tribut  en  avril  et  en  mai .  Enfin,  en  juin  et 
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juillei,  elle  a  régné  à  Tétat  épidémique  dans  Tlle  de  Poulo-Condore,  frappant 
tout  le  personnel  libre,  mais  ne  touchant  que  très  légèrement  Jo  bague  où 
lo  cas  seulement  ont  nécessité  Thospitalisation . 

DTSETtTERIE    ET    DIAnRllÉE . 

Ces  deux  affections  ont  régné  en  Gujane,  à  la  Guadeloupe,  au  Sénégal,  on 
Guinée,  à  la  Gôto  d*I voire,  au  Dahomey,  au  Congo,  à  la  Réunion,  à  Madagascar, 
à  Mayotte,  dans  Tlnde,  en  Cochinchine,  au  Tonkin,  en  Nouvelle-Calédonie  et 
à  Saint- Pierre  et  Miquclon. 

Guyane.  —  La  diarrhée  et  la  dysenterie  ont  occasionné  l'entrée  dans  les  hôpi- 
taux de  3o4  européens  avec  3.i:<8  journées  de  traitement  et  de  54  indigènes  avec 
54o  journées;  elles  ont  entraîné  io8  décès  d'européens  et  i5  d'indigènes. 

Guadeloupe.  —  La  dysenterie  a  causé  i8  entrées  et  un  décès;  elle  est  toujours 
aussi  fréquente  à  Basse-Terre  qui  a  fourni  ii  des  cas  sus-mcntionnés. 
La  diarrhée  endémique  des  pays  chauds  a  déterminé  aS  hospitalisations. 

Sénégal.  —  On  n'y  a  enregistré  que  très  peu  de  cas  de  dysenterie  et  de  diar- 
rhée répartis  sur  tous  les  mois  de  l'année,  et  tous,  à  part  un  suivi  de  décès, 
ont  été  bénins.  Ces  affections  ont  été  également  rares  en  Guinée,  à  la  Côte- 
d*I  voire  et  au  Dahomey . 

Congo.  —  Deux  européens  et  un  indigène  ont  été  traites  pour  dysenterie  à 
l'hôpital  de  Libreville,  ces  cas  n'ont  présenté  aucune  gravité.  La  dysenterie  et 
la  diarrhée  endémique  sont  des  affections  rares  au  Congo  ;  les  indigènes  sont 
fréquemment  atteints  de  diarrhée  à  frigore. 

La  Réunion.  —  La  dysenterie  assez  commune  dans  cette  Ile  a  occasionné  ici 
décès  en  190a. 

Madagascar,  —  La  dysenterie  et  la  diarrhée  sont  loin  d'avoir  dans  la  grande 
île  la  gravité  que  l'on  observe  en  Cochinchine,  par  exemple.  Elles  sont  particu- 
lièrement fréquentes  sur  le  plateau  central  par  suite  des  brusques  variations  de 
température,  de  la  fraîcheur  des  nuits  et  aussi  de*la  qualité  douteuse  des  eaux  de 
boisson.  Elles  sont  également  assez  fréquentes  à  Diego- Suarez.  Elles  cèdent  en 
général  assez  facilement.  En  1903,  19  décès  d'européens  et  1 7  d'indigènes  sont 
à  mettre  à  leur  actif. 

Mayotte.  —  Un  européen  et  11  indigènes  ont  été  traites  pour  ces  affections. 

Inde.  —  La  dysenterie  et  la  diarrhée  régnent  à  Tétat  endémique  dans  nos  éta- 
blissements; bénignes  chez  l'européen,  elles  sont  plus  graves  chez  l'indigène, 
beaucoup  d'entre  eux  succombent  à  la  dysenterie  qui  prend  souvent  l'allure 
épidémique  dans  certains  villages  où  le  contage  est  véhiculé  par  l'eau  de 
boisson . 

En  1903,  sur  une  population  de  376.3^0  hal^itants,  la  statistique  donne  les 
résultats  ci-après  : 


Cas.  Dccè 


C8. 


Diarrhée 2  470  1 .348 

Dysenterie 2.631  1 .251 
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Cochinrhine.  —  Les  alTi'rlions  inteslinalcs  sont  les  véritables  endémies  de  li 
Cochinchine;  tous  les  ans,  à  partir  du  mois  de  mai,  sous  TinBuenoedela  saison 
pluvieuse,  les  dysenteries  se  montrent  de  plus  en  plus  nombreuses  et  graves,  c'etit 
d'ailleur»  la  maladie  qui  cause  le  plus  de  décès  sur  les  européens  el  aussi  sur  le 
indigènes,  ces  derniers  buvant  l'eau  des  fleuves  et  des  rivières.  Dans  deux  vil- 
lages de  la  circonscription  de  Taj-Ninh  distants  Tun  do  Tautrc  de  plus  de  i5o 
kilomètres,  la  dysenterie  a  revêtu  la  forme  infectieuse  et  épidémique  à  Suoi-Da 
en  juin  el  à  Loc-Hung  en  juillet. 

A  rhùpital  indigène  de  Choquan,  on  a  traité  63  dysentériques  qui  ont  fourni 
i6  décès.  A  Cholon,  56  entrées  pour  dysenterie,  une  pour  redite,  5s  pour 
diarrhée,  au  total  109  entrées  suivies  de  81  décès. 

L'hôpital  de  Saïgon  a  enregistré  5oa  entrées  pour  diarrhée  et  169  pour  dysen- 
terie. 

Tonkin,  —  La  dysenterie  règne  au  Tonkin  à  l'état  endémique:  en  190a,  elle 
a  revêtu  un  véritable  caractère  épidémique  à  Tuyen^Quang  où  68  européens  de 
la  garnison  ont  été  hospitalisés  pour  cette  affection  qui  a  entraîné  3  décès.  La 
cause  de  cette  épidémie  a  été  attribuée  à  la  mauvaise  qualité  des  eaux  de  boîsua 
puisées  dans  la  rivière  Claire  contaminée  par  les  déjections  provenant  des  nom- 
breuses cases  indigènes  flottantes  ancrées  sur  les  rives. 

Nouvellc'Calédonie.  —  La  dysenterie  et  la  diarrhée  endémique  sont  fréquentes 
dans  cette  |)08session.  Le  bilan  de  ces  deux  maladies  a  été  le  sui^'ant  pour  1901  : 

KBSOmiXL    UBBB  GOSDAlOli» 

Ca«.  DiH^.  Cas.  Drcès. 

Dysenterie 41  >  97  7 

Diarrhée 19  1  33  3 

Saint-Pierre  et  Miquehn .  —  Six  entrées  pour  dysenterie  suivies  de  guérison  à 
l'hôpital  de  Saint-Pierre. 

F1BVIŒ    JAUXE. 

La  fièvre  jaune  a  régné  en  Guyane,  à  la  Cute^d'I voire  et  au  Soudan. 

Guyane.  —  La  maladie  a  sévi  dans  cette  possession  du  20  février  au  i**  octobre 
190a,  période  dans  laquelle  on  a  enregistré  365  cas  |de  fièvre  jaune  suivis  de 
ii5  décès.  L'effectif  moyen  des  sujets  susceptibles  de  contracter  la  maladie 
comprenait  des  européens,  des  créol<;s  blancs  et  de  couleur,  étrangers  à  la  loca- 
lité et  des  Arabes;  il  s'élevait  à  un  total  de  9.04a  individus. 

La  morbidité  moyenne  par  rapport  à  l'eflectif  a  été  de  4o,  3  et  la  mortalité 
de  ia,7.  Envisagée  par  rapport  au  nombre  des  atteintes,  la  mortalité  s'est  élevée 
à  3i5  p.  i.ooo. 

La  fréquence  et  la  gravité  de  la  maladie  ont  le  plus  généralement  varié  ea 
raison  inverse  du  temps  de  séjour  dans  la  colonie  ;  sa  prédilection  pour  les  noo- 
acclimatés  et  surtout  pour  ceux  qui  sont  arrivés  en  Guyane  au  cours  de  Téfii- 
demie,  a  été  aussi  manifeste  que  possible.  Il  y  a  lieu  cependant  de  citer  des 
exceptions  à  cette  règle,  des  transportés  qui  comptaient  dix,  treize  et  jusqui 
vingt-huit  ans  de  séjour  continu  ont  été  littéralement  foudroyés.  Les  eniaots 
ont  présenté  une  réceptivité  marquée. 
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L*épidémie  n'a  pastéclatc  comme  un  coup  de  foudre,  elle  a  été  précédée  par  une 
période  préépidéraique  pendant  laquelle  on  a  constaté,  dès  le  mois  d'octobre,  des 
fiëvres  insolites  qui  appartenaient  sans  doute  à  cette  forme,  dénommée  aux  Antilles 
fièvre  inflammatoire,  que  beaucoup  de  praticiens  considèrent  comme  une  fièvre 
jaune  atténuée  et  dérivant  de  la  même  cause . 

11  résulte  de  Tenquéte  à  laquelle  on  s'est  livre  au  sujet  de  la  façon  dont  Tépi- 
démie  avait  éclaté  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'importation  et  qu'on  s'est  trouvé  en  pré- 
sence d'une  maladie  née  sur  place  à  la  suite  de  travaux  exécutés  dans  des  terrains 
suspects  tels  que  cimetière  dans  lequel  on  procédait  au  relèvement  des  restes 
de  décédés  de  fièvre  jaune,  berges  du  fleuve  rectifiées  et  rehaussées  à  l'aide  do 
remblais  pris  un  peu  partout  et  extraits  en  partie  en  contre-bas  des  latrines  de 
rhôpital  annexe  qui  avait  abrité  des  malades  atteints  de  la  même  affection. 

La  maladie  a  débuté  sur  les  pénitenciers  de  Saint-Jean  et  de  Saint-Laurent-du* 
Maroni  sitttés  sur  les  bords  du  fleuve  du  même  nom  et  ne  s'est  étendue  que  plus 
tard  aux  autres  points  de  la  colonie.  Ajoutons  en  terminant  que  les  moustiques 
du  genre  slegomya  qui  sont  considérés  comme  les  vecteurs  de  la  fièvre  jaune 
abondent  en  Guyane.  Sur  cent  échantillons  prélevés  dans  certaines  localités,  on 
ne  trouve  parfois  que  des  stegomya  fasciala . 

Côte  <f Ivoire.  —  Une  bouffée  épidémique  de  fièvre  jaune  a  été  constatée  à 
Grand-Bassam,  ancien  chef-lieu  de  la  colonie,  du  ig  juillet  au  ig  août.  Le  bilan 
de  cette  épidémie  se  résume  par  i5  cas  suivis  de  i3  décès;  elle  a  pris  fin  faute 
de  combattants,  tout  le  personnel  européen  ayant  été  disséminé  sur  les  bords  de 
rimmense  lagune  de  plusieurs  kilomètres  de  long  située  derrière  la  ville .  Quant 
à  la  cause  de  cette  épidémie,  elle  a  été  attribuée  au  rejet  à  sec  de  la  vase  d'un 
marigot  dans  lequel  on  avait  déversé»  lors  d'une  é[)idémie  antérieure,  les  déjec- 
tions de  gens  atteints  de  fièvre  jaune . 

Le  stegomyafasciaia  pullule  à  Grand-Bassam. 

Soudan.  — :  La  fièvre  jaune  a  été  constatée  au  Soudan  du  i*'  octobre  igoa  au 
jer  février  igo3,  dans  les  mêmes  localités  et  à  peu  près  à  la  même  époque  qu'en 
i8g7  et  igoi . 

Les  cas  ont  été  peu  nombreux,  i4  seulement  ont  été  reconnus;  il  est  vrai  que 
le  personnel  européen  employé  au  chemin  de  fer  est  des  plus  restreint  et  que 
d'autre  part,  au  début  de  toute  épidémie  de  fièvre  jaune,  il  y  a  toujours  des 
hésitations,  des  confusions  de  diagnostic.  Le  chiffre  des  décès  s'est  élevé  à  lo 
dont  5  sur  des  provenants  de  la  voie  ferrée  et  5  de  Kayes. 

La  maladie  a  fait  son  apparition  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Kayes  à  Kita; 
l'historique  de  la  fièvre  jaune  au  Soudan  présente  cette  particularité  qu'elle  n'est 
jamais  sortie  de  ses  limites  primitives  et  qu'elle  s'est  toujours  montrée  sur  la  ligne 
des  étapes  aujourd'hui  ligne  de  chemin  de  fer,  entre  Kayes  et  Kita . 

En  1878-1880,  la  fièvre  jaune  est  importée  du  Sénégal  au  Soudan,  elle  y  est 
entretenue  en  i88x  et  1882  par  une  agglomération  militaire  anormale  et  par 
remploi  de  terrassiers  marocains  et  chinois  à  la  construction  de  la  voie  ferrée  .Leurs 
cadavres  sont  entassés  à  Kayes  et  jalonnent  les  premières  sections  de  la  ligne. 
Elle  s'éteint,  du  moins  en  apparence;  dix  ans  après,  en  i8gi-i8g3,  nouveUe  épi> 
demie  alimentée  par  un  accroissement  subit  de  la  population  européenne .  De 
janvier  189a  à  la  fin  de  1897,  la  fièvre  jaune  ne  commet  plus  de  méfaits  appré- 
ciables, lorsqu'à  cette  dernière  date,  on  la  voit  de  nouveau  victimer  le  personnel 
du  chemin  de  fer  sur  lequel  elle  sévit  pendant  trois  mois;  en  igoi,  nouvelle 
épidémie . 
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Or,  en  1S97,  la  maladie  frappait  les  hommes  occupas  k»  des  rectificalioas  du 
tracé  de  la  \oie,  à  dc<i  bouleversements  du  sol,  à  des  tranchées  qui  mettaient  ra 
jour  les  sépultures  des  premières  victimes  du  railwaj.  En  1901,  les  mêmes  faiti 
se  reproduisent,  on  met  au  jour  des  tombes  d*amariliens  inhumés  le  long  èa 
parcours  jusqu'à  Kita.  A  partir  de  ce  point,  la  région  est  vierge  de  ces  cadavres 
de  6èvre  jaune.  On  ne  saurait  donc  prendre  trop  de  précautions  lors  deTinhu- 
malion  dos  cada\Tes  de  ^ens  morts  de  cette  maladie  et  on  devra  se  garder  dans 
la  suite  de  remuer  le  sol  qui  les  renferme. 

Lèpre . 

Je  n*ai  que  fort  peu  de  chose  à  ajouter  h  ce  que  je  disais  Tannée  dernière  k 
propos  de  la  lèpre.  La  situation  n'a  pas  changé,  cependant  je  dois  insister  sur 
le  danger  qui  nous  menace  et  sur  rattention  que  Ton  doit  apporter  dans  le  re- 
crutement des  troupes  indigènes,  des  cas  de  lèpre  ayant  été  observés  sur  les 
tirailleurs  malgaches  et  tonkinois. 

Les  deux  \ariétés  de  lèpre  existent  au  Laos;  au  dire  des  mandarins  et  des 
bonzes,  la  maladie  aurait  été  importée  de  (^hine  au  cours  des  invasions  succes- 
sives des  Hos  (Chinois^,  elle  n'aurait  pas  augmenté  sensiblement  depuis  un 
siècle,  grâce  au\  mesures  énergiques  prises  par  les  Laotiens  vis-à-vis  des  malades. 
Dès  qu*un  lépreux  est  signalé,  quelle  que  soit  la  situation  de  sa  famille,  on  lui 
conslniit  à  quelques  kilomètres  du  village,  et  sur  la  rive  opposée  si  le  village 
est  sur  le  bord  d'une  rivière,  une  case  où  il  devra  demeurer  jusqu'à  sa  mort, 
avec  interdiction  absolue  de  se  rendre  au  village.  Les  parents  sont  chargés  de 
pourvoir  à  sa  subsistance  et  après  sa  mort  il  est  incinéré  avec  sa  case. 

Depuis  l'année  dernière,  le  gouvernement  de  Cochinchine  a  fait  constniire 
une  léproserie  dans  l'ile  de  Cu-Lao-Iiong,  située  au  milieu  du  Mékong,  eo  face 
de  la  >illc  de  M>tho.  Cette  lie  est  déjà  en  partie  exploitée  ;  les  lépreux  qui  ne 
sont  pas  impotents  auront  par  suite  toute  facilité  pour  se  livrer  à  des  travaux 
agricoles. 

La  léproserie  pourra  recevoir  dès  le  début  600  malades  ;  tous  les  lépreux 
trouvés  circulant  sur  la  voie  publique  y  seront  internés  ;  on  recevra  également 
ceux  qui  en  feront  la  demande. 

Maladie  DU  sommeil. 

La  maladie  du  sommeil  est  très  fréquente  dans  nos  diflerentos  possessions  de 
l'Afrique  occidentale,  ainsi  que  j'ai  eu  l'occasion  de  le  signaler  à  propos  de  la 
répartition  géographique  de  celle  affection .  Nous  n'avons  relevé  que  5  cas  dans  les 
statistiques  de  1903,  3  au  Sénégal  suiAÎs  de  décès,  sur  des  tirailleurs  et  a  au 
Congo , 

Le  petit  nombre  des  cas  signalés  tient  uniquement  à  la  composition  de  notre 
clientèle  hospitalière  indigène  qui  ne  comporte  le  plus  souvent,  en  Afrique,  que 
des  soldats,  les  autres  natifs  atleints  de  cette  maladie,  étant  soigneusement  cachés 
par  leurs  proches. 

Peste. 

La  peste  a  été  signalée  à  Madagascar,  au  Tonkin  et  dans  notre  établissemeiit 
indien  de  Chandernagor. 

Madagascar.  —  C'est  sur  la  côte  ouest  de  la  grande  île,  à  Majunga,  que  !• 
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pdjte  a  fait  son  apparition,  die  a  scvi  du  19  mai  au  17  juillet  190a  et  a  débuté 
pkr  a  cas  observes  sur  des  indiens  appartenant  à  la  caste  inférieure  des  Banians 
veius  de  leur  pays  pour  les  travaux  que  Ton  exécutait  dans  ce  port.  Tous  deux 
mairurent  le  même  jour  et  ce  sont  ces  décès  qui  donnèrent  réveil . 

La  peste  faisait  pour  la  première  fois  son  apparition  à  Majunga,  du  moins  on 
l'affirmait.  La  question  de  savoir  par  où  elle  était  entrée  se  posa  aussitôt,  de 
même  qu'on  se  demanda  si  on  n'assistait  pas  au  réveil  d'une  épidémie  importée 
depuis  longtemps  attendu  que  toutes  les  côtes  de  Madagascar  sont  depuis  de 
longues  années  en  relations  constantes  avec  l'Inde.  Tous  les  ans,  en  effet,  à 
l'époque  de  la  mousson  du  nord-est,  des  boutres  indiens  quittent  leur  pays  avec 
des  marchandises  pour  atterrir  après  un  mois  de  traversée  à  Zanzibar,  aux  Comorcs, 
à  Majunga. 

De  l'enquête  à  laquelle  on  s'est  livre,  il  résulte  qu'en  janvier  la  peslc  subis- 
sait une  recrudescence  à  Bombay  et  qu'elle  régnait  à  Port-Bandar,  petite  localité 
de  l'état  de  Cuch.d'où  quatre  boutres  transportant  aoo  Banians  avaient  fait  route 
pour  Miijunga  où  ils  mouillaient  du  8  au  i3  février.  Or,  en  poursuivant  l'en- 
quête,  ou  acquit  la  certitude  que  des  décès  attribués  à  des  accès  pernicieux,  mais 
produits  en  réalité  par  la  peste,  avaient  eu  lieu  dès  le  a5  fé\rier  dans  des  mai- 
sons groupées  autour  de  celle  du  chef  des  Banians. 

Toutes  les  racHs  représentées  à  Majunga  ont  payé  leur  tribut  à  la  maladie  ;  le 
nombre  total  des  cas  s'est  élevé  à  191  ayant  entraîné  1^41  décès,  ce  qui  donne 
une  mortalité  do  7*^,8  p.  100,  cas  traités  ou  non.  En  n'envisageant  que  les  ia4 
malades  hospitalisés,  on  arrive  au  chiffre  de  7^  décès  et  de  5o  guérisons,  soit 
une  mortalité  globale  de  69,6  p.  100. 

Le  chiflre  dos  femmes  atteintes  a  été  beaucoup  moins  élevé  que  celui  des 
hommes,  bien  que  la  population  féminine  fût  plus  importante.  ~ 

Tonkin.  —  Le  a4  avril,  la  peste  faisait  son  apparition  presque  simultanément 
à  Lang-Son  (un  cas  suivi  de  décès),  à  Dong-Dong  (4  cas  dont  a^ décès),  à  Than- 
Mo!  et  à  Hanoi  (6  cas  dont  a  décès).  Aucun  Fùuropéciti  n'a  été  atteint.  Ces 
atteintes  ont  été  suivies  de  quelques  autres  en  mai  et  au  début  du  mois  de  juin; 
un  grand  nombre  de  cas  s'étaient  produits  près  de  Lang-Son  sur  la  frontière  chi- 
noise du  coté  de  Long-Tcheou  où  elle  est  endémique  depuis  de  nombreuses 
années . 

Notre  nouxellc  possession  de  Quang-Tchéou-Wan  a  été  également  visitée  par 
la  maladie,  mais  d'une  manière  moins  sévère  qu'en  1901  ;  aucun  des  militaires 
de  la' garnison  n*a  été  atteint. 

Établissement  français  de  VInde.  —  Le  17  mars  on  constatait  un  cas  de  peste 
à  Chandernagor,  le  malade  était  arrivé  de  Calcutta  trois  jours  auparavant,  il  a 
succombé.  Chandernagor  est  en  relations  constantes  avec  Calcutta  où  la  peste  est 
actuellement  endémique  et  tous  les  ans  elle  subit  une  recrudescence  au  moment 
de  la  saison  fraîche.  Notre  établissement  n'est  d'ailleurs  qu'à  5  kilomètres  de 
Brabdeswars,  autre  localité  anglaise  contaminée  de  peste. 

Pian  ou  Franbobsia. 

Le  Pian  est  signalé  à  la  Guadeloupe,  dans  l'Inde,  en  Annam,  au  Laos,  au 
Cambodge. 

Guadeloupe.  —  Les  épidémies  de  Pian  sont  assez  graves  dans  certains  quartiers 
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pour  que  les  médecin»  aient  manifeste  le  désir  de  voir  ajouter  cette  aflection  à  la 
liste  des  maladies  dont  la  dt^claration  est  obligatoire. 

Laos .  —  Celte  affection  connue  sous  le  nom  de  khimo  est  très  commune  et 
atteint  un  grand  nombre  de  sujets. 

Cambodge,   —  I^e  Pian  est  également  signalé  dans  la  région  de  Kampot. 

Tonliin.  —  Il  a  été  obser\-c  dans  les  hauU^s  régions  chez  les  Theis. 

Inâe,  —  Dans  l'espace  de  seize  années,  on  ne  relève  que  63  cas  de  piao  dans 
les  statistiques  hospitalières,  dont  7  en  1903,  mais  ces  diiffres  ne  sauraient 
donner  une  idée  de  la  fréquence  de  cette  aflcction,  beaucoup  d'indigènes  ne  se 
faisant  pas  hospitaliser  ;  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  la  maladie  est  tr^ 
commune  dans  nos  éta)/lissemcnt«. 

Pall'disme  . 

J'ai  cru  devoir  ranger  le  paludisme  au  nombre  des  maladies  contagieuses, 
tout  paludéen  non  traité  constituant  un  danger  pour  son  voisin. 

Toutes  nos  colonies,  à  part  Saint- Pierre  et  Miquelon,  la  Nouvelle-Calédonia 
et  nos  établissements  de  rOcéanie,  sont  plus  ou  moins  palustres. 

Dans  nos  trois  {>osse»sion8  d'Amérique  :  Guyane,  Martinique  et  Guadeloupe, 
les  accès  palustres  y  sont  nombreux.  En  Guyane,  sur  un  chiffre  global  de 
6.667  entrées  dans  les  hôpitaux  dont5.i3A  fournies  par  des  Européens  et 
i.a35  par  des  indigènes,  le  paludisme  figure  pour  a. 806  entrées  d'européens  et 
53 1  d'indigènes,  au  total  3.33",  c'est  à  dire  {K>ur  la  moitié.  Cette  affection  a 
causé  3o3  décès  dont  a^g  dans  l'élément  européen.  Le  paludisme  relativement 
rare  dans  l'ile  de  Caycnne  est  au  contraire  très  fréquent  sur  les  pénitenciers  de 
Saint-Jean  et  de  8aint-Laurent-du-Maroni  et  à  Kourou. 

A  la  Martinique,  de  nombreux  cas  ào  paludisme  ont  été  enregistrés  pendant 
toute  l'année,  mais  c'est  surtout  en  décembre  que  Ton  a  observe  le  phis 
d^entrées . 

Guadeloupe.  —  Les  différentes  manifestations  du  paludisme  ont  i  elles  seules 
causé  3o  p.  100  du  chiffre  total  des  décès.  Des  accès  pernicieux  ont  été  obser* 
vés  à  Basse-Terre  sur  des  créoles.  Lu  seul  cas  de  bilieuse  hémoglobinuriquo 
signalé . 

Les  fièvres  paludéennes  simples  et  l'anémie  paludéenne  ont  été  de  beaucoup 
les  manifestations  les  plus  fréquentes  de  la  malaria,  elles  ont  donné  ago  entrées 
et  5.377  journées.  En  1901  et  190a,  les  anophèles  ont  été  recherchés,  sans 
résultat,  à  Basse-Terre  et  au  Camp-Jacob. 

Colonies  de  la  cale  occidentale  d'Afrique.  —  Sénégal.  —  Le  paludisme  subit 
chaque  année  une  recrudescence  de  juin  à  janvier:  sur  i.i33  entrées  pour 
paludisme  dans  les  hôpitaux  en  190a,  i.o45  ont  eu  lieu  de  juin  à  décembre 
inclus,  tandis  que  l'on  n'en  compte  que  88  de  janvier  à  mai  inclus,  période  qui 
correspond  à  la  saison  fraîche  et  sèche  et  à  l'absence  de  moustiques. 

Le  chiffre  des  entrées  pour  paludisme  atteint  son  summum  pendant  le  i' 
trimestre,  ainsi  qu'on  le  constate  chaque  année,  parce  que  en  plus  des  cas  cons- 
tatés en  octobre,  les  rechutes  sont  nombreuses  en  novembre  et  décembre  ches 
les  sujets  déjà  atteints  au  cours  de  l'hivernage. 

L'anophèles  existe  dans  cette  colonie. 
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Gainée.  —  La  saison  sèche  dure  en  Guinée  de  décembre  à  avril,  c*e9t 
«  la  saison  pendant  laquelle  les  moustiques  sont  peu  nombreux,  aussi  tous  le&  gens 
qui  arrivent  dans  la  colonie  dans  cette  saison  restent>ils  longtemps  indemnes  de 
malaria,  tandis  que  ceux  qui  débarquent  pendant  la  saison  des  pluies  ont 
généralement  un  accès  de  fièvre  dès  la  troisième  semaine  de  leur  séjour.  Il  y 
a  lieu  toutefois  de  signaler  qu'à  Konakry,  chef- lieu  de  la  colonie,  Téclosion  du 
paludisme  ne  coïncide  pas  avec  les  premières  pluies,  il  ne  commence  à  sévir 
qu'en  juillet.  Tous  les  accès  ont  été  accompagnés  de  symptômes  bilieux  : 
vomissements,  selles  bilieuses,  douleurs  hépatiques,  ictère. 

Quelques  cas  de  fièvre  bilieuse  hémoglohinurique  ont  été  signalés  sur  de 
vieux  impaludés,  on  a  constaté  une  fois  de  plus  que  ces  accès  hémoglobinuriques 
sont  rares  quand  il  n'y  a  plus  de  tornades  qui  produisent  de  brusques  abais- 
sements de  température. 

Parmi  les  cas  de  paludisme  on  en  cite  un  qui  se  compliquait  d'orchite  à 
chaque  accès. 

Côle  d'Ivoire.  —  Dans  cette  colonie,  c*est  au  mois  de  mai  que  le  paludisme 
«évit  avec  le  plus  d'intensité.  De  nombreux  cas  sont  signalés  en  janvier^ 
mois  de  transition  entre  la  saison  sèche  et  la  saison  pluvieuse,  brumeux  et 
humide  pendant  lequel  soufflent  les  vents  de  terre  (harmattan).  Les  cas  de 
bilieuse  hémoglohinurique  sont  fréquents  à  la  Côte  d'Ivoire.  On  obsene 
également  beaucoup  de  polynévrites  consécutives  au  paludisme  contracté  dans 
cette  possession  et  caractérisées  par  une  parésie  très  accusée  des  membres 
supérieurs  et  inférieurs. 

Les  indigènes  paient  leur  tribut  à  la  malaria.  Au  poste  de  Tabou,  les  accès 
palustres  ont  coïncidé  avec  l'apparition  des  moustiques. 

Dahomey.  —  £n  1903,  la  dominante  pathologique  a  été  le  paludisme  sous 
presque  toutes  ses  formes.  On  compte  86  entrées  dans  les  hôpitaux  pour 
fièvre  palustre  et  34  pour  anémie  consécutive,  6  bilieuses  hémoglobinuriques 
contve  i4  en  190 1,  un  décès.  Les  86  entrées  mentionnées  ci'dessus  ne  reprc- 
senteot  que  les  cas  graves,  ceux  de  moyenne  intensité  étant  traités  à  domicile. 

Les  atteintes  sont  d'autant  plus  graves  que  le  séjour  du  malade  a  été  plus 
prolongé.  Plus  les  séjours  ont  été  nombreux,  plus  ils  sont  pénibles  à  sup- 
porter et  plus  ils  doivent  être  écourtés.  C'est  d'ailleurs  ce  qu'ont  fort  bien 
compris  les  négociants-  étrangers  qui  imposent  à  leurs  agents  des  séjours 
graduellement  décroissants. 

Les  indigènes  n'échappent  pas  à  la  maladie. 

Congo,  —  Le  paludisme,  très  commun  dans  cette  possession,  est  loin 
d'affecter  les  formes  sévères  que  l'on  rencontre  habituellement  dans  les  autres 
colonies  de  la  côte  occidentale  d'Afrique,  il  y  cause  néanmoins  de  nombreuses 
invalidations.  Dans  les  pos.les,  les  manifestations  palustres  ont  été  plus 
nombreuses  qu'à  Libreville  (chef-lieu),  ce  qui  s'explique  par  l'habitude  des 
habitants  de  cette  dernière  localité  de  se  soumettre  à  l'usage  de  la  quinine 
préventive. 

Le  paludisme  a  occasionné  69  entrées  d'européens  dans  l'unique  hôpital  de 
la  colonie  avec  77a  journées  de  traitement.  Les  cas  traités  à  domicile  ont 
été  moins  nombreux  que  l'année  précédente.  La  fièvre  bilieuse  hémoglohinurique 
figure  dans  la  statistique  pour  a 4  cas  suivis  de  4  décès. 

Malgré  les  recherches  auxquelles  on  s'est  livré,  on  n'a  pas  découvert 
d'anophèles  à  Libreville. 

BYGliNB.   —  XXXIII  40 
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Madagasrar,  —  Lo  paludisme  domine  U  pathologro  de  la  grande  ile,  aucune 
r^gioB  n'en  esl  etempto;  c'esl  àlac^toet  aui  altitudes  moyennes  de  i.ooo  mètres  . 
qu*il  présente  son  maiimum  d*intensité.  Sur  les  hauts  plateaux,  ses  atteintes 
sont  en  général  beaucoup  plus  rares  et  surtout  plus  bénignes.  Là,  la  fièvre 
ne  se  montre  guère  que  chez  les  européens  déjà  impaludés  par  un  séjour 
antérieur  à  la  cùte  ou  dans  une  autre  colonie  et,  fait  à  signaler,  ceux  d'entre 
eux  qui  ont  été  profondément  touchés  se  rétablissent  difficilement  sur  les 
hauteurs.  Leur  imprégnation  palustre  subit  un  véritable  ooup  de  fouet  sous 
l'influence  du  climat  d'altitude;  aussi,  pour  éviter  toute  complication  grave, 
est-il  prudent  de  diriger  les  paludéens  sur  des  localités  moins  élevées  ou  de 
les  rapatrier.  Le  même  fait  a  été  observé  a  la  montagne  d'Ambre. 

Le  paludisme  représente  à  lui  seul  plus  de  la  moitié  du  groupe  des  affections 
endémiques.  En  190Q,  /|.43o  européens  et  1.433  indigènes  oai  été  tfailés 
dans  les  hôpitaux,  fournissant:  les  premiers  83.go6  jouméts  de  Iraitemeat 
et  46  décès,  les  seconds  i3.5a!i  journées  et  80  décès. 

La  fièvre  bilieu.se  hémoglobinurique  a  motivé  l'hospitalisation  de  85  euro- 
péens et  de  !ia  indigènes  et  a  causé  17  décès  chez  les  premiers  et  18  chex 
les  seconds.  C'est  à  la  (in  de  l'hivernage,  alors  que  les  premiers  froids  se 
font  sentir  et  que  l'européen  est  anémié  par  la  période  de  elialeur  qu'il  vieot 
de  supporter  et  parfois  profondément  impaludé,  qne  les  cas  -sont  les  plus 
nombreux. 

Les  anoplièios  abondent  dans  un  grand  nombre  de  régions  de  l'Ile. 

Réunion.  —  Le  paludisme  est  une  des  affections  qui  causent  leplustle  décès  à 
la  Réunion;  en  190'^,  leur  nombre  s'est  élevé  à  i.ioo.  On  l'observe  à  tous  les 
âges  et  à  tous  les  mois  de  l'année,  il  n'a  été  signalé  dans  l'Ile  que  vers  i864  ^ 
y  a  vile  pris  pied,  il  cause  à  lui  seul  plus  du  tiers  des  décès.  Sa  fréquence  ne 
paraît  pas  cependant  avoir  notablement  varié  pendant  les  quatre  dernières 
années . 

La  fièvre  bilieuse  hémoglobinurique  existe,  mais  elle  n'offre  pas  la  même 
sévérité  qu'à  la  côte  occidentale  d'Afrique,  on  la  désigne  dans  le  pavs  sous  le 
nom  iVacch jaune:  9  fois  sur  10 elle  reconnaît  pour  cause   un  refroidiaseaDent. 

Les  anophèles  sont  communs  à  la  Réunion  et  tendent  à  s'élever  de  plus  ea 
plus  dans  les  hauteurs. 

Mayotte.  —  Cette  ile  esl  un  des  fojers  les  plus  dangereux  de  paludisme; 
toutes  les  races  lui  paient  leur  tribut,  européens,  fonctionnaires  ou  colonsi 
indous,  arabes,  créoles  de  la  Réunion,  tous  sont  impaludés  après  un  séjour 
variant  avec  le  confortable  qu'ils  {>euvent  se  donner  et  les  localités  plus  ou  moins 
marécageuses  qu'ils  habitent  et  qui  .sont  des  repaires  d'anophèles. 

Les  établissements  agricoles  et  industriels  sont  en  général  installés  sur  le 
littoral  où  les  anophèles  pullulent  ;  aussi  les  manifestations  paludéennes  y  sont' 
elles  fréquentes.  Six  cas  de  bilieuse  hémoglobinurique  suivis  de  guérison  ont  été 
enregistrés. 

Etablissements  de  l'Inde.  —  L'endémie  palustre  figure  au  premier  rang  des 
maladies  endémiques  et  frappe  indistinctement  les  populations  blanche  et 
indoue,  elle  semble  cependant  atteindre  plus  sévèrement  l'élément  créole  et 
les  topas.  Il  existe  une  grande  quantité  de  mares,  vrais» nids  à  nunisliques,  au 
voisinage  immédiat  des  habitations  .  La  forme  la  plus  commune  de  l'affection 
consiste  en  accès  quotidiens,  souvent  très  tenaces,  se  compliquant  de  troubles 
digestifs.  La  cachexie  palustre  se  rencontre  assez  fréquemment. 
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En  1903.  sur  unojpopula lion  de  2176.340  habitants,  on  a  enregistre  i3,479 
cas  de  paladisme  ou  43.7  p.  1,000;  le  chiffre  des  décès  constatés  8*cst  élevé 
pour  cette  affection  à  3.167  00  11,  4  p.  i.ooo. 

Cochinehine.  —  Le  paludisme  n'est  pas  très  fréquent  dans  celte  colonie, 
certaines  régions,  entre  autres  :  Tajninh,  le  cap  Saint- Jacques,  Mvtho,  Halien, 
une  grande  partie  de  l'ilc  Poulo-Condor ,  sont  plus  palustres  que  les  autres,  les 
anophèles  y  sont  nombreux.  Les  accès  pernicieux  y  sont  rares  et  ia  bilieuse 
hémoglobinurique  n'y  est  pas  signalée. 

Dans  certaines  provinces,  les  indigènes  qui  ne  se  soignent  pas  sont  beaucoup 
plus  atteints  que  les  européens.  A  Poulo-Gondor ,  les  détenus  employés  au 
repiquage  du  riz  ou  aux  cultures  contractent  fréquemment  -le  paludisme.  Les 
annamites  arrivent  très  vite  à  se  cachecliser  et  il  n'est  pas  rare  de  rencontrer 
chez  eux  des  hypertrophies  considérables  du  foie  et  de  la  rate.  C'est  surtout  en 
septembre  et  octobre  que  les  européens  présentent  le  plus  grand  nombre 
d'atteintes. 

L'effectif  des  troupes  en  1903  comprenait  1.941  européens  et3.o83  indigènes; 
or  le  paludisme  a  occasionné  668  entrées  d'européens  dans  les  hôpitaux  avec 
9.803  journées  de  traitement  et  i3  décès  et  83  entrées  d'indigènes  (fonction- 
naires) avec  1 .  1 93  journées  et  un  décès . 

Tonkin.  —  Sur  les  8.65o  entrées  &  l'infirmerie  et  dans  les  hôpitaux,  3.843 
c'est-à-dire  un  peu  plus  du  quart,  ont  clé  provoquées  par  le  paludisme  qui  a 
nécessité  53. 197  journées  de  traitement  pour  l'élément  européen.  Les  indigènes 
n'échappent  pas  non  plus  au  paludisme  ;  sur  7 .  343  entrées,  353o  sont  dues  à 
cette  affection  qui  a  demandé  34 . 675  journées  de  traitement. 

Toutes  les  formes  aigiles  et  chroniques  ont  été  observées  aussi  bien  sur  les 
européens  que  sur  les  indigènes  avec  celle  différence  que  chez  les  derniers  qui 
offrent  moins  de  résistance,  Tanémie  cl  la  cachexie  surviennent  plus  rapidement 
et  que  l'on  observe  plus  fréquemment  chez  eux  des  troubles  nerveux  péri- 
phériques. 

Les  formes  graves  sont  devenues  rares  dans  le  delta  où  les  anophèles  sont  peu 
abondants,  elles  sont  par  contre  plus  fréguentes  dans  le  Haut-Tonkin  et  plus 
particulièrement  dans  les  régions  de  Lao-Kay  et  de  Hagiang.  La  fièvre  bilieuM 
hémoglobinurique  ne  s'observe  qu'exceptionnellement  dans  le  delta  sur  les 
européens,  tandis  que  dans  les  hautes  régions  peuplées  d'anophèles,  très 
paludéennes,  elle  constitue  le  principal  facteur  de  la  mortalité.  Son  existence 
avait  été  niée  au  Tonkin  tant  que  nous  n'occupions  que  les  parties  basses,  elle 
n'a  commencé  à  figurer  sur  les  statistiques  que  le  jour  où  notre  domination  s'est 
étendue  sur  les  hautes  régions. 

L'effectif  total  des  troupes  au  Tonkin  était  composé  de  la  manière  suivante 
en   1903: 

Europécens « 9.810 

Indigènes 12. 434 

Les  décès  se  sout  élevés  au  chiffre  de  i46  pour  les  européens  et  de  336  potir 
les  indigènes,  sur  lesquels  45  sont  imputables  au  paludisme  pour  les  premiers 
et  70  pour  les  seconds . 

A  noter  parmi  les  formes  du  paludisme,  l'inflammation  pulmonaire,  simulant 
parfois  les  allures  d'une  tuberculose  à  marche  rapide  que  Ton  obsene  fréquemment 
sur  les  indigènes  en  service  dans  les  hautes  régions  et  dont  l'affection  s'améliore 
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par  l'évacuation  sur  le  delta  et  par  lo  traitement  spécifique  approprié.  Cette  forme 
connue  dopuii  longtemps  se  rencontre  également  à  la  côte  d'Aifrique. 

Dans  toutes  nos  possessions  coloniales,  le  paludisme  coïncide  avec  Texistence 
de  l'anophèlos  et,  B*il  n'a  pas  été  rencontré  dans  quelques-undb  d''entre  elles  que 
j'ai  citées  au  cours  de  ce  rap|K>rt,  cela  n'implique  nullement  qu'il  n'y  existe 
pas,  la  recherche  de  cette  espèce  de  moustiques  présentant  certaines  diffi- 
cultés. Nous  continuons  d'ailleurs  à  faire  l'inventaire  des  culicides  dans  nos 
diverses  colonies  et  noua  eapérons  pouvoir  mener  à  bien  cette  vaste  entreprise,  grèce 
au  zèle  drplové  par  les  médecins  coloniaux  pour  les  recueillir  et  au  concours 
bienveillant  que  ne  cesse  de  nous  apporter  notre  éminent  collègue  de  rAcadémie 
de  médecine,  M.   Laveran. 
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ÉPIDÉMIE     DE    PESTE     DE    MAJUNGA     (mADAGASCAH)     EN     1902. 

Rapport  présenté  par  M.  le  D'  Kermorgaxt, 

inspecteur    général    du    service    de    santé    des    colonies. 

Au  cours  de  Tannée  1903,  à  part  quelques  cas  isolés  constatés  au  Tonkin,  la 
seule  colonie  visitée  par  la  peste  a  été  Madagascar. 

La  peste  a  été  officiellement  constatée  &  Majunga  sur  la  cote  ouest  de  la  grande 
tle,  le  19  mai  1903,  épofjuc  à  laquelle  3  indiens  appartenant  à  la  caste  inférieure 
des  Banians,  venus  pour  les  travaux  de  la  route,  moururent  le  même  jour,  pré- 
sentant un  engorgement  de  Tainc.  Au  même  moment,  on  observait  dans  le 
village  une  femme  atteinte  de  tuméfaction  de  la  région  inguinale  qui  se  trouvait 
dans  un  état  d*abaltement  extrême  et  qui  avait  perdu  son  frère  quelques  jours 
auparavant.  Cette  femme  mourut  dans  la  nuit  du  19  au  30.  Le  30  mai,  des  mé- 
decins passant  une  visite  dans  le  village  découvrirent  4  malades  porteurs  de  tumeurs 
ganglionnaires  identiques.  Le  doute  n'était  plus  permis,  on  se  trouvait  en  présence 
de  cas  de  peste,  diagnostic  confirmé  d'ailleurs  par  Texamen  bactériologique. 

La  peste  faisait  pour  la  première  fois  son  apparition  à  Majunga,  du  moins  on 
Faffirmait.  La  question  de  savoir  par  où  elle  était  entrée  se  posa  aussitôt,  de 
même  que  Ton  se  demanda  si  on  n'assistait  pas  au  réveil  d'une  maladie  importée 
depuis  longtemps. 

De  Tenquôle  à  laquelle  on  se  livra  à  ce  sujet,  il  ressortit  qu'au  mois  de 
janvier  la  peste  était  en  recrudescence  &  Bombaj  et  qu'elle  régnait  k  l'état  épi- 
démique  à  Porl-Bandar,  petite  localité  de  l'Etat  de  Cuch.  Or,  dans  les  premiers 
jours  de  janvier,  4  boutres  transportant  aoo  Banians  quittaient  Port-Bandar  pour 
Majunga  et  mouillaient  dans  ce  port  du  8  au  1 3  février.  Au  dire  des  patrons  de 
barques,  aucun  décès  ne  s'était  produit  pendant  la  traversée,  mais  les  passagers 
n'en  subirent  pas  moins  une  quarantaine  de  cinq  jours  au  lazaret,  dont  on  profita 
pour  faire  passer  leurs  bagages  à  l'étuve  et  pour  soumettre  les  marchandises  à 
des  pulvérisations  de  sublimé. 

En  poursuivant  l'enquête,  on  acquit  la  conviction  que  les  cas  de  peste  constatés 
les  19  et  30  mai  n'étaient  pas  les  premiers  et  que,  dès  le  34  février,  un  assox 
grand  nombre  de  décès  attribués  à  des  accès  pernicieux  s'étaient  produits  à 
Majunga  dans  les  maisons  groupées  autour  de  celle  du  chef  des  Banians. 

Du  35  février  au  8  mars,  8  décès  d'indiens  étaient  survenus  dans  la  rue  du 
Commerce,  un  autre  fo}'cr  se  formait  à  la  même  époque  dans  la  rue  dite  des 
Banians,  les  malades  étaient  emportés  en  quelques  jours. 

Du  5  au  10  mai,  on  ne  trouve  pas  trace  de  cas,  mais,  vers  le  10,  on  en 
constate  pour  la  première  fois  dans  le  village  de  \fahabibo,  dans  un  groupe  de 
paillottes  occupées  par  des  Indiens,  dont  quelques-uns  provenaient  de  Port-Bandar. 

Il  semble,  a  priori,  que  la  peste  a  dû  être  importée  de  l'Inde  par  les  boutres 
qui  quittent  ce  pays  avec  des  marchandises,  à  l'époque  de  la  mousson  du  nord- 
est,  et  viennent  atterrir,  après  un  mois  de  traversée,  à  Zanzibar,  aux  Comores  et 
à  Majunga .  Les  patrons  et  les  gros  négociants  indiens  affirment  bien  qu'ils  n'ont 
pas  eu  do  malades,  mais  leurs  dires  sont  sujets  à  caution,  étant  donné  qu'ils  ne 
demandent   qu'une    chose   :  soustraire  leurs   marchandises  à   la   désinfection* 
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D*aiilre  pari,  rien  no  prouve  qu'une  partie  du  chargement  n'ait  pas  été 
débarquée  en  fraude  avant  la  visite  unitaire. 

On  peut  également  se  demander  si  on  ne  8*est  pas  trouvé  en  présence  d*un 
réveil  d'endémidlé  de  pe«le  méconnue.  En -effet,  les  relations  commerciales  avec 
rindc  ont  toujours  été  nombreuses,  de  plus  on  exécutait  d'importants  travaux 
de  voirie  à  Majunga.  Chaque  jour  on  roelUit  à  découvert  des  sépultures,  dont 
le  sous-sol  de  la  ville  est  saturé,  au  moins  dans  une  partie. 

Quelle  qu'ait  été  la  manière  dont  la  peste  a  pénétré  à  Majunga,  les  faits  qui  s'y  soni 
passés,  lors  de  l'épidémie,  prouvent  combien  il  faut  suneillcr  la  pathologie  do» 
indigènes,  puisque,  malgré  ré\eil  sur  lequel  se  tenaient  les  médecins,  la  maladie  n'a 
été  reconnue  qu'au  bout  de  trois  mois  et  après  avoir  fait  de  nombreuses  ^nctimc» . 

Marche  de  L'épinéutE 

Des  que  la  |)este  fut  reconnue,  on  put  suivre  sa  marche:  de  Majunga,  «Ile  a 
été  transportée  dans  le  village  de  Mahabibo.  Le  petit  >  illage  de  Marolaka,  situé 
au  sud  de  ce  dernier,  ne  larda  pas  à  être  contaminé  et,  du  lo  au  a6  juin,  sur 
une  population  de  300  habitants,  on  constata  a5  cas  de  pesle.  On  ne  put  se 
rendre  maître  du  fléau  qu'en  mettant  le  feu  au  village.  Les  habitants  furent 
campés  en  dehors  du  centre  indigène  et  on  ne  les  autorisa  à  emporter  avec  eux 
que  quelques  bagages  préalablement  désinfectés. 

A  partir  de  ce  moment,  on  ne  constata  aucun  cas  dans  cette  agglomératioa  ; 
la  poste  resta  cantonnée  ii  ^fajunga  et  k  Mahabibo  ;  les  autres  villages,  ayant  élé 
rigoureusement  isolés,  demeurèrent  indemnes. 

L'épidémie  pouvait  être  considérée  comme  éteinte  le  17  juillet  1902,  date  de  la 
guérison  du  dernier  malade;  191  cas  suivis  de  i^i  décès  avaient  été  enregistrés. 

Tra?(smissio?i  et  ooîitagio:^ 

La  mortalité  sur  les  rats  n'a  pas  été  très  grande,  avant  la  constatation  officielle 
de  la  maladie  ;  on  avait  cependant  trouvé  des  cadavres  de  ces  rongeurs  dans  le 
voisinage  des  maisons  reconnues  plus  tard  contaminées . 

La  contagion  d'homme  à  homme  a  dA  être  très  rare;  en  effet,  le  personnel 
indigène  attaché  au  lazaret  des  pestiférés  de  Mahabibo  est  resté  indemne,  bien 
que  n'ayant  pu  être  injecté  préventivement  que  longtemps  après  le  début  de 
l'épidémie.  Ils  étaient  cependant  en  contact  permanent  avec  les  malades, 
marchant  pieds  nus  sur  un  sol  infecté  où  les  puces  et  les  chiques  pullulaient,  et 
négligeant,  avec  leur  insouciance  habituelle,  les  précautions  les  plus  élémentaires. 

Races 

Toutes  les  races  représentées  à  Majunga  ont  payé  leur  tribut  à  la  maladie  de 
la  manière  ci -après  : 

Anjouanais 25 

Asiatiques 20 

Créoles 9 

Européens 4 

Macois  (Africains) 45 

Malgaches 76 

Sénégalais 5 

§omalis 7 

Total 191 
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Les  cas  ci-dessus  n*ont  clé  enregistrés  qu'à  partir  du  30  mai.  Les  4  européens 
atteints  ont  succombé. 

Age  et  sexe 

Masculin.  Fémiyin. 

Enfants 16  9 

Adultes 134  22 

Vieillards 8  2 

Totaux 158  33 

Le  chiffre  des  femmes  atteintes  a  été  beaucoup  moins  élevé  que  celui  des 
hommes,  bien  que  la  [x>pulation  féminine  fût  plus  importante.  On  a  donc 
observé  à  Majunga  le  contraire  de  ce  qui  avait  été  noté  dans  Tlnde  par  la  com- 
mission autrichienne  qui  avait  constaté  que  la  femme  était  beaucoup  plus  sensible 
que  rhomme. 

Evolution  de  la  maladie 

La  peste  a  débuté  constamment  par  un  frisson  plus  ou  moins  violent,  suivi 
peu  après  d'une  forte  élévation  de  température  et  de  douleurs  vives  dans  la  région 
du  bubon. 

La  température,  peu  élevée  au  début,  atteignait  rapidement  ^o"  et  près  de 
4i"  dans  les  cas  mortels,  pour  suivre  une  marche  plus  ou  moins  régulière, 
toujours  influencée  par  les  injections  de  sérum.  Dans  les  cas  qui  ont  guéri,  elle 
est  restée  le  plus  souvent  au-dessous  de  39**. 

Le  bubon,  sensible  des  le  premier  jour,  devenait  rapidement  très  douloureux, 
son  voli\fne  variant  de  la  grosseur  d'une  amande  à  celle  d'une  noix  et  mémo 
d'un  œuf,  unique  le  plus  souvent,  dur,  arrondi  et  mobile.  Les  bubons  ont  été 
apparents  dans  m  cas  et  siégeaient  dans  les  régions  ci-après  : 


DÉSIGNATION    DES    RÉGIONS 

CAS 

GUÉRISOXS 

DÉCÈS 

/  de  l'aine  droite 

44 

34 

21 

9 

1 
1 
1 

20 

17 

9 

» 

1 
1 

2 

24 

17 

12 

9 

» 

l   de  l'aine  gauche 

\  de  l'aisselle 

B"bo"-j  cervical 

f  énitrochléen 

préauriculaîre. 

V   sus-hyoidien 

Totaux 

111 

49 

62 
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La  diminution  de  la  douleur  et  du  gonflement  du  bubon  était  d*un  prooostîc 
favorable,  ha  suppuration  a  été  fréquente  et  semblait  marquer  la  terminaison 
de  la  maladie. 

Formes 

Au  point  de  vue  de  la  gravité  des  cas,  les  malades  qui  ont  guéri  et  dont  les 
observations  ont  pu  être  recueillies,  peuvent  se  classer  de  la  manière  suivante: 

Formes  légères 13 

Formes  de  moyenne  gravité  ou  graxes 17 

Formes  très  graves 18 

Il  importe  de  faire  remarquer  que  bien  des  cas,  peu  graves  au  début,  n'ont 
conservé  cette  allure  que  grAce  au\  injections  de  sérum. 

La  forme  pulmonaire  primitiven*a  jamais  été  observée;  deux  fois  la  pneumonie 
est  survenue  comme  complication  chez  des  pesteux  atteints  de  bubons  de 
l'aisselle. 

MORTAUTÉ 

Sur  un  chiffre  de  191  cas,  on  a  compté  i^f  décès,  ce  qui  donne  une  mortalité 
de  73,8  p.  100,  cas  traités  ou  non.  Sur  ia/|  malades  hospitalisés,  on  a  constaté 
7^1  décès  et  5o  guérisons,  soit  une  mortalité  globale  de  69,6  p.  100. 

Le  tableau  ci-après  donne  le  nombre  des  cas,  par  âge  et  par  se\e,  deious  les. 
pesteux  dont  Tobser^alion  a  pu  être  prise  exactement;  ces  chiffres  portent  sur 
tons  les  pestcux  hospitalisés  qui  ont  été  ou  non  soumis  aux  injections  de  sérum 


AGES 


5  ans  et  au-dessus. . . 


5  ans  à  i5  ans 


i5 


30    — 


25     —    35  — 
35     —    45  — 


45  ans  et  au-dessus  . . . 


Totaux , 
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Xi 


K 

O 


(S 
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2 
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2 

26 

17 

35 

16 

6 

3 

3 

2 

81 

42 

;r 

u\ 

0  4Ï 

^\ 

V*       H 

« 

0  « 

•» 

u 

5:  8 

•M 

0    - 

e 

«î  * 

0« 

» 

100,0 

7 

77,0 

9 

34,6 

19 

54,1 

3 

50,0 

1 

33,0 

39 

48,1 

SEXE  FÉMIMN 


u 


R 


6 


M 

» 

4 

2 

2 

1 

3 

2 

1 

1 

» 

» 

10 

6 

•M 

a 


2 
1 
1 


» 


36,3 
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Pour  co  qui  concerne  la  race,  la  mortalité  des  pesteux  hospitalisés  se  trouve 
résumée  dans  le  tableau  ci-dessous.  Les  malades  décédés  en  ville  sont  au  nombre 
de  67,  ils  représentent  les  cas  qui  ont  échappé  aux  recherches  do  la  police,  il  est 
à  présumer  d'ailleurs  que  la  plupart  des  malades  non  hospitalisés  ont  succombé. 


DÉSIGNATION    DES    RACES 


Européens 

Créoles •. 

Asialiqpies 

Anjouanais 

Macoa  (Africains). . . . 

Somalis 

Sénégalais 

Malgaches 

Totaux  


CAS 


DÉCÈS 


MORTALITÉ 


VOCH    100 


1 

1 

100 

5 

1 

20 

13 

12 

92 

14 

11 

78 

29 

8 

27 

7 

2 

28 

3 

2 

66 

52 

37 

71 

124 

74 

» 

EhAGIfOSTIG 

Dans- les  pays  susceptibles  d*étre  contaminés  de  poste,  l'attention  des  médecins 
doit  toujours  être  tenue  en  éveil,  aussi  devront-ils  examiner  avec  le  plus  grand 
soin  tous  les  malades  présentant  des  symptômes  typhiques  tant  soit  peu  suspects. 
Ils  devront  en  outre  explorer  minutieusement  les  régions  où  se  montre  le  bubon 
et  cela  d'autant  plus  que  les  décès  seront  plus  nombreux .  Enfin,  au  moindre 
doute,  l'examen  bactériologique  s'imposera. 

Dans  tous  les  cas  011  l'on  a  procédé  à  l'examen  bactériologique  de  la  sérosité 
puisée  dans  le  bubon  sur  le  vivant,  ou  dans  le  ganglion  prélevé  sur  le  cadavre, 
on  a  toujours  rencontré  le  bacille  de  Ycrsin  en  plus  ou  moins  grand  nombre, 
arec  tous  ses  caractères  morphologiques  et  biologiques.  L'es  amen  du  sang  est 
toujours  resté  négatif. 

Traitement 

Jusqu'au  5  juin  1902,  faute  de  sérum,  les  malades  ont  été  traités  par  les  bains 
froids  et  par  les  injections  ganglionnaires  de  solution  phéniquée  à  a, 5  p*.  100, 
traitement  qui  a  été  employé  dans  les  lymphangites  septiques  consécutives  aux 
piqûres  anatomiques.  Quarante-deux  cas  ainsi  traités  ont  été  suivis  de  3i  décès, 
soit  une  mortalité  de  58  p.  100.  Le  traitement  sérothérapique  n*a  pu  être  com- 
mencé que  le  5  juin,  époque  à  laquelle  on  reçut  de  Tananarive  du  sérum  antipestcux 
qui  avait  déjà  un  an  de  date;  il  était  un  peu  trouble,  aussi   fut-il  exclusivement 
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employé  en  injections  soiis^cutanécs.  Quarante- trois  cas  traités  par  ce  sérum 
donnèrent  30  décès,  soit  58  p.   loo. 

Le  33  juin,  on  reçut  de  Nfauricc  du  sérum  moins  ancien  qui,  après  filiralioo, 
a  pu  ôtre  injecté  dans  les  veines.  Bien  qu'il  ne  fût  pas  absolument  limpide,  il  ne 
produisit  jamais  d'accidents  ;  sur  i6  malades  auxquels  on  injecta  ce  sérum  dans 
les  veines,  on  n'en  perdit  que  5,  ce  qui  donne  une  mortalité  de  3i  p.  lOo. 

Le  1 3  juillet,  le  paquebot  apporta  k  Majunga  du  sérum  frais  venant  direc- 
tement de  l'Institut  Pasteur  de  Paris.  On  injecta  systématiquement  ce  sérum 
dans  les  veines  jusqu*au  retour  de  la  température  à  la  normale;  douze  cas  ainsi 
traités  ne  donnèrent  que  deux  décès,  soit  une  mortalité  de  i6  p.  lOO. 

Comme  on  le  voit  par  ce  qui  précède,  Taction  curativc  du  sérum  de  Yersin  a 
été  en  rapport  inverse  de  son  ancienneté.  Elle  a  été  peu  marquée  avec  du  «niin 
d*un  an  de  date,  employé  uniquement  en  injections  sous-cutanées  (58  p.  lOO  de 
mortalité)  un  peu  plus  sensible  avec  celui  de  Maurice  presque  aussi  ancien,  mais 
employé  en  injections  sou s> cutanées  et  intra-veineuses. alternantes  (3i  p.ioo)« 
très  efficace  (i6,i  p.  ioo)aYec  le  sérum  frais  employé  uniquement  en  injections 
intra-veineuses.  Dans  tous  les  cas,  les  injections  intra-veineuses  se  sont  montrées 
beaucoup  plus  efficaces  que  les  injections  sous-cutanées. 

Les  doses  injectées  dans  les  veines  ou  sous  la  peau  ont  varié  entre  30  cl 
/|0  centimètres  cubes.  Les  do.«es  de  sérum  ancien  injectées  ont  été  beaucoup  plus 
élevées.  Le  nombre  des  injections  a  été  très  variable,  certains  malades  ont  reçu 
jusqu'à  13  et  i3  injections  intra-veineuses,  à  des  doses  allant  de  20  à  ^o  centi- 
mètres  cubes;  les  injections  étaient  faites  une  ou  deux  fois  par  jour,  selon  le  cas. 

Le  sérum  ancien  ou  frais  a  toujours  exercé  une  influence  manifeste  sur  la 
température  qu'il  abaissait  régulièrement  et  sur  les  symptômes  gra\es  qui 
s'atténuaient  rapidement. 

Dans  un  seul  cas,  les  injections  ont  produit  un  léger  éry thème. 

Les  résultats  des  divers  traitements  sont  résumés  dans  le  tableau  suivant  : 


TRAITEMENT 

NOM 

DB     CAS 

BRE 

oc    »icki 

H 

e: 

2 

OBSERVATIONS 

Traitement    par    les    bains 
froids    et    les    injections 
intraganglionnaires    d  a- 
cide  phénique 

Sérum     ancien,     injections 
sous-cutanécs 

42 
43 

16 

12 

31 
25 

5 

2 

73,0 

58,0 

31,0 
16,1 

Preaqae  tous  les  m»- 
ladea    doo    ti-vil/s, 
ou  traités  en  ville 
par    les   indigcnct, 
seoiblent  «voir  suc- 
combé. 

Sérum     ancien,     injections 
sous-cutanées    et    intra- 
veineuses   

Sérurn  frais,  injections  uni- 
quement intra-veineuses. 
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Prophtlatie 


Dès  le  a5  juin,  on  fît  en  Tespacc  de  deux  jours  i.ioo  inoculations  préven- 
tives de  sérum  antipestcux  sans  provoquer  aucun  accident.  Trois  des  personnes 
injectées  préventivement  ont  été  atteintes  de  la  peste,  a  d*entre  elles  présentèrent 
des  formes  bénignes,  la  troisième  succomba.  Les  autres  mesures  prises  dans  le 
but  d'arrêter  l'épidémie  ont  été  les  suivantes  :  on  fit  connaître  à  ia  population 
les  mesures  d'hygiène  à  prendre  pour  so  mettre  à  l'abri  de  l'épidémie.  Les  habi- 
tations devaient  être  tenues  dans  un  grand  état  de  propreté  et  débarrassées  des 
rats  et  des  insectes,  agents  propagateurs  de  la  peste.  Des  solutions  antiseptiques 
furent  mises  gratuitement  à  la  dispostion  des  indigènes  pour  la  désinfection  de 
leurs  cases  et  l'on  encouragea  la  destruction  des  rats  par  Tallocation  d'une  prime. 
Les  cadavres  de  ces  rongeurs  rencontrés  dans  les  rues  et  dans  les  habitations 
étaient  brûlés  sur  place.  Tous  les  logements  furent  visités  et  les  maisons  dont 
l'état  de  délabrement  constituait  un  danger  pour  la  santé  publique  furent 
détruites,  les  locataires,  Banians  pour  la  plupart,  furent  évacués  sur  un  camp 
d'isolement . 

Un  lazaret  fut  installé  à  Mahabibo  pour  recevoir  les  pestiférés,  en  même  temps 
qu'un  camp  était  aménagé  pour  la  mise  en  observation  des  personnes  qui 
s'étaient  trouvées  en  contact  avec  des  malades. 

Isolé  du  village  et  entouré  d'une  clôture,  le  lazaret  comprenait  7  paillottcs 
confortables  pouvant  loger  3o  malades;  une  grande  baraque  pour  45  malades, 
les  logements  des  infirmiers  et  des  gardiens,  une  cuisine  et  une  salle  de  bains 
complétaient  cette  installation. 

Les  locaux  étant  devenus  insulTisants  par  suite  du  grand  nombre  de  malades, 
on  construisit,  en  deux  jours,  un  bâtiment  en  bois  pouvant  en  abriter  45 . 

Les  linges  usagés  étaient  détruits  ;  à  la  sortie  du  lazaret,  chaque  convalescent 
prenait  un  bain  de  sublimé  et  recevait  des  eflcts  neufs . 

Le  camp  d'isolement  comprenait  3a  cases,  il  pouvait  donner  asile  à  i5o  per- 
sonnes qui  recevaient  à  leur  entrée  une  injection  de  sérum,  après  avoir  pris  un 
bain  de  propreté .  Les  vêtements  étaient  plongés  dans  une  solution  de  sublimé  et 
y  séjournaient  longtemps,  la  période  d'observation  avait  une  durée  de  douze 
jours. 

Toutes  les  cases  contaminées  furent  brûlées;  quant  aux  habitations  voisines,  elles 
furent  évacuées  et  désinfectées.  Tout  le  village  de  Marolaka  fut  détruit  par  le 
feu  et  le  sol  désinfecté.  Lorsque  la  désinfection  des  maisons  contaminées  parais- 
sait possible,  on  procédait  à  cette  opération  au  moyen  de  vapeurs  sulfureuses  et 
d'arrosages  antiseptiques  pour  les  parquets  et  le  sol .  Ces  opérations  ont  été  re- 
nouvelées tous  les  quinze  jours  pendant  deux  mois. 

Les  inhumations  ont  été  pratiquées  très  peu  de  temps  après  la  mort,  dans  des 
fosses  de  i  m.  5o  de  profondeur;  les  cadavres  étaient  placés  dans  un  lit  de  chaux 
vive.  De  plus,  les  dispositions  nécessaires  ont  été  prises  pour  qu'il  ne  soit  jamais 
touché  à  ces  sépultures. 

Mesures  prises  pour  empêcher  la  propagation  a  l'extérieur 

Un  cordon  sanitaire  fut  établi  autour  de  la  zone  contaminée,  la  surveillance 
de  la  rade  était  effectuée  entre  les  deux  points  extrêmes  du  cordon  par  une  cha- 
loupe à  vapeur.  Afin  d'assurer  le  ravitaillement  de  Majunga,  les  embarcations 
de  pêche   furent  autorisées  à  prendre  la  mer  sous  la  réserve  de  n'atterrir  sur 
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aucun  aulrc  point  de  la  rôle  et  un  marché  fut  établi  à  Ambobokélv  pour  les, 
échanges  avec  l'extérieur;  toutes  les  marchandises  provenant  de  Textérieur 
étaient  admises.  I^cs  passtf'gcrs  qui  quittaient  la  lone  contaminée  pour  Textérlear 
subissaient  au  préalable  au  lasaret  de  Kotsépé  une  quarantaine  d'observation  de 
cinq  jours  pendant  laquelle  leurs  bagages  étaient  passés  à  Tétuve .  Munis  alors 
d'un  passeport  sanitaire  cl  d'un  certificat  de  désinfection  des  bagages,  ils  étaient 
conduits  à  lx)rd  des  paquebots  par  un  boutre  préalablement  désinfecté.  Les 
personnes  qui  désiraient  quitter  Majunga  par  la  voie  de  terre  étaient  placées  en 
observation  de  cinq  jours  dans  le  lazaret  construit  pour  Tépidémie,  à  la  limite  du 
cordon  sanitaire.  A  partir  du  a5  juin,  la  durée  de  la  quarantaine  fut  fixée  à  dix 
jours  pour  les  indigènes  qui  devaient»  de  plus,  subir  une  injection  préventive  de 
sérum,  lors  de  leur  entrée  au  lazaret.  Leurs  bagages,  réduits  au  minimum  de 
vêtements  nécessaires  pour  la  route,  étaient  désinfectés  par  l'immersion  dans 
une  solution  de  sublimé  au  a/i.ooo  et  par  l'exposition  au  soleil. 

Les  boutres,  débarrassés  de  toutes  leur»  marchandises,  étaient  désinfectés  et  mis 
en  quarantaine  de  cinq  jours,  puis  de  dix  jours  à  partir  du  35  juin,  à  Texpira- 
tion  de  laquelle  ils  étaient  autorises  à  embarquer  en  quarantaine  des  marchan- 
dises  désinfcclées  et  non  susceptibles.  Munis  d'un  passeport  sanitaire,  ils  devaient 
quitter  la  rade  sans  retard . 

Tous  les  navires  qui  ont  fait  escale  à  Majunga  pendant  la  durée  de  l'épidémie 
ont  mis  la  terre  en  quarantaine  et  n'ont  embarqué  que  des  marchandises  désin> 
fectées.  L'exportation  des  riz,  dont  l'approvisionnement  était  considérable,  fut 
interdite.  Toutes  les  marchandises  susceptibles  entreposées  dans  des  magasins 
spéciaux  ont  été  soumises  pendant  la  durée  de  l'épidémie  à  une  surveillance  étroite 
et  mises  autant  que  possible  à  l'abri  des  rats. 

L'épidémie  étant  terminée  le  17  juillet  1903,  Majunga  fut  placé  sous  le 
régime  de  la  patente  nette  et  comme  il  existait  en  ville  une  certaine  quantité  de 
marchandises  susceptibles  :  riz  et  peaux,  la  commission  sanitaire  décida  qu'il  j 
avait  lieu  de  consommer  sur  place  tout  le  stock,  do  riz  et  de  n'autoriser  l'expor- 
tation des  peaux  qu'après  les  avoir  soumises,  au  préalable,  à  une  désinfection 
rigoureuse. 

Les  résultats  obtenus  à  Majunga  méritent  de  nous  arrêter  un  instant,  car,  en 
moins  de  deux  mois,  cette  épidémie  qui  s'annonçait  comme  si  menaçante  et  si 
meurtrière  au  début,  a  vile  pris  fin,  grâce  à  des  mesures  judicieuses  combinées 
de  façon  à  donner  à  la  santé  pul)lique  le  maximum  de  garanties  et  à  réduire  au 
minimum  les  entraves  portées  au  commerce. 

Les    mesures  appliquées  avec  promptitude   et  fermeté,   sans   défaillance    ni 
compromission,  ont  eu  également  pour  résultat  d'éteindre  la  maladie  sur  place,  ^ 
dans  l'enceinte  même  du  cordon  sanitaire . 

A.  Kermorgant. 

Inspecteur  général  du  service  de  santé  des  colonies. 
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ÉPIDÉMIES    DE   FIÈVRE  JAUNE    DANS   LES   COLONIES    FRANÇAISES 

EN  1902 

Rapport  présenté  par  M.  le  D'  Kermorgart, 
inspecteur   général   du    service    de   santé    des    colonies. 

La  fièvre  jaune  a  sévi  dans  trois  de  nos  colonies  :  à  la  Guyane,  au  Soudan 
et  à  la  Côte  d'Ivoire . 

Épidémies  de  la   Guyane 

La  Guyane  française  mesure  à  peu  près  1 25  lieues  de  côtes  comprises  entre 
l'embouchure  du  Maroni  qui  la  sépare  de  la  Guyane  hollandaise  et  le  cap  Nord, 
limite  septentrionale  du  Brésil.  Elle  n*est  habitée  que  sur  les  côtes  qui  sont  en 
général  basses  et  marécageuses. 

Notre  colonie  a  été  visitée  à  diflerentes  reprises  par  la  fièvre  jaune  et,  d'après 
des  recherches  très  minutieuses  efiectuées  dans  les  archives  de  Caycnne  par 
le  D'  Garnier,  il  en  résulterait  que  cette  maladie  a  existé  de  tout  temps  en 
Guyane.  Il  croit  en  effet  avoir  retrouvé  des  symptômes  caractéristiques  de 
typhus  amaril  dans  la  description  des  maladies  étiquetées  sous  des  noms 
différents  qui  ont  décimé  les  colons  qui  ont  tenté  de  s'établir  dans  cette  colonie 
depuis  l'origine,  c'est-à-dire  vers  l'an  i5oo. 

Cependant  d'après  l'historien  Barrère,  le  mal  de  Siam  était  encore  inconnu 
dans  l'île  de  Cayenne  en  1785;  toutefois,  moins  de  trente  ans  après,  sa  présence 
s'y  révélait.  En  176^-65,  ta. 000  européens  débarquent  en  moins  do  quinze 
mois  en  Guyane,  une  foule  de  maladies  apparaissent  et  parmi  elles  on  voit  surgir 
une  maladie  épidémique  dans  laquelle  les  malades  vomissent  ane  matière  noire 
comme  de  V encre. 

On  retrouve  ensuite  trace  d'épidémies  meurtrières,  lors  des  différentes 
tentatives  de  colonisation  de  1765  à  1796  ;  la  maladie  est  alors  désignée  sous 
le  nom  de  peste,  mais  plusieurs  des  symptômes  décrits  la  font  ressembler  à  de 
l'amarilisme . 

Les  épidémies  les  plus  rapprochées  de  nous  sont  celles  de  i85o-i85i,  i853, 
i855,  i856,  1857-58-59-60-61.  De  1861  à  1872,  il  n'existe  pour  ainsi  dire 
pas  d'année  où  on  ne  trouve  dans  les  archives  de  l'hôpital  de  Cayenne,  des  cas 
sporadiques  et  mortels  de  fièvre  jaune.  De  187a  à  1877,  elle  sévit  dans  les 
différentes  localités  de  la  colonie.  De  1878  à  i884)  on  ne  trouve  plus  trace  do 
fièvre  jaune  en  Guyane,  mais  vers  la  fin  de  i884  elle  apparaît  de  nouveau  et 
règne  jusqu'en  avril  1886. 

Après  un  court  répit,  la  maladie  réapparaît  d'abord  à  l'état  sporadique 
en  1887,  pour  revêtir  la  forme  épidémique  en  1888.  A  partir  de  1888, 
jusqu'en  1903,  il  i^'y  eut  plus  de  grandes  épidémies  mais  la  fiè\re  jaune 
n'en  manifesta  pas  moins  sa  présence  à  l'état  endémique. 
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Epidémie  de  fièvre  jaune  de  f902. 

L'épidémie  de  Bcvre  jaune  qui  a  sévi  eu  Gujanc  en  190a  a  duré  plus 
d'une  année  pendant  laquclto  on  a  enregistre  471  cas  et  iSq  décès  qui  se 
sont  produit»  dans  les  différentes  localités  de  la  colonie;  elle  a  débuté  par 
le  pénitencier  de  Saint-Jean  destine  aux  relégués.  L'épidémie  n*a  pas  écûté 
comme  un  coup  de  foudre  ;  depuis  longtemps  on  constatait  sur  les  ooafins 
du  Maroni  des  maladies  à  allures  insolites  souvent  suivies  d'issue  fatale  qui 
se  produisirent  pendant  une  période  de  cinq  mois,  d'octobre  1901  à  man 
1902.  Au  moment  où  celte  période  nosologique  s'aflBnnait  à  Saint-Jean,  li 
saison  sèche  était  sur  son  déclin,  des  traxaux  de  terrassements  étaient  eo 
cours  d'exécution  sur  certains  points  du  village  dont  le  sol  pouvait  être 
considéré  comme  contaminé.  Sur  la  berge  du  fleuve,  rectifiée  et  rehaussée  à 
l'aide  de  remblais  pris  un  peu  partout,  on  traçait  un  square  dans  lequel  00 
apportait  également  des  remblais  extraits  en  contre-bas  des  lalrioes  de 
l'hôpital.  Dans  un  coin  du  cimetière,  on  procédait  au  relèvement  des  reste» 
des  décédés  de  fiè\re  jaune  en   1896- 1897. 

Sur  ces  entrefaites,  la  constitution  nosologique  se  modifia  d'une  façon 
inquiétante,  les  états  fébriles  se  montraient  plus  persistants  et  s'accom- 
pagnaient de  nausées  et  d'accidents  gastro- bilieux. 

Il  y  eut  ensuite  une  période  d'accalmie  de  deux  mois  pendant  laquelle  il 
ne  se  produisit  rien  de  bien  saillant,  à  part  quelques  fièvres  gastro-bilieuses. 
Cependant  les  travaux  de  terrassement  se  continuaient  et  les  condilioas 
atmosphériques  restaient  sensiblement  les  mêmes,  lorsque,  vers  la  fin  de 
décembre,  arrivait  de  France  au  poste  de  Saint-Jean  du  Maroni,  un  ooovoï 
de  relégués  avec  son  personnel  de  surveillants  et  leurs  familles. 

Dès  les  premiers  jours  de  janvier  1903,  on  constatait  des  cas  de  fièvre 
bénins  entrecoupés  de  cas  mortels  que  Ton  mit  sur  le  compte  du  paludisme 
et  que  Ton  traita  comme  tels  jusqu'en  mars.  Il  faut  ajouter  qu'à  ce  moaient 
la  saison  des  pluies  battait  son  plein,  les  marais  s'étendaient  à  perte  de  vue, 
il  n'en  fallait  pas  davantage  pour  que  de  jeunes  médecins  puissent  se 
méprendre  sur  la  maladie  en  face  de  laquelle  ils  s\  trouvaient  pour  la 
première  fois. 

Les  choses  allaient  bientôt  changer  ;  en  effet,  vers  la  fin  de  février  et  le 
commencement  de  mars,  après  quelques  journées  ensoleillées,  la  fièvre  jaune, 
après  les  débuts  insidieux  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  faisait  son 
apparition  avec  son  cortège  complet  de  symptômes  classiques. 

Pendant  le  mois  de  mars,  principalement  du  6  au  a4t  l'épidémie  atteint 
son  apogée,  les  cas  sont  nombreux  et  le  plus  souvent  mortels.  A  partir 
du    a4,  la  maladie  revêt  des  allures  plus  bénignes  et  prend  fin  le   i4  avril. 

Le  bilan  officiel  de  l'épidémie  calculé  uniquement  sur  cette  période  est  de 
44  cas  et  de  17  décès,  mais,  si  on  j  ajoute  les  cas  et  les  décès  de  la  période 
préépidémiquc,  on  arrive  au  cliiffre  de  108  cas  suivis  de  33  décès. 

Presque  tous  les  cas  de  cette  épidémie  sont  originaires  de  Saint-Jean  où 
l'on  a  constaté  l'existence  de  véritables  foyers  domiciliaires,  qui  en  ont  cr^ 
d'autres  par  suite  des  évacuations.  Quelques  cas  ont  pris  naissance  dans  les 
salles  d'hôpital.  Les  camps  annexes  au  contraire,  les  chantiers  de  Tollioge 
et  do  la  Forestière,  situés  en  amont  de  Saint-Jean,  sont  restés  indemnes, 
malgré  la  fréquence  des  communications. 

Lb  plupart  des  sujets  atteints  étaient  des  Européens  arrivés  par  le  dernier 
convoi  de  décembre  1901. 
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Epidémie  de  Saint -Laurent, 

Saint— Laurent  est  un  pénitencier  du  Maroni,  relié  par  un  chemin  de  fer 
à  voie  étroite  à  celui  de  Saint- Jean,  dont  il  est  distant  de  i5  kilomètres. 
Un  service  régulier  fonctionne  journellement  entre  ces  deux  pénitenciers. 

A  Saint-Laurent,  comme  à  Saint-Jean,  la  maladie  a  procédé  d'une  façon 
insidieuse  et  en  a  tout  d*abord  imposé  pour,  du  paludisme,  de  Tinsolation, 
de  rembarras  gastrique  fébrile,  jusqu'au  jour  où  Taccentuation  de  ses 
caractères  ne  laissa  plus  de  doute  sur  sa  véritable  nature. 

Les  3o  janvier  et  27  février  éclatent  des  cas  non  dqpteux  d'amarilisme  qui 
continuent  jusqu'en  mars,  puis  apn^s  un  répit  de  quatorze  jours,  du  3  au 
17  mars,  la  maladie  se  constituait  définitivement  à  l'état  épidémique, 
atteignait  son  apogée  en  mars  pour  la  mortalité,  en  avril  pour  la  morbidité, 
décroissait  en  mai  et  juin,  présentait  une  recrudescence  en  juillet,  déclinait 
à  nouveau  en  août  et  prenait  fin  le  4  septembre  par  un  cas  mortel. 

Le   bilan   de  Tépidémie,   décompté  du  ai  février,  se  chiffre  par  97  cas  et 

53  décès  ;  si  on  y  fait  rentrer  les  cas  de  la  période  préépidémique,  on  arrive 
au  chiffre  de  io3  cas  et  de  57  décès,  non  douteux. 

La  plupart  des  cas  de  cette  épidémie  sont  originaires  de  la  localité  même 
de  Saint- Laurent  et  de  la  rade.  Deux  navires  de  commerce  récemment 
arrivés  dans  la  colonie  et  jprovenant  directement  de  Gayenne  ont  présenté  : 
l'un  6  cas  et  3  décès,  l'autre  également  6  cas  et  un  décès.  Les  camps 
annexes  du  pénitencier  ont  compté  dans  leur  ensemble  i4  cas  et  10  décès. 
La  maladie  n'a  sévi  que  sur*  les  Européens  et  les  Arabes,  des  cas  mortels  ont 
été  constatés  sur  des  condamnés  qui  comptaient  10,  1 3  et  38  années  de  séjour. 

Du  3  au  8  mars,  on  constatait  un  cas  suivi  de  décès  à  Mana,  petit  bourg 
bâti  à  i4  kilomètres  de  l'embouchure  du  fleuve  du  même  nom  où  habitaient 

54  Européens.  La  maladie  apportée  par  un  gendarme,  depuis  sept  mois  dans 
la  colonie,  qui  venait  de  Cayenne  après  avoir  passé  par  Saint-Laurent,  se 
limita  à  la  caserne  de  la  gendarmerie. 

Du  II  mars  au  i5  décemdre  igo3,  la  ficAre  jaune  fait  son  apparition  à 
Cayenne  ;  comme  celle  de  Mana  qu'elle  suivit  de  quelques  jours,  elle  semble 
due  aux  relations  du  chef-lieu  avec  le  pénitencier  de  Saint-Laurent.  Il  est 
vrai  d'ajouter  que  depuis  quelque  temps,  comme  chaque  année  à  pareille 
époque,  les  embarras  gastriques  à  cachet  inflammatoire,  les  gastro-bilieuses 
étaient  fréquentes  chez  les  européens  non  acclimatés  et  même  chez  les 
créoles.  Entre  autres  faits  à  signaler,  une  fièvre  bilieuse  fut  observée  sur  un 
créole  de  la  localité  où  depuis  trois  ans,  à  la  même  ôpo^e,  on  a^ait  relevé 
chez  d'autres  personnes  autant  de  cas  de  la  même  maladie. 

Dès  le  3o  mars,  la  filiation  des  cas  s'enchevêtre  de  plus  en  plus,  la 
maladie  apparaît  d'une  façon  capricieuse  sur  diflcronts  points  de  la  ville, 
donnant  naissance  à  des  cas  isolés.  De  la  ^illo,  elle  gagna  les  villas  de 
dissémination  de  la  banlieue  et  s'étendit  à  l'îlet-la-Mère  sur  lequel  on  avait 
évacué  des  troupes,  ainsi  qu'à  la  pointe  Macouria  et  au  lazaret. 

Le  bilan  de  cette  épidémie,  décompté  du  11  mars  au  3i  août,  s'élève  au 
chiffre  de  180  cas  et  3o  décès.  En  y  ajoutant  39  cas  d'intensité  diverse  et 
3  cas  mortels  survenus  en  ville  qui  ne  figurent  pas  dans  le  bilan  ci-dessus, 
on  arrive  à  un  total  de  3I3  cas  et  de  33  décès. 

Sur  ces  chiffres,  la  garnison  entre  pour  88  cas  et  i5  décès,  sa\oir  :  gen- 
darmerie 6  cas,. 3  décès,  artillerie  9  cas  sans  décès,  infanterie  73  cas,  13  décès. 

Contrairement   aux  idées  admises,   l'épidémie  de   Cayenne  a  pris  fin  brus- 
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qucmeat,  au  moment  où  les  pluirs  diminuaient  (l*intensilé  et  (aisaient  place 
à  une  sorte  de  petite  saison  sèche. 

La  maladie  a  principalement  sévi  sur  les  Européens;  quelques  Arabes,  de» 
créoles  blancs  et  de  couleur  originaires  des  Antilles,  lui  ont  cependant  pavé 
leur  tribut . 

Après  axoir  sé>i  à  Cajenne,  ta  fièvre  jaune  faisait  son  apparition  aux  fles  du 
Salut,  du  i3  mai  au  7  aoiU,  à  la  suite  d*infractîons  sanitaires  commises.  Elle 
a  donné  lieu  h  ag  cas  et  5  décès  répartis  entre  les  iles  Royale  et  Saint- Joseph. 
Nous  la  retrouvons  du  i5  juin  au  10  septembre  à  Kouroa-les-Roches  où  elle  a 
apparu  à  la  suite  de  Tcnvoi  de  Saint-Laurent  de  vêtements  destinés  aux  con- 
damnés de  ce  pénitencier,  malgré  la  prohibition  dont  ces  objets  étaient  frappés. 

Le  bilan  do  cette  épidémie  se  chiffre  par  i5  cas  et  10  décès. 

Un  mois  après  la  cessation  officielle  do  Tépidémie,  on  constata  dans  les 
derniers  jours  de  septembre  3  cas  de  fièvre  jaime  dont  un  se  termina  par  la 
mort,  à  la  gendarmerie  du  bourg  de  kourou. 

LHnvasion  du  village  de  Kourou  marque  la  dernière  incursion  de  répidémie 
de  190a  hors  de  son  fojer  d'origine. 

En  somme  ces  diverses  incursions  ont  eu  lieu  de  trois  façons  difTérenles  : 

i*  par  Thomme,  en  tant  qu'amarilien  avéré,  l'importateur  arrivant  malade 
ou  le  devenant  aussitôt  après  ; 

3**  par  les  choses  :  navires,  efleli  ; 

3**  parles  moustiques. 

Dans  toutes  les  localités  où  la  fièvre  jaune  8*^<»t  montrée,  son  apparition  a 
coïncidé  avec  des  pluies  torrentielles  entrecoupées  de  bouffées  de  fortes  chaleurs. 

La  prédilection  de  la  maladie  pour  le  sexe  masculin,  les  adolescents  et  les 
hommes  d*âgc  viril,  les  européens  et  les  non-acclimatés,  s*est  manifestée  d'une 
manière  éclatante  pendant  tout  le  cours  de  cette  épidémie.  Cependant  l'on  a 
constaté  des  atteintes  de  fièvre  jaune  chez  des  condamnés  qui  comptaient  sept, 
huit,  neuf,  dix,  treize  et  jusqu'à  vingt-huit  années  de  séjour  en  Gujane.  Tous 
les  sujets  qui  ont  subi  les  atteintes  de  la  fièvre  dite  inflammatoire  ou  bilieuse 
inflammatoire,  avant  ou  pendant  l'épidémie,  soit  en  Gu^rane,  soit  aux  Antilles, 
ont  présenté  une  véritable  immunité  vis-à->is  de  la  fièvre  amarile. 

L'épidémie  do  fièvre  jaune  qui  a  sévi  en  Gujane  en  190a  a  duré,  d'après 
les  données  officielles,  du  ai  février  au  1*'  octobre;  pendant  cette  période  on  a 
relevé  365  cas  et  ii5  décès  répartis  ainsi  qu'il  suit  dans  les  localités  de  Saint- 
Jean,  Saint-Laurent,  Marra,  Cajemie,  les  iles  du  Salut  et  Kourou  (Voir  tableau 

p.  64i). 

Le  bilan  do  l'épidémie,  tel  qu'il  est  représenté  dans  le  tableau  ci-dessous,  ne 
donne  pas  le  chiffre  exact  des  atteintes  et  des  décès  car  il  ne  comprend  pas  les 
cas  sporadiques  isolés  qui  se  sont  produits,  tant  pendant  les  périodes  pré  et  post 
épidémîques  que  les  cas  frustes  de  la  période  épidémique. 

Reconstituée  sur  ces  bases,  Tépidémie  de  190a  embiasse  une  période  de  plus 
d'une  année  pendant  laquelle  on  a  enregistré  471  cas  et  139  décès  ré|)artis  de 
la  manière  suivante  (Voir  tableau  p.  64a), 

Origine  de  V épidémie. 

L'opinion  courante  en  Guyane  est  que  les  épidémies  de  fièvre  jaune  y  ont 
toujours  été  importées,  mais,  malgré  toutes  les  investigations  auxquelles  on 
s'est  livré  en  '190a,  il  a  été  absolument  impossible  de  découvrir  la  fissure  par 
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laquelle  aurait  eu  lieu  Timportation,  tandis  que  la  marche  de  la  maladie  à  ses 
débuts  ei  le  passé  épidémiologiquo  de  la  colonie  sont  de  nature  à  faire  pencher 
la  balance  du  c6té  d'un  réveil  d*endéaiicité. 

Trois  explosions  de  fièvre  amarile  plus  ou  moins  caractérisée  se  sont  mani- 
festées antérieurement  à  Tépidémie  de  1903,  dans  les  pays  en  relation  avec  la 
Guyane. 

Une  épidémie  de   fic>re  inflammatoire  avait  régné  à  la  Martinique. 

La  garnison  de  Casiries,  capitale  de  Tile  Sainte-Lucie,  avait  été  éprouvée  par 
une  épidémie  plus  accusée  que  celle  de  sa  voisine  la  Martinique,  mais  elle 
n'avait  eu  qu*une  durée  éphémère. 

Enfin,  la  Guyane  hollandaise  voisine  de  la  nâlrc  avait  été  visitée  pendant 
six  mois  par  une  épidémie  d'une  gravité  et  d'une  portée  plus  considérables. 

Il  faut  aussi  rappeler  que  les  relations  de  la  Guyane  française  avec  les  autres 
régions  à  endémo-épidémicité  amarile  sont  nombreuses  et  s'étendent,  pour  le 
moins,  des  Antilles  françaises  au  Para.  Il  s'en  faut  cependant  que  ces  pays 
puissent  être,  en  Toccurrence,  incriminés  ;  en  effet,  toute  épidémie  amarile 
d'importation  débute  ordinairement  à  rimpro>istc  su*"  le  point  ou  dans  le 
groupe  où  a  eu  lieu  le  contact.  Or,  malgré  la  multiplicité  dos  foyers  de  Aoisi- 
nage,  des  voies  d'irradiation  et  des  véhicules,  l'épidémie  de  190a  s'est  établie 
graduellement  et  indépendamment  de  tout  contact  de  cette  nature,  en  dehors 
des  localités  et  des  groupes  sociaux  où  elle  aurait  pu  le  plus  sûrement  se 
produire,  par  suite  de  leur  compromission  toute  particulière . 

L'importation  étant  négative,  deux  arguments  militent  en  faveur  d'un  réveil 
de  la  naaladie . 

L'épidémie  a  débuté  par  Saint-Jean  dont  le  sol  est  depuis  longtemps  spécifi- 
quement contaminé;  dans  le  cimetière  gisent  les  victimes  de  1897,  ^i"^i  ^^^ 
toutes  celles  qui,  depuis  cette  époque,  succombent  chaque  année  aux  atteintes 
sporadiques  d'un  amarilisme  bâtard. 

L'apparition  du  fléau  a  coïncidé  a\ec  des  conditions  météorologiques  excep- 
tionnelles dans  l'histoire  de  la  fièvre  jaune  à  la  Guyane.  (Contrairement  aux 
traditions  qui  >eulent  que  la  maladie  n'apparaisse  et  ne  se  développe  qu'en 
saison  sèche,  elle  a  débuté  à  Saint- Jean  aAec  la  période  pluvieuse  et  fraîche  des 
alizés  de  nord-est  et  a  continué  à  sévir  au  milieu  d'averses  torrentielles  entre- 
coupées  de  rares  journées  torrides  et  orageuses.  Après  avoir  présenté  quelques 
légères  recrudescences  à  l'occasion  de  ces  journées  chaudes,  elle  a  pris  fin  au 
moment  où  la  saison  sèche  s'est  définiti\ement  affirmée. 

L'apparition  de  la  fièvre  jaune  à  Saint-Jean  a  coïncidé  avec  des  travaux  de 
terrassements  exécutés  sur  certains  points  suspects  du  sol  tels  que  :  le  cimetière, 
la  berge  du  fleuve,  les  abords  de  l'hôpital.  Ces  bouleversements  de  terrain  et 
l'action  mécanique  des  pluies  ont  sans  doute  contribué  à  la  mise  au  grand  jour 
des  germes  amarils  et  ont  favorisé  la  genèse  de  l'épidémie .  Il  y  aurait  eu  en  ce 
cas  une  véritable  reviviscence  au  sens  strict  du  mot  et  on  a  remarqué  en  efi'et 
que  les  groupes  les  plus  hâtivement  éprouvévS  ont  été  ceux  qui  étaient  employés 
à  ces  remuements  de  terrain  ou  ceux  qui  habitaient  au  voisinage  des  endroits 
où  ils  s'efl'ectuaient. 

Prophylaxie . 

Dès  l'apparition  de  la  fièvre  jaune,  on  mit  tout  en  œuvre  pour  éteindre  sur 
place  les  foyers  amarils  par  la  prophylaxie  individuelle  et  urbaine  et  pour  éviter 
la  propagation  par  voie  de  terre  ou  de  mer. 

La  prophylaxie  individuelle  fut  celle  usitée  au  cours  de  toute  épidémie . 
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Les  dt'parU  de  |)orM>nnel  de  France  furent  suspendus  el  ceui  qui  se  trou>atent 
en  cours  de  route  furent  arrêtés  à  la  Martinique.  Ces  mesures  ne  cessèrent 
que  deux  mois  aprcs  la  constatation  du  dernier  cas. 

L'aviso  do  la  station  localtî  fit  route  |K>ur  la  Martinique;  les  voiliers  français 
provenant  d'Europe  furent  mouillés  en  grande  rade  et  leurs  équipages  consignés 
à  bord  dans  la  me>iure  du  fiossible. 

Les  troupes  furent  disséminées  hors  du  chef-lieu  et  k  l'Het  la>Mère,  mais  la 
dissémination  se  6t  trop  tardivement,  auiisi,  des  cas  se  produisirent-ils  dans  ces 
groupes. 

On  procc'da  à  un  nettoyage  complet  des  localités,  le  service  de  la  voirie  fui 
rigoureusement  Kur\eillû,  on  combla  les  mares  voisines  des  habitations  et  on 
recommanda  aux  fiopulations  dVntre tenir  leurs  demeures  dans  un  grand  état 
de  propreté.  Toutes  les  maisons  où  s'étaient  produits  des  cas  de  fièvre  jaone 
furent  rigoureusement  désinfectées  ainsi  que  les  objets  qui  avaient  servi  aux 
malades .  On  pratiqua  à  plusieurs  reprises  la  sulfuration  des  salles  des  malades, 
opération  qui,  tout  en  désinfectant,  eut  pour  résultat,  non  seulement  de  tuer 
les  moustiques,  mais  encore  de  les  éloigner  pour  plusieurs  jours. 

Notons  en  terminant  que  les  steyomya  faKiaiCt  culicides  qui  ont  le  triste 
pri\ilège  de  véhictiler  la  fièvre  jaune,  abondent  dans  toutes  les  localités  de  la 
Guvane  française. 

Fièvre  jaiive  au  Soudas. 

La  fièvre  jaune  a  sévi  au  Soudan  du  i''  octobre  igoa  au  i***  février  igoS, 
dans  les  mêmes  localités  et  à  peu  près  à  la  même  époque  qu'au  cours  des 
années  1897  et  1901. 

Les  cas  ont  été  peu  nombreux,  i4  seulement  ont  été  reconnus  ;  tout  à  fait  au 
début,  il  y  a  eu  comme  toujours,  quand  il  s'agit  de  fièvre  jaune,  des  hésitations, 
des  confusions  de  diagnostic.  Ces  i4  cas  ont  été  suivis  de  10  décès  dont  5  sur  b 
ligne  ferrée  et  5  à  Kajes. 

La  maladie  a  fait  son  apparition  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Kajres  à 
Kita,  dans  les  conditions  ci-après:  le  mois  de  septembre  190a  venait  de  s*écouler 
sans  accroissement  de  la  mortalité  générale  au  Soudan,  4  européens  avaient 
succombé  dont  3  à  l'hôpital  de  Rayes,  par  suite  de  fièvre  bilieuse  hémoglobi* 
nurique.  C'est  en  effet  è  cette  époque  de  Tannée  que  ces  accès  sévissent  avec  le 
plus  de  fréquence. 

Le  a  octobre,  un  malade  provenant  de  Galougo  par  le  chemin  de  fer  arrivait 
à  Kayes  dans  un  état  d'abattement  et  de  faiblesse  très  grands .  Rencontré  an 
cours  de  son  évacuation,  à  Bagouko,  par  le  médecin  de  Kita  qui  rejoignait  son 
poste,  ee  dernier  lui  pratiqua  des  injections  sous-cutanées  de  quinine  et  décaféiné. 
Le  malade,  qui  était  un  sapeur  du  génie,  dans  la  colonie  depuis  un  mois,  pré- 
senta, dès  son  arrivée  à  l'hôpital  de  Ka)  es,  des  vomissements  noirs  caractéristiques, 
ralToction  remontait  au  29  septembre.  Il  mourait  le  lendemain  de  son  arrivée 
dans  un  cabinet  i^olô,  en  anurio  complète,  après  avoir  vomi  un  liquide  noir 
(iciicrc.  lOntos  les  désinfections  d'usage  furent  pratiquées,  la  ligne  du  chemin 
de  fer  fut  mise  en  interdit,  à  l'exception  de  Kita. 

Dans  la  nuit  du  la  au  i3  octobre,  le  médecin  chargé  de  l'ambulance  impro- 
>isée  à  Galougo  constatait  un  nouveau  cas  de  typhus  ictérode  sur  un  autre 
sapeur  qui  guérit. 

Des  trois  employés  constituant  la  population  européenne  de  Galougo, 
a  a%  aient  subi  les  alt^nntes  de  la  fiè>re  jaune,  leurs  cases  furent  désinfectées  on 
brûlées . 
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Le  35  octobre,  un  brigadier  du  génie  était  brusquement  atteint  à  Dioubbéa 
distant  de  76  kilomètres  de  Galougo  qui  est  plus  rapproché  de  Kayes .  Or, 
les  communications  entre  les^deux  çares  étaient  interrompues  depuis  le  3  octobre, 
et  la  dernière  était  brûlée  par  les  trains  sanilaires  circulant  à  de  rares  inter- 
valles. Le  brigadier  en  question  entrait  le  a 9  octobre  à  Tbôpital  de  Kajes  et  y 
mourait  le  i*'  novembre,  après  sept  jours  de  maladie,  sans  avoir  présenté  de 
vomissements . 

Le  96  octobre,  un  sergent  du  génie,  qui  la  veille  a\ait  prodigué  ses  soins  au 
brigadier,  tombe  malade;  dirigé  sur  Kaves  en  même  temps  que  son  camarade, 
il  meurt  le3i  octobre,  sans  avoir  >omi  noir. 

Le  troisième  habitant  européen  de  Dioubéba,  un  sapeur  qui,  ayant  ses  deux 
supérieurs  malades,  avait  appelé  à  son  aide  un  sapeur  de  Kalé,  s'alite  le  3o  oc- 
tobre, présentant  des  symptômes  identiques  à  ceux  de  ses  deux  camarades  ; 
dirigé  sur  Kayes,  il  y  meurt  le  1"  novembre,  après  avoir  eu  des  vomissements 
noirs.  La  gare  de  Dioubéba  fut  désinfectée. 

f^  sapeur  de  Kalé  venu  à  l'appel  de  son  collègue  retourne  à  son  poste  après 
son  départ,  mais,  apprenant  que  tout  allait  être  détruite  Dioubéba,  il  y  revint, 
dit-on,  nuitamment  pour  reprendre  des  efTets  personnels.  Quoi  qu'il  en  soit,  il 
tomba  malade  le  7  novembre,  fut  dirigé  sur  Kayes  où  il  arrivait  le  9  et  mourut  le 
II,  sans  avoir  eu  de  vomissements,  mais  l'autopsie  dissipa  tous  les  doutes  qui 
auraient  pu  subsister  sur  la  nature  de  raflection.  La  gare  de  Kalé  fut  désinfectée. 
Ces  foyers  s'éteignirent  faute  d'aliments,  tous  les  européens  ayant  disparu. 

Le  a6  novembre,  on  constatait  à  Kayes  un  cas  de  fièvre  jaune  suivi  de  décès, 
sans  pouvoir  le  rattacher  à  ceux  de  la  ligne  de  chemin  de  fer .  Dans  la  nuit  du 
9  au  10  décembre,  autre  cas  en  ville  avec  issue  fatale.  Ces  deux  cas  ont  été 
présentés  par  des  emplovf^s  de  commerce  qui  ne  se  fréquentaient  pas  ;  de  plus 
l'hôpital  de  Kayes  est  à  a  kilomètres  de  la  ville  sur  un  plateau  aride. 

Le  6  janvier  iqoS,  un  chef  de  factorerie  âgé  de  38  ans,  au  Soudan  depuis  de 
nombreuses  années,  qui  était  très  sobre  et  qui  employait  ses  loisirs  à  la  culture 
de  son  jardin,  tombe  malade  ;  entré  a  l'hôpital  le  8,  il  y  mourut  le  i3,  sans  avoir 
présenté  de  vomissements,  mais  l'autopsie  confirma  le  diagnostic  de  typhus 
amaril  qui  avait  ctc  porté  dès  le  début. 

Les  locaux  où  ces  trois  malados  avalent  séjourné  a^'ant  leur  hospitalisation, 
furent  désinfectés  ainsi  que  leurs  vt^temcnts,  etc. 

Sur  ces  entrefaites,  un  sous-officicr  d'artillerie  coloniale,  à  Kayes  depuis  cinq 
mois,  entra  à  l'hôpital  le  10  janvier  et  mourut  le  17.  (^c  fut  le  seul  militaire 
en  résidence  fixe  qui  ait  pris  l'infection  et,  bien  qu'allant  chaque  jour  à  Kayes- 
ville  où  l'appelait  son  service,  il  n'avait  eu  aucune  relation  avec  les  commerçants 
atteints . 

Le  17  janvier,  on  constate  dans  une  quatrième  maison  de  commerce  un  fcbri- 
cule  amaril  sur  un  jeune  métis  de  7  ans;  dans  la  nuit  du  18  au  ao,  un  employé 
de  la  môme  maison,   âge  de  a8  ans.  dans  la  colonie  depuis  près  d'un  an,    est 
atteint  de  fièvre  jaune  et  meurt  trois  jours  et  demi  après.  L'autopsie  fut  positive. 
Le  19  janvier  ,  le  chef  de  la  maison  tombe  malade  â  son  tour  et  guérit.  Le 
ai  janvier,  un  capitaine  d'artillerie,  qui  avait  déjà  fait  trois  séjours  au  Soudan 
où  il  était  de  retour   depuis  environ  trois  mois,  est  pris  de  fièvre  jaune,  il  avait 
fait  à  Kayes-ville  la   tournée   des  commerçants,  il   guérit;  ce   fut   le  dernier 
cas. 

En  résumé,  190a  a  été  une  année  de  sécheresse  extrême  ;  de  mémoire 
d'homme,  les  niveaux  du  fleuve  et  de  la  nappe  souterraine  ne  s'étaient  jamais  tant 
abaissés . 

L'historique  de  la  fièvre  jaune  du  Soudan  présente  cette  particularité  qu'elle 
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n*6st  jamais  sortie  de  ses  limites  primitives.  Elle  s'eet  toujours  montrée  sur  la 
li^ne  des  étapes,  aujourd'hui. ligne  de  chemin  de  fer,  entre  Kajes  et  Kita. 

En  1878- 1880,  la  fièvre  jaune  est  importée  du  Sénégal  au  Soudan;  elle 7  est 
entretenue  en  1881  et  en  1889  par  une  agglomération  militaire  anormale  el 
par  remploi  de  terrassiers  marocains  et  chinois  à  la  constructtoa  du  chemin  de 
fer.  Leurs  cadavres  sont  entassés  à  Kayes  et  jalonnent  les  premières  sections 
de  la  voie  ferrée.  Elle  s'éteint,  du  moins  en  apparence  ;  dix  ans  après,  en  1891- 
1893,  nouvelle  épidémie  alimentée  par  un  accroissement  subit  de  population 
européenne.  De  janvier  189a  jusqu'à  la  fin  de  septembre  1897,  la  fièvre  jaune 
ne  commet  plus  de  méfaits  appréciables.  A  cette  dernière  date,  on  la  voit  de 
nouveau  victimcr  le  personnel  du  chemin  de  fer  sur  lequel  elle  sévit  pendant 
trois  mois,  nouvelle  épidémie  eu  1901 .  Le  personnel  de  la  voie  se  compose  de 
civils  et  de  militaires  appartenant  h  l'artillerie  et  au  génie. 

Or,  en  1897,  '^  maladie  frappait  des  hommes  occupés  à  des  rectifications  de 
tracé  de  la  voie,  à  des  bouleversements  du  sol,  è  dos  tranchées  qui  mettaient  en 
jour  les  sépultures  des  premières  \ictimps  du  railway.  En  1901,  les  mèmei 
faits  se  reproduisent,  on  met  au  jour  des  tombes  d'amariliens  anciens  et  nou- 
veaux couchés  le  long  du  parcours  de  la  voie  jusqu'à  Kita.  A  partir  de  ce  point, 
la  région  e^t  vierge  de  ces  cada>resde  fièvre  jaune. 

Il  semble  résulter  des  données  ci -dessus  qu'on  ne  saurait  prendre  trop  de 
précautions  lors  de  l'inhumation  des  cadavres  de  fièvre  jaune  et  que  le  siegomjû 
fasciata  n'est  probablement  pas  le  seul  agent  vecteur  de  la  maladie,  le  sol 
paraissant  garder  pendant  un  temps  encore  indéterminé  le  pouvoir  de  la  trans- 
mettre lorsqu'on  vient  à  le  remuer  et  à  mettre  par  suite  au  jour  des  germes 
amarilicns. 

Épidémie  de  la  Cùte-d'Ivoire. 

L'épidémie  s'est  cantonnée  dans  une  localité  de  la  GôtcKl'lvoire,  Grand-Bas- 
sam,  ancien  chcf-Iieu  de  la  colonie,  bâti  sur  une  langue  de  sable  battue  sans 
cesse  par  les  volutes  de  l'Océan  et  adossé  d'autre  part  à  une  immense  lagune 
formée  par  un  grand  nombre  de  fleuves  qui  viennent  s'j  déverser. 

Grand-Bassam  est  depuis  longtemps  renommé  pour  son  insalubrité,  aussi  le 
cheMieu  a-t-il  été  déplacé  el  transporté  en  un  autre  point  de  la  côte,  Binger- 
ville,  beaucoup  plus  sain.  Malheureusement,  les  maisons  de  commerce  qui 
possèdent  des  comptoirs  à  Bassam  où  les  indigène.*^  ont  l'habitude  de  venir  faire 
leurs  échanges  ne  se  décident  pas  facilement  à  se  déplacer.  D'autre  part,  Bas* 
sam  est  doté  d'un  wharf  qui  permet  d'embarquer  et  de  débarquer  plus  faci- 
lement les  marchandises.  Toutes  ces  raisons  font  que,  si  l'administration  a 
abandonné  Grand-Bassam,  le  commerce  s'y  maintient  encore . 

Cette  localité  a  été  visitée  àdifierenles  reprises  par  la  fièvre  jaune  qui  s'j  est 
toujours  montrée  très  sévère.  En  190a,  sur  un  total  de  35  européens,  on  a 
compté  i5  décès  par  suite  de  fièvre  jaune,  du  a4  juillet  au  ao  août. 

Dès  que  les  premier  cas  ont  paru,  les  individus  susceptibles  ont  été  disséminés 
par  groupes  de  deux  ou  trois  sur  les  bords  de  la  lagune,  les  petites  mares  ont 
été  comblées,  les  autres  ont  été  recouvertes  de  pétrole,  les  maisons  où  s'étaient 
produits  des  cas  ont  été  sulfurées,  enfin  les  arbres  qui,  par  leur  feuillage  épais, 
senaiont  de  repaire  aux  moustiques,  ont  été  abattus. 
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Tableau  de  répàrtitio?!  du  sérum  antidiphtérique 
FOURNI    A    TITRE    GRATUIT   EN    iQoS    (doscs    de    fO   cetitigrammes) , 


DÉPARTEMENTS 


Ain 

Aisne  

Allier 

Alpes  (Basses) 

Alpes  (Hautes-) 

Alpes-maritimes 

Ardèche 

Ardennes 

Ariège 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouches -du-Rhône 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-inférieure 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Côte-d'or 

Côtes-du-Nord 

Creuse ' 

Dordogne 

Doubs f 

Drôme- .  ; 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute) 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Ille-et- Vilaine . 

Indre 

Indre-et-Loire 
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00 
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30 
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67 
iO 
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30 
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.610 
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60 
50 
40 
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» 

100 

75 

30 
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100 
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350 

80 
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» 

» 

» 

86 

120 

920 
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2 
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k 

34 

» 

40 

167 

652 

a 

354 

66 

133 

4 

24 

50 

100 

20 

50 

» 

30 

» 
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359 

5 

45 

» 

50 

61 

101 

» 

100 

6 

101 

» 

» 

3 

243 

» 

100 

» 

75 

9 

39 

10 

310 

15 

185 

80 

180 

6 

546 

25 

375 

24 

104 

20 

290 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

50 

i:i6 

27 

147 

57 

977 

751 

9.994 

(i)  Voir  tome  XXV  (pp.  585-586)  1«b  instructions  du  ministre  de  riniérienr  relatives  au 
ionclionnement  de  ce  service.  —  Les  renseignements  statistiques  concernant  les  années 
1895,  1896,  1897,  1898,  1899,  1900,  1901  et  igoa  sont  insérés  aux  tomes  XXVII  (p. 
no),  XXVIII  (p.  34a),  XXX  (p.  473),  XXXI  (p.  AgS)  et  XXXII  (p.  498), 
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IstTO 

Jura 

Laiulos 

Loirel  ChiT 

Loire 

Loire   M  auto    ... 
Loin*  inlVru'ure 

Loirel 

L 


.ot 


Lol-et- Garonne  . . . . 

Loz«*re 

Maineel- Ivoire    ... 

Manche 

Marne 

Marnt>  (Haute    

Mayenne  

Meurihe-et-Musellc 

Meu8e 

Morbihan  

Nièvre 

Nord 

Oise 


Orne 

Pa»-de  Calni«    

I*uy-de-  Dôme 

Pyrénées  i  Ba.«<se«-'i . . . 
Pyrénées  Hautes-' . . . 
Pvrénées-orientales  . 
\\\\\n   Haut-  [Belfort]. 

Rliône 

Saône  'Hau(e-i 

Saône-et -Loire 

Sarlhe   

Savoie 

Savoie  (Haute- ■ 

Seine 

Seine-inférieure 

Seine-et-Marne 

Scine-el-Oise    

Sèvres  (^Deux- 

Somme 

Tarn 

Tarnet-daronne 

Var 

Vauehise 

Vendée 

Vienn»»    

Vienne  (II;iule-,i 

Vosges 

Yonne 

Algérie 


Totaux 
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30 

5 
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»> 
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210 

32& 

» 

135 

150 

190 

M 

» 

» 

40 

»> 

100 

n 

272 

» 

160 

70 

80 

6 

UO 

11 

110 

» 

» 

» 

50 

15 

260 

12 

» 

115 

» 

200 

145 

10 

90 

20 

» 

47 

165 

18 

50 

102 

» 

» 

» 

12 

60 

» 

140 

988 

230 

113 

.150 

130 

810 

4 

200 

» 

100 

» 

» 

870 

1.000 

13 

90 

17 

150 

191 

170 

») 

330 

2 

» 

30 

» 

» 

120 

85 

80 

32 

40 

» 

460 

4 

» 

90 

120 

6 

200 

4 

1.600  . 

158 

18.254 

4.704 

TOT  «  l  t 


9.994 

35 
278 

35 
2Q0 
510 
324 


190 

»t 

411 
100 
272 
230 

86 

151 

110 

>i 

65 
272 
115 
200 
156 
UO 

47 
183 
152 

12 

60 
1  138 
343 
28(» 
814 
200 
100 
870 
1.013 
107 
341 
170 
332 

30 

I) 

205 

112 

40 
46) 

90 

126 

204 

1.758 


22  968 


SÉROTHÉRAPIE 


G49 


Récapltmlati^ii . 

(Doses  de  iO  centigrammes). 


Sérum  antidiphtérique. 


Départements 

Algérie 

Ministère  de  la  guerre 

Hôpital  des  Enfants  Malades 

Hôpital  des  Enfants  Assistés 

Hôpital  Trousseau 

Hôpitaux  de  Paris  et  divers 

Consulats  de  France  à  l'étranger. 


Total  . 


Ensemble  des  sérums  délivrés  gratuitement. 


Sérum  antidiphtérique 

-,              xj-     1  }      —     antistreptococcique 

Usage  médical <  ^,  ^ 

—  antitétanique 

—  antipesteux 


Total 


Usage  vétérinaire. 


i 


Sérum  antistreptococcique. 

—  antitétanique 

—  contre  le  rouget 


Totaux 


Totaux  généraux . 


21.200 

1.758 

/Î.5Ô0 

5.7G0 

<K)0 

5.100 

15.563 

919 


55  800 


Les  87.228  doses  délivrées  pour  Fusage  médical  à  titre  gratuit  représentent 
au  prix  du  commerce  une  somme  de  a 6 1.684  francs. 

L'Institut  Pasteur  reçoit  chaque  année  pour  le  service  gratuit  : 
une  subvention  du  ministère  de  Tintérieur  80.00û'j 

—  du  Conseil  municipal  de  Paris     15.000  f  100.000' 

—  du  Conseil  général  de  la  Seine       5.000 
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CONVENTION     SANITAIRE     INTERNATIONALE     SIGNÉE     A     VBNISB 
LE   19   MARS    1897   CONTRE   LA   PESTE  (l) 

Adhésion  de  la  colonie  de  Hong-Kong. 

Le  représentant  de  l'Italie  à  Paris  a  fait  connaître  au  gouver- 
nement de  la  République  que  la  Grande-Bretagne  lui  a  adressé  la 
notification  prévue  dans  la  déclaration  insérée  par  le  procès*verbal 
de  signature  de  la  convention  sanitaire  de  Venise  du  19  mars  1897, 
pour  rendre  les  dispositions  de  la  dite  convention  applicables  à  la 
colonie  de  Hong-Kong  (Lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères 
au  président  du  Conseil  en  date  du  ii  juillet  igoS). 


(i)  Tome  XXX  p.  5i5 


TABLES     DES     MATIERES 


ERRATA 


Page  i83,  3o'  ligne:  intercaler   «  médicale  i  entre  «surveillance»)  et  «per- 
manente » . 

40'  ligne  :  au  lieu  de  u  xônes  forestières  a  lire  <c  aônes  frontières  » . 

Page  i85,  4o'  ligne:  intercaler  «ordinaire»»  entre  «navires»  et  «venant'). 

Page   189.   i^**  ligne:  intercaler  cet  marines  1   entre  «armées»    et   «euro- 
péennes ». 

Page  19'i.   i4'  ligne  :  intercaler  «  sanitaire  >  entre  c  conseil  »  et  «  maritime  >■ 

Page  ao8,  a5*  ligne  :  intercaler  «  précité  »  entre  «  délégué  »  et  «  désignés  »• 


TABLE     ALPHABÉTIQUE    D'AUTEURS 


BONJEAN 
1903.  —  Recherches  et  dosages    d'arsenic   dans  les  phosphates  de  soude.         5ft8 

Bordas 

1903.  22  juin    —  Soissons  (Aisne)  :  alimentation  en  eaa  potable (i37 

28  déc.  —  (Ogier  et  Bardeui)  Détermination  de  l'innocuité  des  suifs 
fondns  servant  à  la  fabrication  de  la  margarine  et  de  l'oléo- 
margarine k9i 

Bourges 

1903.  14  déc.    —  Mastic  et  encaustique    pulvérîfuges  pour  les    planchers 

(procédé  Coppin) 670 

—  Services  d'hyjriène  dan»  les  arroudisHeinents  ;  épidémie»  (2«  semestre 

1902  ;  l*"-  semestre  1903) 504 

BOURNEVILLE 

1903.  —  Rapport  au  ministre  des  travaux  publics  au  nom  de  la  commission 

de  surveillance  des  champs  d'épandage  à  (lenneviiliers  en  1902..         529 

—  Idem  :  épaudage  au  delà  d' Achères 616 

Brouardel 

1903.     6  avril  —  (BrmMrdel  et  Ogiêr)  Nantes  (Loire-inférieure):  amélio- 
ration du  service  des  eaux  et  assainissement 429 

CaLMETTE  (D')i  directeur  de  l'Institut  Pasteur  de  Lille. 

1903.     9  oct.    —  (OalmetteetHautê/euille)  Emploi  du  procédé  «Olay ton  n 

k  la  sulfuratiou  des  navires 366 

Gâte  LAN  (D'),  directeur  de  la  Santé  à  Marseille. 

1902.  14  avril-5  mai  —  (Catelanet  Jac^^uM)  Destruction  des  rats  à  bord  des 

navires 371 


65'!  TXBLE    DES    AUTEURS 

Pige». 
CORNIL 
1903.   10  mar»  —  Projet  de  rôjrleinont  8&nttaire  pour  les  communes  rurales.        395 

DURIAU  (D'),  directeur  de  la  Santé  à  Dunkerque, 
1903.     6  cet.     —  Emploi  <1n  procédiMf  Claytoni)  à  la  pulfuration  de»  navire».        353 

FaivRE  (H'),  inspecteur  des  services  de  la  Santé   dans  ht  ports. 

1902.  15  nov.   — (/Voiiitet  Faivre)  Dextructiondei*  ratrtàliordde^navire.^.         335 

Gariel 

1901.  19  août   —  liaf^^roA-de-Luchon  (Haute-Garonne):  égout» 445 

1903.  &  janv.  —  Marvejol»  (Ia^yJ'to)  :  afçrandisHement  et  awaininsement  du 

cimetière 4€4 

16  fév.    —   Thonon-leH-l>ainH    (Haute-Savoie):    amenée     d*eaa    et 

conetruction  d'éf^>utH ^ 408 

15  juin    ->  Uh^èren-de-Luchon  (Haute-Garonne)  :  ê)pout3 447 

15  juin    —  Saint- Kaphaël  (Var)  :  idem 454 

27  juil.   —  Ua{jpièrc8-de-Lnchon  (Haute-Garonne)  :  idem 449 

HaUTEFEUILLE  (D'),  préparateur  à  l'Institut  Pasteur  de  Lille. 

1903.     9^oct.  —  (Calmette  et  Haui^BuilU)  Emploi  du  procédé  «Clayton»  & 

la  Bulfuration  des  navire» 366 

Jacques  (D'j,  médecin  de  la  Santé  à  Marseille. 

1903.   14  avril-5  mai  —  {Catelan  et  Jtieques)  Destruction  des  rats  à  bord  des 

navire» 371 

Josias  (D'),  (Académie  de  médecine). 

1903.  13  janv. —  Loi  du  15  février  1902:  désignation  des  maladies  aux- 
quelles sont  applicables  les  dispositions  de  la  loi;  déclaration 
obligatoire  des  cas  de  maladies  ;  projet  de  réglementation 559 

KelSGH  (D'),  (Académie  de  médecine). 

1903.     3  fév.    —  Loi  du   15  février    1902:    vaccination   et   revaccination 

obligatoires  ;  projet  de  réglementation 579 

Kermorgant 

1903.   —  Colonies  française»:  maladies  épidémiques  et  contagieuses  en  1902.        609 

—  Peste  à  Migunga  (Madagascar) 029 

—  Epidémies  de  fièvre  jaune  en  19(>2  (Guyane,  Soudan,  Côte  d'Ivoire).        537 


TABLE   DES   AUTEURS  655 

Pages. 

Martin  (A.-J.) 

1903.     Q.avnl  —  Examen   et   autorisation   des   proc<^dé8    et    appareils   de 

désinfection » 397 

Masson 

1903.   12  cet.    —  Fontainebleau  (Seine-ct- Marne)  :  assainissement 459 

Mighel-Lévy 

1903.  18  mai    —  {Michel- lAvy   et   Netier)    Vittel   (V'o^^es)  :    déclaration 

d'intérêt  public  de  sources k^b 

MONOD 

1903.  25  avril  —  Incident  du  navire  «  Oroya  »  au  lazaret  du  Frioul 243 

29  déc.   —  (Académie  de  médecine)  Lazaret  du  Frioul:  organisation 

et  foncllonnement 261 

1906.  35  janv. —  Conférence  sanitaire  de  internationale    Paris  (1903):  histo- 
rique, travaux  et  convention 153 

Netter 

1903.  18  mai    —  {Michel- Lévy    et    yetter)    Vittel   (Vosi;cs)  :    déclaration 

d'intérêt  public  de  sources 485 

Ogier 

1903.   12  janv. —  Usine  peur  le  traitement  des  matières  de  vidange  à  Oissel 

(Seine-inférieure) 489 

23  mars  —  Le  Mans  (Sarthe)  :  alimentation  en  eau  potable 414 

23  mars  —  Auxerre  (Yonne)  :  idem 419 

6  avril  —  (Brouardel  et  Ogier)  Nantes  (Loire-inférieure)  :  amélio- 
ration du  service  des  eaux  et  assainissement 429 

22  juin    —  Auxerre  (Yonne)  :  alimentation  en  eau  potable 427 

29  juin    —  Elbeuf  (Seine-inférieure)  :  déversement  en  Seine  des  eaux 

d'égout 456 

28  déc.  —  (Ogier  et  Bordas)  Détermination  de  l'innocuité  des  suifs 
fondus  servant  à  la  fabrication  de  la  margarine  et  de  Toléo- 
margarine 481 

POUCHET 

1903.     6  juil.   —    Etablissements    insalubres,  dangereux    ou   incommodes; 

hydrocarbures  :  classement  des  industries 5G2 

Pi;  OUST 

1902.  15  nov.  —  {Prouit  et  Faivre)  DeHtruction  des  rats  à  bord  des  navires        335 

1903.  . .  juin    —  Kéglementation  applicable  dans  le  bassin  de  la  Méditer- 

ranée et  notamment   dans  le   port  de  Marseille;  installation  et 
fonctionnement  du  lazaret  du  Frioul 318 
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Thoinot 

1903.  27  juil.   —  Argenton  (hidre)  :  alimentation  en  eaa  potable (43 

ViLLEJEAN 

9 

1903.   18  mars —   Etablissements   insalabres,  âangerenx   ou  incommodes; 
classement  des  inânstries  :  dénaturation  de  Talcool  ;  traitement 

des  déchets  de  caoutchouc (96 

15  juin    —  Revêtement  imperméable  des  murs  et  planchers |M 

WURTZ 
1903.  11  mai    —  Sulfuration  des  navires  par  le  procédé  cClayton» hli 


TABLE  ALPHABETIQUE  DES  MATIERES 


Nota.  —  Les  abréviations  placées  entre  parenthèses  (serv,  (Thyg^)  se  réfèrent 
aux  rapports  sur  les  comptes  rendus  trimestriels  des  services  d*hygiène  dans  les 
arrondissements  (190a- igoB). 


Académie  4e  médecine: 

1820.  20  déc.    —  Ordonnance  royale:  institution  et  attributioii» .     77 

1903.  13-20  jauv.  —  Josiab:  loi  du  15  février  1902:  désipiation  des 
maladies  auxquelles  sont  applicables  les  dispositions  de  la 
loi;  déclaration  obligatoire  des  cas  de  maladies;  projet  de 
réglementation 550 

3-10  fév.    —  Kelsch:  loi  du  15  février  1902:  vaccination   et 

revaccination  obligatoires  ;  projet  de  réglementation 579 

23  juin  —  Proust:  réglementation  applicable  dans  le  bassin  de 
la  Méditerranée:  installation  et  fonctionnement  du  lazaret 
du  Frioul 317 

29  déc .  —  MoNOD  :  lazaret  du  Frioul  ;  organisation  et  fonction- 
nement           261 

Aehères  (Seine-et-Oiae)  [épandage  des  eaux  d'égout    de  Paris]  —    Voir 
Épandaffe,  Paris. 

Aelde  carbonique  : 

1902 .  14  avril-5  mai  —  Catelan  et  .Jacques  :  emploi  pour  la  destruc- 

tion des  rats  à  bord  des  navires 371 

15  nov.  —  Proust  et  Faivrb:  destruction  des  rats  ft  bord  des 

navire» 335 

Aelde  suirareux  —  Voir   Sulftiration. 

Actes  de  déTenement  en  temps   d'é)ndémie  —  Voir  I>éTOnenienl, 
Récompenses  honorifiques. 

Actes  officiels  intéressant  T'hygiène  publique 20 

Adduction*  d^êttujL  —  Voir  Eaux  potables. 

Administration  sanitaire  : 

1903.  —  Personnel 11 

HYGiftME.  —  xxxiii  12 
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Affrie«liwne    (Ministèro  de  I'): 

1902.  23  déc.    —  Circulaire   miiiiftUiriellc  :  cour$i  d*eiia;  conUmiiiation 

par  les  résiduM  induiitrielA 100 

1903.  6  nov.  —  Décret:    eaux  potabloi»;  travaux   d'adduction;    pré- 

lèvement sur  laM  fondu  du  pari  mntael H 

9  nov.  —  Arrêta   ininÎHtériel  :  idem 95 

19  déc.    —  Circulaire  ministérielle:  cours  d'eau:  contamination 

par  le»  réaidus  industrielK 1^ 

—  Commisniou  de  surveillance:  champn  d'épandage  d'Achères..  iHk 

Alx-leik-balBS  (<Ssvat6), station  thermale: 

1873  -  1902 .    —  Recette»  et  déj>eniM»s 381 -SS^ 

1903 .  —  Personnel 16 

1903.   18  mars  —  Villbjkak:  dénaturation  ;  classement  des  industries       (9^ 
27  nov .  —  Décret  :  idem 15! 


AllaieBtAtl^B   pvbllqae  —  Voir  Baux  pliables,  My^hwte  «li- 
■leatalre. 

Amjilyaes  chimiques  et  bactériologiques: 

1903.   —  Bokjeak:  recherches  et  dosages  d'arsenic  dans  les  phosphates 

de  soude  pharmaceutiques 54^ 

—  Laboratoire  du  C-omité:  eaux  destinées  h.  l'alimentation 5lS 

AatayAiide  earboniqae  —  Voir  AcMe  earb^aiqae. 

Aahjrdrlde  nalftareax  —  Voir  Salftirttltoii. 

AbIbahx  Bi^rls: 

1903 .  20  mai    —  Décret  :  rôle  et  intervention    de   la    gendarmerie  en 

matière  de  salubrité 51 

30  mai    —  Circulaire    ministérielle  :     réglementation    sanitaire 

communale 50 

Appareils  de  déalnfeeUaa  —  Voir  Déslafeetl^a. 

Ar^f^ntmm  (Orné): 

1903 .   —  Laboratoire  :  analyses  d'eaux 5tS 

Ar^eBlOB  (Indre): 

1903.  27  juil .   —  Thoinot  :    aliinentatiou  en  eau  potable 6i^ 

Anée: 

1903.  2J>  mai     —  Décret:  gendarmerie  ;  rôle  et  intervention  en  matière 

de  salubrité  et  d'épidémies 54 

Arrêtés  mlalslériels  : 

1903.   10  fév.    —  Application  de  la  loi  du  15  février  1902:  mode  de 

déclaration  des  maladies  visées  par  l'article  h ^ 

9  nov.  —  (Agriculture)  Eaux   potables:  travaux  d'adduction; 

prélèvement  sur  les  fonds  du  pari  mutuel ^^ 

Arrêt»  —  Voir  Coosetl  d*Ét«(. 

% 

Arsenlr  et  ses  eemp^sés: 

1903.  —  BoNJBAK:    recherches  et  dosages  d'arsenic  dans  les  phosphates 

de  0oude  pharmaceutiques 5â^ 
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P«gef. 

Asiles  «le  nnli: 

1903.  80  mai    —   Circulaire    ministérielle:     réglementation    sanitaire 

.  communale 44 


Ass*liiis8«Heiit  des  Tilles  —  Voir  Ej^ais. 

Kerre  (Yonne): 

1903.  23  mar8-22  juin  —  Oqieb:  alimentation  on  €*au 419-427 

—  Laboratoire  :    analyses   d'eaux 546 

(  Vauelu$&)  : 
1903 .  —  Laboratoire  :    analyëcs   d'eaux 544 


Bactériologie  —  Voir  Analyses. 

Ba^ nères-de-IiiiehOB  (Haute- Garonne) : 

1901 .   19  août  — Garibl  :  construction   d'égouts 4&& 

1903.   15  juin-27  juîl.  —  Idem 447-4^9 

Béribéri: 

1903.    —  Kbbmorgant;   épidémie:^  observées  aux  colonies  en  1902...         615 

BsuriMiB-rAreliaiiibaiilt  (Allier)^  station  thermale  : 

1873-1902.  —  Dépenses  extraordinaires 281-282 

1903 .  —  Personnel 16 

BsvrbOBBe  (Haute-Marne)  j  station  thermale  : 

1873-1902 .  —  Dépenses  extraordinaires 281-282 

1903.   —  Personnel 16 

Brest  (F»nMtôr0): 

1903 .  —  Laboratoire  ;  analvMos  d'eaux 522 

Bareavx  lateraattenaax  —  Voir  Ofllre  latematlasal  de  saaté. 


Cablaets  d'atsaaces.  —  Voir  lileaz  d*al8aBees. 


1903.  30  mai     —  Circulaire    ministi'rielle  :     réglementation     sanitaire 

communale 45 


Caauuraa  (Ile  de)  (Mer  Rouge),   .ntation  sanitaire: 

1903.     3  déc.    —  Ck)nvention  sanitaire  internadonale  de   Paris 201 

Caaal  de  Dues  —  Voir  Haes. 


060  TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  MATIÈRES 

FlfM. 

1903.  18  nuirs  —  Villejbav:  traitement  des  déehets  de  caoatehoae: 

clauement  des  industries « &M 

27  mai    —  Décret  :  idem 151 

Caves  —  Voir  Habil«tl«Bs. 

€elllen  —  Voir  HaMlatUas. 

CfcamMry  {Savoie): 

1903.  —   Laboratoire:   analyses  d'eaax VSL 

CfcABipa  4*ép»Bd«ire  —  Voir  Épaadaye. 

r-haairaffe  de«  habllatlan»  —  Voir  HaM«allaa«. 

CherbaariT  (Manche)  : 

1903 .  —  Lal>oratoires  :  analyses  d'eaax 521 

Cklfféas  et  4rllles  : 

1903.  3  déc.  —  Convention  itanitairc  internationale  de  Paris 171 

Ckoléra  : 

1873-'1902.   Projthylaxio  :  rocetto»  et  df'ipenses  des  services  sanitaires..  îTl 
1903...  juin    —  Phoust:    réglementation   applicable   dans  le  bassin 
de  la  M^dit<*rranée  et  notamment  dans  le  port  de  Marseille: 

installation  et  fonctionnement  du  lazaret  du  Frioul 111 

3  d^c.    —  Convention  sanitaire  internationale  de   Paris 17& 

—  Kkbmoroant:  ^pidémien  observées  aux  colonies  en  1902   ...  61C 

1904 .  25  janv .  —  Monod  :   conférence  »anitair(^  de  Paris  (1908) IW 

ClaietièrM: 

1903.     5  janv.  ■  -   Gauibl:     Marvejols     (Lozère):     agrandi ^«^seuiont    et 

ai*hainîsMeuient AW 

Clrcanseiiptlons  nanllalres: 

1903.  20  juil.  —    Circulaire    ministérielle:     répartition    des    départe- 
ments eu  circonscription»  sanitaires 5î 

CIrenlaIres  mlnintérlelles  : 

1902.  22  juil.  —    SacchaHne   (Contributions    indirectes):    fabrication, 

vente  et  emploi 13^ 

22  déc.    —    Salubirité     publique   (Agriculture):     cours    d'eau; 

contamination  par  les  résidus  industriel» 100 

1903.  21  fév.    —    Salubrité  pvbliquei   vente    de    subtances    toxiques 

sous  forme  de  comjirimés 105 

9  mai     —  Pharmacie:  instructions  pour  la  visite  des   officines 

en   1903 106 

30  mai     —     Santé  publique:  réglem.   sanitaire  communale ^ 

5  juin    —  Maladies  éjùdémiquee  ou    trantmiseiblee  :  désigna- 

tion  et  mode  de   déclaration ' 01 

12  juin    —  Maladies  épidémiqueê  ou  tranêmiasibleê  :  fourniture 

des  carnets   de  dticlaration 73 

20  juil.  —    Santé   publique:    répartition    des  départements   en 

circonscriptions   sanitaires 52 

20  juil.  —  Service  sanitaire  maritime:  sulfnration  des  navires 

avant  décliargement 103 
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Page». 

€irc«lalres  ailntfttériellea  (tuite)  : 

1903.  7  août —  Santé  publique:  vaccination  et  revaccination  obli- 
gatoires    81 

15  sept.  —  Hygi^.ne  industrielle  et  prof esaionnelle  {Commercé)  : 

application  de  la  loi  du  11  juillet  1903 167 

19  déc.  —  Salubinté  pu&It^vtf  (Agriculture)  :  court»  d'eau  ;  conta- 
mination par  les  résidus  industriels 100 


I 


Cltemes  —  Voir  Eavx  p«t4ibleift. 

«  Glayion  »  (Procédé)  : 

1902.  6  oct.     —  DURIAU:  sulfuration  des  navires 353 

9  oct.     —  Calmettb  et  Hautefeuille:  idem 366 

15  nov.  —  Proubt  et  Faivrr:  idem 337 

1903 .  11  mai    —  Wurtz  :  idem 476 

20  juil.    —  Circulaire  ministérielle  :  idem 103 

1901-1903  —  Navires  soumis  à  la  sulfuration 274 

CméÈdméÈkiuei 

1903.  —  Kermoboant  :  épidémies  observées  en  1902 604 

€#l*Bles  : 

1903 .   —  Kermoroant  :  maladies  épidéiniques  et  contagieuses  en  1902 . . .         609 

—  Kermoroant:  peste  à  Majunga  (Madagascar)  en  1902 629 

—  Kermobgant  :  fièvre  jaune  en  1902 637 

Comité  coBsnlIatif  d*hy|plèiie  publique  de  Franee: 

1903.  —  Composition  pendant  Tannée  1903 387 

—  Relevé  des  séances  tenues  et  des  affaires  traitées 393 

Comuieree  et  Industrie  (^Ministère  du): 

1903.   15  sept.  —  Circulaire    ministérielle:    application  de    la  loi    du 

11  juillet  1903 147 

.    19  sept,  —  Décret:  hydrocarbures:  classement  des  industries.         150 
27  nov.   —  Décret:    dénaturation    de   Talcool;   régénération  du 

caoutchouc  :  classement  des  industries 151 

Voir    Établissement»   Insalubres,   danarereux    on 
Ineonimodes,  Postes  et  Téléf^raphes,  Travailleurs. 

Commissions  sanitaires  —   Voir  Conseils  d^hyiplène. 

Comprimés  —  Voir  Substances  toxiques. 

Conférence  sanitaire  Internationale  de  Paris  en  11NI8  : 

1903.  3  déc.    —  Convention 175 

1904.  25  janv.  —  MoNOD  :  communication  sur  les  travaux  de  la  confé- 

rences et,  en  annexe,  extraits  dos  procès-verbaux  relatifs  au 

projet  de  création  de  l'office  international  de  santé 153-213 

Con^a: 

1903.  —  Kermoroant  :  épidémies  oi)servées  en  1902 609 

Co^jonetlvlie  : 

1903.  —  Kermoroant:  épidémies  observées  aux  colonies  en  1902...         618 

Conseil  d'État: 

1903.   20  fév.    —     Décision:  haricots  trempés  :  pouvoirs  du  préfot  de 

police  en  matière  d'hygiène   alimentaire 555 
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€•■■«11  «aBilalre.  aMurltlme  et  qminuiicaaire  d^A^Wp^  - 

1903.     3  déc.    —    Convention  sanitaire  internationale  de  Paris 18& 

C«ii»ell*  ééj^mriewà^mtMux  d'hjr^lèBe  et  «•■tailaftteBa  MiBitaJres 
4e  clre«n»erl|itioB  : 

1903.     7  avril  —  Loi  :  Seine  :  organisation  spéciale 31 

CenstaBtlB*ple  (Conseil  supérieur  de  santé  de): 

1903.  3  déc.    —  Convention  sanitaire  internationale  de  ParU IN 

1904 .  25  janv.  —  Mohod:  conférence  sanitaire  de  Paris  ^1903) llh 

C«Btrib«tl«BS  tadlreetea  (Administration  des): 

1903.  22  juil.    —  Circulaire:  fabrication  et  vente  de  la  saccharine...       136 

CoD^eatlABS  MiBllatrea  iBteniBtlBBBiea  : 

1903.   11  juil.    —  Venise  (1897):  adhésion  de  la  colonie  de  Hong-Kong 

k  la  convention  contre  la  peste &A 

3  déc.    —  Paris  :   texte  de  la  convention  de  19<>3 175 

CeqBelBehe  : 

1903.  —  Kbrmoroaht  :   l'pidémies  dans  les  colonies  en  1902 9ùi 

CBaBe  {Niivré)  : 

1903 .  —  Laboratoire  :   analyses  d'enuz &tt 

€dte  d'lT«ire  : 

1903.  —  Kbrmorgakt  :  épidémie  de  fièvre  jaune  en  1902 ^( 

CoBra  et  eBBretlea  —  Voir  HabllatloBR. 

Caara  d*e««  : 

1902.  23  déc.    —  Circulaire  ministérielle  (Agriculture)  :  contamination 

par  les  résidus  industriels 109 

1903.  30  mai    —   Circulaire    ministérielle  :    réglementation    sanitaire  ^ 

communale &0-i9 

19  déc.    —  Circulaire  ministérielle  (Agriculture)  :  contamination 

par  les  résidus  industriels 100 

CBlalBea  —  Voir  MabltatlBBa. 


I>éblta  de  bolaaena: 

1903.  30  mai    —  Circulaire    ministérielle  ;    réglementation     sanitaire 

communale  ;  qualité  de  l'eau  distribuée k^ 

Déeèa  : 

1886-1903.  —  Diphtérie:     statistique    des    décàs    dans  les  villes   de 

France  (tableaux  numériques  et  graphiques) 305 

—  Kehhobgant  :  colonies  :  maladies  épidémiques  et  conta- 
gieuses :  Majunga  (peste)  ;  fièvre  jaune  à  la  Qayane,  au 
Soudan  et  k  la  Côte  d'ivoire 609-6W-M7 
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PagM. 

I>éeljuratl«B  des  cas  die  malMlle»  épldémlquen  •■  trassml»- 
•lble«  : 

1903.  13-20  janv.  —  JosiAS  (Académie  de  médecine)  :  loi  sur  la  santé 
publique  (articlcît  ^  et  5)  I  dési^ation  et  mode  d(i  décla- 
ration de»  maladie»  auxquelles  sont  applicable»  les  dispo- 
sitions de  la  loi  :   projet  de  réglementation 559 

10  fév.     —  Décret  et  arrêté  ministériel  :  idem 56-58 

2  avril  —  Décret  :   franchise  ))ostale. 75 

5  juin    —  Circulaire  ministérielle  :  liste  et  mode  de  déclaration 

des  maladies  visées  par  l'article  U  de  la  loi  du  15  février  1902  61 

12  juin    —  Circul.  minist.  :  fonrniture.K  des  carnets  dcdéclaration.  73 

J>é«l«rali»H  d^lalérèl  public   —   Voir  Protection   des  «oitrcco 
dVaax  ailnérales. 

Décrets. et  ordoaaaace  royale: 

1820.  20  déc.    —  Académie  de  médecine:  institution  et  attributions.  77 

1860.     8  dw.    —  Eaux  minéraleê  :    Mont- Dore    (Puy-de-Dôme): 

déclaration  d'intérêt  public  de  sources 130 

1874.   12  *oût    —  Eaux  fninéraleê  :   Mont- Dore  (Puy-de-DOme)  : 

périmètre  de  protection 131 

1903.  10  fév.  —  Maladies  épidémiquea  ou  transmiaeibles  :  désigna- 
tion des  maladies  visées  par  l'article  4  de  la  loi  du  1.^  février 

1902 56 

7  mars  —  Santé  publique  :   appareils  de  désinfection 90 

2  avril  —    Maladies   épid^miques    ou    transmissibles  :     décla- 
ration des  cas  :  franchise  postale 75 

16  mai     —  Hygiène  alimentaire  :  saccharine 1^2 

20  mai     —  Santé  publique  (Extrait)  :   rôle  et  intervention   de 

la   gendarmerie  en  matière  sanitaire.  .^ 54 

25  mai     —   Eaux   minéraUs  ;    Mont-Dore  (Puy-de-DOme)  : 
déclaration  d'intérêt  public  de  trois  sources  et  extension  du 

périmètre   de   protection 133 

27  juil.   —  8ant^  publique  :  vaccination    et  revaccination  obli- 

^  gatoires 77 

19  sept.  —  Êtablissemsnts   insalubres^   dangereux   ou   incom- 
modés :  classement   des    industries  :  hydrocarbures 150 

21  sept.  —  Police  sanitaire  maritime:  sulfuration  des  navires 

avant    déchargement 106 

6  nov.    —  Jfkiux  potables:  travaux   d'adduction;    prélèvement 

sur  les  fonds  du  pari  mutuel 93 

27  nov.  —  Établissements  insalubreSj  dangereux  ou  incom- 
modes :  classement  des  industries  :  hydrocarbures  et  caout- 
chouc    151 

29  déc.  —  Eaux  minérales  :  Vittel  (Vosges)  :  déclaration  d'in- 
térêt public  de   sources 135 

I>e»c«e  : 

1903.   —  Kermobgant  :  épidémies  observées  aux  coloni(>s  eu  19(J2  . . .       *  618 

Dépeaaeo  oanltalrcs  : 

1873-1902.   —  Services     d'hygiène     publique    ^'élevés     numériques    et 

graphiques 277 

Voir     Conférence     sanitaire     Internationale     de 
Paris,    Pari    mutuel. 


064  TABLE  ALPHABÉTIQUE   DES  MATIÈRES 

DéftlaDecclMi  : 

1903.     6  oct.    —  OuBiAU  :  emploi  da  procédé  «CUytonn  à  bord  des 

navin'ï» - Si 

9  oct.    —  C'ALMBTTK  et  Haltefbcillb  :  idem 3tt 

15  nov .  —  HBOuax  et  Faivbb  :  idem 33S 

1903.   10  fév.    —  Dt'Cret   et    arrêté    ministériel:  applicAtioo    de  la  loi 

Kur  la  Hiiité  puhlique ^ii 

7  mars  —     Décret     (rè|çlenient     d'admiuiittratioQ     pablîqaej  : 

appareil fi 

6  avril  —  A.-J.  Mabtim  :  examen  et  autorirwtion  des  prooédé« 

<'t  appan'il<*  de  déMÏnfectiou 397 

. .  avril  —  Notice  :    idem 5ii 

11  mai    — \VuBTz:9iLlfuratiou  des  navirea  par  le  procédé  aCUjrtOD»  IIS 
'30  mai     —  Circalaire    ministérielle  :     réglementation     sanitaire 

communale k3^^ 

3  déc.    —  (onvention  sanitaire  internationale  de  Parie H 

—  ('oiumii«tiion  d'exiH'rimentation  des  procédés  on  appareils  X 
—  Laborattiire    du    Comité  :    expérience»     de     vérification     des 

procédés  et   appareil» Hfi 


1903.   —  Médaille»»  d'honneur  et  mentions  décernées  en  1903 î*^ 

Diphtérie  : 

1886-1903.  —  Stati!«lique  des  décès  dans  les  villes  de  France  (tableaux 

^  numériques  et  f^rc^P^iques  ) ^ 

1903.   —  ROUROES  (serv.  d'hyg. )  :  épidémies 5W 

Djebel  Tor  —  Voir  Tmr. 

BJeddah  ->  Voir  Pèlerinace  BiawalHMtn  de  E«a  Xeeqne. 

Dresse rlea  —  Voir  Inspeellea  des  pharauieies. 

Brolto  Miiiltalres  —  Voir  Taxe*. 

Dysenterie  :  . 

1903.  —  Kermoroast  :  épidémies   observées  aux  colonies  en  1902...    ^  619 


Eatuc   d^éyonla  —  Voir  Éireots,  É|Mfciid«flre. 

Sanx  ménacèreii  : 

1903.   30  mai     —  Circul.  mhiist.  :  réglementation  sanitaire  communale.        ^ 

Eabx  minérales  : 

1860.     8  déc,    —  Décret:     Mont-Dore    (Puy-de-Dôme):    déclaration 

d'intérêt  public  de  sources 130 

1874 .   1-  août   —  Décret  :  idem  :  périmètre  de  protection 15^ 

1903.     9  mai    —  Circulaire  ministérielle  :  instructions  pour  Finspection 

des  fabriques  et  dépôts  en  1903 1^ 

1 8  mai     —  Mighbl-Lévy  et  Nbttrr  :  sources  de  Vittel  (Vosges)  : 

déclaration   d'intérêt  public i® 
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minérales  (suite)  : 

1903.  25  mai     —  Décret  :    Mont-Doro    (Puy-de-Dôme)  :    déclaration 
d'intérêt  public    de  sources    et    extension    du    périmètre  de 

protection 133 

10  déc.  —  Ix)î:  établissement  thermal  de  Luxeuil(  Haute-Saône): 
prorogation  de  la  concession  ;  cahier  des  charges  et 
soumission 111 

29  déc .    —  Décret  :  Vittel  (  Vosges)  :  déclaration  d'intérêt  public 

de  sources 135 

—  Tableau    des  sources  françaises   et  eaux  étrangères  auto- 
risées  en   1003 313 

—  Sources  déclarées  d'intérêt  public  et  munies  d'un  périmètre 

de  protection  en  19U3 315 

Kanx  potables  : 

1903.   16  fév.    —  Gariel  :  Thonon-h'S-bains  (Haute-Savoie) £l08 

23  mars  —  Ooier  :  Le  Mans  ( Sarthe) Ulk 

23  mars  —  Ogier  :  Auxerre  (  Yonne) 419 

31  mars  —  Loi  :  travaux  d'adduction  ;  prélèvement  sur  les  fonds 

du  pari   mutuel 93 

6  avril  —  Brouakdel  et  Ogier:    Nantes  (Loire-inférieure)..  429 

30  mai     —   Circul.  minist.  :  réglementation  sanitaire  communale.  36-48 

22  juin    —  Bordas  :  Soissons  (  Visne) 437 

22  juin    —  Ogier  :  Auxerre  (Yt>nne) 427 

27  juil.    —  Thoinot:  Argenton    (Indre) 443 

6  nov.  —  Décret:  travaux    d'adduction;    prélèvement   sur  les 

fonds  du  pari  mutuel 93 

9  nov.  —  Arrêté  ministériel  (Agriculture)  :  idem 94 

—  Tableau  des  projets  d'adductoin  d'eaux  examinés  par  le  Comité 

en  1903 510 

—  Laboratoire  du   Comité  :  analyses    d'i'aux    effectuées  en  1903 

notamment  pour  Rochefort  (520),  Brest  (522),  Sain t-Malo  (522), 
Le  Blanc  (522),  Lons-le-Saulnier  (524),  Brioude  (.524),  Sau- 
mur(524),  Cherbourg  (524),  Saint-Dizier^526),  Lorient  (526), 
Cosne  (528),  Argentan  (528),  Chambéry  (532),  Meaux  (536), 
Rambouillet (540), DouUens  (542),  Avignon(544).  Auxerre (546).  518-546 

JÊearles  —  Voir  Habitations. 

KITels  à  vsagre  —  Voir  Déslnfectlan. 

Ét^oais  : 

1901.   19  août   —  Gariel:  Bagnères-de-Luchon  (Haute-Oaronne)t. .  445 

1903.   16  fév.    —  Gariel:  Thonon-les-bains  (Haute-Savoie) 408 

6  avril  —  Brouardel  et  Ogier:    Nantes  (Loire-inférieure)..  429 
30  mai     —   Circulaire     ministérielle  :     réglementation    sanitaire 

communale 38 

15  juin    —  Gariel:  Bagnèrcs-de-Luchon  (Haute-Garonne)..  . .  447 

15  juin    —  (iAriel  :  Saint- Raphaël  (Var) 454 

29  juin    —  Ogier  :    Elbe.uf  (Seine -inférieure):    déversement  en 

Seine  des  eaux  dégoût 456 

27  juil.    —  Gariel:  Bagnères-de-Luchon  (Haute-Garonne) 449 

12  oct.    —  Masson  :  Fontainebleau    (Seine-et-Marne) 469 

—  Tableau    des    travaux  publics  d'assainissement  examinés  par 

le  Comité  en  1903 512 

Voir  Épandas^. 
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lUbeaf  {Sfinê^ inférieure)  : 

1903.  29  juin  —  Ooier  :    d^versoment   en  Seine  des  eaux  d'éjçout...        ^56 

BMip#ls#BBeBiCBt  —  Voir  Pli*l«sraphlr. 

BBcaasticaire  —  Voir  Flaneher». 

tipjuidase  des  eaax  dVi:a«ts  : 

1903.  30  mai     —  Circulaire    niiniîttôrielle  :     n'glementAtion     sanitaire 

communale il 

—  BoUHlîBViLLE  [commission  de  surveillance]  (Seine)  :    terrains 

de    (ïeunevilliers 599 

—  Commisnion  de  Burveîllance  (Seine):    terrains  d'Achères 60k 

—  BouRMKViLLE  :  idem  :    au-delfc  d^Achère» « 606 

]Éplcerles    —  Voir  Inape^tlso  des  pharmaeles. 
Apldéales  —  Voir  Maladtes  épidéailqaea. 
Stables    ~  Voir  Habilallaa». 

ÉCablissemeata  iasalabres,  danir^reax  oa  laeaaiBiadea  : 

1903.   12  janv.  —  OaïKB:    usine    pour  le  traitement    des  matières  de 

vidanges    à    Oissel    (Seino-inférieure) 4M 

18  mars  —  Villbjeak  :    dénatura tion    de   Talcool  ;    déchets    de 

caoutchouc iW 

6  juil.   —  PoucHET  :  hydrocarbures Mft 

19  sept .  —  Décret  :  idem , 150 

27  nov .    —  Décret  :   hydrocarbures  et  caoutchouc 151 

JÈtablIssemeata  Ihemanx  de  TÉtaC  : 

1873-1902. — Recettes  et  dépenses:  relevés  numériques  et  graphiques.  277 
1903.  10  déc.    —  Loi:  Luxeuil  (Hante-Saône) :  prorogation  du  bail  de 

concession  (cahier  des    charges  et  soumission) 111 

—  Personnel 16 

JÊTaenatloB  des  Biallèrea  usées  —  Voir  AsaainiaseBieBl, 
lÊcaBla,  HabIfatloBS,  BégrieBieBiallaB  Muiltalre 
caaiBiaBale. 


Fabriqaes  —  Voir  Établlsseaienta  lasalubre»,  Travalllears. 

VlèTreJanae: 

1903.     3  déc.    —  CVmvention  sanitaire  internationale  de  Paris H 

—  Kermorqant:    épidémies   observées    aux    colonies   en  1902 

(^Guyane,  Soudan,  Côte-d'I voire) 620-637 

I90ft.  25  janv. —  Monod:    conférence    sanitaire  de  Paris(1903) 1^ 

Fièvre  iypbolde: 

1903.     —  Bourges  (serv.  d'hyg.) :  épidémies 505 

—  Kermorgant  :    épidémies  observées  aux  colonies  en  19()2. . .        ^ 
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1902.  15  nov.   —  Prodst  et  Faivbb  :  destruction  des  rats:  sulfuration 

du  cargo-boat  «  Matapan  »  ;  coupe 3^1 

Fontalaebleau  (Seine-et-Marne)  : 

1903 .  12  oct .    —  MA890N  :  assainisftemeiit 459 

F«sses  à  flunler  el  à   purin: 

1903.  30  mai    —  Circulaire    ministérielle  :     réglementation    sanitaire 

communale 49 

F*SB«s  d'aisance»  —  Voir  I«lenx  4'aiaanres. 

Franrhiae  postale  : 

1903.     2  avril  —  Décret  :  déclaratiou  des  cas  de  maladie 7$ 

Frionl   (Lazaret  du)    —  Voir  Hararlile. 

Frvltfl  eultlvéa  anr  les  ehanifia  d'épanda^e.  —  Voir  Épandaj^e. 


Ciadanea,  fnmlera    et    Inimondlcea  : 

1903.  30  mai    —  Circulaire    ministérielle  :     réglementation    sanitaire 

communale 44 

Crendarmerle  : 

1903.   20  mai    —  Décret:  rôle  et  intervention  en  matière  sanitaire...  59 

€}ennevlllicm  {Seine)  —  Voir  Épandaye. 

Golfe  Persiqne  : 

1903.     3  déc.    —  Convention  sanitaire  internationale  de  Paris 192 

Graphiques: 

1873-1902.  —  Recettes  et  dépenses  des  services  d'hygiène  publique. .     282-284 
1876-1901 .  —  Personnel  médical  et  pharmaceutique  ;  statistique  quin- 
quennale           31 2 

1886-1903.     --Diphtérie:     décès  dans  les  villes  de  France 310 

Grippe  : 

1903.     —  Kermorgant:   épidémies  observées  aux  colonies  en   1902..         611 

Guadeloupe  [I^a]  (lU)  : 

1903.     —  Kermoroant  :    épidémies  observées  en  1902 609 

Guerre    (Ministère  de  la)  : 

1903.  20  mai    —  Décret:   rôle  et   intervention  de  la  gendarmerie  eu 

matière  sanitaire 54 

Guyane  française  : 

1903  •     —  Kermorgant  :   épidémies  de  fièvre  jaune 367 
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Pi«ei 


H 

1903.  •'^>  inAÎ     —  C-ircuIaire    minidtériello  :    réf^lementation    samUire 

coininiinale  :  mesure»  de  Balubrité  appUciibleH 33-47 

15  juin   —  ViLLBjEAK  :    revêtement    impennéable    des    murs   et 

planchera |t6 

14  déc.  —  HouRaBs:  mastic  et  encaustiqua  pal vérif âges  pour  les 

plancliers  (Procédé  Coppin) iW 

llarlc«tii  treaipéfi: 

1903.  30  fév.    —  Conseil  d'Etat:  interdiction  de  la  vente  ;  pouvoirs  da 

préfi't  de  police 55) 

He«UAB  ^  Voir  PèlerlBafe  mvsalaïaa  de  L»  Xecqae. 

M^mg-tLong  (Colonie  anglaise)  : 

1903-   11  Juil.    —  Adhésion  à  la  convention  sanitaire  de  Venise  (1897J 

contre  la  petite 1 » 6MI 

Hosplreu et MpICavx  (transport  et  isolement  aux): 

1903.  30  mai     —  Circulaire    ministérielle  :    réglementation    sanitaire 

communale Vî 


1903.     6  juîl .   —  PoucHBT  :  classement  des  industries 501 

19  sept .  -27  nov .   —  Décrets  :  idem 150-151 


mr  ftllaienlalrr  : 

1903.  30  fév.   Conseil  d'Etat:  haricots  trempés;  pouvoirs  du  préfet  de 

j»olice 555 

30  mai  —  Circulaire  ministérielle:  réglementation  sanitaire  com- 
munale :  fruits  et  légtimes  cultivés  sur  les  champs  d'épandage.         &5 

28  déc .  —  Ogier  et  BoRDAs  :  détermination  de  rinnocuité  des 
suifs  fondus  servant  à  la  fabrication  de  la  margarine  et  de 
l'oléo-margarine (81 

—  Hourneville:    (commission  de  surveillance)  :  champs  d*épan- 

dage  de  (Jennevilliers 600 

Hygiène  gnérwAe  : 

1873-1902.  —  Recettes  et  dépenses  (relevés  numériques  et  grapliiqnes).       S77 

Hygiène  lnd«Blrlelle  et  pr^fessIoBselle  —  Voir  Étebllsfteaaeats 
iDsalabres,  da«c«reiix  •■  liiromm«de%  Travail- 
lei 


I 


iBineilbleil  Insalabres  ~  Voir  Habitations. 

lade: 

1903.—  Kermorouit  :  épidémies  observées  en  1902 009 
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1902.  6  oct.    —  DuRiAU:    snlfuration    des   navires  par  le  procédé 

uCla^'ton» 353 

9  oct.    —  CALMRrrK  et  Hàutefeuille :  idem 366 

1&  nov.  —  Proust  et  Faivbb:  désinfection  abord  des  navires. .  335 

1903.  11  mal    —  Wubtz  :    salfuration  des  navires    par    le  procédé 

«  Clayton  » 476 

20  jnil.  —  Circolaire  ministérielle  :  salfuration  des  navires....  103 

3  déc .  —  Convention  sanitaire  internationale  de  Paris 

1904.  25  janv. —  Monod:  conférence  sanitaire  de  Paris  (1908) 163 

laspeetton  de»   phararmcies,   dro^vcrles,    épiceries  et  e«iix 
minérales  : 

1873-1902.  —  Recettes  et  dépenses  (relevés  namériqucs  et  graphiques).        277 
1903.     9  mai   —  Circulaire  ministérielle  :  instructions  pour  les  visites 

en  1903 108 

iMipeetion  ffénérale  de«  services  sanitaires  : 

1902.  15  nov.  —  PaousT  et  Faivre  :  destruction  des  rats  à  bord  des 

navires 335 

1903.  ..  juin  —  Proust:  réglementation  applicable  dans  le  bassin  de 

la  Méditerranée  et  notamment  dans  le  port  de  Marseille  ; 

installation  et  fonctionnement  du  lazaret  du  Frioul 317 

—  Personnel 12 

iBStItait  Pastenr  : 

1903.  —  Répartition  des  sérums  fournis  à  titre  gratuit  en  1903 647 

Intérêt  publie  (Déclaration  d')  —   Voir   Fralectien    des   sonrces 
minérales. 

Isolement  des  malades,  des  navires.  —  Voir  Maladies  épidé- 
miquesy  Ifavires. 


I^alMrataire  du  Cemité  eensnitatif  d'hygiène  publique  : 

1903.  —  BoNJEAN  :  recherches  ot  douagos  d'ar.'*onic  dans  les  phosphates 

de  soude  pharmaceutiques 54  8 

—  Tableau  de»  analyses  d'eaux  potables  effectuées  eu  1903 518 

—  Tableau  des  expériences  effectuéert  en  19U3  pour  la  vérification 

des  procédés  et  appareils  de  désinfection 549 

—  Personnel  en  1903 517 


Mecque  (Pèlerinage  musulman  do)  : 

1903.     3  déc.    —  Convention  sanitaire   internationale  de  Paris 185 

I«avolrs  : 

1903.  30  mai     —  Circulaire    ministérielle  :    réj;lenientation    sanitaire 

communale 45 
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I^asarel  ém  FrUal  —  Voir  Marseille. 

liésvni^s      €«Ulvéa    mut     le«     ehanp*    d'^p«B4«se     —    Voir 
Épanducre . 

I«èpre  : 

1903.  —  Kermoroant  :  ««pîdêinit's  ob.«(>rvt'o-*  aux  colonies  en  190*2... .        6» 

I4^«x  d*AlMivres: 

1903.  30  mai     —  Circulaire    miiii»t<''riell«  :    réglementation     sanitaire 

communale 38-W 

lilBi^es  —  Voir  Déalafeeil^a . 

liilerle  (Objets  de)  —  Voir  OéftlafrctUn . 

Jjmg^WÊ^ntm  liii»al«bres  —  Voir  Habllall^n*. 

Ié^U  : 

1903.  31  mars  —    {Extrait)     Eaux    potable;»:    travaux    d'adduction; 

prélèvement  sur  les  fonds  du  pari  mutuel 9S 

7  avril  —  Application  à  la  ville  de  Paris  et  au  département  de 

la  Seine  de  la  loi  du  15  février  1902 » 

11  jnil.   —  Hygiène   et   sécurité   des   travailleurs;   modification 

de  la  loi  du  12  juin  1898 U5 

10  déc.    —    Luxcuil    (Haute-SaOne)  :    prorogation    du    bail    de 

concession 1\V 

I«*Ba-le-8a«Dler  (Jura)  : 

1903 .  —  Laboratoire  :  analyses  d'eaux  ^ 5S6 

If^rieat  (Morbihan)  : 

1903  —  Ijaboratoire  :  analyses  d'eaux JM 

liaxenll  (Haute-Saônv)  [Etablissement  thermal  de]: 

1 873-1903 .  —  Dépenses  extraordinaires SSI 

1903.   10  déc.   —  Loi  :  prorogation  du  bail  de  concession  (cahier  des 

charges  et  soumission) 111 

—  Personnel 1^ 


1903 .  —  Krrmobgant  :  épidémies  observées  en  1902 ^ 

—  Kermoroant  :  peste  à  Majunga  en  1902 ^^ 

Maires  : 

1903.     7  avril  —  Loi  :  application  au  département  de  la  Seine  de  la 

loi  du  15  février  1902 ^ 

30  mai    —    Circulaire    ministérielle  :   réglementation    sanitaire 

communale , ** 

Malft»n»  —  Voir  H«blt«tl«Ba. 
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(Madagaêixtr)  : 
1903.     —  Kbbmoroant  :  épidéiuiee  de   peete  en  1902 6S9 

Haladiles  épldémlqnes  on  transmlsolbles  : 

1873-1902 .     —  Prophylaxie  :  dépenses 277 

1903.  13-20  janv.—  Josi AS  (Académie  de  médecine):  loi  du  15  février 
1902;  désignation  doH  maladie?  auxquelles  sont  applicables 
les  dispositions  de  la  loi;  déclaration  obligatoire  des  maladies; 

projet   de  réglementation 559 

10  fév .    —  Décret  et  arrêté  ministériel  :  idem 56 

2  avril  —  Décret  :  franchise  postale  applicable  aux  déclarations  75 

20  mai     —  Décret  ;  rôle  et  intervention   de  la  gendarmerie ....  5^ 

30  mai    —  Circulaire    ministérielle:     réglementation     sanitaire 

communale 41-50 

5  juin    —  Circulaire  ministérielle  :  idem 61 

12  juin    —  Circulaire    ministérielle  :  fourniture  des   carnets  de 

déclaration    73 

—  Bourges   (sérv.    d'hyg.)    fonctionnement    du     service    des 

épidémies 504 

—  Kermobqant:   maladies  observées  aux  colonies  en  1902....         609 

Pour  ehaqae  maladie  en  partieuller  voir  béribéri, 
cholératConjonctivite,  coqiiêluchet  dengue,  diphtérie,  dy  ten- 
teriez fièvre  jaune  y  Jièvre  typhoïde,  grip^pej  lèpre,  oreillons, 
paludisvie,  peste,  pian,  rougeole,  scarlatine,  tuberculcêe, 
variole. 

Mans  [lie]  (SartTie): 

1903.  23  mars  —  Ooibr  :  alimentation  eu   eau  potable 414 


1903.   30  mai     —  Circulaire    ministérielle  :     réglementation    saniture 

communale 49 

Margarine  : 

1903.  28  déc.  —  Ooiek  et  Bordas:  détermination  de  l'innocuité  des  suifs 
fondus  servant  h  la  fabrication  de  la  margarine  et  de  l'oléo- 
margarine 4gl 

Marseille  : 

1873-1902  — Reconstruction  et  amélioration  du  lazaret;  dépenses  extraor- 
dinaires           280 

1903.  25  avril  —  Monod:  incident  du  navire  «Oroya»  au  lazaret  du 

Frioul 248 

. .  juin    —  Proust  :   installation  et  fonctionnement   du  lazaret 

du  Frioul 318 

29  déc.    —  Monod  (Académie  de  médecine):  lazaret  du  Frioul; 

organisation  et  fonctionnement 261 

Marvejol»  (Lozère): 

1903.  5  janv.  —  Gariel:  aj^randissement  et  asstiinJKiaement  du  cime- 
tière           4^4 

Mastleàffe  —  Voir  Planchers. 

«  Xalapan  »  (cargo-boa t)  : 

1902.    15  nov.  —  Proust  ot  Faivre:    sulfuration 341 
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Irfisarel  dis  FrUal  —  Voir  Karsellle. 

Itë^aaies      evItiTés    Mir     les     rh«Hip«    d'épABdaye     —   Voir 

I«èpre  : 

1903.  —  Kkrmoroant  :  «^pîdémû's  ol»<'rvôi's  aux  colonies  en  19U2...,       (tt 

Ueax  d'alMiBces: 

1903.  30  mai     —  Circulairp    minii^u^riollo  :    r^^glementation     sanitaire 

communale 38-SO 

Ungem  —  Voir  Désliifee(l«B . 

lilterie  (Objets  do)  —  Voir  DéalafrclUa . 

li^fement*  lD«al«bres  -^  Voir  HablCatlans. 

1903.  SI  niarft  —    {^Extrait)     Eaux    potables:    travaux    d'adduction; 

prélèvement  sur  les  fonda  du  pari  mutuel 9J 

7  avril  —  Application  k  la  ville  de  Paris  et  au  département  de 

la  Seine  de  la  loi  du  15  février  1902 » 

11  juil.   —  Hygiène   et   mWurité  des   travailleurs;   modification 

de  la  loi  du  12  juin  1898 M> 

10  déc.    —    Luxeuil    (Haute-SaOne)  :    prorogation    du    bul    de 

concession i\\ 

JL«Ba-le-8a«nler  (Jura)  : 

1903 .  —  Lalx>ratoire  :  analyses  d'eaux  ^ 5Vi 

I^rleat  (Morbihan)  : 

1903  —  Laboratoire  :  analyses  d'eaux J&H 

liOxenll  (Haute-Saône)  [Établissement  thermal  de]: 

1 873-1902 .  —  Dépenses  extraordinaires 181 

1903.   10  déc.   —  Loi  :  prorogation  du  bail  de  concession  (cahier  des 

cliarges  et  soumission) Ui 

—  Personnel l^ 


1903 .  —  KeRHOBG ANT  :  épidémies  observées  en  1902 W^ 

—  Kermohgakt  :  peste  à  Majunga  en  1902 ^ 

Maires  ; 

1903.     7  avril  —  Loi  :  application  au  département  de  la  Seine  de  la 

loi  du  15  février  1902 » 

30  mai    —    Circulaire    ministérielle  :    réglementation    sanitaire 

communale , ^ 

Mala«na  —  Voir  HabltalUas. 
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Majanifa  (Madagctsear)  : 

1903.     —  Kermorqant:  épidémies  de    peste  en  1902 629 

lÊmiïméiem  épldémlques  •«  transHtlMlblea  : 

1873- 1902 .     —  Prophylaxie  :  dépense» 277 

1903.  13-20  j an V. —  JosiAS (Académie  de  médecine):  loi  du  15  février 
1902;  désignation  doH  maladies  auxcinelles  sont  applicables 
les  dispositions  de  la  loi;  déclaration  obligatoire  des  maladies; 

projet   de  réglementation &&9 

10  fév .    —  Décret  et  arrêté  ministériel  :  idem 56 

2  avril  —  Décret  :  franchise  postale  applicable  aux  déclarations  75 

20  mai     —  Décret  :  rôle  et  intervention   de  la  gendarmerie. ...  54 

30  mai    —  Circulaire    ministérielle:     réglementation     sanitaire 

communale 41-50 

5  juin    —  Circulaire   ministérielle  :  idem 61 

12  juin    —  Circulaire    ministérielle:  founiiture   des   carnets  de 

déclaration    73 

•  —  BouRQBS    (êérv.    d'hyg.)     fonctionnement     du     service    des 

épidémies 504 

—  Kermorgant:  maladie!^  observées  aux  colonies  en  1902....         609 

Pour  rhaqae  maladie  ea  parilcalier  voir  hérihériy 
choléra  f  conjonctivite,  coqueluckêt  den  g  u€,  diphtérie,  dyêen- 
terie,  fièvre  jaune ^  fièvre  typhoïde,  grippe,  lèpre,  oreillons, 
paludisme,  peête,  pian,  rougeole,  scarlatine,  tuberculose, 
variole . 


[lie]  (Sarthe): 
1903.  23  mars  —  OaiSR  :  alimentation  en   eau  potable 414 


1903.   30  mai     —  Circulaire    ministérielle  :     réglementation    sanitaire 

communale 49 

Xargrariae  : 

1903 .  28  déc .  —  Ooieb  et  Bordas  :  détermination  de  l'innocuité  des  suifs 
fondus  servant  à  la  fabrication  de  la  margarine  et  de  Toléo- 
margarine 481 

Karsellle  : 

1873-1902  — Ii<*construction  et  am<^lioration  du  lazaret;  dépenses  extraor- 
dinaires           380 

1903.  25  avril  —  Mohod:  incident  du  navire  «Oroya»  au  lazaret  du 

Frioul 248 

. .  juin    —  Proust  :   installation  et  fonctionnement   du  lazaret 

du  Frioul 318 

29  déc.    —  MoNOD  (Académie  de  médecine):  lazaret  du  Frioul; 

organisation  et  fonctionnement 261 

Hfarvejols  (Lozère): 

1903.  5  janv.  —  Qarirl:  agnuidiHsement  et  af«sainij»sement  du  cime- 
tière           4^4 

Maiiilcâi^  —  Voir  Plaaeker». 

«  Malapaa  »  (cargo-boa t)  : 

1902 .    15  nov .  —  Proust  et  Fai vre  :    s?ulf uration 341 
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Ptg«. 

XaClèreH  usées  (Kvacuation  dos^  —  Voir  Écoute,  HabltallSB». 

Meanz   {S^ine-êt-Marne )  : 

1903  .     —  Laboratoire  :  analyse:*  d'eaux 536 

MédallleM  —  Voir  Rérsmprniies  honorlltqaeii. 

Médecine  {Exercice  de  la  )  : 

1876-1901     —  StatÎKtîqne  (|uinqiieiinale  du  jwrftonnel  médical 511 

Hëderlnii  saBltalre»  d^  France  ea  Orient  : 

1903 .     —    Personnel 13 

Hédeelas  sanllair^s  marltlne»  à  bard  des  navires: 

1903.  3  di^".    —  Convention  sanitaire  internationale  de  Paris 19J 

1904.  25  janv. —  Monod:  conférence  sanitaire  de  Paris  (1903) 166 

Méditerranée  : 

1903.    . .  juin  —  Proust:  réglementation  applicable  dans  le  basBÎn  de  la 

Méditerranée 317 

Mer  Raufe: 

1903.     3  déc.    —  Convention  sanitaire  int4>mationale   de  Paris 185 

Mont-Dare  {Puy-de-Dômf)j  station  thermale: 

1860.     8  déc.    —  Décret  :  déclaration  d'intérêt    public  de    sources...  136 

1874 .   12  août    —   Décret  :  i>«*rimètre  de  protection 131 

1903.   25  mai     —  Décret:  déclaration     d'intérêt   public    de      sources; 

extension  du  périmètre  de  protection , 133 

Mortalité  —  Voir  Déeès. 

Moustiques  — Voir  Insectes. 

MIndIn  (lazaret  du)  —  Voir  filalnt-Kasalre. 

Murs: 

1903.   15  juin    —  Villejeak:  revêtement    imperméable    des  murs  et 

planchers 46tf 

Voir  Habitations. 


N 


Ha  n  tes    (  Lo  i  re  -  xnff  ne  «  re  ) 

1903.   0  avril  —  Hrouardel  et  Ouiek  :  amélioration  du     service  des 

eaux  et  as^ainls-^cinent 429 

Havires  : 

1902.   14  avril-5  mai  —  Catei.an  et  Jacques:  dostructton  des  rats.,  371 

6  oct.     —  Dl'BIAU  :  îïulfuration  par  lo  procédé  «Clayton» 353 

9  oct.     —  Calmeïte  et  TIautkfeuille  :  idem 366 

15  uov.   —  Phol'St  et  B^aivbe  :  destruction  des  rats 335 
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Bfairlre»  (8uiU'}i 

1903.  25  avril  —  Monod  :  peste  &  bord  de  «  l'Oroya  » 243 

11  mai    —  WuKTz:   sulfuration  par  le  procédé  a  Clayton  »  . . . .  476 
..  juin    —  Puousï:  réglementation  applicable  dans  le  bassin  de 

la  Méditerranée  et  notamment  dans  le  port  de  Marseille 317 

20  juil.   —  Circulaire   ministérielle:  aulfuratîon  avant    déchar- 
gement   103 

20  sept .  —  Décret  :  idem 106 

3  déc.    —  Convention  sanitaire  internationale  de   Paris 175 

1897-1903.  —  Mesures  sanitaires  appliquées  aux  navires  dans  les  ports     ■ 

français;  relevés  statistiques 271 

1904.  25  janv. —  Monod:  conférence  souitairo  de  Paris  (1903)  :  navires 

à  pèlerins 165 

Iférts  (Aliter)^  station  thermale: 

1873-1902 .  —  Dépenses    extraordinaires 281 

1903 .  —  Personnel 16 


Offiee  iBiernatlonai  de  sauté: 

1904.  25  janv.  —  Monod:  conférence  sanitaire  internationale  de  Paris. .         153 
Extraits  des  procès- verbaux  de  la  conférence 213 

Oflleiers  de  «  ant  é  : 

1876-1901 .  —  Statistique  quinquennale 312 

Olssel  (Seine^in/érieure)  : 

1903.  12  janv. —  Ooter:  usine  pour  le  traitement  des  matières  de  vidanges 

de  Kouen  (septîc-tank) 489 

Oléo-martrarine  —  Voir  Hari^arlne. 

Ordonnance  royale  —  Voir  Décrets. 

Oreillons  : 

1903.  —  Kkrmorgant  :  éindémies  observées  aux  colonies  en  1902...         611 


{Ile)f  station  sanitaire  : 
1903.     3  déc.    —  Convention  sanitaire  internationale  de  Paris 192 

«  Oroya  »  (navire)  : 

1903.  25  avril  —  MoNOD  :  incident  sanitaire  au  Frioul  (Marseille)...        243 

Onvrlers  —  Voir  TraTalIleors. 


Palndlsme  : 

1903.  —  Kbrmouqant  :  maladies  observées  aux  colonies  en  1902 624 

HYGIÈNE.   —  XXXIII  '^3 
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636  COLONIES 

aucun  autre  point  de  la  côte  et  un  marché  fut  établi  à  Ambobokély  pour  le& 
échanges  avec  l'extérieur;  toutes  les  niarchandises  provenant  de  Textérieur 
étaient  admises.  Les  passsTgers  qui  quittaient  la  zone  contaminée  pour  Texlérieur 
subissaient  au  préalable  au  lazaret  de  Kot«épé  une  quarantaine  d'observation  de 
cinq  jours  pendant  laquelle  leurs  bagages  étaient  passés  à  Tétuve.  Munis  alors 
d'un  passeport  sanitaire  et  d'un  certificat  de  désinfection  des  bagages,  ils  étaient 
conduits  à  bord  des  paquebots  par  un  boutre  préalablement  désinfecté.  Les 
personnes  qui  désiraient  quitter  Majunga  par  la  voie  de  terre  étaient  placées  en 
observation  de  cinq  jours  dans  le  lazaret  construit  pour  l'épidémie,  à  la  limite  du 
cordon  sanitaire.  A  partir  du  36  juin,  la  durée  de  la  quarantaine  fut  fixée  à  dix 
jours  pour  les  indigènes  qui  devaient,  de  plus,  subir  une  injection  préventive  de 
sérum,  lors  de  leur  entrée  au  lazaret.  Leurs  bagages,  réduits  au  minimum  de 
vêtements  nécessaires  pour  la  route,  étaient  désinfectés  par  l'immersion  dans 
une  solution  de  sublimé  au  a/ 1.000  et  par  l'exposition  au  soleil. 

Les  boutres,  débarrassés  de  toutes  leurs  marchandises,  étaient  désinfectés  et  mis 
en  quarantaine  de  cinq  jours,  puis  de  dix  jours  à  partir  du  a5  juin»  à  l'expira- 
tion de  laquelle  ils  étaient  autorisés  à  embarquer  en  quarantaine  des  marchan- 
dises désinfectées  et  non  susceptibles.  Munis  d'un  passeport  sanitaire,  ils  devaient 
quitter  la  rade  sans  retard . 

Tous  les  navires  qui  ont  fait  escale  à  Majunga  pendant  la  durée  de  l'épidémie 
ont  mis  la  terre  en  quarantaine  et  n'ont  embarqué  que  des  marchandises  désin- 
fectées. L'exportation  des  riz,  dont  l'approvisionnement  était  considérable,  fut 
interdite.  Toutes  les  marchandises  susceptibles  entreposées  dans  des  magasins 
spéciaux  ont  été  soumises  pendant  la  durée  de  l'épidémie  à  une  surveillance  étroite 
et  mises  autant  que  possible  à  l'abri  des  rats. 

L'épidémie  étant  terminée  le  17  juillet  190a,  Majunga  fut  placé  sous  le 
régime  de  la  patente  nette  et  comme  il  existait  en  ville  une  certaine  quantité  de 
marchandises  susceptibles  :  riz  et  peaux,  la  commission  sanitaire  décida  qu'il  j 
avait  lieu  de  consommer  sur  place  tout  le  stock  de  riz  et  de  n'autoriser  l'expor- 
tation des  peaux  qu'après  les  avoir  soumises,  au  préalable,  à  une  désinfection 
rigoureuse. 

Les  résultats  obtenus  à  Majunga  méritent  de  nous  arrêter  un  instant,  car,  en 
moins  de  deux  mois,  cette  épidémie  qui  s'annonçait  comme  si  menaçante  et  si 
meurtrière  au  début,  a  vite  pris  fin,  grâce  à  des  mesures  judicieuses  combinées 
de  façon  à  donner  à  la  santé  publique  le  maximum  de  garanties  et  à  réduire  au 
minimum  les  entraves  portées  au  commerce. 

Les   mesures  appliquées  avec  promptitude   et  fermeté,   sans   défaillance  ni 
compromission,  ont  eu  également  pour  résultat  d'éteindre  la  maladie  sur  place,* 
dans  l'enceinte  même  du  cordon  sanitaire. 

A.   KERHORGiLITT. 

Inspecteur  général  du  service  de  santé  des  colorùes. 
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ÉPIDÉMIES    DE   FIÈVRE  JAUNE    DANS   LES   COLONIES    FRANÇAISES 

EN  1902 

Rapport  présenté  par  M.  le  D'  Keumorgart, 
inspecteur   général    du    service    de    santé    des    colonies* 

La  fièvre  jaune  a  sévi  dans  trois  de  nos  colonies  :  à  la  Gujanc,  au  Soudan 
et  à  ]a  Côte  d*Ivoire. 

Épidémies  de  la   Glyane 

La  Guyane  française  mesure  à  peu  près  I35  lieues  de  côtes  comprises  entre 
l'embouchure  du  Maroni  qui  la  sopare  de  la  Guyane  hollandaise  et  le  cap  Nord, 
limite  septentrionale  du  Brésil.  Elle  n*est  habitée  que  sur  les  côtes  qui  sont  en 
général  basses  et  marécageuses. 

Notre  colonie  a  été  visitée  à  différentes  reprises  par  la  fièvre  jaune  et,  d'après 
des  recherches  très  minutieuses  cfTectuées  dans  les  archives  de  Cayenne  par 
le  D'  Garnier,  il  en  résulterait  que  cette  maladie  a  existé  de  tout  temps  en 
Guyane.  Il  croit  en  effet  avoir  retrouvé  des  symptômes  caractéristiques  de 
typhus  amaril  dans  la  description  des  maladies  étiquetées  sous  des  noms 
différents  qui  ont  décimé  les  colons  qui  ont  tenté  de  s'établir  dans  cette  colonie 
depuis  l'origine,  c'est-à-dire  vers  l'an  i5oo. 

Cependant  d'après  l'historien  Barrère,  le  mal  de  Siam  était  encore  inconnu 
dans  l'ile  de  Cayenne  çn  1735;  toutefois,  moins  de  trente  ans  après,  sa  présence 
s'y  révélait.  En  1764-65,  1  a. 000  européens  débarquent  en  moins  de  quinze 
mois  en  Guyane,  une  foule  de  maladies  apparaissent  et  parmi  elles  on  voit  surgir 
une  maladie  épidémique  dans  laquelle  les  malades  vomissent  une  matière  noire 
comme  de  V encre. 

On  retrouve  ensuite  trace  d'épidémies  meurtrières,  lors  des  différentes 
tentatives  de  colonisation  de  1765  à  1796  ;  la  maladie  est  alors  désignée  sous 
le  nom  de  peste,  mais  plusieurs  des  symptômes  décrits  la  font  ressembler  à  de 
l'amarilisme. 

Les  épidémies  les  plus  rapprochées  de  nous  sont  celles  de  i85o-i85i,  i853, 
i855,  i856,  1857-58-59-60-61.  De  i86i  à  1873,  il  n'existe  pour  ainsi  dire 
pas  d'année  où  on  ne  trouve  dans  les  archives  de  l'hôpital  de  Cayenne,  des  cas 
sporadiques  et  mortels  de  fièvre  jaune.  De  1872  à  1877,  elle  sévit  dans  les 
différentes  localités  de  la  colonie.  De  1878  à  i884f  on  ne  trouve  plus  trace  de 
fièvre  jaune  en  Guyane,  mais  vers  la  fin  de  i884  elle  apparaît  de  nouveau  et 
règne  jusqu'en  avril  1886. 

Après  un  court  répit,  la  maladie  réapparaît  d'abord  à  l'état  sporadiquo 
en  1887,  pour  revêtir  la  forme  épidémique  en  1888.  A  partir  de  1888, 
jusqu'en  190a,  il  n'y  eut  plus  de  grandes  épidémies  mais  la  fièvre  jaune 
n'en  manifesta  pas  moins  sa  présence  à  l'état  endémique. 
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Epidémie  de  juvre  j 

L'épidémie  de  fiêi>Td  jaune  qui  a  sé^i 
d'une  année  pendant  laqueQc  «mk  a  enre 
sont  produit»  dan»  les  diflerentes  locaJil 
le  pénitencier  de  Saint-Jean  destiné  aux 
comme  un  coup  de  foudre  ;  depoi»  loiu 
du  Maroni  des  maladies   à  allures  însol 
se  produisirent  pendant  une    période  ci< 
1903.  Au  moment  <»û  cette   période   rf 
saison  sèche  était  sur  son  déclin»    des 
cours  d'exécution  sur   certains    points 
conndéré  comme  contaminé.  Sur  la  b<- 
Faide  de  remblais  pris  mi  peu  partout, 
apportait  également    des   remblais    ex(- 
l'hôpital.  Dans  un  coin  du  cimetière.  • 
des  décédés  de  fiè\re  jaune  en  1896- 1 

Sur  ces  entrefaites,  la  constitution 
inquiétante,  les  états  fébriles  se  m< 
pagnaient  de  nausées  et  d'accidents  ga 

Il  y  eut  ensuite  une  période  d'accal 
ne  se  produisit  rien  de  bien  saillant,  î- 
Cependant  les  travaux  de  terrassem* 
atmosphériques  restaient  sensiblement 
décembre,  arrivait  de  France  au  poslc 
de  reloués  avec  son  personnel  de  sur- 

Dès  les  premiers  jours  de  janvier  i> 
bénins  entrecoupés  de  cas  mortels  que 
et  que  Ton  traita  comme  tels  jusquVi 
la  saison  des  pluies  battait  son  plein, 
il  n'en  fallait  pas  davantage  pour  • 
méprendre  sur  la  maladie  en  face  • 
première  fois. 

Les  choses  allaient  bientôt  changer 
commencement  de  mars,  après  quelqu 
après  les  débuts  insidieux  dont  non 
apparition  avec  son  cortège  complet  d* 

Pendant  le  mois  de  mars,  principal' 
son   apogée,    les    cas   sont    nombreux 
du    a4t  la  maladie  revôt  des  allures  pi 

Le  bilan  officiel  de  l'épidémie  calcul 
44  cas  et  de  17  décès,  mais,  si  on  j  a, 
préépidémiquc,  on  arrive  au  chiffre  de 

Presque  tous  les  cas  de  celte  épidém 
Ton  a  constaté  l'existence  de  véritables 
d'autres  par  suite  des  évacuations.  Quel 
salles    d'hôpital.   Les    camps   annexes  au 
et  dé  la  Forestière,  situés  en  amont    de 
malgré  la  fréquence  des  communication»^ 

La  plupart  des  sujets  atteints  étaient  ( 
convoi  de  décembre   1901. 
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H  iaîsueal  place 


k»  Eoropéeo»;  quelques  .Vrabes,  de» 
S  hn  oui  cependant  paré 


^.'^  -ir-lltz,'. 

A;r»»  »  i»iT  «f^  I  i  dj^r^aîL  b  S^tre  ja-^sse  faisait  soo  apparition  aux  île  do 
SaJ',!.  rr  ::  xeol  r«  7  »:*.t.  1  ^  saiïe  (TbifraciioBS  aoilaîres  commises.  Elle 
a  n.csMÎ  J^tz.  â  > «  sat«  «<  ?  âcoè*  Tvparixs  ef.tre  le*  île*  Rorale  et  Saint-Jos^. 
%:•=.♦  I»  r^-rrir-i  o*  3-  ij  juia  an  i^*  septembre  à  kouroa-les-Rodies  où  die  a 
1  t  A  4«j.:ie  àt  /«sv:<  jf  Saint-Ljmeiit  de  Wteaacnts  destinés  aux  eon- 
■BJite»  6t  za  itzJ.'yccàrKT,  maigre  îa  proliîbilîoo  dont  ces  objets  étaient  firappéâ. 
Le  iv.}  z.  :k^  oetse  é^ âd?=^  «e  cbîfte  par  1 5  cas  et  10  décès . 
ta  sj.^  a:r>^«  ^  o'-f^alÂ-.v  o&rîetie  de  Têpidémie,  on  constata  dans  les 
t  ',:•  r>  de  -^t'.-^V--  3  ca«  de  6c-iTe  jaune  dont  on  se  termina  pr  b 
:.  a  ia  r^r>iarakerîe  du  boarr  de  kourMi. 
L'ir.r^'i.'L  éa  ^l^*re  de  KoarMi  aaarqiie  la  dernière  incursion  de  répidémîe 
do  Kri'î  tr'jTs  -ie  f-T.  fD^er  d'Dcïzïiie. 

En  «ocLtiiie  cc-î^  'ii^erâe?  iiïcursioos  oot  eu  lieu  de  trob  façons  diflerentes  : 

I*  par  ri»aune.  en  tant  qu'amanlien  aréré,  Timportaleur  arrivant  malade 
ou  le  deicoant  aaâ»àtôt  aprè«  ; 

ï*  par  les  cIkkcs  :  naiire«,  effets  ; 

3*  par  les  moustiques. 

Dans  toutes  les  localilcs  on  la  fieTre  jaune  s*^t  montrée,  son  apparition  i 
coînci'l^  avec  des  pluit-«  torrentielles  entrecoupées  de  bouffées  de  fortes  chaleurs. 

La  pn^lection  de  la  maladie  pour  le  sexe  masculin,  les  adolescents  et  les 
hommes  d'ace  riril,  les  européens  et  les  non-aoclimatés,  s*est  manifestée  d^uoe 
manière  éclatante  pendant  tout  le  co«irs  de  cette  épidémie.  Cependant  l'on  1 
constaté  des  atteintes  de  fièrre  jaune  chei  des  condanmés  qui  comptaient  sept, 
huit,  neuf,  dix,  treixe  et  jusqu'à  ringt-huit  années  de  séjour  en  Gujane.  Tocs 
les  sujets  qui  cml  subi  les  atteintes  de  la  fièvre  diie  inflammatoire  oa  ^Uestt 
injinmmatoire,  a>ant  ou  pendant  lepidémie,  soit  en  Gujane,  soit  aux  Antilks, 
ont  présenté  une  véritable  immunité  ris-à-vis  de  la  fièvre  amarile. 

L'épidémie  de  fièvre  jaune  qui  a  sévi  en  Gujane  en  1903  a  duré,  d'après 
les  données  officielles,  du  si  fé>ricr  au  i**^  octobre;  pendant  cette  période  on  a 
relevé  365  cas  et  ii5  dt'cès  n^partis  ainsi  qu'il  suit  dans  les  localités  de  Saint- 
Jean,  Saint-Laureut,  Marra,  Cajeune,  les  îles  du  Salut  et  Kourou  (Voir  taUeai 

p.  64i;. 

Le  bilan  de  Tépidémie,  tel  qu'il  est  représenté  dans  le  tableau  ci-dessons,  a^ 
donne  pas  le  chiffre  exact  des  atteintes  et  des  décès  car  il  ne  comprend  pas  kf 
cas  sporadiques  isolés  qui  se  sont  produits,  tant  pendant  les  périodes  pré  et  po$l 
épidémiques  que  les  cas  frustes  de  la  période  épidémique. 

Reconstituée  sur  ces  bases,  l'épidémie  de  1903  embiasse  une  période  de  plo» 
d'une  année  pendant  laquelle  on  a  enregistré  471  cas  et  tSg  décès  répartis  ^ 
la  manière  suivante  (A'oir  tableau  p.  6^3). 


Origine  de  V épidémie, 

L^opinion  courante  en  Gujane  est  que  les  épiJémics  de  fièvre  jaun^j  m! 
toujours  été  importées,  mais,  malgré  toutes  les  investigations  auxquelles  os 
s'est  livré  en  1903,  il  a  été  absolument  impossible  de  découvTÎr  la  fissure  pv 
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FIÈVRE  JAINE  EN  i902  643 

laquelle  aurait  eu  lieu  Timportation,  tandis  que  la  marche  de  la  maladie  à  ses 
débuts  et  le  passé  cpidémiologiquc  de  la  colonie  sont  de  nature  à  faire  |)enclier 
la  balance  du  c6té  d'un  réveil  d*endémicité. 

Trois  explosions  de  fièvre  amarile  plus  ou  moins  caractérisée  se  sont  mani- 
festées antérieurement  à  l'épidémie  de  iQOQ*  dans  les  pays  en  relation  avec  la 
Guyane. 

Une  épidémie  de   fièvre  inflammatoire  avait  régné  à  la  Martinique. 
La  garnison  de  Castries,  capitale  de  Tîle  Sainte-Lucie,  avait  été  éprouvée  par 
une    épidémie  plus    accusée   que   celle   de   sa  voisine  la  Martinique,  mais  elle 
n'avait  eu  qu'une  durée  éphémère. 

Enfin,  la  Guyane  hollandaise  voisine  de  la  nâtre  avait  été  visitée  pendant 
six  noois  par  une  épidémie  d'une  gravité  et  d'une  portée  plus  considérables . 

Il  faut  aussi  rappeler  que  les  relations  de  la  Guyane  française  8\ec  les  autres 

régions  à  endémo-épidémicité   amarile  sont  nombreuses  et  s'étendent,  pour  le 

moins,  des  Antilles   françaises  au  Para.   Il  s'en  faut  cependant  que  ces  pays 

puissent  être,    en  l'occurrence,  incriminés  ;  en  effet,   toute   épidémie    amarile 

d'importation    débute  ordinairement  à   l'improvistc   su**  le  point  ou    dans  le 

groupe  où  a  eu  lieu  le  contact.   Or,  malgré  la  multiplicité  dos   foyers  de  \oisi- 

nage,  des  voies  d'irradiation  et  des  véhicules,   l'épidémie  de   1903  s'est  établie 

graduellement  et  indépendamment  de  tout   contact  de  cette  nature,  en  dehors 

des  localités   et   des  groupes  sociaux   où  elle  aurait  pu  le   plus  sûrement  se 

produire,  par  suite  de  leur  compromission  toute  particulière. 

L'importation  étant  négative,  deux  arguments  militent  en  faveur  d'un  réveil 
de  la  maladie. 

L'épidémie  a  débuté  par  Saint-Jean  dont  le  sol  est  depuis  longtemps  spécifi- 
quement contaminé;  dans  le  cimetière  gisent  les  victimes  de  1897,  ainsi  que 
toutes  celles  qui,  depuis  cette  époque,  succombent  chaque  année  aux  atteintes 
sporadiques  d'un  amarilisme  bâtard. 

L'apparition  du  fléau  a  coïncidé  avec  des  conditions  météorologiques  excep- 
tionnelles dans  l'histoire  de  la  fièvre  jaune  à  la  Guyane.  ( contrairement  aux 
traditions  qui  veulent  que  la  maladie  n'apparaisse  et  ne  se  développe  qu'en 
saison  sèche,  elle  a  débuté  à  Saint- Jean  a>ec  la  période  pluvieuse  et  fraîche  des 
alizés  de  nord-est  et  a  continué  à  sé>ir  au  milieu  d'averses  torrentielles  entre- 
coupées  de  rares  journées  torrides  et  orageuses.  Après  avoir  présenté  quelques 
légères  recrudescences  à  l'occasion  de  ces  journées  chaudes,  elle  a  pris  fin  au 
moment  où  la  saison  sèche  s'est  définitixement  affirmée. 

L'apparition  de  la  fièvre  jaune  à  Saint-Jean  a  coïncidé  avec  des  travaux  de 
terrassements  exécutés  sur  certains  points  suspects  du  sol  tels  que  :  le  cimetière, 
la  berge  du  fleuve,  les  abords  de  l'hôpital.  Ces  bouleversements  de  terrain  et 
l'action  mécanique  des  pluies  ont  sans  doute  contribué  à  la  mise  au  grand  jour 
des  germes  amarils  et  ont  favorisé  la  genèse  de  l'épidémie.  Il  y  aurait  eu  en  ce 
cas  une  véritable  reviviscence  au  sens  strict  du  mot  et  on  a  remarqué  en  effet 
que  les  groupes  les  plus  hâtivement  éprouvés  ont  été  ceux  qui  étaient  employés 
à  ces  remuements  de  terrain  ou  ceux  qui  habitaient  au  voisinage  des  endroits 
où  ils  s'efTectuaient. 

Prophylaxie . 

Dès  l'apparition  de  la  fièvre  jaune,  on  mit  tout  en  œuvre  pour  éteindre  sur 
place  les  foyers  amarils  par  la  prophylaxie  individuelle  et  urbaine  et  pour  éviter 
la  propagation  par  voie  de  terre  ou  de  mer. 

La  prophylaxie  individuelle  fut  celle  usitée  au  cours  de  toute  épidémie. 


Lr-*  :  '  ;-•*'>  ^  »^^>  .'^«  :«»  FraBot  fv-^v:  ^M^pca^osel  ceux  qui  te  tromiient 
^.    ''.«^"n  ^  r  '.v    .  ..'**":  ar^'t^e*  a  a  H «t^  .^^^ae.    Ce»   mecores  ne  oenèrait 

L  a-*  -<,  -fr-  A  ^fiJt'A  *>  ar*  À:  r>.<.v  ;*>àr  ia  llartmiqae;  les  v<iilicn  fnnçaif 
fc  •'«u*-.*  il.  .5 x«e  'i^"-  1  i^'v.  Ih»cb  j"%£>*>-  Fftie  H  Unir»  équipages  ooosignéi 

i-*-*  "rir^-*  f-"-  •  .  — ir:L>  -i.'^*  s-ir»  i  .  cfie^scn  ei  à  rOet  la-lfèiB,  nuis  la 
^  *^ziL.  TA'j  c  i<^  i:  'r  ç  Ur..-««»»tiU  a-.f*^.  dr«  ca»  se  prodiiisireoi-ils  dans  ce 

•  *i  :'">•  -4  »  --  --*--  i*c-  ctw-piii  d-"»  localités,  le  service  de  la  voirie  fal 
PhT'  .r-'^-rflc^Lt  «^r*e^'.  «û  :.  uû>«a  iir^  aarcs  voiâiiie»  des  habitaiîoos  et  on 
nxnx!.'.'.*!»!»  a  .\  f*^  .^t-jc^  d  ■'Otreleoir  Umrs  demeanes  dans  un  grand  état 
4e  pr-.;?^!*:  T  «^tr^  «^  BbA«âoe^  où  s'étai^^l  produits  des  cas  de  fiè>Te  jaune 
iat*:iiX  r^'  -jr^^oaieiB^nt  dcr-«uiiecttes  aisai  que  les  obiets  qui  avaient  serti  aui 
■a;»^e«.  <.*ri  p«r»t'^^pa  a  p^a«nur«  reprises  la  soUuralioB  des  salles  des  malades, 
opéra  :^jr.  c  jÎ.  t^^t  en  d— ^imWtant.  eut  pour  résultat,  non  seulement  de  tner 
Ves  a»r«*ti  joef.  o^i*  <^iicor«-  d*-  ks  éloigner  pour  plusieurs  jouis. 

V'tccï»  eu  lermiiurit  qite  i^-s  %le*yjaija  /«sriela,  culicides  qui  ont  le  trisie 
pri>.  '«e  «le  v>bic*j«er  .a  f.r^vre  jaiine,  abondent  dans  toutes  les  localités  de  h 

FlÈ«aE  JAI.3IE  AL'   SoCDJka. 

La  fîê>T>f  jaune  a  ««tî  au  Soudan  du  i"  octobre  1903  au  1"^  février  igoS, 
dan»  \(r^  Hiérae«  localités  et  à  peu  près  à  la  même  époque  qu'au  cours  des 
anm^es  1^7  et  1901. 

Lefr  ca«>  ont  été  peu  nombreux.  i4  seulement  ont  été  reconnus  ;  tout  à  fait  an 
début,  il  j  a  eu  comme  toujours,  quand  il  s'agit  de  fièvre  jaune,  des  hésitations, 
des  confusions  de  diagnostic.  Ces  1 4  cas  ont  été  suivis  de  10  décès  dont  5  sur  la 
ligne  ferrée  et  5  à  Ka^es. 

La  maladie  a  fait  son  apparition  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Kajes  i 
Kita.  dans  les  conditions  ci -après:  le  mois  de  septembre  1^03  venait  de  s'écouler 
sans  accroissement  de  la  mortalité  générale  au  Soudan,  k  européens  avaieitf 
succombé  dont  3  à  l'hôpital  de  Kajes,  par  suite  de  Kei\x%  bilieuse  hémoglofai- 
nurique .  C'est  en  effet  à  cette  époque  de  l'année  que  ces  accès  sévissent  avec  le 
plus  de  fréquence. 

Le  2  octobre,  un  malade  provenant  de  Galougo  par  le  chemin  de  fer  arcitiii 
à  Kaves  dans  un  état  d'abattement  et  de  faiblesse  très  grands.  Rencontré  aa 
cours  de  son  évacuation,  à  Bagouko,  par  le  médecin  de  Kita  qui  rejoignait  foa 
poste,  ee  dernier  lui  pratiqua  des  injections  sous-cutanées  de  quinine  et  decaféiae. 
Le  malade,  qui  était  un  sapeur  du  génie,  dans  la  colonie  depuis  un  mois,  pré- 
senta, dès  son  arrivée  à  Thôpital  deKaves.des  vomissements  noirs  caractéristiques, 
ran'ection  remontait  au  39  septembre.  Il  mourait  le  lendemain  de  son  arrivée 
iIhiis  un  cabinet  i^o1é,  en  aniirio  complète,  après  avoir  vomi  un  liquide  noir 
(1  (MKTc.  Toutes  les  désinfections  d'usage  furent  pratiquées,  la  ligne  du  cbemia 
de  fer  hit  mise  en  interdit,  à  Texception  de  Kita. 

Dans  la  nuit  du  13  au  i3  octobre,  le  médecin  chargé  de  l'ambulance  inq>ro- 
>isée  à  Galougo  constatait  un  nouveau  cas  de  typhus  ictérode  sur  un  autre 
sapeur  qui  guérit. 

Des  trois  employés  constituant  la  population  européenne  de  Galougo, 
a  a>  aient  subi  les  atteintes  de  la  fièxre  jaune,  leurs  cases  furent  désinfectées  oa 
brûlées. 
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Le  a5  octobre,  un  brigadier  du  génie  était  brusquement  atteint  à  Dioubbëa 
distant  de  75  kilomètres  de  Galougo  qui  est  plus  rapproché  de  Rayes .  Or, 
les  communications  entre  lesjdeux  gares  étaient  interrompues  depuis  le  3  octobre, 
et  la  dernière  était  brûlée  par  les  trains  sanitaires  circulant  à  de  rares  inter- 
valles. Le  brigadier  en  question  entrait  le  29  octobre  à  Tbôpital  de  Kajes  et  j 
mourait  le  i*'  novembre,  après  sept  jours  de  maladie,  sans  a^oir  présenté  de 
vomissements . 

Le  36  octobre,  un  sergent  du  génie,  qui  la  veille  avait  prodigué  ses  soins  au 
brigadier,  tombe  malade;  dirigé  sur  Kayes  en  même  temps  que  son  camarade, 
il  meurt  leSi  octobre,  sans  avoir  vomi  noir. 

Le  troisième  habitant  européen  de  Dioubéba,  un  sapeur  qui,  ayant  ses  deux 
supérieurs  malades,  avait  appelé  à  son  aide  un  sapeur  de  Kalé,  s'alite  le  3o  oc- 
tobre, présentant  des  symptômes  identiques  à  ceux  de  ses  deux  camarades  ; 
dirigé  sur  Kayes,  il  y  meurt  le  i"'  novembre,  après  avoir  eu  des  vomissements 
noirs.  La  gare  de  Dioubéba  fut  désinfectée. 

Le  sapeur  de  Kalé  venu  à  l'appel  de  son  collègue  retourne  à  son  poste  après 
son  départ,  mais,  apprenant  que  tout  allait  être  détruit  à  Dioubéba,  il  y  revint, 
dit-on,  nuitamment  pour  reprendre  des  elîets  personnels.  Quoi  qu'il  en  soit,  il 
tomba  malade  le  7  novembre,  fut  dirigé  sur  Kayes  où  il  arrivait  le  9  et  mourut  le 
II,  sans  avoir  eu  de  vomissements,  mais  l'autopsie  dissipa  tous  les  doutes  qui 
auraient  pu  subsister  sur  la  nature  de  l'afTection.  La  gare  de  Kalé  fut  désinfectée. 
Ces  foyers  s'éteignirent  faute  d'aliments,  tous  les  européens  ayant  disparu . 

Le  36  novembre,  on  constatait  à  Kayes  un  cas  de  fièvre  jaune  suivi  de  décès, 
sans  pouvoir  le  rattacher  à  ceux  do  la  ligne  de  chemin  de  fer.  Dans  la  nuit  du 
9  au  10  décembre,  autre  cas  en  ville  avec  issue  fatale.  Ces  deux  cas  ont  été 
présentés  par  des  employés  de  commerce  qui  ne  se  fréquentaient  pas  ;  de  plus 
Thôpital  de  Kayes  est  à  a  kilomètres  de  la  ville  sur  un  plateau  aride. 

Le  6  janvier  1908,  un  chef  de  factorerie  âgé  de  38  ans,  au  Soudan  depuis  de 
nombreuses  années,  qui  était  très  sobre  et  qui  employait  ses  loisirs  à  la  culture 
de  son  jardin,  tombe  malade  ;  entré  à  l'hôpital  le  8,  il  y  mourut  le  13,  sans  avoir 
présenté  de  vomissements,  mais  Fautopsic  confirma  le  diagnostic  de  typhus 
amaril  qui  avait  été  porté  dos  le  début. 

Les  locaux  où  ces  trois  malados  avaient  séjourné  avant  leur  hospitalisation, 
furent  désinfectés  ainsi  que  leurs  votemcnts,  etc . 

Sur  ces  entrefaites,  un  sous-officier  d'artillerie  coloniale,  à  Kayes  depuis  cinq 
mois,  entra  à  l'hôpital  le  10  janvier  et  mourut  le  17.  (^c  fut  le  seul  militaire 
en  résidence  fixe  qui  ait  pris  l'infection  et,  bien  qu'allant  chaque  jour  à  Kayes- 
ville  où  l'appelait  son  service,  il  n'avait  eu  aucune  relation  avec  les  commerçants 
atteints . 

Le  17  janvier,  on  constate  dans  une  quatrième  maison  de  commerce  un  fcbri- 
cule  amaril  sur  un  jeune  métis  de  7  ans;  dans  la  nuit  du  18  au  ao,  un  employé 
de  la  môme  maison,  âgé  de  a8  ans,  dans  la  colonie  depuis  près  d'un  an,  est 
atteint  de  fièvre  jaune  et  meurt  trois  jours  et  demi  après.  L'autopsie  fut  positive. 

Le  19  janvier  ,  le  chef  de  la  maison  tombe  malade  à  son  tour  et  guérit.  Le 
ai  janvier,  un  capitaine  d'artillerie,  qui  avait  déjà  (ait  trois  séjours  au  Soudan 
où  il  était  de  retour  depuis  environ  trois  mois,  est  pris  de  fièvre  jaune,  il  avait 
fait  à  Kayes-ville  la  tournée  des  commerçants,  il  guérit;  ce  fut  le  dernier 
cas. 

En  résumé,  190a  a  été  une  année  de  sécheresse  extrême  ;  de  mémoire 
d'homme,  les  niveaux  du  fleuve  et  de  la  nappe  souterraine  ne  s'étaient  jamais  tant 
abaissés . 

L'historique  de  la  fièvre  jaune  du  Soudan  présente  cette  particularité  qu'elle 
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n'esl  jamais  sortie  de  ses  limites  primi lires.  Elle  s*est  toujours  montrée  sor  la 
ligne  des  étapes,  aujourd'hui. ligne  de  chemin  de  fer,  entre  Kajes  et  Kita. 

En  1878-18^,  la  fièrre  jaune  est  importée  du  Sénégal  au  Soudan;  elle  y  est 
entretenue  en  1881  et  en  1883  par  une  agglomération  militaire  anormale  et 
par  remploi  de  terrassiers  marocains  et  chinois  à  la  construction  du  chemin  de 
1er.  Leurs  cadarres  sont  entassés  à  Kares  et  jalonnent  les  premières  sections 
de  la  Toie  ferrée.  Elle  s'éteint,  du  moins  en  apparence  ;  dix  ans  après,  en  1891- 
1893,  nouTclle  épidémie  alimentée  par  un  accroissement  subit  de  population 
européenne.  De  janvier  1893  jusqu'à  la  fin  de  septembre  1897,  la  fièvre  jaune 
ne  commet  plus  de  méfaits  appréciables.  A  cette  dernière  date,  on  la  voit  de 
nouveau  victimer  le  personnel  du  chemin  de  fer  sur  lequel  elle  8é\it  pendant 
trois  mois,  nouvelle  épidémie  en  1901 .  Le  personnel  de  la  voie  se  compose  de 
civils  et  de  militaires  appartenant  à  l'artillerie  et  au  génie. 

Or.  en  1897,  ^^  maladie  frappait  des  hommes  occupés  à  des  rectifications  de 
tracé  de  la  voie,  à  des  bouleversements  du  scJ,  à  des  tranchées  qui  mettaient  au 
jour  les  sépultures  des  premières  victimes  du  railway.  En  1901 ,  les  menus 
laits  se  reproduisent,  on  met  au  jour  des  tombes  d'amarîliens  anciens  et  noO' 
veaux  couchés  le  long  du  parcours  de  la  voie  jusqu'à  Kita.  A  partir  de  ce  pcnnt, 
la  région  est  vierge  de  ces  cadavres  de  fièvre  jaune. 

Il  semble  résulter  des  données  ci-dessus  qu'on  ne  saurait  prendre  trop  de 
précautions  lors  de  1*  inhumât  ion  des  cadavres  de  fièvre  jaune  et  que  le  stegoBjft 
faseiata  n'est  probablement  pas  le  seul  agent  vecteur  de  la  maladie,  le  mI 
paraissant  garder  pendant  un  temps  encore  indéterminé  le  pouvoir  de  la  tnas- 
mettre  lorsqu'on  vient  à  le  remuer  et  à  mettre  par  suite  au  jour  des  gen&es 
amari  liens . 

Epidémie  de  la  Côte-i>' I voire  . 

L'épidémie  s'est  cantonnée  dans  une  localité  de  la  Côte-d' Ivoire,  Grand-Bair 
sam,  ancien  chef-lieu  de  la  colonie,  bâti  sur  une  langue  de  sable  battue  sans 
cesse  par  les  volutes  de  l'Océan  et  adossé  d'autre  part  à  une  immense  lagune 
formée  par  un  grand  nombre  de  fleuves  qui  viennent  s*j  déverser. 

Grand-Bassam  est  depuis  longtemps  renommé  pour  son  insalubrité,  aussi  le 
chef- lieu  a-t-il  été  déplacé  et  transporté  en  un  autre  point  de  la  côte,  Binger- 
ville,  beaucoup  plus  sain.  Malheureusement,  les  maisons  de  commerce  qui 
possèdent  des  comptoirs  à  Bassam  où  les  indigènes  ont  l'habitude  de  venir  faire 
leurs  échanges  ne  se  décident  pas  facilement  à  se  déplacer.  D'autre  part,  Baf> 
sam  est  doté  d'un  wharf  qui  permet  d'embarquer  et  do  débarquer  plus  faci- 
lement les  marchandises.  Toutes  ces  raisons  font  que,  si  l'administration  a 
abandonné  Grand-Bassam,  le  commerce  s'y  maintient  encore . 

Cette  localité  a  été  visitée  àdiflerenies  reprii>cs  par  la  fièvre  jaune  qui  s*j  est 
toujours  montrée  très  sévère.  En  190a,  sur  un  total  de  35  européens,  on  a 
compté  i5  décès  par  suite  de  fièvre  jaune,  du  a4  juillet  au  ao  août. 

Dès  que  les  premier  cas  ont  paru,  les  individus  susceptibles  ont  été  disséminés 
par  groupes  de  deux  ou  trois  sur  les  bords  de  la  lagune,  les  petites  mares  ont 
été  comblées,  les  autres  ont  été  recouvertes  de  pétrole,  les  maisons  où  s'étaient 
produits  des  cas  ont  été  sulfurées,  enfin  les  arbres  qui,  par  leur  feuillage  épais, 
servaient  de  repaire  aux  moustiques,  ont  été  abattus. 
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FONCTIONNEMENT     DU     SERVICE    DE    SÉROTHÉRAPIE   (l) 

Tableau  de  répartition  du  sérum  antidiphtérique 
FOURNI    A    TITRE   GRATUIT   EN    iQoS    (doses    de    10   Centigrammes). 


DÉPARTEMENTS 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses) 

Alpes  (Hautes-) 

Alpes-maritimes 

Ardèche 

Ardennes 

Arîëge 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouches -du-Rhône 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-inférieure 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Côte-d'or 

Côtes-du-Nord 

Creuse * 

Dordogne 

Doubs f 

Drôrae. .  : 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute) 

Gers 

Gironde 

Hérault 

lUe-et- Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

A  reporter 


ANNÉE    1903 


•mtwKCTvnrB 


360 

100 

30 

/lO 

085 

350 

67 

iO 

50 

30 

30 

.610 

325 

UO 

50 

'40 

100 

95 

)) 

240 

100 

75 

30 

;500 

170 

100 

540 

350 

80 

270 

» 

» 

86 

120 

920 


9.2/i3 


DIVEKS 


» 

2 

2 

U 

» 

167 

U 

66 

k 

50 

20 

» 

» 

3/i 

5 

» 

61 

» 

6 

» 

3 

» 

» 

9 

10 

15 

80 

6 

25 

2h 

20 

» 

» 
50 
27 
57 


751 


TOT AC  X 


/JO 

362 

102 

SU 

iO 

652 

354 

133 

24 

100 

50 

30 

3.610 

359 

45 

50 

101 

100 

101 

» 

243 

100 

75 

39 

310 

185 

180 

546 

375 

104 

290 

» 

» 

» 

136 

147 

977 


9.9»i 


(i)  Voir  tome  XXV  (pp.  585-586)  les  instructions  du  ministre  de  Tintérieur  relatives  au 
(onclionnement  de  ce  service.  —  Les  renseignements  statistiques  concernant  les  années 
1896,  1896,  1897,  1S98}  1899»  1900,  igoi  et  190a  sont  insérés  aux  tomes  XXVII  (p. 
110),  XXVIII  (p.  342),  XXX  (p.  473).  XXXI  (p.  493)  et  XXXII  (p.  498), 
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DÉPARTEMENTS 


ANNÉE    1903 


Report . 

Isère 

Jura 

Landes  

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-) 

Loire-inlericure 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-) 

Mayenne 

Meurthe-et-Moselle 

Meuse 

Morbihan 

Nièvre 

Nord 

Oiï>e 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-) 

Pyrénées  (Hautes-; 

Pvrénées -orientales 

Rhin  (Haut-)  [Belfort] 

Rhône 

Saône  i Haute-) 

Saône-et -Loire 

Sarthe 

Savoie 

Savoie  (Haute-) 

Seine 

Seine-inférieure 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonne 

Var 

Vauchise 

Vende»' 

Vienne 

Vienne  (Haute-) 

Vosges 

Yonne 

Algérie 

Totaux 


paérECTURSs 

DITEBS 

9.203 

751 

» 

35 

100 

178 

30 

5 

200 

» 

300 

210 

324 

1) 

135 

150 

190 

» 

» 

» 

ao 

» 

100 

» 

272 

» 

160 

70 

80 

6 

lao 

11 

110 

» 

» 

» 

50 

15 

260 

12 

» 

115 

» 

200 

145 

10 

90 

20 

» 

47 

165 

18 

50 

102 

» 

u 

» 

12 

60 

» 

140 

Qftft 

230 

113 

.150 

130 

810 

4 

200 

» 

100 

» 

» 

870 

1.000 

13 

90 

17 

150 

191 

170 

» 

330 

2 

» 

30 

» 

» 

120 

85 

80 

32 

40 

» 

460 

4 

» 

90 

120 

6 

200 

4 

1.600  . 

158 

18.254 

4.704 

TOT  Al  K 


9.994 

35 
278 

35 
200 
510 
324 


190 
)> 

40 
100 
272 
230 

86 

151 

110 

» 

65 
272 
115 
200 
156 
110 

47 

183 

152 

» 

12 

60 
1  128 
Sk3 
280 
814 
200 
100 
870 
1.013 
107 
341 
170 
332 

30 

» 

205 

112 

40 
mi 

90 

1% 

204 

1  758 


22  958 
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RéeapItwlmtUB. 

(Doses  de  fO  centigrammes). 


Sérum  antidiphtérique. 


Départements 

Algérie 

Ministère  de  la  guerre 

Hôpital  des  Enfants  Malades 

Hôpital  des  Enfants  Assistés 

Hôpital  Trousseau 

Hôpitaux  de  Paris  et  divers 

Consulats  de  France  à  l'étranger. 


Total. 


Ensemble  des  sérums  délivrés  gratuitement. 


Sérum  antidiphtérique 

,,              xj-    1  }      —     antistreptococcique 

Usage  médical <  ^,  ^ 

—  antitétanique 

—  antipesteux 


Total 


Usage  vétérinaire. 


Sérum  antistreptococcique. 

—  antitétanique 

—  contre  le  rouget 


Totaux 


Totaux  généraux. 


21.200 

1.758 

4.550 

5.760 

950 

5.100 

15.563 

919 


55  800 


Les  87.338  doses  délivrées  pour  Tusage  mcdicaJ  à  titre  gratuit  représentent 
au  prix  du  commerce  une  somme  de  361.684  francs. 

L'Institut  Pasteur  reçoit  chaque  année  pour  le  service  gratuit  : 
une  subvention  du  ministère  de  l'intérieur  80.000^1 

—  du  Conseil  municipal  de  Paris     15.000  f  100.000' 

—  du  Conseil  général  de  la  Seine       5.000 
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ÉTRA!li€;BR 

CONVENTION     SANITAIRE      INTERNATIONALE     SIGNÉE     A     VENISE 
LE    19   MARS    1897   CONTRE   LA   PESTE  (l) 

Adhésion  de  la  colonie  de  Hong-Kong. 

Le  représentant  de  l'Italie  à  Paris  a  fait  connaître  au  gouver- 
nement de  la  République  que  la  Grande-Bretagne  lui  a  adressé  la 
notification  prévue  dans  la  déclaration  insérée  par  le  procès-verbal 
de  signature  de  la  convention  sanitaire  de  Venise  du  19  mars  1897, 
pour  rendre  les  dispositions  de  la  dite  convention  applicables  à  la 
colonie  de  Hong-Kong  (Lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères 
au  président  du  Conseil  en  date  du  1 1  juillet  1908). 


(i)  Tome  XXX  p.  5i5 


i 
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ERRATA 


Page   i83,  3o'  ligne  :  intercaler   «  médicale  >  entre  «  surveillance  »  et  <t  per- 
manente » . 

4o'  ligne  :  au  lieu  de  «  zones  forestières  i  lire  m  zones  froatières  » . 

Page   i85,  4o*  ligne  :  intercaler  «  ordinaires  »  entre  «  navires  »>  et  «  venant  »>. 

Page   189,   i4'  ligne:  intercaler  cet  marines  1   entre   «armées»   et  «euro- 
péennes ». 

Page  192,   i^*"  ligne  :  intercaler  «  sanitaire  i  entre  c  conseil  »  et  «  maritime  i. 

Page  208,  a5'  ligne  :  intercaler  «  précité  »  entre  «  délégué  »  et  «  désignés  ». 


TABLE     ALPHABÉTIQUE    D'AUTEURS 


Page». 

«  .^_ 

BONJEAN 
1903.  —  Becherches  et  dosages    d'arsenic   dans  les  phosphates  de  soude.         5^8 

Bordas 

1903.   22  juin    —  Soissons  (AUne)  :  alimentation  en  eau  potable /|37 

28  déc.  —  {Ogier  et  Borduê)  Détermination  de  l'innocuité  des  suifs 
fondus  servant  à  la  fabrication  de  la  margarine  et  de  l'oléo- 
margarine 481 

Bourges 

1903.   14  déc.    —  Mastic  et  encaustique    pulvérifuges  pour  les    planchers 

(procédi?  Cop)>hi) 470 

—  Services  d'hygiène  dan»  les  arroiidisneinents  ;  épidémies  (2«  semestre 

1902  ;  l»»-  semestre  191)3) 504 

BOURNE  VILLE 

1903.  —  Rapport  au  mini.<itre  des  travaux  publics  au  nom  delà  commission 

de  surveillance  des  champ»  d'épandage  à  Genneviiliers  en  1902..         529 

—  Idem  :  épandage  au  delà  d'Achères 616 

Brouardel 

1903.     6  avril  —  (Brouardel  et  Ogiér)  Nantes  (Loire-inférieure):  amélio- 
ration du  service  des  eaux  et  assainissement 429 

GaLMETTE  (D')i  directeur  de  VlnstUat  Pasteur  de  Lille. 

1902.     9  oct.    —  (Calmette  et  Hautefeuille)  Emploi  du  procédé  aOlayton» 

à  la  suif uratiou  des  navires 366 

Gâte  LAN  (D'),  directeur  de  la  Santé  à  Marseille. 

1902.   14  aTril-5  mai  —  (CateUin  et  c/acg^utf^)  Destruction  des  rats  à  bord  des 

navires 371 
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Pige». 
CORNIL 

1903.   IC  mars  —  Projet  de  lègloment  sanitaire  pour  les  communes  rurales.        395 

DURIAU  (D'),  directeur  de  la  Santé  à  Dunkerque. 
1 905 .     6  oct .     —  Emploi  €lu  procéda  «  Clayton  »  k  la  suif uration  des  navires .        3» 

Faivre  (D'),  inspecteur  des  services  de  la  Santé   dans  les  ports. 

1902.  15  nov.   —  (/>ott««  et  Faft>;-6;  Destruction  dos  rate  à  bord  des  navir«».        335 

Gariel 

1901.  19  août   —  Bapiôres-de-Luchon  (Haute-Garonne):  égouts 445 

1903.  5  janv.  —  Marvejols  (Lozère)  :  agrandissement  et  assainissement  du 

cimetière 1^1 

16  féy.    —   Thonon-les-bains    (Haute-Savoie):    amenée     d'eau     et 

construction  d'égouts ^Og 

15  juin    --  Bfegnères-de-Luchon  (Haute-Garonne)  :  égouts 4|7 

15  juin    —  Saint-Raphaël  (Var)  :  idem 454 

27  juil.   —  Bagnères-de-Lnchon  (Haute-Garonne)  :  idem 449 

HaUTEFEUILLE  (D'),  préparateur  à  l'Institut  Pasteur  de  Lille. 

1902.  9loct.  —  (CalmetU  et  Haut^Buille)  Emploi  du  procédé  «Clayton»  h 

la  sulfuratiou  des  navires 3£6 

Jacques  (D'),  médecin  de  la  Santé  à  Marseille. 

1902.  14  avril-5  mai  —  (Catelan  et  Jacques)  Destruction  des  rats  à  bortl  des 

navires 37I 

JOSIAS  (D'),  {Académie  de  médecine). 

1903.  13  janv.—  Loi  du  15  février  1902  :   désignation  des  maladies  aux- 

quelles sont  applicables  les   dispositions   de  la  loi;   déclaration 
obligatoire  des  cas  de  maladies  ;  projet  de  réglementation 559 

KelSGH  (D')'  {académie  de  médecine). 

1903.     3  fév.    —  Loi  du   15  février   1902  :    vaccination   et   revaccination 

obligatoires  ;  projet  de  réglementation 579 

Kermorgant 

1903.   —  Colonies  fran<;^i8cs:  maladies  épidémiques  et  contagieuses  en  19()2.        609 

—  Peste  à  Majunga  (Madagascar) 69^ 

—  Epidémies  de  fièvre  jaune  en  1902  (Guyane,  Soudan,  Cote  d'Ivoire).        537 


TABLE    DES   AUTEURS  655 

Pages. 

Martin  (A.-J.) 

1903.     Q.avfil  —  Examen   et   autoriitation   des   procédés    et    appareils   de 

désinfection 397 

Masson 

1903.  12  oct.    —  Fontainebleau  (Seine-et-Marne):  assainissement 459 

Mighel-Lévy 

1903.   18  mai    —  {Michel-Lévy   et   Netter)    Vittel    (Vosges)  :    déclaration 

d'intérêt  pablic  de  sources ^Hb 

MONOO 

1903.  25  avril  —  Incident  du  navire  «  Oroya  »  au  lazaret  du  Frioul 243 

29  dée.   -«  (Académie  de  médecine)  Lazaret  du  Frioul:  organisation 

et  foncMonnement 261 

1904.  25  janv. —  CJonférence  sanitaire  de  internationale    Paris  (1903):  histo- 

rique, travaux  et  convention 153 

Netter 

1903.  18  mai    —  (Michel-Ijévy    et    Netter)    Vittel   (Vosges)  :    déclaration 

d'intérêt  public  de  sources 485 

Ogier 

1903.   12  janv. —  Usine  peur  le  traitement  des  matières  de  vidange  à  Oissel 

(Seine-inférieure) 489 

23  mars  —  Le  Mans  (Sarthe)  :  alimentation  en  eau  potable 414 

23  mars  —  Auxerre  (Yonne)  :  idem 419 

6  avril  —  (Brouardel  et  Ogier)  Nantes  (Loire- inférieure)  :  amélio- 
ration du  service  des  eaux  et  assainissement 429 

22  juin    —  Auxerre  (Yonne)  :  alimentation  en  eau  potable 427 

29  juin    —  Elbeuf  (Seine-inférieure)  :  déversement  eu  Seine  des  eaux 

d'égout 456 

28  déc.  —  (Ogier  et  Bordas)  Détermination  de  Tinnocuité  des  suifs 
fondus  servant  à  la  fabrication  de  la  margarine  et  de  l'oléo- 
margarine 481 

POUCHET 

1903.     6  juil.   —    Etablissements    insalubres,  dangereux    ou   incommodes; 

hydrocarbures  :  classement  des  industries 502 

Proust 

1902.  15  nov.  —  (Prouit  et  Faivre)  Destruction  des  rats  à  bord  des  navires        335 

1903.  . .  juin    —  Réglementation  applicable  dans  le  bassin  de  la  Méditer- 

ranée et  notamment   dans   le   port  de  Marseille;  installation  et 
fonctionnement  du  lazaret  du  Frioul 318 
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Corn  IL 
1903.   IG  mars  —  Projet  de  n>Kloiiumt  Ranitairc  pour  les  communes  rurales.        .195 

DURIAU  (D'),  directeur  de  la  Santé  à  Dunkerque. 
1903.     6  oct.     —  Emploi  du  procécliM(CIaytoii  »  à  la  Hulfuration  des  navire».        353 

Faivre  (^'),  inspecteur  des  services  de  la  Santé   dans  les  ports. 

1902.  15  nov.  — {I^oustot  Faivre)  DoKlructiondeft  ratoàborddeHnavirei*.        335 

Qariel 

1901.  19  août   -^  Hagiiôre.s-de-Luclion  (Haute-Garonne)  :  égouts 445 

1903.  5  janv.  —  Marvojols  (Lossère)  :  agrandissement  et  assainissement  du 

cimetière 464 

16  fév.    —   Thonon-Ies-bains    (Haute-Savoie):    amenée     d'eau     et 

construction  d'égouts 408 

15  juin    —  Bàgnôres-de-Luchon  (Haute-Qaronne)  :  égouts 447 

15  juin    —  Saint-Kaphaël  (Var)  :  idem 454 

27  juil.    —  Bagnères-de-Luchon  (Haute-Garonne)  :  idem 449 

HaUTEFEUILLE  (D'),  préparateur  à  VInstitut  Pasteur  de  Lille, 

1902.  9*oct.  —  (Calmette  et  Uautefëuille)  Emploi  du  procédé  «Clayton»  à 

la  snlfuration  des  navires 3M 

Jacques  (D'),  médecin  de  la  Santé  à  Marseille. 

1902 .  14  avril-5  mai  —  {Catelan  et  Jacques)  Destruction  des  rats  à  bord  des 

navires 371 

JOSIAS  (D*'),  {Académie  de  médecine). 

1903.  13  janv. —  Loi  du  15  février  1902  :   désignation  des  maladies  aux- 

quelles sont  applicables  les   dispositions   de  la  loi;   déclaration 
obligatoire  des  cas  de  maladies  ;  projet  de  réglementation 559 

KelSGH  (D'),  {Académie  de  médecine). 

1903.     3  fév.    —  Loi  du   15  février    1902  :    vaccination   et   revaccination 

obligatoires  ;  projet  de  réglementation 579 

Kermorgant 

1903.   —  Colonies  françaises:  maladies  épidémiques  et  contagieuses  en  1902.        609 

—  Peste  à  Majunga  (Madagascar) 629 

—  Epidémies  de  fièvre  jaune  en  19C>2  (Guyane,  Soudan ,  Côte  d'Ivoire).         637 


TABLE    DES    AUTEURS  655 

Page». 

Martin  (  A. -J.) 

1903.     Ç.av^il  —  Examen   et   autorisation    des   procédés    et    appareils    de 

désinfection 397 

MAS80N 
1903.   1â  cet.    —  Fontainebleau  (Seine-et-Marne):  assainissement 459 

MlCHEL-LiÉVY 

1903.   18  mai    —  {Michel-Lévy   et   Nétter)    Vittel    (Vosges)  :    déclaration 

d'intérêt  public  de  sources ^85 

MONOD 

1903.  25  avril  —  Incident  du  navire  «  Oroya  »  au  lazaret  du  Frioul 2^3 

29  déc.   —  (Académie  de  médecine)  Lazaret  du  Frioul:  organisation 

et  foncMonnement 261 

190&.  25  jany.  —  Conférence  sanitaire  de  internationale    Paris  (1903):  histo- 
rique, travaux  et  convention 153 

Netter 

1903.  18  mai    —  {Michel- Lévy    et    Netter)    Vittel   (Vosges)  :    déclaration 

d'intérêt  public  de  sources /^85 

OOIER 

1903.  12  janv.  —  Usine  pour  le  traitement  des  matières  de  vidange  à  Oissel 

(Seine-inférieure) 489 

23  mars  —  Le  Mans  (Sarthe)  :  alimentation  en  eau  potable 414 

23  mars  —  Auxerre  (Yonne)  :  idem 419 

6  avril  —  (Brouardel  et  Ogier)  Nantes  (Loire-inférieure)  :  amélio- 
ration du  service  des  eaux  et  assainissement 429 

22  juin    —  Auxerre  (Yonne)  :  alimentation  en  eau  potable 427 

29  juin     —  Elbeuf  (Seine- inférieure)  :  déversement  en  Seine  des  eaux 

d'égout 456 

28  déc.  —  (Ogier  et  Bordas)  Détermination  de  Tinnocuité  des  suifs 
fondus  servant  à  la  fabrication  de  la  margarine  et  de  l'oléo- 
margarine 481 

POUCHET 

1903.     6  juil.   —    Etablissements    insalubres,  dangereux    ou   incommodes; 

hydrocarbures  :  classement  des  industries 502 

Proust 

*^.  15  nov.  —  {Protiet  et  Faivre)  Destruction  des  rats  à  bord  des  navires         335 
1^3.   . .  juin    —  Réglementation  applicable  dans  le  bassin  de  la  Méditer- 
ranée et  notamment   dans  le    port  de  Marseille;  installation  et 
fonctionnement  du  lazaret  du  Frioul 318 
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Thoimot 

1903.  21  JDÎI.   —  Argentoa  [Indrr;  :  nlimeatatioD   en  ein  poUble US 

ViLLEJEAN 

1903.    1B  msrs  —    Etiblissements    insalubreg,  dangereiu    oa  încommoda; 
cUeBemeat  de*  industries  :  dtnatnntion  de   l'alcool  :    t 

des  déebets  de  eaoatchaac 

1E>  JDid    —  Bevetement  imperméable  des  mura  et  pkncbers  . , 

WORTZ 
1)03.   11  m*i    —  SoUnratioii  des  navires  par  le  procMJ  tClaytOD», 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  MATIERES 


Nota.  —  Les  abréviations  placées  cnlre  parenthèses  (serv,  d^hyg,)  se  réfèrent 
aux  rapports  sur  les  comptes  rendus  trimestriels  des  services  d*hygiènc  dans  les 
arroncÛssements  (  1 90a  - 1  goS) . 


AcadeHile  de  médecine: 

18Î0.  20  déc.    —  Ordonnance  royale:  institution  et  attributions ,     77 

1903.  lS-20  janv.  —  JosiAS:  loi  du  15  février  1902:  désipiation  des 
maladies  auxquelles  sont  applicables  les  dispositions  de  la 
loi;  déclaration  obligatoire  des  cas  de  maladies;   projet    de 

réglementation 550 

3-10  fév.    —  Kelsch:  loi  du  15  février  1902:  vaccination   et 

revaccination  obligatoires  ;  projet  de  réglementation 579 

23  juin    —  Proust:  réglementation  applicable  dans  le  bassin  de 
la   Méditerranée:  installation   et  fonctionnement   du  lazaret 

du  Frioul 317 

29  déc.    —  Mokod:  lazaret  du  Frioul;  organisation  et  fonction- 
nement           261 

Aehères  (Seine-et-Oise)  [épandage  des  eaux  d'égout    de  Paris]  —    Voir 
Épandai^e,  Paris. 

Acide  carbonique  : 

1902.  14  avril-5  mai  — Catelan  oiJacqurs:  emploi  pour  la  destruc- 

tion des  rats  à  bord  des  navires 371 

15  nov.  —  Proust  et  Faivrb:   destruction  des  rats  &  bord  des 

navires 335 

Aelde  snlflirenx  —  Voir  Snlftaratlon. 

Aetes  de  déirenement  en  temps  d'épidémie  —  Voir  ]>ëTonenienl, 
Récompenses  honorifiques. 

Actes  officiels  intéressant  l"hygiène  publique 20 

Adduction*  d*Aanx  —  Voir  Eau^i  potables. 

Administration  sanitaire  : 

1903.  —  Personnel 11 

BYGlftME.   —  xxxin  42 
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1902.  a  déc.    —  CîrpuUire    inîiii9t4^n*''I]e :  cour»  d'eau;  contamjnatiou 

par  le«  résidu»  industriels 100 

1903.  6  nov.  —  Décret:    eanx  pouhle»;  travaux   d'adduction;   pré- 

lèremeat  sur  lei*  fonds  du  pari  mntoel H 

9  nov .  —  Arrêté   minlAtériei  :  idem 95 

19  déc.    —  Circulaire  mini.Htérielle :  cours  d'eau:  contamination 

par  le»  résidus  indastrieli« M 

—  Commiortion  de  surveillauce  :  champ<«  d'épaudaf^e  d' Achères . .        611 


{Savoie  >.  station  thermale  : 

1873  -  190Î.    —  Rec<-tte»  et  dépensent i81-tt5 

1903.  —  PerM>nnel 1( 


AI«mI 


1903.   18  mar»  —  Villbjkak:  dénatura tion  :  da^isemeut  des  industries       49i 
27  nov .  —  Décret  :  idem 151 


AliatentAti^B  p«lbU«ae  —  Voir  Bmox  p«l«ble«,  Hy^ène  ail- 
■leatalrr. 

Amalyses  chimiques  et  bactériologique'»: 

1903.   —  BoKJEAV:  recherche»  et  dosage.s  d'arsenic  dans  les  phoMphate^^ 

de  soude  pharmaceutiques ^i 

—  Laboratoire  du  Comité  :  eaux  destinées  à  ralimentatioii 5l( 

ABkjrdrIde  eArboHiqae  —  Voir  AcMe  earb#BlqHe. 

ABhydrtde  solftareux  —  Voir  ISI ul tarai Iod. 

AalBaax  aiarls: 

1903.   20  mai     —  Décret:  rôle  et  intervention    de   la    gendarmerie  en 

matière  de  salubrité ik 

30  mai    —  Circulaire    ministérielle  :     rég^lementation    sanitaire 

communale ^ 

Appareil*  de  désInfeetiaB  —  Voir  Déalafeetlaa . 

AripeaCan  (Orné): 

1903 .   —  Laboratoire  :  analyse»  d'eaux 9^ 

ilea  (Indre): 
1903.  27  juil.   —  Thoinot:    alinioutation  en  eau  potable tt*      ■ 


1903.   20  mai     —  Décret  :  jçeudarmerie  ;  rôle  et  intervention  en  matière 

de  salubrité  et  d'épidémies W 

Arrêtés  mlDlstérlels  : 

1903.    10  fév.    —  Application  de  la  loi  du  15  février  1902:   mode  de 

déclaration  des  maladies  visée»  par  l'article  h ^ 

9  nov.   —  (Agriculture)  Eaux   iiotables;  travaux  d'adductkm : 

prélèvement   sur  les  fond»  du  pari  mutuel •* 

Arrêta  —  Voir  Cenaeil  d*État. 

Araenie  et  ses  eampasén: 

1903 .  —  BoKJBAN  :    recherches  et  dosages  d'arsenic  dans  les  phosphates 

de  ^oude  pharmaceutiques ^ 
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Asiles  4c  Bnil  : 

1903.  30  mai    —   Circulaire    ministérielle:     réglementation    sanitaire 

.  communale kk 

AsMilHissemeiit  de*  Tille»  —  Voir  Éipenis. 

Aazerre  {Yonne)  i 

1003.  23  mar8-22  juin  —  Ooieb:  alimentation  en  eau ^19-427 

—  Laboratoire  :    analyses   d'eaux bk^ 

AtIcbob  {Vaueluêé): 

1903 .  —  Laboratoire  :    analyses  d'eaux bkk 


B«elérl«l0ffie  —  Voir  Analyses. 

Mmgnhrem'd^'1jueh.ou  {Haute-Garonne)  : 

1901 .   19  août  — Garirl  :  construction   d'égouts kk^ 

1903.  15  juin-27  juil.  —  Idem 447-449 

Aéribéri: 

1903.   — Kkrmoroant  ;   épidémies   obi«ervées  aux  colonies  en  1902...         61$ 

]lswrb#B-l'Areli«nibaull  {Allier) y  station  thermale: 

1873-1903.  —  Dépenses  extraordinaires 281-282 

1903 .  —  Personnel 16 

SsvrbSBBe  {Haute- Marne) ^  station  thermale: 

1873-1902 .  —  Dépenses  extraordinaire;* 281-282 

1903.  —  Personnel 16 

mr^mi  {FinûC^re): 

1003 .  —  Laboratoire  :  analyses  d'eaux 522 

S«i*e««x  Internat ieasvx  —  VoirOfllee  International  de  santé. 


•Cabinets  d'alsanees.  —  Voir  Iilenz  d*alsanees. 


1903.  30  mai     —  Circulaire    ministérielle:     réglementation     sanitaire 

communale 45 


«Canuu'an  (Ile  de)  (Mer  Rouge),  station  sanitaire: 

1903.     3  déc.    —  Convention  sanitaire  internationale  de   Paris 201 

<;nBal  de  Snea  —  Voir  Unes. 
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1903.  18  mara  —  Villejeah:  traitement  des  déchets  de  caontchone  : 

classement  des  industries ^ 4M 

27  mai    —  Décret  :   idem 151 

C«Tes  ~  Voir  HabltoU^ns. 

Celliers  —  Voir  HabllatieDs. 

Chambéry  (Savoie): 

1903 .   —    Laboratoire  :   analyses  d'eaax SU 

Champs  d'épanéa^e  —  Voir  Épaaéaye. 

rbaufraffe  des  habllatlons  —  Voir  HabltailoDs. 

Cherbourg  (Manche)  : 

1903 .  —  Laboratoires  :  analyses  d'eaax SU 

ChllToHa  et  drilles: 

1903.  3  àée.  —  Convention  sanitaire  intemationiUe  de  Paris 171 

Choléra  : 

1873-1902.   Prophylaxie:  recette»  et  dépenses  des  services  sanitaires..  Î77 
1903...  juin    —  Proust:    réglementation   applicable  dans  le  bassin 
de  la  Méditerranée  et  notamment  dans  le  port  de  Marseille: 

installation  et  fonctionnement  du  lazaret  du  Frioul ill 

3  déc.    —  Convention  sanitaire  internationale  de  Paris 175 

—  Kkrmorgant  :  épidémies  observées  aux  colonies  en  1902   . . .  616 

1904.  25  janv.  —  Monod:   conférence  sanitaire  de  Paris  (1903) 181 

Cimetières  : 

1903.     5  janv.  -  -   Gariel:     Marvejols     (Lozère):     agrandisjM^nent    et 

assainissement A6& 

Clreonserlptlons  sanitaires: 

1903.   20  juil.  —    Circulsire    ministérielle:     répartition    des    départe- 
ments en  circonscriptions  sanitaires 5î 

Circulaires  ministérielles  : 

1902.  22  juil.  —   Saccharine   (Contributions    indirectes):   fabrication, 

vente  et  emploi 13$ 

22  déc.    —    Salubrité    publique   (Agriculture):     cours    d'eau; 

contamination  par  le^  résidus  industriels 100 

1903.  21  fév.    —    Salubrité  publique:   vente    de   subtances    toxiques 

sous  forme   de  comprimés 102 

9  mai     —  Pharmacie:  instructions  pour  la  visite  des   officine» 

en   1903 108 

30  mai     —     Santé  publique:  réglem.   sanitaire  communale....  SS 
5  juin    —  Maladies  épidémiquee  ou    tranemiseibles  :  désigna- 
tion et  mode  de   déclaration ' 61 

12  juin   —  Maladieê  épidémiques  ou  transmiêiibltê  :  fourniture 

des  carnets   de  déclaration 73 

20  juil.  —    Santé  publique:    répartition    des  départements   en 

circonscriptions   sanitaires 52 

20  juil.  —  Service  sanitaire  maritime:  sulfura tion  des  navires 

avant  déchargement 10^ 
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Gircvbiires  ■ilBisIérielIcii  (suite)  : 

1903.     7  août —  Santé  publique:   vaccination  et  revaccination  obli- 
gatoires    81 

15  sept.  —  Hygiène  induêtriêlle  et  prof esnonnelle  (Commerce)  : 

application  de  la  loi  du  11  juillet  1903 167 

19  déc.   —  Salubrité  2>u62»^0  (Agriculture) :  cours  d'eau;  conta- 
mination par  les  résidus   industriels 100 


I 


Gltemes  —  Voir  Eanx  potables. 

a  Clayton  »  (Procédé)  : 

1902-     6  oct.     —  DURIAU  :  sulfuration  des  navires 353 

9  oct.     —  Calmbtte  et  Hàutefeuille  :  idem 366 

15  nov.  —  Proust  et  Faivre:  idem 337 

1903.  il  mai    —  Wdrtz :  idem 476 

20  juil.    —  Circulaire  ministérielle  :  idem 103 

1901-1903  —  Navires  soumis  à  la  sulfuration 274 


Gacbiaeliliie: 

1903.  —  Kermoroant  :  épidémies  observées  eu  1902 604 

1903.   —  Keruoroant:  maladiesépidémiquesetcontagieUi*osen  1902. . .         609 

—  Kermoroant:  peste  à  Majunga  (Madagascar)  en  1902 629 

—  Kermoroant  :  fièvre  jaune  en  1902 637 

G^fliité  «•■•ullatif  d'hyiflèBe  publique  de  Frunee: 

1903.  —  Composition  pendant  Tannée  1903 387 

—  Relevé  des  séances  tenues  et  des  affaires  traitées 393 

G^utBieree  et  Industrie  ^Ministère  du): 

1903.  15  sept.  —  Circulaire    ministérielle:    application   de    la   loi    du 

11  juillet  1903 147 

19  sept,  —  Décret:  hydrocarbures:  classement  des   industries.         150 
27  nov.  —  Décret:    dénaturation    de  Talcool;   régénération  du 

caoutchouc  :  classement  dos  industries 151 

Voir    Étsbilsfienientfi   lunalubre»,   dan^fereux    on 
Ineonimodesy  Po»te«  et  Télégraphes,  Travailleurs. 

C^mmlsslans  sanitaires  —   Voir  Conseils  d*hya:lène. 

CoHBprlmés  —  Voir  Substances  toxiques. 

CoBférenee  sanitaire  Internationale  de  Paris  en  lOOft: 

1903.  3  déc.    —  Convention 175 

1904.  25  janv.  —  Monod  :  communication  sur  les  travaux  de  la  confé- 

rences et,  en  annexe,  extraits  des  procès -verbaux  relatifs  au 
projet  de  création  de  l'ofllice   international  de  santé 153-213 

COBffO : 

1903.  —  Kermoroant  :  épidémies  observées  en  1902 609 

Covjonetlvlte  : 

1903,  —  Kermoroant:  épidémies  observées  aux  colonies  en  1902...         618 

Conseil  d'État: 

1903.  20  fév.    —    Décision:  haricots  trempés  :  pouvoirs  du  préfet  de 

police  en  matière  d'hyfïiène   alimentaire 555 
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Conseil  saDlialre,  DiarKlBie  et  qa«r«BteB«ir«  d^Ûgyjfim  : 

1903.     3  déc.    —    Convention  sanitaire  internationale  de  Paris 18| 

C^BMelÎB  déparCemeatanz  d'hys^^"^  ^<  eammlsiiioBii  MiBllaire* 
d«  elreoBscrlptlan  : 

1903.     7  avril  —  Loi  :  Seine  :  organisation  spéciale Si 

CoaatABtlBOiple  (Conseil  supérieur  de  santé  de): 

1903.     3  déc.    —  Convention  sanitaire  internationale  de  Pari» 19} 

190/i.  25  janv.  —  Momod:  conférence  sanitaire  de  Paris  (^1903) 14( 

CoBtribuliona  Indirectes  (Administration  dc^): 

1902.  22  juil.    —  Circulaire:  fabrication  et  vente  do  la  saccharine...       IX 

Con'veBtlens  saBllatres  tniemallenaleii  : 

1903.  11  juil.    —  Venise  (1897):  adhésion  de  la  colonie  de  Hong-Kong 

à  la  convention  contre  la  peste 61 

3  déc.    —  Paris  :   texte  de  la  convention  de  19il3 ITS 

Cequelache  : 

1903.  —  Kermoboant  :   épidémies  dans  les  colonies  en  1902 M 

Cosae  {Ntèxfre)  : 

1903.  —  Laboratoire  :  analyses  d'eaux Itl 

Cdte  d*lTalre  : 

1903.  —  Kkrmoroakt  :  épidémie  de  fièvre  jaune  en  1902 HI 

Caars  e(  eonretCes  —  Voir  HabiiatlaaH. 

Caars  d'eaa  : 

1902.  22  déc.    —  Circulaire  ministérielle  (Agriculture)  :  contamination 

par  les  résidus  industriels 140 

1903.  30  mai    —   Circulaire    ministérielle  :    réglementation    sanitaire  ^ 

communale iH) 

19  déc.    —  Circulaire  ministérielle  (Agriculture):  contaminatioD 

par  les  résidus  industriels IW 

Calstaes  —  Voir  Habllatlaas . 


Débits  de  belssaas: 

1903.  30  mai    —  CHrculaire    ministérielle  ;    réglementation     sanitaire 

communale  ;  qualité  de  l'eau  distribuée ¥» 

Deeès  : 

1886-1903.  —   Diphtérie:     statistique    des    décès    dans  les  villes   de 

France  (tableaux  numériques  et  graphiques) M 

—  Kermoboant  :  colonies  :  maladies  épidémiques  et  conta- 
gieuses :  Majnnga  (peste)  ;  fièvre  jaune  à  la  Guyane,  an 
Soudan  et  k  la  Côte  d'Ivoire 
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DéelAmiloB  des  cas  de  maladies  épldéailqae«  on  transml»- 
•Ibleii  : 

1903.  13-20  jaiiv.  —  JosiAS  (Académie  de  médecine)  :  loi  sur  la  santé 
publiqae  (articles  4  et  5)  :  désifriiation  et  mode  de  décla- 
ration des  maladies  auxquelles  sont  applicables  les  dispo- 
sitions de  la  loi  :   projet  de  ré^rlt^nieutation 55f^ 

10  fév.     —  Décret  et  arrêté  ministériel  :  idem 56-58 

2  avril  —  Décret  :   franchise  ])ostale , 75 

5  juin    —  Circulaire  ministérielle  :  liste  et  mode  de  déclaration 

des  maladies  visées  par  l'article  U  àc  la  loi  du  15  février  1902  61 

12  juin    —  Circul.  minist.  :  fournitures  des  carnets  dedéclaration.  73 

Déelaratlea  d^lntérèt  |iabllc   —   Voir  Proleellon   des   sonrees 
d'eaaz  mloérales. 

Décrets  el  ordoaaanee  royale  : 

1820.  20  déc.    —  Académie  de  médecine:  institution  et  attributions.  77 

1860.     8  déc.    —  Eaux  minérales:    Mont- Dore   (Puy-de-Dôme): 

déclaration  d'intérêt  public  de  sources 130 

1874  •   12  août   —  Eaux  minéraleê  :   Mont-Dore  (Puy-de-Dôme)  : 

périmètre  de  protection 131 

1903.  10  fév.  —  Maladies  épidémiques  ou  transmissiblés  :  désigna- 
tion des  maladies  visées  par  l'article  4  de  la  loi  du  15  février 

1902 56 

7  mars  —  Santé  publique  :   appareils  de  désinfection 90 

2  avril  —   Maladies   épidémiques    ou    transmissiblés  '.     décla- 
ration des  cas  :  franchise  postale 75 

16  mai     —  Hygiène  alimentaire  :  saccharine 142 

20  mai     —  Santé  publique  (Extrait)  :   rôle  et  intervention   de 

la   gendarmerie  en  matière  sanitaire.  .\ 54 

25  mai     —   Eaux    minérales  ;    Mont-Dore  (Puy-de-Dôme)  : 
déclaration  d'intérêt  public  de  trois  sources  et  extension  du 

périmètre   de   protection 133 

27  juil .   —  Santés  publique  :  vaccination   et  revaccination  obli- 

^  gatoires 77 

19  sept.  —  Étahlissements   insalubres,   dangereux   ou   incom- 
modes :  classement   des   industries  :  hydrocarbures 150 

21  »ei)t.  —  Police  sanitaire  maritime  :  sulfuration  des  navires 

avant   déchargement 106 

6  nov.    —  Eaux  potables  :  travaux   d'adduction;   prélèvement 

sur  les  fonds  du  pari  mutuel 93 

27  nov.  —  Établissements  insalubres,  dangereux  ou  incom- 
modes  :  classement  des  industries  :  hydrocarbures  et  caout- 
chouc           151 

29  déc.    —  Eaux  minf.rales  :  Vittel  (Vosges)  :  déclaration  d'in- 

t<*rêt  public  de   sources 13i> 


1903.   —  Kkrmoroant  :  épidémies  observées  aux  colonies  eu  1902  . . .      *  618 

I^épeases  sanitaires  : 

1873-1902.   —  Services     d'hygiène    publique    (relevés    numériques    et 

graphiques 277 

Voir     ConfSprenee     sanitaire     Internationale     de 
Paris,    Pari    niutnel. 
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DésInfeell^B  : 

1902.  6  oct.    —  DuRiAU  :  emploi  du  procédé  «CUytonn  k  bord  des 

navires 353 

9  oct.   —  Calmettii  et  Hautefbcillb  :  idem 366 

15  nov .  —  Proust  et  Faivbb  :  idem 335 

1903.  10  fév.    —  Décret   et   arrêté   ministériel  :  application   de  U  loi 

i^ur  la  saiit4^  puVtlique 56-58 

7  mars  —     Décret     (règlement     d'administration    publique)  : 

appareils M 

6  avril  —  A.-J.  Martin  :  examen  et  autorisation  des  procédés 

et  appareils  de  désinfection 397 

. .  avril  —  Notice  :   idem 5U 

11  mai    — VV'DRTz:8nlfuration  des  navires  par  le  procédé  aCUyton»  (76 
'30  mai    —  Circulaire    ministérielle  :    réglementation    sanitaire 

communale 43~94 

3  déc.    —  Convention  sanitaire  internationale  de  Paris 173 

—  Commission  d'expérimentation  des  procédés  ou  appareils  3)3 
—  Laboratoire    du    Comité  :    expériences    de    vérification     des 

procédés  et   appareils 5&I 

Dévouement  en  temps  d'épidémie  : 

1903.  —  Médailles  d'honneur  et  mentions  décernées  en  1903 1S$ 

Dipl&térie  : 

1886-1903.  —  Statistique  des  décès  dans  les  villes  de  France  (tableaux 

^  numériques  et  gi'aphiques) 3(A 

1903.  —  Bourges  {aerv.  d*hyg.)  :  épidémies SOI 

Djebel  Tor  —  Voir  Tor. 

DJeddah  ^  Voir  Pèlerlnaare  musnlman  de   lia  Heeqne. 

Dragfuerles  —  Voir  Inspection  des  pharmneles. 

Droits  sanitaires  —  Voir  Taxes. 

Dysenterie  :  . 

1903.  —  Kermorgast  :  épidémies   observées  aux  colonies  en  1902...    ^  611 


Eaux    d'éffonts  —  Voir  it^outm,  Épandaye. 

Kanx  niénaifères: 

1903.  30  mai    —  Circul.  mini  st.  :  réglementation  sanitaire  communale.         31 

Eanx  minérales  : 

1860.     8  déc.    —  Décret:     Mont-Dore    (Puy-de-Dôme):    déclaration 

d'intérêt  public  de  sources 131 

1874.   lîi  août   —  Décret  :  idem  :  périmètre  de  protection 131 

1903.     9  mai    —  Circulaire  ministérielle  :  instructions  pour  l'inspection 

des  fabriques  et  dépôts  en  1903 I« 

1 8  mai    —  Michel-Lév y  et  Nbttrr  :  sources  de  Vitt«l  (Vosges)  : 

déclaration   d'intérêt  public 5® 
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Eaax  mioérales  (suite)  : 

1903.  25  mai  —  D<?cret  :  Mont-Doro  (Puy-fl«-Dôme)  :  déclaration 
d'intérêt  public  de  .-jources  et  extension  du  périmt^trc  de 
protection 133 

10  déc .  —  Loi  :  ('•tHblissenïent  thermal  de  Luxeuil  (  Haute-Saône.)  : 
prorogation  de  la  concession  ;  cahier  des  charp's  et 
soumission 111 

29  déc .    —  Décret  :  Vittel  (  Vosjçes)  :  déclaration  d'intérêt  public 

de  sources 135 

—  Tableau    des  sources  françaises    et  eaux  étranpfères  auto- 
risées  en  lî>03 313 

—  Sources  déclarées  d'intérêt  public  et  nmnies  d'un  périmètre 

de  protection  en  19(>3 315 


potable»  : 

1903.   16  fév.    —  Gabiel  :  Thonon-les-bains  (Haute-Savoie) 408 

23  mars  —  Ooier  :  Le  Mans  (  Sarthe) 414 

23  mars  —  Oqier  :  Auxerre  (  Yonne) 419 

31  mars  —  Loi  :  travaux  d'adduction  ;  prélèvement  sur  les  fonds 

du  pari  mutuel 93 

6  avril  —  Brouardsl  et  Ooier:    Nantes   (Loire-inférieure)..  429 

30  mai     —   Circul.  minist.  :  réglementation  sanitaire  connnunale.  36-48 

22  juin    —  Bordas  :  Soissons  (  Aisne) 437 

22  juin    —  Ooier  :  Auxerre  (Yt)nno) 427 

27  juil.   —  THOiNor:  Argenton    (  Indre) 443 

6  nov.  —  Décret:  travaux    d'adduction;    prélèvement   sur  les 

fonds  du  pari  mutuel 93 

9  nov.  —  Arrêté  ministériel  (Agriculture)  :  idem 94 

—  Tableau  des  projets  d'adductoin  d'eaux  examinés  par  le  Comité 

en  1903 ' 510 

—  Laboratoire  du   Comité  :  analvses    d'eaux   effectuées  en  1903 

notamment  pour  iiochefort  (520),  Brest  (522),  Saint-Malo  (  522), 
Le  Blanc  (522),  Lons-le-Saulnier  (524),  Brioude  (524),  Sau- 
mur(524),  Cheri)ourg  (524),  Saint-Dizier(526),  Lorient  (526), 
Cosne  (528),  Argentan  (528),  Chambéry  (532),  Meaux  (536), 
Rambouillet  (540),Doullens  (542),  Avignon (544 ),  Auxerre (546).  518-546 

Éenrles  —  Voir  Habllall^ns. 

Effets  à  nsaire  —  Voir  Déni afocl Ion. 

1901.   19  août    —  Garikl  :  Bagnères-de-Luchon  (Haute-Oaroniie)». .  445 

1903.   16  fév.    —  Gariel  :  Thonon-les-bains  (Haute-Savoie) 408 

6  avril  —  Brouardel  et  Ooier:    Nantes   (Loire-inférieure)..  429 
30  mai     —   Circulaire     ministérielle  :     réglementation    sanitaire 

communale 38 

15  juin    —  Gariel:  Bagnèrcs-de-Luchon  (Haute-Garoime).. . .  447 

15  juin    —  (iAriel  :  Saint- Raphaël  (Var) 454 

29  juin    —  Ogier  :    Elbeuf  (Soine -inférieure)  :    déversement  en 

Seine  des  eaux  d'égout 456 

27  juil.   —  Gariel:  Bagnères-de-Luchon  (Haute-Garonne) 449 

12  oct.    —  Masson  :  Fontainebleau    (Seine-et-Marne) 469 

—  Tableau    des    travaux  publics  d'assainissement  examinés  par 

le  Comité  en  1903 512 

Voir  Épandag^e. 
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Klbeaf  (^Sei ne-inférieure)  : 

1903.  29  juin  —  Ogier  :    diversement   en  Seine  des  eaux  dVgout...        ^$6 

EniiaisoBneBieiit  —  Voir 'P  holographie. 

EBca«9tiraife  —  Voir  Planchers. 

Épandaipe  des  eaux  d'é^foats  : 

1903.  30  mai     —  Circulaire    ministérielle  :    réglementation    samtaire 

communale i5 

—  BoURNBViLLE  [commiâsion   de  surveillance]  (Seine)  :    terrains 

de    Gennevilliers 3M 

—  Commission  de  surveillance  (Seine)  :    terrains  d'Achères ....       Wi 

—  BouRNEViLLE  :  idem  :    au-delà  d' Achères 601 

lÈpleerles    —  Voir  Inapeetlon  des  pharmaeles. 
lÈpIdëmles  —  Voir  Maladie»  épidémiqneo. 
Étables    —  Voir  Habitailoas. 

ÉlablIsBemento  Insalubres,  dan^rereux  on  Ineommodes: 

1903.   12  janv.  —  OaiER:    usine    pour  le  traitement    des  matières  de 

vidange»    k    Oissel    (Seino-inférieure) ^M 

18  mars  —  Villbjeak  :    dénaturation   de   l'alcool  ;    déchets   de 

caoutchouc W 

6  juil .   —  PoucHET  :  hydrocarbures. . .  ' • blA 

19  sept.  —  Décret  :  idem IM 

27  nov .   —  Décret  :   hydrocarbures  et  caoutchouc 151 

Élabllssements  ihermanx  de  TJÊtat  : 

1873-1902. — Recettes  et  dépenses:  relevés  numériques  et  graphiques.  5TÎ 
1903.  10  déc.    —  Loi:  Luxeuil  (Haute-Saône) :  prorogation  du  bail  de 

concession  (cahier  des    charges  et  soumission) 111 

—  Personnel !♦ 

ÉTacnatlon  des  matières  usées  —  Voir  Assainissenieni, 
:Éconls,  Habitations,  Réirlementatlon  sanitaire 
eoniniunale. 


Fabriques  —  Voir  Établissements  Insalubres,  Travailleurs. 

Fièvre Jaune: 

1903.  .'î  déc.    —  Convention  sanitaire  internationale  de  Paris Il 

—  Kekmoroant:    épidémies   observées    aux    colonies   en  19()2 

(Guyane,  Soudan,  Côte-d'Ivoire) 6J0-63T 

1904.  25  janv. —  Monod:   conférence   sanitaire  de  Paris(19l>3) 163 

Fièvre  typhoïde: 

4903,     —  Bourges  («crt\  d'hyg.) :  épidémies 50> 

—  Kermorqakt:    épidémies  observées  aux  colonies  en  19<>S...        001 
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Page». 

Fiirares  : 

1902.  15  nov.   —  Pkodst  et  Faivbb  :  destruction  des  rats:  sulfuration 

du  cargo-boat  o  Matapan  »  ;  coupe 3^1 

FtBlalneblean  (Seine-et-Marne): 

1903.  13  oct.    —  Masson  :  assainissement 459 

Fasses  à  Amiler  et  à   parin: 

1903.  30  mai     —  Circulaire    ministérielle  :     réglementation    sanitaire 

communale 4^ 

Fasses  d'aisaaces  —  Voir  lilenx  d'alftanres. 

FraBchlse  postale  : 

1903.     2  avril  —  Décret  :  déclaration  des  cas  de  maladie 75 

Frioal   (Lazaret  du)    —  Voir   Marseille. 

Fnll«  eultlvés  sur  les  ehaaips  d'éfiaudase.  —  Voir  Épandaffe. 


Crftdeaes,  ftemlers    e(    Immondlees  : 

1903.  30  mai     —  Circulaire    ministérielle  :     réglementation    sanitaire 

communale 44 

CSeadarmerle  : 

1903.  20  mai     —  Décret:  rôle  et  intervention  en  matière  sanitaire...  5^ 

(icnnevllllers  (Seine)  —  Voir  Épanday^. 

CtoUe  Persiqne  : 

1903.     3  déc.    —  Convention  sanitaire  internationale  de  Paris 192 

Graphiques  : 

1873-1902.  —  Recettes  et  dépenses  des  services  d'hygiène  publique. .     282-284 
1876-1901 .  —  Personnel  médical  et  pharmaceutique  ;  statistique  quin- 
quennale           31 2 

1886-1903.     -Diphtérie:     décès  dans  les  villes  de  France 310 

«rippe  : 

1903.     —  Kebmokgant:   épidémies  observées  aux  colonies  en   1902..         611 

CSvsdelonpe  [I<a]  (lU)  : 

1903.     —  Kermohqant  :    épidémies  observées  en  1902 609 

«Jaerre    (Ministère  de  la)  : 

1903.  20  mai    —  Décret  :    rôle  et   intervention  de  la  gendarmerie  eu 

matière  sanitaire 54 

Civyane  flrançalse   : 

190).     —  KEBjfORGAHT  :    épidémies  de  fièvre  jaune 367 


668  TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES   MATIÈRES 


H 

1903.  30  mai     —  Circulaire    minigtérielle  :    réglementation    sanit&ire 

communale  :  mesures  de  salubrité  applicAblen 33-^7 

15  juin   —  ViLLEJEAK  :    revêtement    imperméable    des    mors    et 

plancher!* i<4 

14  déc.  —  BouBQEs:  mastic  et  encaustique  pulvérif âges  pour  les 

planchers  (Procédé  Coppin) iTO 

Harie«ts  trempés: 

1903.  20  fév.    —  Conseil  d'Etat:  interdiction  de  la  vente  ;  pouvoirs  du 

pr^'fet  de  police 556 

He^jAB  —  Voir  Pèlerinairc  mmiBliiimB  de  I<a  Meeqae. 

HoMif-KoBi;  (Colonie  anglaite)  : 

1903.   11  juil.   —  Adhésion  k  la  convention  sanitaire  de  Venise  (1897; 

contre  la  peste 1 * <M 

Hespieen el Mpltaax  (transport  et  isolement  aux): 

1903.  30  mai     —  Circulaire    ministérielle  :    réglementation     sanitaire 

communale iî 


1903.     6  juil .   —  PoucHKT  :  classement  des  industries SM 

19  sept.  -*27  nov .   —  Décrets  :  idem IMhlU 


e  allBieHlalre  : 

1903.  30  fév.    Conseil  d'Ktat  :  haricots  trempés  ;  pouvoirs  du  préfet  de 

police 5M 

30  mai  —  Circulaire  ministérielle  :  réglementation  sanitaire  com- 
munale :  fruits  et  légumes  cultivés  sur  les  champs  d'épandage.         \i 

'28  déc.  —  OaiEB  et  Bordas  :  détermination  de  Tinnocnité  des 
suifs  fondus  servant  à  la  fabrication  de  la  margarine  et  de 
l'oléo-margarine 481 

—  Bourmeville:    (commission  de  surveillance)  :  champs  d'épan- 

dage  de  (Tenncvilliers 600 

Hyyl^ne  irénérale  : 

1873-1902.  —  liecettcs  et  dépenses  (relevés  numériques  et  graphiques).        S77 

Hygiène  Indaslrlelle  «t  |irefie«iileMBelle  —  Voir  ÉlablUseneala 
Insalabres,  dasirereiix  •■  Inceatmedes,  Travail- 
lei 


I 


iBimeilItlê A  Insalubres  —  Voir  Habltatlens. 

Inde  : 

1903.—  Kkrmoro.uit  :  épidémies  observées  en  1902 Wl 
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Paget. 

Isaeeles: 

1902.  6  oct.    —  DoBiAu:    salfuration    des   navires  par  le  procédé 

«  Clayton  » 353 

9  oct.    —  CALMKrrB  et  Hactefeuille :  idem 366 

1&  nov.  —  Proust  et  Faiybe:  désinfection  abord  des  navires. .  335 

1903.  11  mai    —  Wubtz  :    solfnration  des  navires    par    le  procédé 

«  Clayton  » 476 

20  j  ail.  —  Cirealaire  ministérielle  :  sulfuration  des  navires....  103 

3  déc.  —  Convention  sanitaire  internationale  de  Paris 

1904.  25  janv. —  Mohod:  conférence  sanitaire  de  Paris  (1903) 163 

Inspection  de»   pharmaeles,   dref^nerles,    épleeries  et  eanx 
BiiBérales  : 

1873-1902.  —  Recettes  et  dépenses  (relevés  numériques  et  graphîq,aes).        277 
1903.     9  mai    —  Circulaire  ministérielle  :  instructions  pour  les  visites 

en  1903 108 

iBspeelloii  i^énérale  des  services  sanitaires  : 

1902.  15  nov.  —  Proust  et  Faivbe  :  destruction  des  rats  à  bord  des 

navires 335 

1903.  ..  juin  —  Proust:  réglementation  applicable  dans  le  bassin  de 

la  Méditerranée  et  notamment  dans  le  port  de  Marseille  ; 

installation  et  fonctionnement  du  lazaret  du  Frioul 317 

—  Personnel 12 

Institni  Pastenr  : 

1903.  —  Répartition  des  sérums  fournis  à  titre  gratuit  en  1903 647 

Intérêt  public  (Déclaration  d')  —   Voir   Frotectien    des   sonrces 
minérales. 

Is#lenicnt  des  malades,  des  navires.  —  Voir  Maladies  épldé- 
miqnes,  Ma  vires. 


lAb«ratsire  dn  Csmlté  censnltatlf  d'iiytrlène  pnbllque  : 

1903.  —  BoNJEAN  :  recherches  et  dosages  d'arsenic  dans  les  phosphates 

de  soude  pharmaceutiques 54  8 

—  Tableau  des  analyses  d'eaux  potables  effectuées  eu  1903 518 

—  Tableau  de»  expériences  effectuées  en  19U3  pour  la  vériâcation 

des  procédés  et  appareils  de  désinfection 549 

—  Personnel  en  19l)3 51 7 


neeqne  (Pèlerinage  musulman  de): 

1903.     3  déc.    —  Convention  sanitaire  internationale  de  Paris 185 

liavairs  : 

1903.  30  mai    —  Circulaire    ministérielle  :    réglementation    sanitaire 

communale 45 


é70  TABLE   ALPHABÉTIQIE   DES   MATIÈRES 

I.asare<  ém  Wrîmmî  —  Voir  Manrllie. 

LéciiMes      rmUirém    mmr      l€«     eluiMps    4'épsB4a|r«     —    Voir 


1903.  —  KnmoBOAXT  :  •jpid^iuî»-*  ub^n'éi'*  aax  colonies  en  19(»2...,      JJÎ 

:  4rm\ 


1903.  3**  mai     —  Circnlaliv    niiui<t«?rielle  :    réglementation     sanitaire 


o* 


commona]p 39-SI 

—  A'oir  E^^mimt^eiîmm. 
Ulerle  (Objets  dti  —  Voir  l>éftiar<p«llMi. 
l«»gCMg»t»  laiMitaWe*  —  Voir  HaMUitf^MS. 

1903.  31  mar^  —    i Extrait i     Eaux    potables:    travaux    d'adduction: 

prélèvement  sur  les  fonds  du  pari  mutuel f 3 

7  avril  —  Application  à  la  ville  de  Paris  et  au  département  de 

la  Seine  de  la  loi  du  15  février  1902 H 

11  jnil.   —  Hygiène   et   sécurité  des   travailleurs;   modîUcatiDa 

de  U  loi  du  12  juin  1893 U» 

10  déc .    —    Loxeoil    <'Haute-SaOne)  :    prorogation    du    bail  de 

concession lU 

-le-SasBler  (Jura't  : 
1903.  —  Laltoratoire  :  analyseà  d'eaux ^ SVi 

it  iMorffihan)  : 
1903  —  Laboratoire  :  analyses  d'eaux &K 

I«Bxe«Il  {Haute-Saônr.)  [Etablissement  thermal  de]: 

1873-1902.  —  Dépenses  extraordinaires SI 

1903.   10  déc.   —  Loi:  prorogation  du  bail  de  concession  (caliier  des 

charges  et  soumission) Ut 

—  Personnel 1^ 


1903 .  —  KKRMORGANr  :  épidémies  observées  en  1902 Mt 

—  Kebmorgant:  peste  à  Majnnga  en  1902 fl^ 

Halres; 

1903.     7  avril  —  Loi  :  application  au  département  de  la  Seine  de  la 

loi  du  15  février  1902 • 

30  mai    —    Circulaire    ministérielle  :   réglementation    sanitaire 

communale , ^ 

Mal»»B»  —  Voir  HabltatUas. 
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PagM. 

{Madagaê^ir)  : 
1903.     —  KsRMOROàNT:  épidémies  de    peste  en  1902 629 

KaladUes  épldémlqnes  on  transmisslbles  : 

1873-1902 .     —  Prophylaxie  :  dépenses 277 

1903.  13-20  janv. —  Josi as  (Académie  de  médecine):  loi  du  15  février 
1902;  désignation  des  maladies  auxquelles  sont  applicables 
les  dispositions  de  la  loi;  déclaration  obligatoire  des  maladies; 

projet   de  réglementation 559 

10  fév.    —  Décret  et  arrêté  ministériel  :  idem 56 

2  avril  —  Décret  :  franchise  postale  applicable  aux  déclarations  75 

20  mai     —  Décret  :  rôle  et  intervention   de  la  gendarmerie ....  54 

30  mai    —  Circulaire    ministérielle:     réglementation     sanitaire 

communale ^1-50 

5  juin    —  Circulaire  ministérielle  :  idem 61 

12  juin    —  Circulaire    ministérielle:  fourniture  des   carnets  de 

déclaration    73 

•  —  BouKGBS    {sérv,    d'hyg.)     fonctionnement     du     service    des 

épidémies 504 

—  Kebmorgakt  :  maladieu  observées  aux  colonies  en  1902 ....         609 

Pour  chacine  maladie  en  mirllealier  voir  béribéri, 
choléra.conjonctivite,  coquiéluchSt  den  g  ue,  diphtérie,  dyien- 
terie,  fièvre  jaune,  fièvre  t y pho'ide,  grippe ^  lèpre,  oreillons, 
paludienie,  peste,  pian,  rougeole,  scarlatine,  tuberculose, 
variole . 

■s  [Xe]  (Sarthe): 

1903.  23  mars  —  Ogier  :  aliniciitation  en   eau  potable 414 


1903.   30  mai     —  Circulaire    ministérielle  :     réglementation    sanitiûre 

communale 49 

Martrarlne  : 

1903 .  28  déc .  —  Ooibb  et  Bordas  :  détermination  de  l'innocuité  des  suifs 
fondus  servant  k  la  fabrication  de  la  margarine  et  de  l'oléo- 
margariue 481 

Marseille  : 

1873-1902  — Reconstruction  et  amélioration  du  lazaret;  dépenses  extraor- 
dinaires           280 

1903 .  25  avril  —  Monod  :  incident  du  navire  «  Oroya  »  au  lazaret  du 

Frioul 248 

. .  juin    —  Proust  :   insftallation  et   fonctionnement   du  lazaret 

du  Frioul 318 

29  déc.    —  Monod  (Académie  de  médecine):  lazaret  du  Frioul; 

organisation  et  fonctionnement 261 

Hffarirejolfl  (Lozère): 

1903.  5  janv.  —  Gariel:  agrandissement  et  assainijî!»ement  du  cime- 
tière           464 

Maatleàir®  —  Voir  Planehers. 

u  M aiapan  »  (cargo-boat)  : 

1902.    15  nov.  —  Proust  et  Fai vre :    sulfuration 341 


É 


^Ti  TVBLE    VLi'HVBKTlQLE   DES   MVTBERES 

ÎV»;       —  r>ih''rir..M*^  .    in.i.''»*^  tlVaux. . ., 53( 

f  ^^  I-v>i      —  '•McNrlijîiH    i-ilnn-i»»im;ile  iln  p^rs<>nn«?I  nié<lica.1 511 

iiifan    ■■■lialii  I  ilr  Fraace  M^riest: 

I  Y)1.     —    P-"-  '.n-ï 15 

MnHsirv^  ■MvftiaM  à  tord  «»  MTlrM: 

I*W3.     î  "i»***.    —  f '■nv<»r-rîon  <^anita,îre  întf^nuitîoQale  de  Paris |9S 

1  >V»     2i  j.»r.v,  —  M''»5«"»d:  corift^rtriiee  «anitaîn»  de  Paris  (1903) 166 


l'<»l.    - .  j  "''■''•  —  Pior^iT:  r»^^l<*inentation  applicable  dans  le  bassin  de  la 

Mr^Kr^rranf^e 317 


I>"/î.     ^  '1»^<*.    —  Convention  ftaiiitaire  internationale   de  Paris 185 

JKMit-9«re  ^l'uy-df.-Dôme)^  station  thermale: 

|*Vi.     8  déc.    —  D^'cret  :  déclaration  d'intérêt    public  de    sources...  13Ô 

\^Zk  ■   12  «'»'**   —  Décret  :  périmètre  de  protection 131 

ld03.   2^»  mai     —  Décret:  déclaration     d'intérêt   public    de      sources; 

extension  du  périmètre  de  protection 123 

Morialltr  —  Voir  Dérèn. 

M*v«I1qo^h  — Voir  Innecte». 

■ladln  (hi/arct  du)  —  Voir  liai fit-Xasa Ire. 

Xara: 

1903.   15  juin    —  Villejkan:  revêtement    imperméable    des  mars  et 

plaiichors |« 

Voir  Habllatflon». 


N 


1903.   0»  avril  —  URorARi>KL  v\  (XîIER:  auitîio>r»iîon   an     5#«-rW 


eaux  rt  rt^>;un  '«m* 


nravireM  : 

0»  iH'î.  —  DiRlAV  :  M.'.  f;:r^  :;:♦!.  j*jir  >  }irc*ct^  «.CjA^-r.-»!.  i      ..  JâT 

1»  ^vt.  —  Calmvtîk  %\  llAi-TtriiTLLt :  là'^m.    J0» 

î"»  nov.  —  PXv'LSi  ti  Fa:a£^e:  ô-,->:r4»;T»:a.  àf*  mx^. iCT. 
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V«Ttre«  (êuité): 

1903.  25  avril  —  Monod  :  pente  à  bord  de  «  l'Oroya  » 343 

11  mai    —  WuKTz:   sulfuration  par  le  procédé  «  Clayton  » 476 

..  juin    —  Pkoust:  réglonientatioii  applicable  dans  le  basniu  de 

la  Méditorraiiéo  et  notamineiit  daiis  lo  port  de  MarBcille 317 

20  juil.   —  Circulaire   miiiiHtérielle  :  sulfuratîon  avant    déchar- 
gement   103 

20  sept .  —  Décret  :  idem 106 

3  déc.    —  Convention  sanitaire  internationale  de   Paris 175 

1897-1903.  —  Mesure»  sanitaires  appliquées  aux  navires  dans  les  ports     ■ 

français;  relevés   statistiques 271 

1904.  25  janv.  —  Monod:  conférence  sanitaire  de  Paris  (1903)  :  navires 

à  pèlerins 165 

Hérts  (Allter)y  station  thermale: 

1873-1902 .  —  Dépenses    extraordinaires 281 

1903 .  —  Personnel 16 


Ofllee  tnternatloBal  de  sanié: 

1904 .  25  janv .  —  Monod  :  conférence  sanitaire  internationale  de  Paris . .         153 
Extraits  des  procès- verbaux  de  la  conférence 213 

Ofllelers  de  «  an t  é  : 

1876-1901 .  —  Statistique  quinquennale 312 

Oif»sel  (Seiner-in/érieure)  : 

1903 .  12  janv .  —  Ogier  :  usine  pour  le  traitement  des  matières  de  vidanges 

de  Kouen  (septic-tank) 489 

Oléo-martrarlne  —  Voir  Hartrariae. 

Ordonaance  royale  —  Voir  Beerefs. 

OrellIoBs  : 

1903.  —  Kbrmorqant  :  épidémies  observées  aux  colonies  en  1902...         611 

Onnaa  {Ile)j  station  sanitaire  : 

1903.     3  déc.   —  Convention  sanitaire  internationale  de  Paris 192 

«  Oroya  »  (navire)  : 

1903.  25  avril  —  Monod  :  incident  sanitaire  au  Frioul  (Marseille)...         243 

Oavrlers  —  Voir  TravaUIears. 


Paladlame  : 

1903.  —  Kebmcroant  :  maladies  observées  aux  colonies  eu  1902 624 

HYGIÈNE.   —  XXXIII  43 
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Pari  ■ihMicI  (Snbventioiu  sar  les  fonda  da)  —  VoirEa«x  p»l«Mca> 

Paris  (VUÏe  de)  : 

1886-liK)3.  —  Statistique  des  décès  de  diphtérie 307 

1903.     7  avril  —  Loi  :  application  de  la  loi  du  15  février  1902 20 

—  BouBKBViLLB     (coinmit««(ioii    de  sarveîllauce)  :  épaudage  des 

ea.nx  d*égout  à  Gennevilliers 599 

—  Cominission    de   surveillance  :  idem  :  à  Achëres M| 

—  BouRHEViLLE  :  idem  :  an  delà  d'Achëres M 

—  3  déc.  —  Convention  sanitaire  internationale i'% 

1906.  25  janv.    —  MoKOD:  conférence  sanitaire  internationale  (1903)..  1&3 

PaaUiies  —  Voir  8«lMiUuiMe«  tazlq«e». 

PalcBle  4e  «aaté  : 

1903.     3  déc.   —  Convention  sanitaire  intematiouale  de  Paris 173 

PaaiUae  (Lazaret  de)  : 

1873-1902.  —  Heconstruction  et  amélioration  :  dépenses 3M 

Pèleriaair®  aiasalBUUi  de  I«a  Xeeq[«c: 

1903.     3  déc.   —  Convention  sanitaire  internationale   de  Paris lâS 

Peaalltés  : 

1903.     3  déc.    —  Convention  sanitaire  internationale  de  Paris 1K 

PériHiètre    de    preteeUaa    —   Voir    Preteetlea    des 
■iiaérales. 

Penals  de  caBStraelloa  —  Voir  Hablladeas. 


1873*1902.  —  Prophylaxie:  recettes  et  dépenses  des  services  sanitaires.  177 

1902 .  14  avril-5  mai  —  Càtelàm  et  Jacqcbs  :  destruction  des  rats  ; 

emploi  de  Tanhydride  carbonique 371 

6  oct.  —   Ddbiau  :   sulfuration  des   navires   par   le    procédé 

a  Clay  ton  ï> 3S3 

9  oct.  —  CALMinrr£  et  Hautefbuills  :  idem 3Ct 

15  nov.  —  Proust  et  Faivbb:  destruction  des  rats  à  bord  des 

navires , 3JJ 

1903.  25  avril  —  Monod :  cas  à  bord  de  « TOroya » 1U 

..  juin.  —  PsoUbT  :  réglementation  applicable   dans   le  bassin 

de  la  Méditerranée  et  notamment  dans  le  port  de  Marseille: 

installation  et  fonctionnement  du  lazaret  du  Frioul 117 

20  juil.  —  Circulaire  ministérielle:  sulfuration  des  navires....  1A3 

21  sept.  —  Décret  :   idem 10€ 

3  déc.    —  Convention  sanitaire  internationale  de  Paris 175 

—  Kermorgant  :  épidémies  observées  aux  colonies  en  1902...  621 

—  Kebiioroamt  :  épidémies  à  Majunga  en  1902 629 

1897-1903.  —  Mesures    sanitaires  dans  les  ports  français 271 

1904.  25  janv.  —  Monod  :  conférence  sanitaire  de  Paris  (1903) IW 

Pharmaele  (Exercice  de  la)  : 

1876-1901.  —  Statistique  quinquennale  du  personnel  pharmaceutique.  311 

1902.  22  juil.   —  Circulaire    ministérielle    (Contributions  indirectes)  : 

saccharine tSi 

1903.  9  mai    —    Circulaire    ministérielle  :    inspection   des  officines 

en  1903 1«« 
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PagM. 
PhanBAcle  [Exercice  de  la]  (mite): 

é 

1903.  16  mai    —  Décret  :  saccharine  ;  livraison  et  emploi 1^2 

—  BoNJEAN  :    recherches  et   dosages  d'arsenic  dans   les  phos- 
phates de  soude  pharmaceutiques bkS 

Pli^spliatefl  de  sovëe: 

1903.    —    Bonjean:     recherches  et  dosages  d'arsenic  dans  les  phos- 
phates de  soude  pharmaceutiques 548 

1903.  21  fév.     —  Circulaire  minist<^rielle  :  vente  de  produits  toxiques 

sous  forme  de  comprimés lOS 

PiJUi  : 

1903.  —  Kebmobgant:  épidémies  observées  aux  colonies  en  1902...        623 

Plaiieliera  : 

1903.  l5  juin  —  Villejban  :    revêtement  imperméable  des  murs  et 

planchers 466 

14  déc.   —  BouHOES  :  mastic  et  encaustique  pulvérifuges  (pro- 

cédé Coppin) 470 

Voir  Habitations. 

Pioaiblèrea    (Vosges),  station    thermale: 

1903.  —  Personnel ,.. ..  16 

Police   manlelpale   —  Voir   maires. 

Pollee   sanitaire  maritime  : 

1873-1902  —  Recettes    et    dépenses    du    service    sanitaire    maritime 

(relevés  numériques  et  graphiques) 277 

1902.  14  avril-5  mai  —  Catelan  et  Jacques:  destruction  des  rats; 

emploi  de  l'anhydride  carbonique 371 

6  oct.    —  DuitiAu  :   snlfuratiott    des    navires  par   le   procédé 

«  Clayton  » 353 

9  oct.   —  Calmette  et  Hautkfeuille :  idem 366 

15  nov.  —  Proust    et  Faivre  :    destruction  des  rats   à  bord 

des  navires 335 

1903.  25  avril  —  Monod  :  incident  du  na\ire  «  Oroya  »  à  Marseille . .         243 
..  juin.  —  Proust:   réglementation   applicable  dans  le  bassin 

de  la  Méditerranée  et  notamment  dans  le  port  de  Marseille  : 
installation  et  fonctionnement  du  lazaret  du   Frioul 317 

20  juil.   —  Circuhiire    ministérielle:     sulfuration    des    navires 

avant   déchargement 103 

21  sept.    —  Décret  :    idem 106 

3  déc.    —  Conférence  sanitaire  internationale  de  Paris 175 

29  déc .    —  MoMOD     (Académie     de     médecine)  :      lazaret  du 

Frioul 261 

—  Personnel  du  service  sanitaire  maritime 13 

1897-1903.  —  Mesures  sanitaires  at)pliquécs  dans  les  ports  français*...  271 

1904.  2&  janv.  —  Monod  :  conférence  sanitaire  de  Paris  (1903) 153 

Postes  et  iélétrraphes  (Administration  des)  : 

1903.     2  avril  —  Décret:     déclaration  des  maladies;    franchise    des 

cartes-avis 75 
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I»  T*r.t-  :  j»-  ',T  -r*  *?:  :rir^jv  «î  :.tj:Aîî*»  mlimcntaîre SU 
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l^^i.     fc  -î--.  —  D-rr-t:    -i-^*    «la    >lt..r.:-I>oTv    (Pay-de-Dôme)  : 

*lk'*rA:'  :.  «1  !!.:•>-:   pu'^I»" !30 

l^Ti.   15  »   jt  —  D-.-cr»-!  :  i-L»  :n  :  i»'naiètrp>  de  protection lîî 

11^j3.   IS  u.t'i    —     Michel- Lf-vv    t-i    Xettkb  :    sources    de    Vittel 

4  V<>*.jr^-.|  :  pr-'j-î  d*-  «î«"«'  I?rat:'.»n  d"ini*^rêt  public ^65 

25  o.ai     —    I>.<rt-:  :    ?-.nn>-»   du    Hont-Dore   (Pny-de-l>ôme)  : 
<i»^lArat:«..n    H'aiXkt^x    p«i'»lic   et    exten>ioD    du    périmètre  de 

protMrtlon IS 

29  *l«'c.    —     l*»'rri-t  :    s-jurcir*    de    Vittel    O'oî^Jt**'*)  •  déclaration 

dii.lt^r-:   j.u^  iic IJ5 


1003.   30  mai     —  ClrcuLiîre     ministérielle:     réglementation     sanitaire 

communale àO 
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1903.  30  mai     —  Circulaire    mioi^térielIe  :    réglementation     Minitaire 

communale 3' 


llaiiibovillet   {Seine-et-Oise)  : 

1903 .  —  Laboratoire  :  anal v.^e  d'eaux 5W 

Bats  ei  saiirls  : 

1902.  14  avril-5  mai  —  Catelan  et  Jacques  :  destruction  par  l'anhy- 

dride carlionique 3*1 

6  oct.    —  DuuiAU  :  deï»truction  par  le  procédé  «Clayton»  ....  5à3 

9  oct.    —  Calmette  et  Hactefeuillk  :  idem 36* 

15  nov.  —  PiiousT  et  Fa i  vue  :  destruction  à  bord  des  navires  ...  335 

1903.  11  mai     —  Wurtz  :    sulfuration    des    navires    par  le  procédé 

t  Clavt<jn  » 4"* 

..  juin  —  Pboust  :  réglementation  applicable  dans  le  lMU}.«in 
de  la  Méditerranée  et  notamment  dans  le  port  de  Marseille  : 
installation  et  fonctionnement  du  lazaret  du  Frioul 31T 

20  juil.   —  Circulaire  ministérielle  :  sulfuration  des  navires  avant 

déchargement 1*3 

21  sept .  —  Décret  :  idem 10* 

3  déc.    —  Convention  sanitaire  internationale  de  Paris ITi 

1901-1903  —  liats  détruits  par  la  sulfuration î"i 

1904.  25  janv.  —  Monod  :  conférence  sanitaire  de  Paris  (1903) l*î 
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1903.  —  Médailles  décernées  en  1903  pour  services  rendus  à  l'hygiène 

publi<}ue 285 
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M^tuge»  et  abris  nmnlclpaax  : 

1903.  30  mai    —  Circulaire     ministérielle:     réglementation    sanitaire 

communale UU 

liLéglewaentattÎ9n  sanitaire  eoniniunaie: 

1903.   16  mars  —   Cobsil  :    projet   de    règlement    sanitaire    pour   les 

communes  rurales 395 

!  modèle  A  (villes,  bourgs  ou  agglomé- 
rations)    33 
modèle  B  (communes   ou  parties  de 
communes  rurales) 47 

Késidns  indastriels  : 

1902.  22  déc.   —  Circulaire  ministérielle  (Agriculture)  :  contamination 

des  cours  d'eau 100 

1903.  19  déc.    —  Circulaire  ministérielle  (Agriculture):  idem 100 

Hénnlon  (lia)  (Ile)  : 

1903.  —  KkrmorgaKt  :  épidémies  observées  en  1902 609 

Sevêtemeat  suédois  —  Voir  Hnrsi  Planehers. 

Seeliefort  {Charente- inférieure)  : 

1903.  —  Laboratoire  :  analyses  d'eaux 520 

Boaipeole  : 

1903.  —  KxBMORGANT  :  épidémies  observées  aux  colonies  en  1902....         612 

Baoteirs  : 

1903.  30  mai    —  Circulaire    ministérielle  :    réglementation    sanitaire 

communale 49 
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1902.  22  juil.   —   Circulaire  (Contributions  indirectes) 136 

1903.  16  mai    —  Décret  :  livraison  et  emploi 142 

iSases-feiniiies  : 

lë76-1901 .  —  Statistique  quinquennale 312 

8alat-I»isier  (Haute-Marne)  : 
•    1903 .  —  Laboratoire  :  analyses  d'eaux 526 

HYGIÈNE.    —  XXXIII  43' 
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8«iHt-Xal«  (IlU-et-  Vilaine)  : 

1903.  —  Laboratoire  :  analyses  d'eaux 52Î 

8alnt-28^asatre  (lazaret  du  Hindin)  : 

1873-1902 .  —  D^'pcnses  extraordinaires 280 

SalBt-Bapbaël  {Var)  : 

1903.  15  jnin    —  Gabiel  :  construction  d^ëgonts fc3| 

Santé  pabllque  (Protection  de  la)  : 

1902-1903.  —  Loi  sur  la  santé  publique  :  sommaire-mémento  des  études 

préparatoires  et  des  textes  intervenus 17 

1903.   13-20  Janv. —  J08IAB    (Académie    de    médecine):     désignati(ni 
des    maladies    auxquelles    sont   applicables  les  diâpoâtîona 

de  la  loi  :  déclaration  obligatoire  des  maladies Sfif 

5-10  fév.    — .  Kelsch •  (Académie    de    médecine):    vaccination 

et  revacciuation iT> 

10  fév.    —  Décret  et  arrêté  ministériel  :    maladies  épidémiqnes 

ou  transmissibles M-56 

7  mars  —  Décret  :    appareils  de  désinfection 9* 

16  mars  —  Cokkil  :  réglementation  sanitaire  communale J9$ 

2  avril  —  Décret  :  déclaration  des  maladies  ;  franchise  postile.        H 

6  avril  —  A.-J.  Màrtik  :  procédés  et  appareils  de  désinfection.       391 

7  avril  —  Loi  applicable  à  la  ville  de  Paris !• 

..  avril  —  Notice  :  procédés  et  appareils  do  désinfection Hà 

20  mai     —  Gendarmerie  :  rôle  et  intervention Si 

30  mai    —  Circulaire    ministérieUe  :    réglementation    sanitaire 

communale  :  modèles  de  règlements % 

5  juin     —  Circulaire    ministérielle  :    maladies    épidémiques  ou 

transmissibles 61 

12  juin    —  Circulaire    ministérielle  :  fourniture    des  carnets  de 

déclaration 71 

20  juil.   —  Circulaire  ministérielle  :  répartition  des  départements 

en  circonscriptions  sanitaires 98 

27  juil.   —  Décret  :  vaccination  et  revaccination 77 

7  août  —  Circulaire  ministérielle  :  idem H 

—  Commission    d'expérimentation    des  procédés  et  appareils  de 

désinfection 91 

—  Laboratoire    du    Comité  :    procédés   et  appareils   de    désin- 

fection ;  expériences 549 

Saaaiar   (Maine-et-Loire)  : 

1903 .  —  Laboratoire  :  analyses   d'eaux SU 

Searlatiae  : 

1903.  —  Bourges  (s«rr.  d*hyg.)  :   épidémies Mk 

—  Kebmokgant  :    épidémies  observées  aux  colonies  en  J90S Mt 

Becliaa  pcraianeBleda  Caailté  «•■•«Katlf  é^hyglètte  p«MI««e: 

1903.   —  Composition  pendant  Tannée  1903 39S 

Selae   (Département  de  la): 

1876-1901.  —  Personnel  médical  et  pharmaceutique  (statistique  quin- 
quennale)          St^ 

1903.     7  avril  —  Loi  :  application  de  la  loi  du  15  féTiier  190S 91 
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Seine  [Département  de  la]  (suite)  : 

1903.  —  BouRXBViLLK  (commissioD    de    surveillance):   épandage  des 

eaux  d'égout  de  Paris  k  Geuhevilliers 509 

—  Commi98ioii  de  Burveillance  :  idem  :  &  Achères 604 

—  BouRNEViLLK   (commisi^ion  de  surveillance)  :  idem  :   au  delà 

d*  Achères 606 

filénéiTAl  : 

1903.  —  Kkrmokgant  :  ^pidt^mies  observées  en  1902 609 

(c  Sepile   Taaic  »  —  Voir  Olssel. 

sérothérapie  : 

1886-1903.  —  Diphtérie:     statistique    des    décès   dans    les  v\\\m    de 

Franco  (tableaux  numériques  et  graphiques) 305 

1903.  —  Kermoroant  :  traitement  anti-pesteux  à  Majunga 633 

—  Institut    Pasteur  :    répartition    des    sérums   fournis    à    titre 

gratuit .' . . .         647 

8ervlees  d^hy^^lène  dans  les  arrondissement  : 

1903.  —  Bourges  (4«  circonscription)  :    épidémies  (2«  semestre  1902; 

l»"-  trimestre  190.3) 604 

fierviees  d'hygiène  pnbligne  : 

1873-1902.    —  Recettes  et  dépenses;  relevés  numériques  et  graphiques.         277 

Baissons  (Aiinêi)  : 

1903.  22  juin    —  Bordas  :  alimentation  en  eau 437 

Sommeil  (Maladie  du)  : 

1903.  —  Kekmorgant:  épidémies  observées  dans  les  colonies  en  1902.         622 

SoBdan  : 

1903.  —  Kermoroant  :  épidémie  de  fièvre  jaune  en  1902 644 

Sonfire  —  Voir  Snlraratlon. 

Sonrees  —  Voir  Eaux  minérales,  Eaux  potables. 

a  Sonrees  de  IHoIse»  {Egypte)^  station  sanitaire  : 

1903.     3  déc.    —  Convention  sanitaire  internationale  de  Paris 186 

Sons-préfeto  : 

1903.  BotrRGEa  (4«  circonscription):  fonctionnement  des  services  d'hy- 
giène   (2«  semestre  1902  ;  1"  semestre  1903) 504 

Sons-sols  —  Voir  HabliaCions. 

Statlsiiqne: 

1873-1902.  —    Recettes    et  dépenses  des  services  d'hygiène   publique 

(relevés  numériques  et  graphiques) ; 277 

1876-1901.     —    Personnel     médical    et    pharmaceutique    (statistique 

quinquennale) 3J 1 

1886-1903.  —  Diphtérie:    décès   dans  les   villes  de    France  (tableaux 

numériques  et  graphiques) 305 

1897-1903.  —  Mesures  sanitaires  appliquées  aux  navires  dans  les  ports 

français 271 

1903.  —  Keemoroamt:  peste  à  Majunga  en  1902  :  mortalité 629 

—  Kermorgant:  fièvre  jaune  aux  colonies  en  1902:  idem 637 
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Snbstonces  toxiques: 

1903.  21  fév.  —  Circulaire  ministérielle:  vente  sous  forme  de  com- 
primés        102 

8nec  (Canal  de): 

1903.  3  dc'c.    —  Convention  sanitaire  internationale  de  Paris 185-190 

1904 .  25  janv .  —  Monod  :  conférence  sanitaire  de  Paris  (1903) ICI 

Hnlr  : 

1903.  28  déc.  —  Ogier  et  Bordas  :  détermination  de  Tinnocuité  des 
suifs  fondus  servant  à  la  fabrication  de  la  margarine  et  de 
l'oléo-margarine kUl 

S«lftaralloB  : 

1902.  6  oct.  —  DuRiAU  :  emploi  du  procédé  «Clayton» îSS 

9  oct.  —  CALMEriE  et  Hautefkuille  :  idem 3« 

15  nov.  —  1*R0U8T  et  Faivre:  destruction  des  rats  k  bord  dfci 

navires 335 

1903.  20  juil.  —  Circulaire     ministérielle  :     sulfnration    des     navire* 

avant  décliargement 103 

21  sept.  T-  Décret  :  idem , 106 

1897-1903 .  —  Mesures  sanitaires  appliquées  aux  navires  dans  les  \yoiti 

français ITl 


Tantrer  (Conseil  sanitaire  international  de): 

1903.     3  déc.    —  Convention   sanitaire  internationale  de  Paris ÎIO 

Taxes  sanitaires  : 

1903.     3  déc.   —  Convention  sanitaire  internationale  de  Paris IT* 

1904 •  25  janv.  —  Monod  :  conférence  sanitaire  de  Paris JW 

Tlionan-ies-bains   (Haute-Savoie)  : 

1903.    16  fév.    —  Gariel  :  amenée  d'eau  et  construction  d'égouts...       ft^ 

Tanliia  : 

1903.  —  Kermorgant  :  épidémies  observées  en   1902 609 

Tor  {Egypte)^  station  sanitwre  : 

1903.     3  déc.  —  Convention  sanitaire  internationale  de  Paris X99 

l^^ansporl  des  nialades: 

1903.  30  mai    —  Circulaire    ministérielle  :    réglementation    sanitaire 

communale U 

Travaiilenrs  : 

1903*  11  jail<   —  Loi:  hygiène  et  sécurité:   modification  de  la  loi  do 

12  jum   1993 «5 

15  sept.  —  Circulaire  nainistérielle  (Commerce):  application  de 

la  loi li' 
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TraTa«z  pnbli«s  (Ministère  des)  : 

1903 .  —  BoURNBTiLLE  (commlssion  de  survcillauce)  :  champs  dYpandage 

de  Geimevilliers 599 

—  BoUBNBViLLK  :  Ideiu  :  au  delà  d'Achëres 606 

Tnbercnlose  : 

1903.  —  Kermorgamt  :  colonies  françaises  :  observations 612 


TfteelBe  aDtlirarloliqoe  : 

1903.     3-10  tév.  —  Kelscu    (Académie  de  médecine)  :  loi  du  15  février 
1902;   vaccination    et  revaccination    obligatoires;    projet  de 

réglementation 579 

27  juil.    —  Décret:  idem 77 

7  août   —  Circulaire  ministérielle  :  idem . . . .' 81 

Variole  : 

1903.  —  Kermoroant:   épidémies  aux    colonies  en   1902 613 

Tiehy  {Allier),  station  thermale: 

1873-1902.  —  Dépenses   extraordinaires 281 

1903.   —  Personnel 16 

Tldantres  : 

1903.   12  janv. —  Ooikr  :    usine    pour  le  traitement   des   matières  de 

vidanges  &  f )i«sel  (Seine-inférieure) 489 

30  mai    —   Circulaire   ministérielle  :    réglementation    sanitaire 

communale 38-^9 


Tilles  —  Voir  Diphtérie,  Ranx  potables,  JÉtroots,  lÊpandaipe, 
Régrlenientatlon  sanitaire  eonimaBale,  8anté 
pnbllqae. 

Vlttel  (Vosges) t  »t&t\on  thermale: 

1903.  18  mai:  Michel-Lévy  et  Nettbr  :  projet  de  déclaration  d'intérêt 

public  de  sources 485 

29  déc.    —  Décret  :  idem 

Voitures  ponr  le  transport  des  malades  —  Voir  Transports 
des  malades. 
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